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PROCES-VERBAUX 


DES  SÉANCES 


DE  LA  CHAKBRE  SES  DÉPUTES. 


PRÉSIOENCE  DE  M.  DëBELLEYME  , 
Yice'^Préiidenu 


«  Séance  du  Samedi  7  Mars  1846* 


—  Le  procès  -  verbal  de  le  féeoce  da  6  est  la  el 

idoplc. 

* 

Um  MEMBRE  dépose  an  rapport  au  nom  de  la  ConmlssioD 
chargée  de  l'eiaaen  d'an  projet  de  loi  relatif  è  un  crédi 
de  300,000  francs  pour  secours  aui  hospices,  bnreaaz.  de 
charité  et  iosiitoUoDS  de  bleofeisaoee* 

—  La  Chambre  en  ordonne  JMmpressiou  et  la  distribution. 
(Voir  l'mneM  imprimée,  n*  43,) 

L*  ordre  du  jour  appelle  la  reprise  du  scrutin  sur /«pro- 
jet de  loi  f  elalt[  à  la  naviijcUion  intérieure, 

lit.  i*rQ€è»'f^9tltûÊis»  s 
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■    *  "  ■ 

L*appel  et  le  réappel  termloés,  le  dépouillement  du 
scratin  donne  le  résultat  sniTant  : 

Nombre  des  vot^ots.  238 

Pour  l'adoption  »  228 

Contre.  •  10 

r-^MiQiambri^a  adopté. 

Un  membke  demande  rautorisation  d'interpeller  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  au  sujet  de  rassociaUoo  des 
booilières  de  la  Loire. 

La  question  est,  selon  lui»  d'une  hante  gravité  :  il  s*agit 
de  savoir  si  le  Gouvernement  sera  impuissant  et  verra  se 
substituer  silencieusement  aux  lois  de  la  concurrence  le 
régime  du  monopole,  . 

L^oraténr  désire  que  la  Chambre  veuille  bien  fixer  Tun 

des  jours  de  la  semaine  prochaine. 

.  »' 

M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  répond  qu'il  est 
disposé  à  accepter  le  jour  qu*il  plaira  à  la  Chambre  de 
fixer  :  il  désirerait  toutefois  que  les  interpellations  fussent 
fixées  à  samedi  prockam» 

Nulle  oppoyiîtiofi  oe  .s'éti^t  o^^nilis^tée,  M.  le  Président 
annonce  que  la  Chambre  autorise  les  interpellations  et 
qu'elle  en  fixe  le  Jour  à  samedi  prochain. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  ajfp^Hf  la  discussim  d^pro' 
jêts  de  loi  d'iûtérét  local. 

—  Après  avoir  décidé  sur  chacun  des  projets,  qu'elle 

passe  à  la  discussion  des  articles,  la  Chambre  en  adopte 
succcssivcoieiit  la  disposition  el  reosemble;  en  voici  la 
teneur  :  •  ' 

PUHIBB  room. 

Article  uniq^^ue. 

i  lie  département  de  VÀude  est  autorisé,  conformén^nt 
â  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ^s- 
slon  de  1845»  à  s^lhiposor  extraordinairement,  pendant  dik 
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ans,  à  {Mirtlr  de  18^7,  hoil  cenUmes  atfdlttoiinels  ao  prlnci^ 
pal  des  quatre  cootribuliona  directes,  dont  le  produit  ser^ 
esclosiTeoieDt  aflèctè  anx  travaux  neolli  et  d*achéveinent 
des  routes  départementtlf^fcUieUeiQept  classées. 

•  L*enipIoi  du  produit  de  cette  imposition  sera  déter- 
miné, cliaqne  année,  enria  prof^sINoP  du  conseil  général, 
par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des  ré» 
glemeMaé*adiÉiInistration  publique.  » 

MoiiiavraMiiw 

Aftieéa  premier. 

«  Le  département  des  Basses-Pifrénées  est  autorisé,  go^ 
fûnoémfni  à  la  (iem^Qde  que  ie  copsçil  général  en  a  faite 
daus  H  >essaon  à»  ^  emprauter  une  ^omme  de  quatre 
cent  quatre-vingt  mille  francSk  Qtti  ma  aff^ct^  m%  travsut 
neab  et  d'achèrement  des  routes  départementales  actnell»* 
ment  classées. 

c  L'emprunt  aura  lieu  arec  publicité  et  concurrence,  à 
no  taux  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent. 

«  Néanmofo?)  le  préfet  e3t  autorisé  k  traiter  de  f  ré  à  gré 
arec  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioDS,  à  un  taux  qui  ne 
pourra  excéder  celui  ci-dessus  indiqué* 

■  Jusqu'au  premier  Janvier  18$^  il  sera  pourvu  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  au  moyen  des  ressources  restées 
libres  sur  le  uroduit  des  impositloqs  extraordinaires  créées 
par  les  lois  des  SS  mi  1835  et  13  juin  18^1. 

Art.  3. 

c  départemeut  des  Banm-fv^éni»  est  autorisé  I 
iTimposer  çxtraordinairemenU  9en4autsix  ans,  à  partir  de 
185*2,  six  centimes  additionnels  eu  prinçipal  des  quatre 
contributions  diractes,  dodt  le  produit  sera  alTecté*  tant  an 
femboursement  el  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt, 
qu*anx  travaux  des  realea  départemeutaies* 

▲rt3* 

«  L.es  sommes  à  réaliser  chaque  année,  l'emploi  de  ces 
•ommes  et  celui  du  produit  do  l'imposition  seront  déler- 
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minés,  sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  des  or^ 
donnances  royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements  ''^ 

d'administration  publique*  '  ' 

TftoisiftMi  moisr.  ^< -j 

iVCi 

€  Article  luiqoa» 

a  Le  département  du  Bas-Ehin  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ^ 
session  de  1845,  à  s'imposer  extraordinairemtnt  un  cen- 
time  additionnel  au  principal  dis  quatre  contributions  di- 
rectes  en  1847,  et  un  demi-centime  en  1848. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusivement  ap- 
pliqué  au  paiement  du  ca[)ital  et  des  intérêts  de  la  somme  \^ 
dont  le  département  a  été  déclaré  débiteur,  par  Tordon- 
nance  royale  du  11  juillet  1845,  envers  les  sieurs  Auerba- 
cher,  négociants  à  Garisrube.  » 


«  le  département  da  SauhBhin  est  autorisé,  confor- 
mément &  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  18tô,  à  s'imposer  eitraordinairementi  pendant 
quatre  ans,  à  partir  de  1847,  trois  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  prodoit 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  nenfo  et  de  répara* 
tion  des  huit  routes  départementales  classées  sous  los  nu* 
méros  i,2.  3,  4,  5,  0,  10 et  17. 

«  L*emplol  du  prodoit  de  cette  Imposition  sera  déter- 
miné chaque  année,  sur  la  proposition  du  conseil  général, 
par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique,  t 

La  mte  de  l'ordre  du  jour  esi  la  dmuêêio»  du  projet 
dêloi  rdalifà  m  échange  d'inmmbks,  eandu  mUre  l'Etal 
$tla  ville  de  Berguee  (Nord). 

—  La  Chambre ,  consultée  par  M.  le  Président ,  décide 
qu'elle  passe  à  la  discussion  des  articles. 


QUATRIÈME  PROJET. 

Mi!| 

Article  unique*  ^ 


i 
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Article  unique. 


«  L'échange  d'une  iiortio»  de  temlo,  dépendant  de  Tar- 
MoaldeBeiffoes  (Nord),el  contenant  six  eeniqnatre-fingt- 
dix-septmètreaiiiiarante-cfnq  eentimétref,  contre  une  par- 
celle deqaatre-fingt-nenrmètree  aolxante-dix  centinêtrec, 
appartenant  é  cette  ville  «est  appronvè ,  sons  les  conditions 
énoncées  dans  le  contrat  passé  9  à  cet  ettét  «  le  septem* 
bre  1844.  t 

»  Cet  article  est  mis  aux  Toix  et  adopté. 

On  procède  au  scrotln  de  division  snr  rensemblè  do  pro- 
jet de  loi;  l'appel  et  le  réappel  terminés»  le  déponilICDeat 
donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  volants  • S44 


—  La  Chambre  a  adopté. 

la  9wUt  d$  Vardre  du  jour  appelh  la  discussion  de  la 
profK^Mm  tnidant  à  mo^fkr  la  hi  wr  la  gardé  nalio^ 
fiole. 

M.  LE  PRisiDENT  doone  Icctufe  d'une  lettre  de  M.  le 
géDeral  Jacqueminot ,  qui ,  retenu  chez  lui  par  une  indis- 
position, s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  ia  séance  de  ce 
Jour. 

*  M.  u  MmmB  ras  tiâtaux  foblics  prie  la  Gbambre, 
en  l'absence  de  Tauteur  de  la  proposition,  d*en  renvoyer  ia 
discussion  I  samedi. 

—  Le  renvoi  é  samedi  est  prononcé  par  ia  Gkiambre* 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la 

Commission  des  péliiions, 

—  La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  Jour  sur  les  pétitions 
ci-après  : 

Numéros  8.  —  Le  sieor  Sinfal-Menot 

iâ.  —  Le  sieur  Goguey,  à  Tounion. 


% 
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6  ciiahure  des  députés. 

48.  —  Le  sieur  Toussaiot,  à  Lyon. 

66.  —  Le  sieur  Candar,  maire  de  Floeoart* 

84.  —  Le  sieur  Beaux,  à  Paris. 
104.  —  Le  Bieur  Tuleu  ,  à  Belleville. 
145.     Des  employés  de  préfecture,  ete. 
168 .  ^-â-  Le  lieur  Mer|ei«,  à  4ii«É0bie. 

—  ftlle  ordonne  ensnfte  les  renyots  cl-après  : 

A  M.  le  MiniUTê  4ê  kk marinât 
La  pétition  n"  40,  de  la  dame  veoTeNaadoa»  àPiVilè 
A  Miiê  M4nklreëêntUéri$ur^ 

Celle  0""  157,  du  «ieur  DuraDd,  à  Fouqpçiurço 

—  La  séance  est  leyée. 

Signé  DEBELLEYME,  Via  Prétideni  ; 

DS  L'£âP£E  ,  BûISST-D  AnGLAS  ,  »■  {Ua-GlSlS, 

GdHiUoiinét 

Le  Secrétaire- Rédacteur  f 
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pRÉftIDIIICB  DB  II.  SAUZET* 


Séance  du  Lundi  9  JUars  1846» 


-*Leproeèi-YefM4elaséaBC6  do  7eit  la  et  adapté. 

MEMBRE  annonce  qu'à  !a  prochaine  séance  il  demtn- 
dera  hi  reprise  du  projet  de  loi  sur  les  pôcheiie»,  resté  à 
i'étot  de  rapport  l'année  dernière. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  développements  d'une  proposÎF 
lit»  relative  au  remboursement  de  la  renie  5  pour  iOO, 

L'âvtbub  de  cette  proposition  en  présente  les  dévelop^- 
pements. 

(  Voir  Camieice  imprimée  46.) 

Uif  MEHBRS  dit  qu'après  les  débats  dont  cette  matière  « 
été  le  sujet  dans  la  Chambre»  Il  ne  se  propose  pas  de  tràiter 
le  fond  delà  question  ;  11  se  bornera  à  rapporter  qnelques 
raisons;  principales  destinées  à  combattre  la  proposition. 
C'est  on  des  grands  avantages  du  gouvernement  représên- 
tatif,  qu*aucbne  classe  de  citoyens  ne  puisse  être  atiaqnée 
dans  ses  droits  ou  dans  ses  intérêts  sans  être  appelée  ii  së 
défendre.  C'est  ce  qui  enhardit  Torateur  à  veiilr  réctkmerî 
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pour  la  ihlème  foiit  en  favear  d*ttoe  elaiso  de98«000  pMU 
rentiers,  dont  la  reote  De  i*éléve  pas  ao-delà  de  600  francs. 
Une  telle  persévérance  ne  peut  8*6xpliqaer  que  par  le  làlt 
d*une  coDVielion  conaciencieuae. 

Premièrement,  quant  an  point  de  droit,  Toratear  le 
borne  à  donner  leetnreda  contrat  qui  eatlntervena  entre 
FEtat  et  ses  créanciers.  Cest  le  texte  même  du  rapport  de 
Gamt)on  ;  il  est  ainsi  conço  : 

«  Décret  du  15  août  1793.  —  Foodalioo  de  la  dette  pu- 
blique du  5  pour  100  consolidé. 

«  'Hous  avons  cru  que  l'inscripiioD  ne  devait  pas  rappe- 
ler le  capital  et  qii  on  no  devait  y  porter  que  la  rente  ou 
l'intérêt.  Si  la  nation  venait  à  vouloir  se  libérer  un  jour  en 
rachetant  ,  le  créancier  serait  toujours  le  maître  de  garder 
sa  rente,  ou  de  recevoir  son  remboursement,  au  lieu  que,  si 
l'on  inscrivait  un  capital,  cette  opération  serait  impossible, 
ou  bien  on  rembourserait  alors  au-dessons  du  capital,  et  la 
nation  aurait  l'air  de  faire  à  ses  créanciert  une  banqueroute 
partielle,  t 

li  résuite  évidemment  de  cette  citation,  que  le  titre'  ne 
donne  «oeon  moyen  d'évaloerle  prix  du  r^afiliat,  puisqu'on 
a  évité  de  mentionner  un  capital.  Ce  prix,  selon  la  proposi* 
tlon,  ne  serait  donc  déterminé  que  pour  l'une  des  deux  par* 
ties;  c'est  un  acte  arbitraire,  c*est  une  violation  de  la  pro* 
pri«té* 

Quant  au  résultat  économique ,  l'orateur  se  bornera  à 
léire  observer  que  les  titres  dinscriptions  de  rentes  sont 

une  espèce  de  monnaie  à  grande  fraction  firappée  à  Teffigie 
du  crédit  public,  qui  sert  à  toutes  les  transactions  avec  1  é- 
tran;^er,  dans  finlérieur,  dans  les  opérations  commerciales 
et  dans  les  transmissions  d'immeubles.  Les  rembourser  au 
prétendu  poids  de  100  fr.  ,  c'est  baisser  voiontaireaient  de 
15  à  20  pour  100  la  valeur  des  titres ,  c'est  dimiouer  systé- 
matiquement le  capital  circulant. 

Quant  à  Topportunité  ,  l'orateur  dira  que  le  jour  est  mal 
choisi  pour  affirmer  que  rien  ne  menace  la  paix  générale  ; 
c*estpar  1  elle L  d'un  parti  pris  que  l'auteur  de  la  proposi- 
tion n'a  pas  vu  tous  les  évènenicnts  qui  la  menacent.  £q 
pareille  matière,  on  ne  peut  guère  alléguer  que  des  im- 
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bressioDS  qui  ne  »ont  pns  discutable!;  celîei  de  l'orateur 
•oDt  lout-à-fait  ditTérenies.  La  question  de  l  Orégon,  en 
Amériqae,  Tétat  desalTaires.  en  Aî^?6rie  ,  oO  la  France 
i'eogage chaque  jour  d  avanla-e;  enlin  ,  la  IMoj^ne,  qui, 
dans  son  héroïque  persévérance,  vient  de  donner  un  signe 
dévie  et  de  résurrection  en  relevant  le  drapeau  d'une  cause 
à  laquelle  tontes  les  sympathies  de  la  France  sont  assurées; 
€0  présence  de  ces  circonstances,  est-on  fonde  à  dire  que  le 
temps  est  calme  et  serein,  et  à  poursuivre  un  projet  dont 
Fexèeutlon  durera  plusieurs  années  ?  Mais  ce  qui,  aux  yeux 
deTorateor,  frappe  la  proposition  du  véritable  caractère 
d*iaopportoiiitè ,  c'est  que  dix  années  se  sont  écoulées  de- 
puis qo'elle  a  été  présentée  pour  la  première  fois.  Tous, 
ooassommes  maintenant  plus  âgés  de  dix  ans  nous  éUons 
alors  an  matin»  aajoiird*bai  nons  sommes  ao  soir. 
L'orateur  vote  contre  la  prise  en  eonsidératioD. 

Uv  mnoÈKn  MKMBU  pense  que  ee  serait  manquer  à  la 
Chambre  •  que  de  discuter  au  fond  une  question  qu'elle  a 
décidée  avec  tant  de  perséférance  et  de  résolution  depuis 
10  ans.  La  question  d'opportunité  est  donc  la  seule  qui 
puisse  se  présenter  ;  mais,  sur  cette  question  môme ,  Topi* 
nionqu'ona  du  fond  exerce  naturellement  son  innuence. 
L'opportunité  apparaîtra  toqjours  moins  évidente  é  ceux 
qui  trouvent  la  mesure  iQiuste.  C'est  ce  qui  explique  les 
objections  do  prèopinant 

L'orateur  pense ,  au  contraire  •  qu'il  n'y  a  dans  les  af- 
faires extérieures  aucune  drconsUnce  qui  puisse  arrêter 
la  résolution  de  la  Chambre.  Aucune  n'est  assex  mena- 
çante, n'a  des  relations  asses  étroites  avec  notre  situation , 
pour  influer  sur  la  décision  qu'il  s'agit  de  prendre.  En  un 
mot,  il  n'y  a  aucune  raison  de  s'arrêter  dans  l'accomplis* 
sèment  d'une  réforme  Utile  que  chaque  année  ,  depuis  10 
ans ,  la  Chambre  demande  à'  la  presque  unanimité.  L'ora- 
teur recherche  ensuite  si,  depuis  Tannée  dernière ,  Il  s'est 
produit  quelques  faits  qui  changent  la  situation.  On  a  parlé 
des  chemins  de  fer;  mais  c'est  une  raison  qui  aurait  Tin- 
convénieni  de  prouver  trop ,  car  elle  existera  encore  dans 
les  sessions  suivantes.  On  ne  peut  sérieusement  redouter 
de  ce  c6té  ni  coacurrence  ni  embarras*  Si  cette  rMson 


Uigiiizeo  by  LiOOglc 


10  cHAHtsi  ma  ùtmÉÊ, 

pouvait  être  adoptée  «  ce  serait  on  ajournement  indéfini  ; 
et,  dans  la  réalité,  il  n'y  a  pas  un  homme  de  finance  qui 
Voie  dans  tel  élément  une  raison  de  retarder  l'exécution 
d*nne  mesure  utile  .  modérée  et  généreuse  ;  jamais  ,  il  faut 
ledire,  iln'y  eut  situation  plus  opportune;  la  paix  et  le 
calme  sont  assures,  la  prospérité  financière  frappe  tous 
Iw  regards,  le  cm  lit  public  est  solidement  établi  ,  il  y  a 
surabondance  de  capitaux  ;  que  peut-on  désirer  de  plus 
que  cette  réunion  de  circonstances  propices;  il  faut  en 
profiter  soit  podr  opérer  la  réduction  d'une  dette  qai  va 
toujours  croissant ,  et  pour  trouver  dans  cette  application 
les  ressources  applicable^  au  dégrèvement  des  taxes  les  plus 
onéreuses,  soit  pour  égaliser  l'impôt ,  soit  pour  accomplir 
la  réforrt!e  postale.  Cette  précieuse  ressource  a  ce  grand 
âvanîage  de  dériver  du  droit  le  plus  incontestable  et  le 
moins  contesté ,  celai  ({o'a  tout  débiteur  de  pouvoir  se  li- 
bérer. 

M.  j.RM^iiuimviiuifciiialtpaial€;U4it: 

«  Measieort, 

aLe  prèopinant  disait  tout-S-I'heureque,  l'orateur  anquel 

11  succédait  étani  opposé  en  j  riruipe  à  la  mesure  delà  con- 
version, la  trouvant  injuste  et  impolitiqne.  son  opinion  sur 
l'inopportunité  avait  été  nécessairement  intluenceepar  cellé 
qu'il  avait  sur  le  fond  même  de  la  ques  ion. 

«  Ce  que  Jé  viens  demander  à  la  Chambre,  c'est  que  les 
personnes  qui  ont  une  opinion  opposée  ne  se  laissent  pas 
influencer  par  le  fond  même  de  cette  opinion  sur  célte 
question  d'opportunité  !  Je  demande  que  chacun  Texamioe 
ici  avec  le  Battg*flroid»  le  calme,la  prudence  qui  doivent 
toujours  accompagiier  les  résolutions  de  la  Chambre  sur 
des  questions  aussi  graves.  Pour  mot,  qui  avais  à  l'examiner 
ici  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  que  j'avais  à  en- 
courir pour  Topinion  que  je  viendrais  soumettre  À  la  Glidm- 
lire^  J'ai  cherché  à  me  placer  dans  cette  situation. 

«  Je  diemandë  encore  autre  chose.  Jr^  sais  que  nous 
tommes  dadknn  pdj4  où  les  impressions  s'effacent  rapide- 
inént,  où  les  Souvenirs  ne  sont  pâs  longs  ;  mais  je  prie  les 
membres  de  la  Chambre  de  se  reporter  &  la  situation  où 
èt«iii  le  i^afs,  H I  a  quelques  tnète* 
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il 


ff  L'aoDée  dernière,  lorsque  je  puisais ,  dans  des  circoo- 
stsDeesqaMl  étall  facile  de  prévoir,  des  motlb  pour  Tenir 
dire  à  cette  tribune  que  Je  regardais  comme  dangereux  qae 
Topèration  de  la  conTersion  lût  tentée  an  milien  des  èpreuTes 
que  notre  place  devait  subir  par  salle  des  événemeots  qoi 
étaient  la  conséquence  des  mesures  prises  par  les  Cbam« 
bres,  Je  rencontrât  Ici  beadeoup  d*incrédules  et  do  contra* 
dictenrs. 

«  Parmi  ceui-là,  j'en  ai  vu  un  graod  nombre  qal  sont 
Tenus  loyalement  médire  qu  iU  s'étaient  trompés^  qui  sont 
venus  me  dire,  lorsqu  ilt»  ont  vu  ce  qui  s'était  passé,  qu  iis 
se  félicitaient  de  la  résistance  que  le  Gouvernement  avait 
opposée  à  une  mesure  dont  l'exécution  aurait  pu  acouoiuler 
sur  la  place  et  sur  le  pays  les  plus  graves  dilBcultés» 

*  Messieurs,  Je  ne  me  disslmole  pès  tout  ee  quHya 
êb  ilSeiki  elde  délicat  dans  m  sittiatien  ;  je  saUi  bleu  que, 
sans  eiMfner  si  le  Itngige  tenn  par  moi  à  d^utreè  épo- 
ques n*a  pas  été  jnstiflé  par  les  éTéoeménts,  Je  sais  bf én  ^é 

A  MUbntlH!  ces  prérentlons  qbl  a*attacbent  au  roie 
^JÊù  Mme  qui  a  iMjottfs  proclamé  i«n  adhésion  compléta 
au  pfinell^  do  la  oo^TersiOn  el  qtti  se  trouve  obligé  de  Te- 
nir à  pmsiain  reprisés  appelèr  Vattentlon  de  la  Chambré 
ior  les  dffltonttés  f|iif  s^opposaot  à  la  réalisation  de  tettè 
mesure.  Mais,  quant  à  mol,  )e  suis  décidé  à*  fariter  lës  dif- 
ficoHés  dé  cette  attoatloii.  Partisan  de  la  eonterstonje  sols 
êmcmf  d'ttoe  conversion  qui  sei-ali  màl  Ihlte  et  ttuislble. 
Lorsque  Je  crois  qu'elle  doit  présenter  ce  caractère»  Il  est 
Hê  mon  derolr  de  le  dire,  ei  le  eduragè  ne  mé  manquera 
jamais  pour  cela,  le  ne  omis,  en  cela,  manquer  ni  de  fran- 
•Mae  ni  de  eonrage*  et,  lorsque  je  Tléns  Indiquer  Id  les  ral-* 
ions  qut  m  portent  t  atoir  cette  opinion,  Je  né  crois  pai 
fton  plus  rabaisser  un  débat  de  ce  geâre. 

•  On  a  beaucoup  parlé  id  de  rimposslbltltè  dbs  de^ 
Aandesde  téfAbottfsemetii.  O^e  fmpôsslblllté,  je  l'ai  ton* 
Jdiirs  proclamée  moi«4néme.  Je  de  mdbol»  pas  les  demandeil 
de  remlMUrsement  ;  j'irai  plus  toln,  et  je  puis  dhre  que, 
ians  des  dftonstances  même  dilBdles ,  la  eooTersIon  tentéé 
i*achëverait,  mais  elle  s'achèverait  mal.  Ce  serait  une  opé- 
ration qui  ferait  du  mat  au  pays  au  lieu  de  lui  faire  du 
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biM  ;  M  Mftlt,  t»ir  eonsèqiient,  Taete  le  plai  Impradiot 
4tte  poorraU  faire  ua  goovememeot. 
t  Je  m*expliqQe. 

t  Pour  moi,  j'ai  toojoors  considéré,  et  Je  crois  qQ*en  cela 
Je  sais  de  l*avis  de  toos  ceux  qai  partagent  moa  opinion  sur 
le  fond  même  de  la  coDTersIon,  qoe  la  mesure  dont  il  s'agi- 
rait ici  ne  serait  qu'on  premier  pas. 

«  Efidemment,  nne  rédaction  qui  prodairait  une  écono- 
mie de  10  raitiioBseoTiron,  on  de  19 millions,  suivant  qu'on 
comprendrait  les  établissements  publics,  ou  qu'on  ne  les 
comprendrait  pas,  une  réduction  de  ce  izcnre  et  qui  ne  de- 
vrait pas  être  suivie  d'opérations  pareilles,  présenterait  un 
résultat  si  médiocre,  comparativement  aux  inconvénients 
de  ropération,  qu  i!  ne  faudrait  pas  la  tenter.  Pour  moi,  je 
déclare  que  je  ne  suis  partisan  de  la  conversion  du  5  en  k 
et  demi,  que  parce  qu'elle  me  paraît  un  acheminement  à  la 
conversion  ultérieure  du  4  et  demi  eu  4,  el  à  de  uouvdliei 
conversions  successives. 

€  Messieurs,  ce  que  j'entends  par  une  opération  mal  faite, 
c'est  une  opération  qui  porterait  au  crédit  une  atteinte  du- 
rable, qui  ferait,  non-seulement  subir  aux  porteurs  de 
rentes  une  perte  d'intérêt  par  suite  de  i  opération  de  la  con- 
version, perte  d'intérêt  que  je  ne  crois  ni  injuste  ni  irrégu- 
lière, mais  qui  ferait  subir  à  leurs  capitaux,  et  pas  seule- 
ment à  leurs  capitaux,  mais  à  beaucoup  d  autres  ca[)itaux  , 
un  abaissement  qui  serait  une  diminution  de  la  richesse  du 
pays. 

«  Âu  cours  actuel  de  la  rente  5  pour  100,  le  propriétaire 
d'une  rente  de  5,000  Tr.  est  propriétaire  de  12:^,000  fr.  à 
peu  prés.  Supposez  une  réduction  dans  le  taux  de  la  rente  , 
son  capital  diminue  d'autant.  £h  bien,  tous  les  pères  de 
famille  qui  calculent  leur  fortune  tiennent  compte  de  cette 
diminution  de  capital. 

«  Si  Topéralion  est  faite  dans  un  moment  où  elle  amène 
une  perturbation  dans  le  crédit  public,  où  elle  amène  une 
baisse  générale  et  permanente  sur  toutes  les  valeurs  qui 
se  négocient  à  la  Bourse,  vous  faiies  gagner  à  TEtat  un 
revenu  de  10  millions,  mais  vous  faites  perdre  au  pays  un 
capital  de  3.  k  et  peut-être  5  millions. 

Si*  su  contraire*  ta  conversion  est  faite  dans  des  circon- 
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itances  faroribiet,  je  pense  quIl  arrlTera  ce  qui  est  arriTé 

en  Angleterre  dans  des  circonstances  temblablea  :  c'eatqoe, 
si  rinléréteat  rédoit,  le  capital  ne  le  aéra  pas  ;  c*eat  qoe  te 
lendemalo,  oq  peu  de  Joors  après  TopèratloD,  le  fonda  non- 
Tean  aura  repria  en  capital  la  valenr  qu'avait  le  fonda  an- 
cien. Il  7  aura  là  une  économie  obtenue,  et  une  économie 
obtenue  qui  neaera  compensée  par  aucune  diminution  dana 
le  capital  du  paya.  Si  Toua  fkiteai  au  contraire^  la  eouTer- 
aion  dans  une  circonstance  qui  ne  serait  pas  bien  choiaiCt 
si  celte  couTersion  amenait,  comme  Je  TousTlndlquala  tout 
à  Theure,  une  baisse  permanente  sur  toutes  lea  valeurs,  il 
>  aurait  un  capital  détruit  beaucoup  plua  considérable  que 
celoi  qui  correspondrait  à  l'économie  que  tous  auriei  ob- 
tenue ;  pour  mon  compte.  Je  déclare  qu'autant  je  serais  bo* 
noré  que  mon  nom  Ifti  attacbéà  une  mesure  bien  exécutée, 
autant  Je  regretterais  d'avoir  concouru  à  une  mesure  qui, 
pour  produire  &  l'Etat  une  économie  peu  considérable,  au- 
rait amené  pour  le  pays  une  diminution  considérable 
de  son  capital. 

«Messieurs^  celte  coDsidération  est  la  seule  qne  je  vpnilie 
faire  valoir  devant  la  Chambre  pour  motiver  la  proposition 
que  je  vais  avoir  à  lui  soumettre  ;  je  suis  convaincu  que, 
dans  le  moment  actuel,  à  une  époque  où  le  pays  entre  dans 
la  voie  d'un  grand  déveiopperiienl  de  travaux  publics  très- 
utiles,  très-proiitablcs,  où  il  y  entre  d  une  manière  beau- 
coup plus  favorable  pour  l'État,  mais  moins  favorable  pour 
les  capitaux  prives  qu'aucun  autre  pays,  à  uue  époque  où, 
tandis  que  dans  d  autres  pays  on  donne  aux  compagnies  des 
concessions  perpétuelles  et  qu'on  ne  leur  impose  pas  d'en- 
traves pour  leur  service  et  pour  leurs  travaux,  nous  obte- 
nons, nous,  les  capitaux  pour  des  concessions  temporaires 
et  avec  toutes  les  garanties  que  peuvent  assurer  le  bien- 
ôtre  et  la  sécurité  du  public,  que  nous  garantissons  éKale- 
ment  contre  des  prétentions  exorbitantes  ;  je  dis  que  ces  ca- 
pitaux-là, lorsqu  ils  arrivent  à  la  place,  doivent  y  trouver 
une  sécurité  qu'il  serait  Hlcheux  de  compromettre. 

«  Je  dis  que  nous  avons  encore  deux  ou  trois  grands 
projets  de  chemins  de  fer  qui  seront  probablement  votés 
dans  celte  session  ;  querexécution  des  projets  précédents  a 
amené  cette  aanéc  sur  ia  place  dea  difflcuitéa  dont  il  serait 
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imprudent  de  ne  pas  craindre  le  retour,  dtffiealtés  qa\  ne 
seront  Jamais  bien  sérieuses,  desquelles  le  bon  sens  do  pays 
Tiendra  facilement  ft  bout,  mais  qui  ne  créent  pas  moins 
des  circonstances  délicates  et  dans  leqoelles  il  ne  faudrait 
pas  aggraver  le  mal.  Je  dis  donc  qu*en  présence  de  cette 
création  de  grands  ctiemtns  de  fer,  et  je  m'explique  ,  dé  ees 
grands  chemins  de  fer,  parce  que,  une  fois  les  grandes  entre* 
prises  eondues,  les  entreprises  secondaires  qui  viendront 
après  n'auront  pas  le  même  caractère  ;  il  ne  s*dgU  pas  ainsi 
d'un  ajournement  Indéfini  ;  je  dis  (jue,  dans  ce  moment-là, 
Je  craindrais  que  la  mesure  de  la  conTersion»  s'efiTectuant, 
ne  tint  aggraver  le  mal  et  qu'elle  ne  constituât  ce  qae  j'in- 
diquais tout  h  l'heure  comme  une  opération  mal  faite. 

«  Maintenant  j*ai  à  répondre  un  mot  sur  les  citations  qui 
ont  été  faites  par  l'auteur  de  la  proposition,  relativemen  i  au 
langage  que  nous  avons  tenu  l'année  dernière,  M.  leMinistre 
de  l'intérieur  et  moi.  Ces  citations  portaicut  sur  deux 
points  :  nous  avons  déclaré  que  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  devant  avoir  pour  résultat  une  discussion  dont 
nous  reconnaissions  l'utilité,  parce  qu'une  discussion  de  ce 
genre  prépare  les  esprits  à  l'exécution  de  la  mesure,  c'élait 
un  motif  pour  nous  de  nous  joindre  ù  l.i  dcrnande  de  prise 
en  considération.  On  conçoit  que  ce  motif  n'existe  pas  celte 
aijtiée,  car  si  nous  avons  demandé  une  discussion,  nous  n'a- 
vons pas  entendu  demander  qu'il  y  eût  chaque  année  une 
discussion  sur  cet  objet  ;  lorsqu'elle  ne  devrait  pas  pro- 
duire de  résultai,  il  est  évident  qu'elle  n'aurait  pour  consé- 
quence que  de  faire  perdre  le  temps  de  là  Cliambre  et 
qu'elle  n'ai>proiidrait  rien  au  iiublic,  puisque  la  seconde 
discussion  ne  serait  que  la  reproduction  de  ia  première.  II 
n'y  a  donc  pas  de  contradiction  à  établir  entre  la  detuande 
que  nous  taisiotis  alors  de  ta  formation  d'une  commission 
pour  l'examen  de  la  proposition  et  la  demande  que  nous 
allons  faire  cette  année. 

1»  L'orateur  a  raî)pelé  en  outre  que  M.  le  Minisire  de  l'in- 
térieur avait  dit  que  le  rejet  de  la  proposition  aurait  de 
graves  inconvénient?;,  car  cela  impliquerait  ie  doute  sur  l'o- 
pinion de  la  Chambre  quant  au  fond  m^me,  quant  au  prin- 
cipe. M.  le  Ministre  de  l'intérieur  avait  raison  :  un  rejet  de 
la  proposition  pourrait  atoir,  en  effet»  ilnconvénient  de 
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Jeter  les  doofes  sor  les  motifs  qui  Taorafent  fait  prononcer  ; 
mais  notre  règlement  fournit  un  moyen  d*èTiler  cetlncon* 
vènient  en  mdme  temps  quMl  fournit  celai  d'éviter  une 
discussion  inutile  qui  ne  donnerait  pas  de  résultat  :  c*est 
rajoumement  ;  rajournement  est  préru  par  le  régl^pi^t» 
et  Je  Tiens  tous  prier  de  rappliquer  é  la  proposition. 

Un  hembbe  fait  observer  que  M.  le  Ministre  des  finances 
lier  t  depuis  dix  ans  le  même  langage  sur  cette  qnestion.DéJé, 
en  1836,  comme  rapporteur  d*one  oommission  il  reconnaît^ 
sait  le  droit  qui  eoDcloaitèraJoumement  ;  maisfl  n'est  pas 
exact  de  direqt]e)rannéedern!ére,  il  se  soil  bornéà  demandér 
une  discussion  dIevaollaCbambre  ;il  a  hti  plus  :  il  s'est  en* 
gÊg^  Tormellement,  an  nom  du  Gouternement,  h  présenter 
nnprojetde  loi  è  l'ouverture  de  cette  session.  Le  Ministre  sé 
rsjêtieiar  l'effet  des  opérations  des  chemins  de  fer  ;  mats  ce 
fait  n'a  pat  suigi  toot«â-ooap.  %ii  le  Mhiistro  ne  Ta  point 
prévu  TaBiiée  demfére,  qoedott^o  penser  de  sa  capacité? 
811  raprèTd,  eominenl  peut-on  Interpréter  sa  eondoilet 
Volcloe  que  M*  le  Mhiistrt  disait  l^année  dernière  : 

a  Quand  les  chemins  de  fer  seront  Totés»  Il  n*^  anrajpaar 
chaque  chemin  qu'une  compagnie  et  mie  compagnie  sé- 
rieuse.  Il  y  en  a  maintenant  pour  tous  les  chemins  en  trés- 
grand  nombre;  et  pour  les  chemins  de  fer.  Je  le  reconnais, 
les  épargnes  n'arrhrent  pas  silccessltement  comme  poorleé 
rentes*  An  contraire,  Je  trouve  qu'elles  artlTent  trop  vite  ; 
mais  enfin  ce  sont  les  épargnes  qui  arrifent. 

«  Quand  les  chemins  de  fer  seront  votés,  les  Interaiédial- 
res  dont  Je  parlais  ne  seront  pas  nécessaires  pour  essorer 
le  svecéa  ;  mais  11  n'y  aura  pas  ces  sédactions  dangerensea 
GOBtie  lesquelles  Je  veux  prévenir  les  rentiers. 

c  Ainsi  qaand  les  chemins  de  fer  seront  votés,  rohjeeltoii 
que  Je  fais  maintenant  perdra  complètement  sa  force* 

«  Il  en  sera  de  même  de  celte  relatire  à  TemprUnt. 

t  II  est  évident  que,  d'ici  à  la  session  prochaine,  Tem* 
pront  sera  classé  en  grande  partie,  et  qu'alors^  pour  le  clas- 
sement des  rentes,  se  trouveront  les  ressources  que  J'indi- 
quais il  y  a  un  moment. 

a  Ainsi,  et  jo  prie  la  Chambre  de  faire  allenlion  à  ceci, 
les  objections  que  j'oppose  À  la  mesure  sont  des  objections 
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ftctuclles,  momentanées,  qui  ne  sont  pas  de  nalure  à  se  pro- 
longer. Voiln  pourquoi  le  Gouvernement  n'a  pas  hésita  à 
déclarer  à  la  commission  du  budget,  et  je  n'hésite  pas  à  ré- 
péter ici  que  nous  prenons  rengagement  de  preseoLer  un 
projet  à  l'ouverture  de  la  session  prochaine.» 

Après  nne  déclaration  aussi  claire,  venir  demander  un 
nouvel  ajournement,  c'est  manquer  aox  cngatrcmenls  les  ^ 
plus  solennels.  Quant  aux  objeclions  qu'on  a  produites, 
dans  celte  séance,  sur  le  fond  de  cette  question,  Vorateur 
ne  pense  pas  qu  elles  appellent  une  réfutation  sérieuse; 
elles  ont  d'ailleurs  l'inconvénient  de  repousser  une  propo- 
sition dont  la  Chambre  a  déjà  adopté  le  principe  à  plusieurs 
reprises.  C'est  une  erreur  de  croire  que  l'opération  amène- 
rait une  perturbation  dans  le  crédit  public  ;  on  était  fondé 
à  croire  que  la  loi  serait  présentée  cette  année,  et  cette 
prévision  n  a  point  produit  de  baisse  dans  les  fonds  publics. 
La  présentation  du  projet  de  loi»  bien  au  contraire,  ferait 
cesser  les  doutes  qui  entretiennent  les  inquiétudes  des  ren- 
tiers et  les  livrent  a  ia  merci  de  l'agiotage;  elle  mettrait  un 
terme  aux  spéculations  de  ceux  qui  s'appliquent  a  deviner 
la  pensée  du  Gouvernement,  et  qui  ont,  dans  cette  circon* 
Stance,  réalisé  de  gros  bénéfices. 

On  a  contesté  le  droit  de  remboursement  en  se  fondant 
sur  ia  loi  même  qui  a  créé  la  renie.  L'orateur  répondra 
que  la  prenne  ro  création  des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  ,  en 
1522,  porte  ces  propres  mois  :  Jientea  à  rachat  et  réméré 
perp^tuefs  au  prix  de  la  constitution  des  rentes, 

L  orateur  remercie  d'ailleurs  M.  le  Ministre  des  finances 
d'avoir  attiré  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  bons  du 
crédit  public  et  particulier  dans  1  exposé  des  motifs  du 
budget  del8W.  Il  est  prêt  à  traiter  celte  question  aujour- 
d'hui» ou,  si  la  Chambre  le  veut,  à  l'occasioii  des  crédits 
supplémentaires.  Alors  on  pourra  laire  l'étude  du  système 
suivi  defMllsdix  ans  par  les  fmances;  on  pourra  rechercher 
Tusage  qui  a  été  fait  des  trésors  payes  par  la  France. 

Qnaot  à  Tétat  actuel  des  crédits  publics,  1  orateur  croit 
que  le  véritable  auteur  de  la  crise  commerciale,  c  est  le  Mi- 
nistère qui  a  accepté  la  fusion  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  ;  mais  la  force  industrielle  du  pays  a  surmonté  cette 
diffl60lté,et  aujourd'hui  la  conversion  pourrait  se  faire  sans 
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ioconYènients.  Sous  ce  point  de  vae  la  position  sera  la  mô- 
me Tannée  prochaine,  il  y  aora  seulement  une  masse  de 
noDvelIes  actions  ajoutée  anx  actions  existantes.  Ajourner 
parce  motif,  c*es(  refuser  à  toujours  :  si  c'est  là  ce  qu'on 
Ycur,  qu'on  ait  au  moins  le  courage  de  nous  le  dire. 

Selon  Toratenr  les  obstacles  au  remboursement  sont  d'a- 
bord le  système  et  la  pehéèe  du  règne  pour  le  pays  icgal, 
qui  envoie  ici  une  majorité  destinée  à  soutenir  un  Minis- 
tère qui  recule  toujours  devant  toutes  les  améliorations, 
qui  gouverne  sous  le  sentiment  de  la  peur  et  par  la  {)cur, 
et  qui  a  un  parti  pris  d*engager  les  finances  du  pays  allii 
delo  forcer  à  être  sage,  c'est-à-dire  afin  que  In  Chambre 
ne  soit  jamais  libre  de  rien  faire  de  grand  ni  d'impoi  tant. 
Aujourd'hui  les  ressources  fbtures  de  l'amorti sscnic ni  sont 
engagées  [)our  954  millions  et  il  est  évident  qu'on  trouvera 
là-dedans  des  prétextes  pour  prévenir  Timpôl  du  s*  !  rtla 
taxe  des  ^josles.  Sans  partager  les  illusions  du  côté  gauche 
et  du  centr  e  gauchOt  l'orateur  concourra  aux  réformes  po- 
litiques cl  financières  que  demanderont  ces  fracUons  de  la 
Chambre.  Mais  sa  conviction  est  que  le  mal  est  profondé- 
ment enraciné,  et  i>i  profoDdémeDt  enraciné;  qu'il  amènera 
uue  rélunne  radicale. 

Un  DEUXIÈME  MEMBRE  dit  qu^'I  a  toujours  reconnu  que 
toutes  les  rentes  antérieures  à  1793  étaient  remboursables; 
mais  la  loi  du  lô  août  1793  a  confondu  tous  ces  titres,  a  ef- 
facé tous  leurs  caractères  partieuliers»  et  les  a  tous  confôn- 
dos  dans  la  nouvelle  rente  que,  eomme  il  l'a  dit  plus  haut, 
CD  mettait  hors  des  conditions  du  remboursement. 

Un  TRoisiiiME  MBMBRR  uc  traitera  que  la  question  d'op- 
portunité. M.  le  *JVÎini^lre  des  finances  a  accusé  le  pays 
d'oublier  facilcnu nt.  Ne  pourrait  on  pas  renvoyer  ce  re- 
proche aux  Ministres  qui  oublient  l'en^^agemcnt  qu'ils  ont 
pris  il  y  a  un  an  pour  la  conversion.  Quant  à  lui,  il  croit 
que  rctîe  promesse  était  sérieuse  et  sincère;  mais  il  craint 
qu'on  o  eil  juL'-e  pas  de  même  au  dehors;  on  pourra  penser 
que  le  (iouverncïïient  a  abusé  la  Chambre  par  de  vaines 
promesses.  On  se  rejt  ttn  sur  les  circonstances,  et  princi- 
palement sur  lo';  chemins  de  fer.  Selon  l'orateur,  ce  ne 
aont  là  que  de  vains  préleiles.  £a  supposant  qu'il  ne  réso- 
lu. Pro^èM'f^erkaux*  a 
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tera  pas  de  grandes  lignes  à  exécuter  après  cette  iessioo, 

les  lignes  secondaires  n'emploieront  pas  une  moins  grande 
quaiilil6  de  capilaux*  C'esl  ie  spectacle  que  nous  offre  aa- 
Jourd'hui  l'Angleferre.  L'ajournement  est  dangereux  : 
1"  pour  la  morale  publique,  comme  entretenant  Tagiotage; 
2°  pour  les  rentiers,  en  ce  qu'il  élève  ie  iùu\.  de  la  renie; 
3«  pour  rËtat,  parla  déconsidéj[|tion  qu'entraîne  l'oubli  de 
promesses  formelles  ;  4*  pour  le  |\>od  accord  et  l'harmonie 
des  pouvoirs,  en  ce  que,  dans  une  autre  enceinte,  il  donne 
de  plus  en  plus  force  à  l'opposition  dirigée  contre  le  fond 
de  la  mesure;  enfin,  il  nous  prive  d*un  moyen  d'atténuer  un 
déficit  qu'on  ne  conteste  plus  et  qui  s'augmente  chaque  Joar« 
Puisque  le  Gouvernement  oublie  ses  engagements,  Tora» 
leur  invite  la  Chambre  à  veiller  à  leur  exécution,  aataat 
que  cela  dépendra  d'elle* 

Un  QUATRiiuME  MEMBUE  votc  pour  l'ajoumement ,  par 
rintérôt  qu'il  porte  au  succès  de  la  mesure.  Si  l'auteur  de 
la  proposition  avait  pris  1  avis  des  hommes  de  finances,  il 
ne  l'aurait  pas  présentée.  La  meilleure  preuve  de  la  sincé- 
rité de  M.  le  Ministre,  c'est  la  lorme  dans  la  ïuelle  il  a  pré- 
senté la  loi  sur  les  cautionneuicnts,  de  maïuereà  ce  qu'elle 
ne  produisît  de  hausse  que  sur  le  3  i)our  cetit.  La  prise  en 
considération  ne  produirait  aucan  résultat.  L  oraleur  invite 
l'auteur  de  la  proposition  a  la  retirer,  parce  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  nuisible  qu'un  essai  infructueux. 

Un  airQuifeMB  hehbbe  dit  qu'il  y  a  lieu  de  s*étonner  que 
la  France  seule  soit  restée  en  arriére  pour  une  opération  de 
ce  genre,  au  milieu  de  la  paix  et  quand  toutes  les  puissan- 
ces deTl^urope  raccomplissaient  sans  inconvénient*  Gom- 
ment se  fait-il  qu'un  droit  reconnu  par  ^out  le  monde  soit 
resté  sans  application?  On  conteste  aujourd'hui  l'opportu- 
nité; c^est  sans  doute  une  conviction  sincère,  mais  elle  n*est 
ni  raisonnable  ni  rationnelle.  L*anttée  dernière»  on  parlait 
des  adjudications  prochaines  de  chemins  de  fer  et  de  l'em- 
prunt dont  le  versement  n*était  point  effeetuô.  Aujourd'hui 
les  adjudications  sont  terminées;  mais  Pempront  est  ren- 
tré. Il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  d'une  simple  prise  en 
considération,  seul  moyen  auquel  la  Gham|>re  puisse  avoir 
recours  au  défont  de  l'Initiative  du  Gouvernement.  J^lJe  se 


doit  à  elle-môme  de  no  point  hé^ter,  afin  de  ne  pas  laisser 
croire  qu'ellf  est  sans  lorco  pour  maintenir  rcxécullon  des 
enL'a-emenls  qu  on  a  pris  vis  û-viâ  d'elle.  En  ajoumaDt,  oo 
s'exposerjK  h  voir  la  question  revenir  au  LMidget,  soas  la 
forme  fl'une  pf  oposilion  d'impôt  sur  les  rentes. 

L'orateur  termine  eu  donnant  lecture  d'ao  extrait  du 
rapport  du  budiset  de  r&oa^o  dernière;  en  roiei  les 
termes  : 

a  La  Comniissioo,  dont  les  membres  ont  en  le  temps  do 
conférer  pendant  le  scrotin,  regretl»  sens  doute  que  M.  le 
liioUUe  4es  inenoes  n'ait  pas  éid  aotoHsè  à  dèolerer»  «a 
nom  do  Gonvornemant,  qn'il  persistait  dans  sa  résolution 
première;  mais  il  lui  est  permis  d'espérer  que  le  cabinet» 
lorsqu'il  aura  délibéré,  persistera  dans  les  intentions  énon- 
cées que  nous  fenons  de  rappeler,  et  que  la  promesse  faite» 
que  rongageineot  pria  sera  maintenu,  parce  qu'elle  eroit 
anssi  que  la  Chambre  maintiendra  sa  résototion  de  triom- 
pher des  dlfiaultés  q«l  semblent  entoorer  eette  question, 
tout  en  restant  dans  la  limite  de  ses  droits  eonsUtotlon- 
oels»  f 

11.  LE  Ministre  des  finances  a  la  parole  ;  il  dit  : 

•  Le  préopinant  vient  de  présenter  à  la  Chambre  quel- 
ques considérations  avec  lesquelles  U  a  reproduit  ce  qui 
UTait  été  dit  déjà  par  d'autres  orateurs  «or  l'engagement  que 
j*aTals  pris  Tannée  dernière  devant  la  Chambre. 

Tespèreque,  quelques  insinuations  qui  aient  été  por- 
tées à  la  tribune ,  tout  le  monde  ici  rend  assez  de  Justice  h 
mon  caractère  pour  croire  que  cet  engagement  était  sincère 
et  sérieux»  Mais,  évidemment ,  cet  engagement  était  subor- 
donné à  cette  condition  première  ;  c'est  que  les  circonstan- 
ces auraient  pris  un  caractère  tel ,  que  les  difficultés  que  Je 
prévoyais  auraient  cessé  d'exister. 

•  Il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et,  dés  la  session  dernière.  Je  vis 
qo*il  ne  devaitpas  en  être  ainsi.  Aussi,  à  l'époque  dont  parle 
rorateur,  lorsque  U  question  s'est  reproduite  de  nouveau  i 
la  Chambre  a  pu  remarquer,  et  elle  a  remarqué  que ,  sur  ce 
point ,  Je  ne  me  crus  pas  autorisé  à  en  renouveler  l'aoïgi^e* 
ment. 

«C'eatqo'U  jevatt  d^oo.preiBierpaafalt;Uyavaltoalt4 
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circoostanee,  qae  tous  les  cbemias  de  fer  qoi  étaient  toIôs 
oe  seraieDt  pas  adjugés  dans  Tinter ralle  de  la  session  ;  ro<* 
rateor  Tient  d'oublier  tont^^-l'heare  qnl!  j  a  encore  beaiH 
coup  de  cbeinins  de  fer  qoi  restent  à  yoter  ;  il  disait  qu'ils 
ont  tous  été  adjugés;  il  sait  bien  qoe  non. 

»  Il  y  a  plus  :  indépendamment  de  eette  elrconstaneef 
il  y  a  eo  des  enseignements  pendant  l'intervalle  de  la  ses^ 
sion.  Un  autre  orateur  a  tu  là-dedans  preure  d'incapacité 
ou  d'imprévoyance. 

«  Qu'il  me  permette  de  loi  dire  cependant  que  Tannée 
dernière  11  y  avait  des  gens  qui  disaient  qu'il  ne  se  passerait 
rien  sur  la  place ,  dans  l'intervalle  de  la  aession  ;  mais  il  y 
en  avait  d'autres  ,  et  j'étais  du  nombre ,  qui  disaient  qu'il 
y  avait  à  eraindre  qu'il  ne  survint  des  oirconstonces  diffi- 
ciles. 

«  Je  ne  reproche  pas  aux  premiers  d'avoir  montré  de 
l'incapacité;  mais  je  ne  crois  pas  qo*on  poisse  me  repro- 
cher d  avoir  manqué  de  préYoyan<  e  dans  raycnir, 

f  Messieurs,  la  questiou  qu'on  pose  ici  est  grave  ;  chacun 
doit  dire  son  sentiment  dans  toute  sa  sincérité  ;  ce  dsvoir 
m'est  imposé  à  moi  plus  qu'à  personne.  £h  bien  !  je  le  dis  à 
la  Chambre.  Si  je  viens  ici  présenter  des  objeclioiis ,  si  je 
viens  dire  Que,  dans  les  circonstances  ou  nous  nous  trou^ 
vons,  il  y  aurait  danger  à  faire  la  conversion ,  c'est  que  j  ai 
cette  opinion  ,  et  je  dois  le  dire  à  la  Chambre. 

a  Je  dois  lui  dire  que,  la  discLission  qui  s'agite  en  ce  mo- 
ment ne  devant  aboutir  k  «ik  un  résultat,  il  vaut  mieux 
que  la  Chambre  réserve  ses  moments  aux  afTaires  que  le 
pays  réclame,  que  de  les  employer  à  des  discussions  qui 
n'a[)prendront  rien  à  personne  ,  parce  qu'elles  ne  seraient 
que  la  répétition  de  celles  qui  ont  eu  lieu  l'année  der- 
nièrot  » 

Un  hehbrb  se  bornera  à  résumer  la  question  en  quel- 
ques mots.  Rapporteur  de  cette  proposition  l'année  der- 
nière dans  la  Chambre,  il  a  suivi  avec  soin  les  débals  dans 
une  autre  enceinte,  etildéclarequ'il  n'a  été  présenté  contre 
la  mesure  aucune  nouvelle  raison  à  laquelle  il  n  ait  été  ré- 
pondu. Aucune  circonstance  ,  au  dedans  et  au  dehors,  n'a 
Justiûé  les  craintes  quon  affectait  alors;  les  dépenses 
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roat  sans  cesse  en  augmentant ,  et  les  ressources  restent 
stalionn&ires,  sauf  les  résultats  de  la  prospérité  naténelle; 
mais  ce  n'est  point  seulement  une  économie  qu'on  rèallserat 
on  atteindra  encore  le  ^'rand  résultat  de  rabaissement  do 
taox  de  l'intérêt,  et  l'on  donnera  par  là  ooe  DOu?elle  force 
aax  éléments  de  prospérité  publique  ;  il  n'y  a  point  de  doolo 
snr  le  droit ,  l'opportonité  existe  ;  si  le  GoaTernement  ne  se 
décide  pas  à  Mûfi  l^pératioD  »  elle  se  Im  eoirtre  loi* 

M.  TE  Président  annonce  que  la  (Jiainbre  vn  voter  sur 
l'ajournement.  Si  rajournement  n  était  pas  adopté,  elle  au« 

raii  à  voter  ensoite  sur  la  prise  en  considération. 

Snr  la  demande  de  10  membres ,  Il  est  procédé  an  scrotln 
de  dirisioo.  L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouille- 
ment donne  les^  résultats  suivants  : 

Nombre  des  Totanis   346 

Pour  l'ajournemeot  «  •  .  145 
Contre   SOI 

—  La  (^iiafiibre  n'a  pas  adopté. 

M.  LE  Président  consulte  ensuite  la  Chambre  snr  la 

pri^e  en  considération. 

La  proposition  est  prise  en  Isonsldération. 

La  séance  e^t  ierée. 

Signé  SAUZËT,  Pr^itdsfil; 

DK  L'ESPÉ»,  BOISSY-p'AnGLAS  ,  DE  La8- 

Cases,  Lacrosse,  Secrélaire^* 

Gollationné  : 
Le  Seerëiaire-RédacUur  p 
Signé  GxRCUBT. 
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Séance  du  Mardi  iO  Mars  1846. 


Le  procès-verbal  de  la  séaoce  du  9  est  la  et  adopté. 

H.  LB  MiinsTRB  DB  LA  GUBRRB  fait,  au  nom  du  Roi,  coiih 
BBOntcation  dea  deux  projeta  de  loi  soirania  : . 

Le  premier, /joriani  ouverture cVun  crédit  de 4 50,000  fr. 
pour  rinscripiion  des  pensiom  èniiUaires  à  liquider  dans 
le  courant  de  l'année  i  846* 

Le  second,  reUUifà  un  appel  de  BOfiùO  hommes  sur  Us 
classe  de  1846* 

—  La  Chambre  donne  acte  a  M.  leMinistredes  présentes 
comihutileatlons  :  elle  en  ordonne  i'impressioD,  la  distri- 
bution et  le  renvoi  à  Texamen  des  bureaux. 

(  Voir  les  annexes  imprimées  n"'  47  et  48,) 

Un  MEMBBB  demande  la  reprise  dv  projet  de  loi  relatif 
aux  pêcheries. 

—  La  reprise  de  ce  projet  est  ordonnée  par  la  Chambre. 

—  La  Chambre  ordonne  en  outre  la  réimpression  da  rap- 
port et  la  convention  en  vertu  de  laqiueUe  le  projet  a  été 
présenté. 
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Varirê  du  jour  appelle  la  dUctunan  du  prqjet  de  loi 
#ttf  V exercice  dee  fabriques  de  suere  indigène. 

UïTiiEMBRE  dit  que  îe  proj  t  de  loi  est  la  conséquence  des 
loîs  qoi  l'ont  précédé;  qu'il  doit  être  Toppliralion  dn  prtiH 
ci0e  posé  par  la  loi  do  2  juillet  18^3.  Cette  loi  a  Toola  que 
Timpôt  à  établir  sor  le  sucré  indigène  et  sur  le  sucre  eolo^ 
ninl  reposât  sur  le  principe  de  l  éf^alitè  :  elle  a  laMè  aot 
Chambres  le  soin  de  régler  ultérieurement  le  mode  de  per- 
ception, l.a  mission  des  Clianibres  est  dont  de  garantir  le 
Diaimien  du  principe  de  régalité,  et  d'asstrrer»  par  dei 
moyens  efficaces,  la  perception  intégrale  de  rimpôl*  Or,  en 
eiamiiiaDl  le  projet  de  loi  à  ee  dooble  ^MtA  de  rou- 
teur ne  trcoye  pai  co  projet  satisteaa»  m  obllgillona 
qn'ott  devait  ce  proposer  de  remplir. 

Trois  sortes  d*usf  oes  exploitent  le  socre.  Eo  ee  qoi  çoo* 
eeroe  les  mOUiears,  Il  n'y  a  pas  d*abtti  possibles  $  toos  les 
sacres  acqoltlent  rimp6t  arant  d^ntrer  dans  les  raflinerles. 
Yiennent  ensoite  les  fhbrlqoes  do  snere  Indigène  qui  aehè^ 
lent  la  betterave  et  la  transforment  en  socre  brat  qo*elles 
llrrent  aux  raffineries*  Le  troisième  ordre  d'usines  se  com- 
pose de  celles  qui  sont  à  la  Tois  Tabrlqoes  et  raffineries. 
C'est  dans  les  deux  espèces  d'ètablissemenls  qbe  les  abus 
pt^Qveot  se  prodoire*  La  prise  en  eharge  d^dne  certaine 
quantité  de  iietteraves  n'est  qu'on  mlnimomy  eC  ordinaire»  - 
ment  on  obtient  une  plus  grande  qnabtif  é  de  snere  que  cette 
base  ne  semble  l'indiquer.  Les  excédents  que  les  fabricants 
olitlehnent  doivent  être  soumis  aux  droits  ;  mais  ils  pea-i> 
vent  éluder  l'acquittement  de  ce  droit,  et  t'oratéur  craint 
que  fa  loi  nonfelie  ne  leur  en  oflTre  trop  souvent  les  moyens. 
D'après  cette  toi»  le  fabricant  pourra  recevoir  des  autres 
fabriques  des  sucres  de  qualité  Intérieure  pour  les  amener 
à  un  degré  supérieur  d'épuration.  Dans  ce  cas,  on  devra 
apprécier  la  quantité  de  sucre  au  premier  type  que  con- 
tiendra le  sucre  ainsi  acheté  par  le  fabricant.  Cette  appré* 
ciation  sera  faite  contradictoirement  entre  le  fabricant  et 
un  simple  employé  des  contributions  Indirectes. 

L'orateur  est  d'abord  frappé  de  l'Inégalité  des  parties  ap- 
pelées h  traiter  ensemble  pour  le  règlement  de  celte  ques- 
tion. Si  l'employé  déclare  que  le  rendement  est  de  90  kilo- 
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gra^mmes  pour  100,  tandis  que,  en  réaltté,  iLne  doive  être 
que  de  80  kilogrammes,  le  fabricant,  surtaxô  seulement  à 
raison  de  80  kilogrammes ^  auralèdrôît  d*en  faire  res* 
sortir  90,  et  il  lai  sera  facile  de  couvrir  la  diflérence  a? ec 
l'excédant  du  rendement  des  aueres  qu'il  fiibrlque  liii-môme« 
te  même  abus  pourra  se  produire  dans  }es  rai^neries,  et 
il  en  résultera*  non-seulement  qu'une  atteinte  sera  portée 
•  aux  re?enus  du  Trésor,  mais  qu'on  aur^i  cbangé  une  loi  de 
perception  en  une  loi  de  dégréreroeni  a^  pcofli  de  Ton  de^ 
sucres  entre  lesquels  on  avait  voulu  établir  l'équilibre  fis- 
cal. On  aurait  ainsi  faussé  la  lègislatj.ûn  qui  régit  la  ma- 
tière. .  ,      ,  . 

L'orateur  prie  la  Chambre  de  considérer  qu  au  ioad  de 
la  question  des  sucres  se  trouve  la  .^rando  question  de  la 
navigation  nationale.  Une  nation  ne  peut  avoir  une  grande, 
puissance  navale  qu'à  la  condition  d'entretenir  une  grande 
navigation  commerciale,  el,  pour  atteindre  ce  b^t^  il  faut 
qu'elle  puisse  faire  transporter  par  le  paviilun  upc  grande 
quantité  de  marchandises.  La  France  possède  dans  ^cs  pro- 
duits manufacturés  de  magniliques  ressources  d'exporta- 
tion ;  il  faut  qu'elle  les  échanmo  contre  des  marchandises 
qui  réunissent  les  conditions  de  poids  et  d'encombrement. 
Le  sucre  est  la  condition  tond ainontale  de  toute  navigation  ; 
il  se  trouve  sur  tous  les  i3oi[its  du  giobc;  cctle  denroe,  n'étant 
pas  d'un  prix  eieve,  s  adresse  h  toutos  les  classes  de  la  so- 
ciété, et  elle  fournit  à  de  vastes  industries  une  matière  pre* 
miére  à  élaborer.  L'orateur  pose  en  fait  que  le  développe- 
ment pris  par  le  sucre  indigène  a  été  une  des  plus  fâcheuses 
atteintes  portées  à  notre  système  naval,  et  il  ajoute  que, 
s'il  était  anglais,  il  ferait  des  vœux  ardents  pour  que  cette 
industrie  prît  un  nouvel  essor.  I!  espère  que  la  Chambre 
introduira  dans  le  projet  de  loi  de  oomli^reoses  modiûca* 
iiOiO&. 

^  La  Cbambre ,  consultée  par  H*  le  Président)  décide 
qu'elle  passe  h  la  discussion  des  articles. 

Article  premier. 

«  Les  droits  imposés  sur  le  sucre  indigène  cristallisable  , 
par  la  loi  du  i  juillet  18^3,  seront  appliqués  au  moyen  de 
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Ijpes  choisis  par  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  coiu- 
merce  ,  sur  l'avis  de  la  Chauil>re  do  commerce  de  Paris  »  à 
laquelle  seront  adjoints ,  pour  cet  effet ,  deux  membres  des 
Chambres  de  commerce  de  Lille  et  de  Yalenciennes ,  et 
deux  membres  des  Chambres  de  commerce  des  graods  ports 
commerciaux. 

•  Oa  d6teroiigef|t4lA,4fi  vs^^.maààr»fMi  pap  ém  ^ton> 
tlUoDS,  les  saeres  aoxqoeh  s'appliquera  la  désI^natioD  de 
la  même  loi,  sooresen  palos  loftrieiirB  aox  asflls  on  quatie- 
eassons*  Ne  aeronl  coosldérès  foa^m»  HSUtéê^  el  omnprls  à 
ce  titre  djins  la  prohibition  rappelée jp^r  Tart*  S.dola  loi 
précitéè ,  ^ne  les  sucres*. coloniaux  ^e  ^nHié  semblable  à, 
ceux  anxqiièli  s'appliquerait  la  sarti^xe  de  trois  dif  ièuies. 

,  Art*.  3*  '  '      ■  »  <  ' 

et  Nul  ne'  pourra  fabriquer  du  sacre ,  préparer  ou  con- 
eentrêr  des  Jus  ou  sirops  cristalTisables,  qu*aprës  àrôir  fait, 
aubtfreéti  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  une 
déclaration  présentant  M  dèscriplion  d(ila  Tabrique  et  in- 
diquant le  nombre  et  la  capacité  dclis  vaisseaux  de  toute 
espèce  destinés  à  contenir  des  Joà,  socf'ës,  BiropSi  mélasses 
el  antres  matières  saccharines. 

Art.  k. 

«  Tout  fabricant  de  sucre  sera  tenu,  avant  de  commencer 
sps  travaux,  de  se  munir  d'une  licence  qui  ne  sero  valable 
que  pour  un  seul  établis'-iMnenti  et  pour  l'année  dans  la- 
quelle elle  aura  été  délivrée. 

«  Le  |)rîx  de  la  licence,  fix''*  â  cinquante  francs  en  prin- 
cipal, sera  exigible  en  entier,  à qooiqae  époque  de  l'année 
que  soit  faite  la  déclaration. 

Art. 

«Les  principales  opérations  de  la  fabrication  seront  con- 
signées sur  des  regi>tres  que  devra  remplir  le  fabricant, 
dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique» 
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Art.  6. 


«  Les  fabricants  sont  soumis  aax  visites  et  vériâcatioas 
des  employés  de  la  régie  des  oontributions  indirectes^  con* 
formément  aux  arlicles  235  et  236  de  la  lot  du  28  ayrtl 
l816  •  et  tenus  de  leur  ouvrir,  à  toute  réquisition  i  leurs 
fabriques,  ateliers,  magasins  ,  greniers,  maisons,  caves  et 
celliers ,  et  tous  autres  bâtiments  enclavés  dans  la  même 
enceinte  i|«e  1^  ftbMque,  ou  y  attenant,  èlnsi  que  de  teur 
représenter  les  sucres,  sirops .  mélasses  et  nutres  hiatièrés 
saeeli8rlfèresii|u*ils  aurcmten  leur  possësiloD.  » 

Adoptés. 
L^irllde  Y  est  ailisi  conçu  : 

«  Lés  employés  tiendront  ,  pour  cbnque  fabrique,  an 
compte  des  produits  de  la  f  ibrication^  tant  en ^us  et^rops, 
qu'en  sucres  achevés  ou  imparfaits. 

a  Les  charges  en  seront  calculées ,  au  minimum,  sur  la 
quantité  et  la  densité  des  jus  soumis  à  la  deiôcalion,  à  rai- 
son de  1,4-00  grammes  de  sucre  au  premier  type  pour  100 
litres  de  jus,  et  par  chaque  des:ré  du  densimèlre  au  dessus 
de  100  (densité  de  l'eau),  reconnus  avant  la  délècation  à  la 
tciiiperature  de  15<>  centigrades  :  les  fracUons  au-dessous 
d'un  dixième  de  des:ré  seront  négligées. 

«  Le  volume  du  jus  soumis  à  la  défécation  sera  évalué, 
d'après  la  contenance  des  chaudières,  déduction  faite  de 
10  pour  iUO.  » 

— Aucun  amendemént  n'Âtant  proposé  sur  le  paragra* 
pbe  premier  de  cet  article,  ce  paragraphe  est  mis  aux  voii 
et  adopté*  / 

Un  membre  propose  de  remplacer  les  paragrapties  2  et  3 
par  k  di$|)aâitioj»  suivante  : 

«  Les  charges  en  seront  calculées,  au  minimum^  sur  la 
quantité  et  la  densité  du  jus  Soumis  &  la  défécation,  d*aprè8 
le  rendement  qui  sera  fixé  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique* 

f/ALTKun  do  l'amendement  dit  qu'il  a  voulu  rendre  la 
fraude  plus  difficile,  et  que,  pour  cela»  il  a  reproduit  le  texte 
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d'une  disposition  prinfiilivcmenl  présentée'  par  le  Gouver- 
nenienl  lui-niOme.  An  Hpî!  Ht»  fixor  îo  rondrment  par  la  loi, 
il  voudrait  qu  on  lo  fixAt  par  un  réalcmenl  (i'.ulministration 
publique.  Ce  rend  *mt'nt  est  une  chose  esscniieliement  mo- 
bile, snrtnut  en  présence  des  pn^rrrés  que  réalise  chaciuc 
jour  l  industrie  du  siirre.  Ce  rp'MÎerneuf  ,  primitivement 
évalué  à  1 ,000  }?rarnmes  jiar  iOO  lilrrs  de  jus ,  a  été  pro- 
gressivement porté  à  i,'200ti  1,200  urafrunes.  et  le  Oou* 

verDemeot  propose  aujourd'hui  de  Ie«  fixer  &  1,400  graoï- 

mes. 

L'orateur  ajoute  qu  aujourd'hui  226  Tabriques  ont  un 
rendement  supérieur  h  1,400  grammes  "Pn  présence  d'une 
telle  mobilité  dans  les  faits,  il  serait  imprudent  d'inscrire 
dias  Ja  loi  on  rendement  Immuable. 

Un  membre  dit  que  ia  Commission  n'a  pas  dû  laisser  à 
un  règlement  d'administration  puitliquc  le  soin  de  fixer  le 
rendement.  Cette  fixation  du  rendement  est  toute  la  loi. 
Si  ce  droit  élalt  délég^ué  è  Tadministration  ,  il  dépendrait 
d  elle  de  remire  impossible  la  fabrication  du  sucre  indi- 
gène. De  si  grands  intérêts  doivent  être  placés  sons  la 
protection  de  l'autorité  leuislalive.  D'ailleurs  ,  nul  abus 
n'est  à  craindre  ;  li  ii'âifil  ici  de  la  fixation  d'un  iDniiiiunn, 
et  lorsqu'il  y  aura  des  exeéitants  ,  ils  seront  facilement  con- 
statés par  1  exercice  >  et  l'impôt  les  atteindra. 

r 

II.  LE  llimTM  DBS  riiTAiMMte  s'exprlmo  ea  cea  termes  : 

Messieurs,  en  présence  d'une  industrie  faisant  elinque 
jour  de  nouveaux  progrès,  le  rHiuverFieinenl  aviiil  pensé 
qu'il  pouvait  être  utile  de  lais>ei-  à  des  r  e  :leiMents  d  ndnii- 
nistratioii  publi(pje  ]r  ^ohi  de  h\er  le  chinVe  (p]i  devra  ser- 
fir  de  base  au  niiniinum  à  la  prise  en  cliarire.  Si.  sur  re 
point,  il  n'a  pas  insisté  sur  sa  proiK  sitinn,  ce  n'est  pns,  je 
dois  le  dire,  par  les  motifs  qui  ont  cté  dcuiiKS  dan--  le  rap- 
port de  la  Commissiou  ;  c'est  uo  scrupule  constitutionnel 
qui  l'a  arrêté. 

«  Il  nous  a  paru  (pje,  lorsque  la  fixation  (tu  chiffre  avait 
pour  objet  de  servir  de  base  à  ia  percepticm  du  droit,  il  y 
avait  quelque  chose  qui  sortait  du  fiomaine  de  l'ordoîin'tnce, 
et  qui  devait  rester  dans  celui  de  ia  loi.  Kuao,  ce  qui 
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noos  a  détermiote  à  cela,  c'est  la  coDsidéralion  que,  poarla 
rabrlcalloo  de  la  bière  et  pour  la  distillerie,  c'est  la  loi  seule 
qui  a  filé  le  chilfre  qui  doitserTir  de  base  à  la  perceptioo* 

«  Voilà  le  inoUf  uoique  qui  dohs  a  déterminés  à  consentir 
à  ce  que  le  miolmunde  la  prise  en  cbai^e  fût  fixé  par  laloL 
Ce  motlMà  subsiste  toujours  pour  nous. 

•  Je  dédare^oDfi  que  leGouTCrnemeot  est  ralliéaox  prv^ 
positions  de  la  CommlssioQ. 

L*AUTEur{  DE  l  AMtNDEiiEXT  déclarc  qu'il  ne  veut  pas  ôtrc 
moins  conslituUonnel  que  le  Gouvernement,  ni  plus  minis- 
tériel que  le  Ministre,  et  qu'il  retire  sa  proposition.  '  '  ' 

Uv  JUBUBEv  fi^a.isemar^u^r  «loe  cette  queatiou  dwj^nder 
ment  est  toute  la  loi»  S*i|  est  (rop  éjevé»  on  nuit  è  l'iiidiuiir» 
trie  ;  s'il  est  trop  bas,  on  faTorise  la  fraude.  Il  lui  semble 
qu*il  eontfendrait  peuMtre  de  décider  que  le  iMleméot 
sera  annueUtoment  fixé  par  Ja^loi  derflnanees. 

M.  LE  MiiTïSTaK  DBS  Fi>'A>CEs  110  pcnse  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire d'introduire  cette  dis]>ositioa  dans  la  loi,  parce 
qu'elle  entraînerait  l'obli^atioi)  de  saisir  la  Chambre  de  ta 
question  même,  lorsque  aucun  fait  nouveau  n'aurait  modi* 
fié  le  rendement.  Il  est  bien  évident  que  si  les  faits  consta- 
taient  que  la  fixation  du  rendement  n'est  pas  assez  élevée , 
et  que  la  fraude  en  résulte,  le  Gouvernement  serait  le  pre« 
mier  intéressé  à  venir  porter  la  question  devant  la  Cham- 
bre. Si ,  au  contraire,  le  cliiffre  du  rendement  est  trop  éle* 
vé,  et  qu'il  en  résulte  des  dommages  pour  l'industrie  ,  le 
Gouvernement,  par  esprit  de  justice  ,  certainement,  ferait 
droit  à  leurs  rcclainalions,  cl,  dans  le  cas  où  il  ne  les  juge- 
rait pas  fondées,  elles  pourraient  toujours  se  produire  de- 
vant les  Chambres*  Ainsi,  lorsqu'il  y  aura  dans  les  faits  des 
changements  qui  devront  faire  modifier  le  chiffre  du  rende- 
ment, la  législature  en  sera  saisie  ;  s'il  n'y  a  pas  de  chan^îc- 
ments  à  faire,  il  serait  inutile  de  venir  soumettre  la  ques- 
tion a  la  Chambre* 

Lb  nàomm  demande  si  le  reodemenl  déterminé  par 
un  règlement  d'administration  publique  pourrait  être  mo- 
difié par  un  article  de  la  loi  de  finances,  ou  8*il  faudrait  re- 
courir à  une  loi  spéciale. 
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M.  LB  RArpOMTEUR  répond  que  la  fixation  do  rendement 
eût  él6  poar  celte  Industrie  une  question  de  vie  ou  de  mort 
sans  cesse  posée  chaque  année.  La  Commission  a  cru  quet 
lorsqu'une  fois  un  grand  parti  était  pris,  bien  ou  mal  pris , 
il  ne  fallait  pas  qu'une  industrie  qui  emploie  do  grands  ci* 
pitaux  fût  sans  cesse  remise  en  question.  L'amendement  en 
discussion  aurait  pour  effet  de  ia  remettre  chaque  année  en 
question,  de  sorte  que  les  fabricants  auraient  à  se  demander 
constamment  s'ils  auront  une  année  de  plus. 

La  Goinniiflsioii  repousse  ramendement. 

M.  i.K  MixisTRE  DES  FINANCES  rcconnatt  qu'une  modifica- 
lion  darjs  la  fixatioti  du  rcndcrni'nt  ijdurÉ-nit  avoir  lieu  en 
Yerlu  d  uii  arUcic  inséré  dans  la  ioi  de  iiuauces. 

LBFaAoMifÂirr  déclare  qull  ninsiste  pas,  da  moment  où 
il  est  reconnu  qu'une  modifleation  pourrait  être  introduite 
par  un  article  de  la  toi  de  finances* 

M.  LE  Président  dit  qu'il  est  évident  que  le  droil  do  la 
Chanïbre  ronsistp  dans  în  loi  de  fniaïu-es  ;  cVst  niiT^i  qu'on  a 
introduit  des  modirications  dans  los  cnntrihui tons  indi» 
rectes,  dans  renregistremcnt  ou  daps  tout  autre  impôt. 

L'amendement  ayant  été  retiré,  Il  ne  reste  à  délibérer 
que  sur  le  ckiffre  dn  rendement. 

Le  Goufemement,  dans  le  second  paragraphe  de  Tar- 
tiele^  propose  de  le  fixer  à  1,400  grammes  de  sucre  au  prc* 
mier  type,  pour  100  litres  de  Jus. 

La  Commi^âon  a  demandé  la  fixation  à  1,300  grammes. 

Uif  Mi  MB&K  propose  d'abaisser  cette  fixation  à  1,250 
grammes. 

L'Aonum  de  cet  amendement  dit  que  la  fixation  à  1,250 
grammes  avait  été  adoptée  par  le  Gouyoroement  lui-mémei 
lors  de  la  présentation  primitive  du  projet  de  loi. 

C'est  au  sein  de  la  Chambre  des  Pairs  que  le  resdemenf 
a  été  porté  à  1,M0  grammes.  Il  s'agit  Ici  de  fixer  um 
moyenne,  et  l'oratenr  pose  en  liil,  qn*à  mesure  que  la  fis* 
Mation  i'élelgim  de  |a  récoltOi  le  reodament  est  moindre 
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et  tombe  au-dessous  de  1,250  grammes.  Une  fiiation  mo- 
d(^Téc  rst,  d'ni!!eurs,  sans  inconvônionts  ;  avnc  tous  les 
iiifivoiis  de  ron'.rôlf  dont  rAdfiniii>(ralion  est  armiM',  mille 
parcelle  dr-  sucre  ne  saurait  éeljaj  [)er  a  l'inipol.  Dans  l'état 
actuel  des  <  lioses,  08  fabriques  ont  un  rendt ment  inlérieur 
à  celui  f[ne  déterrritnernil  la  loi  nouvelle.  On  eondanint  rait, 
par  conseijuciit,  ces  fabriques  à  payer  un  droit  sardes 
matières  qu  elles  n  avaient  pas  fabriquées. 

!/(>rnteiir  croit  que,  si  les  colonies  étaient  |)!ns  ér!ni:éf's 
sur  ieur>  véritables  intérêts,  elles  se  montreraient  favorables 
au  sucre  indigène.  Scion  lui,  les  ports  ne  veulent  t^ue  les 
sucres  étrangers,  et  i!  ajoutera  que,  si  l'Angleterre  avait 
prévu  l'extension  à  laquelle  était  destinée  la  fabrication  du 
«ocreindij^ène,  l'esclava^H'  régnerait  encore  dans  ses  cok;nie«. 

—  L'amendement  qui  a  pour  objet  d'abaisser  à  1,^50 
grammes  le  chiffre  du  reodementest  mis  «ax  voix  ;  il  o'est 
point  adopté* 

M.  LB  PfiÉsiDEFiT  appelle  la  délibération  de  la  Chambre 
sur  rameodement  de  la  Commission,  qui  porterait  celte 
fixation  à  1,300  grammes. 

M.  LE  MiMiSTiu  njBs  «iNAMGBs  a  la  parole  et  s'exprime 

ainsi  :  . 

«  MessicurSj 

t  liorsque  s'est  agitée  la  grande  qoestion  dans  laquelle 
les  deux  sucres,  le  sucre  colonial  et  le  sucre  Indigène,  étaient 
en  présence,  et  que  vous  avex  adopté  un  sysiéme  ayant 
pour  objet  d'arriver  à  Tégalité  de  droits,  ceux  qui  combat- 
taient ce  système  vous  disaient  qu'il  y  avait  une  circon- 
stance qui  ferait  que  cette  égalité  ne  serait  Jamais  complète; 
que  riaipôtqui  frapperait  sur  les  dfux  sucres  pourrait  bien 
être  du  même  chiffre;  mais  que,  comme  les  conditions  de  la 
perception  seraient  différentes,  il  en  résulterait»  pour  Tun , 
an  moyen  de  la  nrande,qul  serait  inévitable,  une  prime  qui 
lui  donnerait  l'avantage  sur  Tautre.  Quelles  que  soient  les 
précautions  prises  pour  la  perception  d'un  impôt,  qui  doil 
être  assurée  par  un  exercice  portant  sur  des  fabriques  dis- 
persées sur  tous  les  points  du  territoire,  on  ne  peut  pas  se 
flatter  que  les  moyens  dont  l'Administration  disposera  soient 
aasex  efBcaees  pour  assurer  la  perception  complèU  do  eol 
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InpAI.  Ce  qoi  ne  paat  s  obtenir  nulte  part,  on  doit  s'en 
éloigner  plus  peut-être  en  France  que  dans  toul  autre  pay<;, 
i  raison  précisément  de  la  dilTcrenoe  des  mœurs  et  des  habi- 
todeSt  Qtti  r«nd,  en  ^énèral,  toutes  les  mesures  de  précaution 
etdt  florreillaocti  difliciles  à  oblealr  et  diflloilef  li  pratiquer. 

•  C'est  pour  cela  qu'il  importe  que  les  garanties  qui  sont 
poisées dans  l'expérience  des  faits,  les  gamnties  qui  dé- 
lemlneotaD  polal de  dépari en-doçè  duquel  la  fraede  pourra 
sana  doole a*eiereer,  mais  qu'elle  ne  pourra  dépasser,  que 
ces  garanties  sont  uttlea ,  et  que  Ton  doit  avelr  soie  de  les 
ietroduire  iaw  le  loi. 

c  De  ce  geore,  ^t  celle  qui  »  d'après  les  conditions  con- 
Does  d'une  fabrtoatioDp  déteronlae  quel  est  le  mintmnm  des 
matières  imposables  qui,  dans  des  circonstances  donoées, 
doivent  être  obtèeues ,  de  feHe  sorte  que,  s!  les  moyens  ul* 
térieersde'servelllaeeesoBl  kisufllsants  et  laissent  échapper 
une  parMeée  rimpdt,  on  est  du  mointf  assuré  que  celle  qui 
eal  dètermiaée  par  eclte  llmlle  sera  per^ne  par  te  Trésor. 

c  lielnteMst  oeite  limite dolt«elle  être'Bxée  dételle  ma- 
nière qu*aucun  de  cemt  dont  Tindustrle  a  pour  objet  la  fli- 
brication  deeette  melière  Imposable  ne  soit  exposé  ft  pajer 
pluaquil  n*oblfent^  81  vous  toulex  Tons  tenir  dans  cette  li- 
mite exacte ,  si  vous  youlex  que  le  fabricant  inhabile  «  quë 
eeloi  qui  est  dans  des  eonditlons  mauraises^  dans  des  con>- 
ditlona  telles  qu*il  ne  puisse  soutenir  la  concurrence,  que 
eeluMè  soit  eainlddnf  hi  Mrlcation  tous  serre  de  règle  pour 
dètermlnerle mluinum de  prtseen charge,  8oyez«en  sûrs,  te 
mtntmomde  prise  en  charge  sera  Illusoire  :  comme  tous  les 
autres  fabricants  le  dépasseront,  Ils  auront  une  marge  telle 
po«r  le  fhnide ,  que  le  produit  de  l'Impôt  vous  échappera. 

s  Unis ,  Messieurs  »  tous  le  sarex  trop,  en  matière  d*im- 
pôta,  melbeoreusement  les  idées  de  moralité  ne  sont  pas 
enssi  rigoureuses  qu^en  toute  autre  matière.  Nous  savons 
tous  que ,  lorsque  c'est  le  trésor  qu^ll  s*agit  de  di^pouiller, 
les  scrupules  sont  moindres  quelorsqu*!!  s*«git  de  faire  tort  à 
«ft  simple  particulier.  Cette  condition ,  les  fiibricants  de  su- 
cre  IndigèBe  j  sont  soumis  comme  les  autres,  tl  j  en  a  qui^ 
lorsqu'ils  trouvent  une  occasion  de  s'affranchir  du  paiement 
de  f  impèl ,  ste  se  refusent  pas  à  la  saisir. 

sLei  coneletailfoni  de  èoiAraventlonsqulont  lieu  chaque 
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année  le  démontrent.  L'année  tlernière,  il  ya  eu  plus  de  trois 
cents  constatations  de  ce  ixem  e.  iie[)uis  le  commencement 
de  l'année,  elles  conlinueiit,  et  il  liy  a  paa  bien  iuim temps 
encore  qu'un  fait  de  rraude  eu  malièrc  d  impôt  sur  le  sucre 
de  bellerave  était  constaté  pour  une  quantité  de  2o0,(;00 
kilogrammes. 

«  Il  faut  donc  que  11  Clianibrc  soit  bien  pénétrée  de  cette 
yérilé,  que  la  fraude  se  fuit,  qu'il  y  a  fraude  d.ins  la  percep- 
tion de  l'impôt  sur  le  sucre  indigène,  et  que  celle  fratide  ne 
porte  pat»  heulemeiil  dommage  nu  Trésor,  mais  qu'elle  porte 
également  dommage  à  tous  les  i.thricants  h  nnétcsqui  ac  se 
la  permettent  pas,  el  aux  inlérLMs  parallèles  qu'on  q  Kintcn- 
tion  de  maintenir  hui  un  pied  d'égalité,  ceux  du  âucre  co- 
lonial» 

a  II  faut  donc  armer  le  Gouvernement  des  moyens  de 
maintenir  cette  égalité  et  des  moyens  d'assurer  la  percep- 
tion de  ce  qui  revient  au  Trésor.  C  est  parce  que  nous  peiH 
sons  que  le  chiffre  de  1,400  grammes  est  nécessaire  pour 
donner  au  (Gouvernement  cette  garantie xjue  aoufl  insistions 
pour  que  ia  Chambre  le  maintienne.  •        ■  i 

«  Je  prie  la  CUambre  de  vouloir  bien  me  donner  un  mo- 
ment d'alteatign  pour  , lui  expliquer  ce  que  C^eat  que  ce 
chiffre. 

«  Lorsque  la  bellerave  est  pressée,  lorsque  le  jus  a  été 
exprimé,  on  obtient  un  liquide  composé  d'eau,  do  sucre  et 
de  quelques  matières  étrangères  en  très-petite  quémlité. 
La  science  a  établi  qu'il  y  a  un  moyen,  par  le  poids ,  par 
le  degré  de  densité  de  ce  liquide ,  de  déterminer  à  peu 
prés  la  quantité  de  sucre  qu'il  contient. 

«  Lorsqu'on  vous  propose  de  fixer  un  chiffre  de  1,300  ou 
de  1,400  grammes  ,  ce  n  est  pas  le  chiffre  qui  correspond  à 
une  quantité  déterminée  de  liquide  ,  100  kilogrammes  ; 
c'est  un  chiffre  qui  correspond  à  un  degré  du  densimètre 
de  ce  liquide.  De  telle  sorte  que,  s'il  est  à  5%  ce  n'est  pas 
1,400  grammes  ,  c'est  7.000  qu'il  contient  de  sucre. 

•  Au  commencement  de  la  campagne,  le  jus  indique  plus 
dcdet^rés  ;  nu  milieu,  la  quaiiLilede  degrés  diminue;  à  la  fia, 
elle  est  moindre  encore. 

«  Mais,  quant  à  la  quantité  de  sucre,  relativement  aux  de- 
grés» bur  ce  poiût-là  et  je  âuisrortiûé  da^sa^on.op^niPQ  par 
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celle  de  saYants  chimistes  que  j*ai  consultés,  le  rapport  est 
toqjoors  le  même  ;  la  quantité  de  degrés  eal  moindre,  malt 
la  quantité  de  sucre  est  toujours  la  même. 

«  Enfin  ^  ^oolqo' il  soit  trés-rrai  que  la  betterave  rende 
moins  de  sacre  au  milieu  et  à  la  fin  qu'aa  commencement , 
ropératlon  déterminée  par  la  loi  n'en  est  pai  moins  exacte  ; 
car  le  résultai  de  ce  fait,  G>at  que  le  nombre  de  degrés 
est  moindre  ;  mais  la  proportion  de  degrés  et  de  la  quantité 
de  sucre  reste  la  même. 

•  Messieurs,  le  Rapporteur  de  la  Commission  a  fait  avec 
moi  des  calculs  relativement  au  rendement  des  sucres  in- 
digènes, tels  qu'ils  résultaient  de  la  fixaiion  de  i^kW  gram- 
mes. Noos  sommes  d'accord  avec  lui,  que  120  kilogrammes 
de  betteraves  rendent  100  kilogrammes  de  Jus. 

«  Il  prenait  une  autre  basci  que  rexpcrience  deTAdml- 
nistralion  a  démontrée  erronée,  c*est  que  la  moyenne  des 
Jus  était  de  6  degrés.  Partant  de  ce  principe  que  6 degrés 
de  jus  étaient  donnés  en  mofenne  par  120  kilogrammes  de 
betteraves»  ce  qui  équivant,  pour  simplifier  lecalooli  à  d 
degrés  par  iOO  kilogrammes,  on  arriverait  h  ceci  :  qo** 
1,400  grammes  le  rendement  est  de  V  ponr  100. 

«  Ëb  bien  !  Messieurs,  ce  rendement»  lût^il  de  7  pour  100, 
J  ai  la  conviction,  et  M.  le  Rapporteur  a  bien  voulu  indi<» 
quer  dans  stm  rapport  qu'un  savant  cbimiste  de  Topinloo 
duquel  J'avais  voulu  m'éclairer  était  pleinement  de  cet  avis. 
J'ai  la  conviction  qu  aveo  ce  rendement  de  7  pour  100,  dans 
Télat  actuel  de  la  fabrication»  personne  ne  peut  se  plaindre 
qu*il  y  a  là  une  base  qui  peut  être  adoptés  de  telle  sorte 
qu'il  o*en  résulte  de  préjudice  pour  personne. 

«  Mais  Je  vais  pins  loin  :  comme  les  degrés  constatés  en 
moyenne  ne  sont  pas  de  6,  qu'ils  sont  au^essous,  quMIs 
sont  entre  5  et  5  l/S ,  il  en  résulte  que ,  lorsque  la  Chann 
bre  fixera  à  1,100  grammes  le  minimum  deprlseencbarge» 
cette  fliation,  combinée  avec  le  degré  moyen  de  5  et  demi , 
donnera  une  moyenne  de  producllon  qui  sctra  Inférieure  A 
7poorl00.  Eh  bien!  dans  cette  convIctlon-lé,  rindustrie 
Indigène  n'a  pas  encore  à  se  plaindre  ;  il  y  a  peut-être  que^ 
qnes  iibricants  qui  resteront  au-dessous,  mais  11  y  en  aura 
peu,  eteeox  qui  voudront  solgher  leur  fabrication  seront 
on  mesure  d'arriver  à  ce  taux,  et  dés  lors,  si  vous  vous 

III,  f'rùtis»  i^wlfaut,  3 
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diaintenex  au-dessous,  wous  rotomberex  dans  cet  Ineonvé- 
nîtnt,  4iue  vous  dosnerea  une  grande  marge  à  tous  les  far 
bricanU  habiles  et  pea  scropaleax  ;  c'est  ce  que  la  Chaoïbro 
ne  peut  Tooloir  ;  Je  loi  deosande  dooc  de  oe  pas  adopter 
raaiendementde  la  Commissjoii*  et  de  mainteiiir  le  cbiffre 
de  l,4kOO  grammes  proposé  par  le  GouTeroement* 

TN  MKMBiiE  dit  que  la  Comniission  a  adopte  les  principes 
que  vient  d'*ial)lir  M.  le  Miiii^lie  des  fiaunc**s,  mais  qu'elle 
n'a  pas  cru  devoir  porter  à  1,400  grammes  la  fixation  du 
rendement  ;  une  considération  lui  a  surtout  paru  décisive. 
FrimUivetnoDt  la  Tabricalion  indigène  comptait  58^- fabri- 
ques ;  il  n'en  r  este  aujourd  iiui  que  29V  ;  c'est-à-dire  que  la 
nioitié  des  labriques  a  succombé  sous  les  exigences  de  l'ad- 
ministralion.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  GSfabriques 
seraient  au-dessous  du  chiOre  de  rendement  qtie  détermi- 
nerait la  loi  nouvelle.  La  Chambre  ne  peut  conseoUr  àprCh 
Doocer  an  arFei  de  mort  contre  ces  fabriques. 

Un  autre  membre  répond  qu'avec  Targumentation  du 
préopinant,  jamais  le  principe  de  l'impôt  n'aurait  été  con- 
sacre. Lorsqu'il  s'est  agi  d'établir  cet  impôt,  on  objectait 
aussi  l'inévitable  ruine  d'un  certain  nombre  de  fabriques, 
('eht  était  vrai  ,  mais  cela  n'a  pas  empOche  la  Chambre  de 
vouloir  rétablissement  de  l'impôt.  C'est  qu'il  ne  Taul  voir 
que  les  usines  dont  la  condition  est  normale.  Aujourd'hui 
il  est  coiistMot  que  '226  fabriques  ont  un  rendement  supé- 
rieuràl,400  firaiofoes.  Doit-on  tenir  compte  des68  fabri- 
ques qui  sont  au-dessous  de  ce  chiffre,  et  qui,  par  consé- 
quiiil,  se  trouvent  placées  dans  de  mauvaises  conditions  ? 
Ce  qui  doit  préoccuper  la  Chambre,  c'est  la  nécessité  de 
faire  obstacle  n  la  fraude  qui  s'exerce  tous  les  jours  aux 
dépens  du  Trésor. 

M*  LBRAPPOKTBVKdit  : 

c  Messieurs , 

«  Poor  bien  comprendre  Timportance  de  la  question 
de  la  base  mlDlmum  de  la  prise  en  charge,  que  |«  Cliaeiibre 
me  permette  de  lui  rappeler ,  en  pea  de  mots,  qoelie  est 
cette  forme  de  Texercice  et  qneHe  en  est  la  première  JNttei» 
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«  Ainsi  qoeyousTa  expliqué  M.  le  Minisire  des  finances, 
le  jus  delà  bottern?e,  après  l'opéralion  du  râf>a??cetde  !a 
presse,  e^i  considère  comme  un  mélan^^e  de  sucre  et  d'eau, 
quoiqu'il  contienne  encore  des  matières  étrangères  que 
l'on  en  sépare  par  la  défécation.  c'esUÀ-dire  par  ie  mèlaoge 
d'une  cerUioe  quantité  de  chaux. 

•  Mais,  dès  ce  moment,  le  lise  saisît  d  jû  le  jus  de  bettera* 
ve,  parce  que  déjà  ce  mélange  de  sih  rc  et  d'eau  présente  une 
base  appréciable  de  rendement,  parce  qtîc  le  suore,  dans  la 
proportion  à  déterminer,  y  est  déjà  C()m()ris.  Quelle  est  fa 
proportion  de  sucre  dans  ce  mélange  ?  (Vest  là  ce  qui  est 
déterminé  par  le  degré  de  densité  du  liquide,  c'est*â-dirè 
que,  selon  que  le  liquide  est  plus  ou  rnoms  dense,  on  sop« 
pose  qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  sucre,  et  comme  la  quan- 
lité  du  jus  est  mesurée  pyr  les  dimensions  des  chaudiôreSi 
il  est  facile  de  savoir  combien  le  liquide dounera  de  sucre. 
Il  est  évident  que  cette  base  est  un  minimum  qui  a  été 
adopté  comme  point  de  départ  du  compte  à  établir,  et 
que  toutes  les  opérations  delà  fabrication  sont  suivies  soo* 
C4'ssivement  et  pas  à  pas  par  les  employés  ^ans  des 
formes  que  vous  avez  pu  voir  dans  ^^s  réjçlemen»«  qui  ont 
déteraitne  ces  formes,  et  qui  étaient  comprifdans  le  projet 
primitif.  Cette  base  minimum  est  le  comBieDeement  de  la 
prise  en  charge  ;  mais  les  autres  opérations  sueeessiTes  font 
connaître  les  excédants  qui  ont  été  fabriqués;  on  sait  ce 
que  sont  ces  opérations  successives.  Le  jus,  après  avoir  été 
ouït  à  un  certain  degré,  est  porté  da.^s  des  formes  dont  la 
capacité  est  déterminée.  Lî^  .  sjjue  le  sucre  en  sort,  il  est 
pesé,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  en  estpris  note  ;  par  eon» 
séquent,  il  faudrait  supposer  des  opérations  frauduleuses 
très-habileoient  conduites,  et  soustraites  à  la  vigilance  des 
employés  ,  pour  pouvoir  faire  disparaître  les  excédants 
des  revenos  dans  ees  diverses  opératioDS  aa*delà  da  mi- 
DiflM»de  prise  en  cbarge;  et  la  preuve  que  ces  excédants 
■e  disparaissent  pas  facilement,  c'est  que  toutes  les  fabri- 
ques •  sans  eiceptioo ,  donoeDi  des  eicédants  sur  ce  mi- 
■iMin. 

m  Mais,  dira-t-oo,  et  c'est  ce  que  Ton  dit  déjà,  si  foos  les 
isbricants  donnent  des  excédants,  quel  inconvénient  peut* 
penl-il  y  afoir  à  èlofer  la  base  ?  £b  bien,  Messieurs,  la  pro- 
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pobition  de  l*élévation  de  celle  base  est  toute  la  question. 
Elle  est  flxee  aujourd'hui  à  1,250  grammes  par  hectolitre 
de  jus  et  par  de^ré  du  densiroétre.  Cette  proportion 
étail  fixée  à  1,250  grammes;  la  Commission  propose  de 
la  porier  à  1,300,  et  le  Gouvernement  voudrait  qu'on  Té- 
levât  à  1,400. 

0  Les  discussions  que  M*  le  Ministre  a  rappelées,  et  qui 
ont  en  lieu  en  sa  présence  et  en  présence  d*un  des  chimistes 
les  plus  distingués  de  la  France  et  de  l'Europe,  ont  porté  sur 
la  proportion  de  rendement  possible  de  la  betterave,  soit 
au  point  de  vue  chimique  absolu  •  soit  au  point  de  vue  in- 
dustriel. 

a  Le  chiffre  que  M.  le  Ministre  a  rapporté  de  cette  expé- 
rience n*est  paS|  il  est  vrai,  l'expression  absolue  de  cet 
illustre  savant.. .  Si  ma  mémoire  est  ûdéie,  c'est,  je  (  rois, 
1,350  grammes  qu'il  voulait  fixer  comme  base  sulTisante  , 
équitable  tout  à  la  lois  pour  le  Trésor  comme  pour  l'in- 
dustrie ;  mais  nous  avons  cru  que  1,350  grammes  allaient 
encore  trop  loin  peut  -  être ,  et  que  la  progression  de* 
vait  marcher  plus  graduellement  ;  qu'après  avoir  pris 
1 ,200  .  puis  plus  tard  1 ,250,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour 
faire  un  pas  si  considérable  ,  lorsque  aucun  fait  absolu  ne 
venail  le  justifier.  Nous  croyons  qu'en  le  fixant  à  j  300 
vous  êtes  dans  une  jusle  limite,  qu'il  n'y  a  pas  là  de  mar^^e 
pour  la  fraude.  Il  semblerait  résulter  de  1  opinion  émise 
par  le  préopinant  que  le  minimum  lût  ie  seul  moyen  de  sur^ 
veillance,  et  qu'on  élèverait  ou  qu'on  abaisserait  ce  mini- 
mum. Nous  croyons  ,  Messieurs,  que  ce  n  est  pas  le  seul 
moyen  de  surveillance  que  nous  ayons  pour  empéciier  la 
fraude,  car  ceux  qui  veulent  ^'y  livrer  auraient  certaine*- 
tnent  des  moyens  de  s'y  soustraire. 

'(  Ce  que  nous  ne  voulons  pas,  c'est  de  créer  pour  quel- 
ques uns  l'obligation  de  se  livrer  à  la  fraude  pour  combler 
un  déficit  que  la  loi  créerait  dans  leur  fabrication.  Nous 
croyons  qu'il  y  a  des  fabriques  qui  régulièrement  n'obtien- 
nent pas  au-dela  de  1,300  grammes  ;  c'est  parce  que  nous 
le  croyons  ainsi  que  nous  ne  voulons  pas  créer  pour  ces  fa- 
bricants la  nécessité  de  payer  un  impôt  au-delà  de  ce  qu'ils 
fabriquent ,  ou  bien  la  nécessité  de  se  livrer  à  la.  fraude 
pour  échapper  k  Timpôt,  C'est  à  ce  poiot  de  voe  de  U 
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quesiion  ,  que  la  Commission  n'a  p  is  pensé  qu'elle  put 
admettre  ia  proportion  posée  par  M.  le  Ministre  des  ti- 
nances. 

M.  LE  MiifisnB  DBS  FUfAifCBs  répood  qae  it  l*on  ?  eut 
cbercber  les  moyens  de  ne  pas  obliger  les  fabricants  boo* 
Dêtes  à  se  livrer  à  ia  fraude,  il  font  prendre  des  mesures 
pour  empêcber  ceux  qui  oe  sont  pas  bonnétes  de  s*jr  lifrer; 
ear,  sans  cela ,  évidemment  les  fraudes  qoe  ces  derniers  fe- 
ront imposeront  aox  autres  une  nécessité  bien  plus  grande 
pour  ériter  les  pertes  qui  résultent  de  la  fixation  du  mi- 
nimum de  prise  en  cbarge  ;  perles  qui  les  obligeront  seule- 
ment à  ajouter  une  amélioration  à  leur  fabrication. 

Tlif  MEMBRE  est  d'avis  qn'ano  raison  d'équité  domine  ici 
la  question.  I!  est  nv<^rè  que.  dnns  l'état  actuel  des  choses, 
68  lâbriques  ont  un  rendement  inférieur  à  ^rrnmmes, 
A  l'égard  de  ces  fabriques,  l'impAt  excéderait  les  [)ropor- 
tlons  de  la  fabrication  réelle.  Dans  1  opinion  de  i  rateur, 
la  Chambre  ne  peut  ronsacrer  pur  son  vote  une  disposition 
qui  produirait  de  telles  conséqueoccs. 

M.  L8  CoMMisSAiBB  DV  Roi  dit  quo  le  minimum  de  rende- 
ment est  pris  en  cbarge  dans  obaqoe  Aibrique  è  mesare  des 
défécations  ;  mais  il  n*est  fait  de  décompte  qD*à  la  fin  de 
Tannée,  et  c'est  ce  décompte  qui  détermine  les  excédants. 

Le  préopinant  croit  avoir  posé  la  question  avec  netteté  et 
conformément  à  la  vérité  des  faits.  Ce  qui  résulterait,  selon 
lui,  de  la  loi,  c'est  que  le  jour  où  dans  une  fabrique  le  ren- 
dement serait  descendu  à  1,200  grammes,  le  fisc  ferait 
porter  Timpôt  sur  un  rendement  présume  de  i,kOO  gram- 
mes. C'est  là  ce  qui  se  pratique,  et  l'orateur  est  porté  à 
croire  que  M.  le  Cuaimlssaire  du  Roi  n'est  pas  bien  reo- 
seigoé. 

If.  LB  GoMMissAnB  PU  Roi  répond  qu'on  prend  en 
cbarge,  au  compte  du  fabricant,  à  mesure  des  défécations, 
les  proiduits  an  minimnm  dd  rendement  déterminé  par  la 
loi.  On  en  tieut  compte  ;  voilà  ia  première  change. 

A  mesare  de  ia  fabrication,  les  sucres  passent  dans  les 
magasins  ;  on  en  tient  un  compte  pour  mémoire;  mais  cela 
ne  conduit  en  aucune  manière  à  constater  un  excédant. 


as 


Ce  compte  sert  à  suivre  jusqu'au  paiement  du  droit  les 
quanlil<^s  fabriquées,,  mais  non  à  élever  ou  à  modifier  la 
prise  en  charge  en  raison  du  mininmm  rendement,  et, 
par  suite,  à  établir  des  compensations.  On  ne  paie  jamais 
de  droits  dans  le  courant  de  l*année  que  sur  les  quantités 
réellement  vendues. 

A  la  fin  de  Tannée,  à  la  fin  de  la  caïupagne,  quand  toute 
]a  fabrication  est  terminée,  on  fait  le  compte  nuii-seuiemenl 
des  bucres  qui  restent  en  fabrique,  mais  de  ceux  qui  con- 
tiennent t  iicure  les  sirops ,  on  détermine  alors  seulement  le 
produit  total  de  la  fabrication  de  Tannée,  on  compare  ce 
produit  total  avec  la  somme  des  prises  en  charge  d'après  le 
minimum  du  rendement,  et  c'est  la  diSéreoce  entre  les  deôx 
résultats  qui  forme  Texcédant.  • 

Il  n'est  donc  pas  possible  qu'il  y  ail  deux  fois  des  excé- 
dants ou  des  excédants  qui  compensent  des  manquants.  Oa 
ne  paie  le  droit  que  sur  ce  qu'on  voit,  et  non  pas  sur  des 
quantités  idéales  ni  môme  sur  des  excédants.  Les  excé- 
dants servent  à  constater  ie  reste,  et  pas  davantage. 

Un  mbmbrb  prie  la  Chambre  de  ne  point  perdre  de  foe 
qu'avec  le  rendement  demandé  par  le  <  Goa?erf émeut , 
68  fabriques  sont,  dès  ce  jour  vémet  coodamné^i  à  périr. 

M.  LE  Président  annonce  qu'il  va  consulter  la  Chambre 
sur  i  amenderrjentde  la  Commission,  qui  a  pour  objet  d'a- 
baisser le  chiffre  du  rendement  de  1,4.00  à  1,300  grammes. 

Après  deux  épréaves  déclarées  douteuses,  ou  procède  ao 
scroUo  de  division. 


L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant  : 


M.  LE  Rapporteur  dit  que,  dans  les  conférences  qo| 
avai>!ii  eu  lieu  entre  la  Commission,  M.  le  Ministre  dea 
finances  et  un  membre  illustre  de  l'Académie  des  sciences. 


Nombre  des  rotants 

Pour  Tadoption.. . . 
Contre  


H3 

125 


238 


—  La  Chambre  n'a  pas  adopté. 
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la  question  de  la  proportion  du  iiiioimum  de  rendement 
avait  été  discutée  dans  tous  ses  détails.  Après  (  clic  discus- 
sion, la  Commission  avau  cru  devoir  admeUre  ia  base  que 
la  CUanibre  vient  de  rcjctiT. 

M.  le  Minisire  des  (inauces  avait  proposé  la  base  de 
1,400  ^'ranimes.  Cependant,  la  Commission  avait  pu  croire 
que,  SI  elle  avait  accepté  1,350  grammes,  au  lieu  de  1,400, 
M.  le  Miaifiire  des  ûnaoces  se  serait  rapproché  de  cette 
opinion. 

La  CiMDmission  demande  donc  en  ce  momeni  à  la  Cham- 
bm  de feuioir  bien  adopter  lé  baiaitè  l^ttftO  grammes.  Elle 
espère  que  Ai.  le  Ministre  «les  fioaoces  Toodra  bien  eoofir- 
mria  propositioii* 

M.  LE  Ministre  des  finances  répond  qu'il  est  vrai  que 
le  savant  ciumiste  aux  lumière»  du  juel  i!  avait  cru  devoir 
recourir,  en  lui  indiquant  que  !e  chilTre  de  1,400  grammes 
était  un  chifTre  que  le  Gouvernetnent  pouvait  défendre^ 
parce  qu'il  élail  l'expression  de  la  vcrité,  avait  ajouté  que, 
SI  1  on  adoptait  le  cbiiire  de  1,35U,  on  pouvait  admettre  celle 
transaction. 

Quant  à  M.  le  Ministre,  il  a  été  confirmé  dans  ropinioo 
que  la  proposition  du  Ciouverneiuent  était  juste  :  il  aurait 
pu  peut-être,  dans  ses  conférences  avec  la  Commission  , 
s'arrêter  au  clullre  de  1 .350  comme  transaction  ;  mais,  dcins 
l'état  actuel  des  choses,  après  ia  décision  de  la  Chambre»  îl 
06  peut  abaodoooer  la  propositioa  du  Gouveroemeot. 

Un  MBMBftE  dit  obserfer  qu'aa  sein  de  la  GommlssIoD* 
M.  le  Minisire  s*était  montré  disposé  à  accneiillr  le  cblffre 
de  traosaction.  Ce  serait,  selon  loi,  abuser  de  la  victoire 
que  de  se  refuser  malmenant  à  one  concession  qu'on  était, 
U  y  a  quelques  jours,  disposé  à  fiiire. 

La  fixation  à  1,350  grammes,  proposée  par  le  Rappoi^ 
tsnr,  est  mise  ans  toIx* 

Après  deux  épreuves  déclarées  douteuses»  un  procède  au 
scrutin. 

L'appel  el  le  réappel  terminés»  le  dépoaillemeni  donne 
k  résultat  sairant  : 
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Contre.  •  74 

La  Chambre  n*étant  point  en  nombre  pour  délibérer,  le 
scrulia  eâl  aooulé  et  renvoyé  À  demain. 

la  séance  est  lerée. 

Signé  SAUZET ,  FréMm  ; 
De  l'Espéb,  Boissr  -  D'AmLât ,  vm  Las- 
Casbs,  LAGtossBi  Smétéim* 

Collattonné  ; 

Secrétaire- Rédacteur, 
Signé  D.  Laqamdb. 
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PiiÉfti0tNGl  Ht  M.  SAUZET. 


Sémaâu  Merendi  ii  Mort  iS4$. 


L'un  de  MM.  les  Sëcréta.ires  doDoe  lecture  do  procès-* 

Yerbal  de  la  séance  du  10. 

Avant  l*8doptioD  da  procés-Terbal,  M.  U  Préiidenî  dit 
qja'êu  Moniteur  il  s'est  glissé  ud  asseï  graod  nombre  d*er- 
reofs  dans  rénoncialion  des  membres  qui  n'auraient  pas  ré* 
pondo  hier  à  Tappel  nominal,  et  la  Chambre  peut  en  juger 
par  ce  fait,  qu*aa  sombre  des  absents  se  trourent  mentionnés 
trois  de  MM.  les  secrétaires  de  la  Chambre,  qui  concouraient 
eux-mêmes  à  l'appel  nominal.  II  y  a  donc  des  erreurs  ma* 
tèriellei  en  assez  grand  nombre  dans  la  liste  des  absents  ; 
elles  seront  rectifiées.  Ceux  de  MM.  les  Membres  qui  au- 
raient été  mal  à  propos  inscrits  sar  la  liste  des  absents  n'au- 
ront qu'à  s'adresser,  dans  le  cours  de  la  séance,  à  Tun  de 
MM.  les  Secrétaires,  qui  prendra  leurs  noms;  et  demain  le 
Moniteur  contiendra  la  liste  rectificatiye. 

Dorénavant,  il  sera  fait  une  attention  plus  grande,  non* 
aeolement  à  la  rédaction  de  la  liste  des  absents,  mais  à  l'ap- 
pel nominal  lui-même,  et  les  membres  de  la  Chambre  pour- 
ront concourir  à  empêcher  les  erreurs  en  se  présentant  an 
noment  même  oà  ils  seront  apptlêi.  U  arrive^  lorsqn'on  se 
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présente  après  le  toor  de  sa  lettre^  on  même  lorsque  la  lettre 

est  appelée,  mais  hors  de  Tordre  al]  habétique,  que  MM.  les 
secrélaires  ont  beaucoup  de  peine  à  reprendre,  a  1  iiislant 
même,  leur  liste  pour  noter  ceux  qui  présentent  :  il  faut 
donc  se  présenter  exactement  h  Tappel  de  son  noi»,  siooo 
attendra  le  recippel. 

Du  reste,  M,  le  Président  se  félicite  de  rimportance  que 
MM.  les  Membres  portés  par  eri'eui  sur  la  lisip  des  absents 
mettent  a  eu  demander  la  rectification.  Elle  prouve  le  prix 
qu'ils  attachent  à  l'exactitude  qui  devient  si  nécessaire,  et  il 
pense  qu  ils  concourront,  avec  lui,  à  Tobteuir  par  le  recours 
deâ  moyens  que  le  règlement  fournit. 

—  Le  proeèi-rerbal  est  adopté. 

Un  rapport  est  déposé  au  nom  de  la  Commission  deâ  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  local. 

—La  Chambre  eo  ordonne  Timpremion  et  la  diatribatlon. 

(  Voir  f  annexe  imprimée  n*  49,  ) 

M.  LB  Rapporteur  du  3*  bureau  propose  l'admission  de 
M.  Pons,  nommé  par  le  5'  collège  de  l'Aveyron.  L'ëleclion  a 
été  déclarée  va!ide  dans  une  précédente  séance.  Depuis  cette 
époque»  M.  Poog  a  justiûé  des  conditions  d'éligibilité. 

—  M.  l*ofis  est  admis  ;  il  prête  serment* 
La  Cliambre  donne  acte  du  serment. 

L'ordre  du  jour  est  la  reprise  du  scruiin  sur  un  amende'^ 
menl  prvpo^^c  parla  Canuiusiiion  au  paragrophe  ^  de  i'ar- 
ticle  7  duprojei  du  Oouvermment. 

Cè't  article  7  est  ainsi  conçu. 

Les  employés  (iendront,  pour  chaque  fabrique,  un 
compte  des  produits  de  la  fabriestion,  tant  en  jus  et  sirops» 
qu'en  suores  nchevés  ou  imparfaits. 

«  Les  charges  en  seront  calculées,  n\\  minimum,  sur  la 
quantité  et  la  densité  des  jus  sou  mis  à  la  défécation,  à  rai- 
son de  1,W0  Kraninies  de  sucre  au  premier  lype  pour  100 
litres  de  jus,  et  par  chriquc  deirré  du  densimétre  au-dessui 
de  100  (densité  de  l'eau),  reconnus  avant  ia  défécation  é  la 
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températnre  de  15*  centigrades  :  les  fraeiioBi  aoHlessoiM 
d'an  dixième  de  d^ré  seront  négligées. 

«  Le  volome  do  jos  soumis  à  la  dérécation  sera  évalué 
d'après  la  eooteDaoce  des  cbaodières,  dèduoiioD  faite  de  10 
pour  100.  »•    «  ' 

I^^GomiiiissIon  propose  de  reniplacer,  dantf  le  §  2»  le 

chmre  de  1  ,(06  gramme?  par  Cftlui  de  i  ,350  grammes. 

La  Chambre  procède  au  scruLin  de  division  ;  l'appel  et  le 
réappel  terminési  le  dépouiliemeot  doooe  les  rèsuitats  sui- 
f  aoU  : ,  ... 

Nombre  des  votants.  •   278. 

Pour  l  adoption   136. 

Contre   142. 

«      ,        •       ~       '  .. 
—  La  Chambre  o*a  pas  adopté. 

^  Le  $  2  da  projet  do  Goa^ernemeot  est  adopté. 

ï— LeS  3  est  açloplé. 

L'article  7«  dans  son  entieft  est  adopté,  isomme  il  est 
relaté  ci-dessus. 

M.  in  ftiHiDimt  met  aux  voft  riirtteré  8  du  projet  du 
Gouvernement,  adopté  par  là  Commission»  qui  est  ainsi 
conçu  : 

M  î!  ser;i  fiit.  avant  la  repri5?e  et  après  la  cessation  dfS 
travaux  de  cliaqup  ramp3;;ne,  ainsi  qu'à  la  fin  des  doféca- 
ttuns,  un  inventaire  général  des  produits  de  la  fabri- 
cation . 

Les  quantités  de  surrr  excédant  îe  résultat  de  la  balance 
du  compte  seront  ajoutées  aux  charges;  le  droit  sera  dik 
sur  les  quantités  manquantes,  a 

-«iAdopté. 

L'article  9  du  projet  de  la  Commission»  adopté  par  le 
Gouvernement,  est  ainsi  conçu  : 

*>  » .  ♦ 

a  Indépendamment  des  iofentaires  preserlla  par  rarttde 
précédent,  les  employés  pourront»  à  des  époques  Indéter- 
minées» arrêter  iasiloation  do  compte  particulier  des  sucres 
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achevés,  et,  à  cet  efTet,  vérifier,  par  la  pesée,  les  quaDlités 
eiistant  dans  la  fabrique. 

«  Si  le  résultat  de  cette  vérifleation  fait  ressortir  on  ex- 
cédant, eet  excédant  sera  saisi  ;  les  manquants  seront  admis 
josqn'A  concurrence  de  3  pour  100  des  quantités  prises  en 
charge  ;  le  surplus  sera  compris  dans  le  décompte  du  mois, 
el  sonmis  au  dr6it. 

«  Le  décbet  éprooTé  par  les  sacres  en  pains  mis  à  Té- 
tUTO  sera  admis  en  entier,  lorsqu'il  ne  dépassera  pas  hait 
pour  cent,  t  - 

—Adopté. 

M.  LE  Président  met  ensuite  en  délibération  l'article 
suivant  du  projet  du  Gouveroement,  qui  porte  le  n"  9,  et 
dont  voici  le  teite  :  .    . . 

•  11  ne  pourra  élro  introduit  de  sucres  indigènes  ou  exo- 
tiques, de  sirops  ou  mélasses  dans  une  fabrique,  qu'après 
avoir  prévenu  les  employés  par  une  déclaration  préalable 
au  bureau  de  la  régie.  Ces  matières  seront  conservées  sous 
cordes  et  plombs,  pour  être  représentées  aux  employés  à 
leur  première  visite.  Elles  ne  seront  prises  en  charge  au 
compte  du  fabricant  que  poar  les  quantités  de  sncreaupre* 
mier  type  qu'elles  représentent*  » 

La  Commission  proposa  de  le  remplacer  par  un  article 
qui  deviendrait  le  dliiéme  du  projet  de  lot|  et  qui  icst  rédigé 
de  la  manière  sulTante  : 

c  Les  fabricants  ne  pourront  rece?oir  que  des  sucres  in- 
digènes ou  exotiques  achevés  et  libérés  d'impôt.  Ces  ma- 
tières ne  seront  Introduites  en  fabrique  qu'après  une  déda* 
ration  flsite  au  bureau  de  la  régie,  et  elles  seront  conservées 
sous  cordes  et  plombs  pour  être  représentées  aux  employés 
à  leur  première  visite. 

«  Les  quantités  reeonnoes  seront  portées  en  compte  : 
1*  chez  les  fhbricaots  qui  ne  raffinent  pas,  pour  la  quantité 
de  sucre  au  premier  type  qu'elles  représentent;  2:*  chez 
les  Mricants  raffineors,  poor  leur  poids  réel  sans  ré- 
lîiction. 

«  Dans  Tun  et  l'autre  cas^  les  sucres  ainsi  pris  en  compte 
seront,  au  fur  et  è  mesure  des  sorties,  déduits  des  quantités 
livrées  &la  consommation.  » 
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Un  mxiibiib  propose,  eomme  ameodemenli  otie  clltposi* 
lion  dont  voie!  le  texte  : 

c  II  ne  poDiTi  être  introdait  de  SQcres  indigèoei  eu  exo- 
tiques, de  Boeret  ImparlUtt,  eirope  on  mèbfMf»  dam 
les  IhiMqiies. 

fl  Les  résidas  des  étaMissemenfs  après  eessation  eom- 
plète  de  TeiploUatiOD  sont  seols  exeeptés.  • 

L'auteur  de  l'amendemeot  dit  qu*il  a  pour  but  de  réalisa 
le  principe  de  l'égalité  des4roits  établis  par  ia  loi  du  2  juil- 
let 18tô,  entre  les  sucres  coloniaux  et  les  sucres  indigènes. 
C'est  on  fait  constaté  que  la  Traude  est  possible  et  se  fait 
dans  la  circulation  des  prodoits  du  sucre  iudigéoe.  M.  le 
Uinistre  des  finances  noos  a  appris,  dans  la  séance  d'bler, 
que  300  cas  de  fraude  aralent  été  consiatési  et  qu'on  avait 
saisi  2,500  kilogrammes  de  sucre  Indigène  en  fraude.  Le 
chiffre  de  1,400  grammes  n*est  qu'un  minimum.  Il  pourra 
y  aToir,  et  ce  sera  le  cas  le  plus  fréquent,  des  excédants  de 
rendement,  et  le  fabricant  aura  intérêt  à  les  dissimuler  :  Il 
pourra  facilement  les  iàire  circuler  sans  payement  de  droits 
en  achetant  chez  an  antre  fabricant  des  sucres  d*nne  qualité 
Inférleore  et  d'un  rendement  moins  éleré,  à  an  prix  nain* 
Tellement  beaoconp  plus  faible.  Il  attribuera  à  celle  se- 
conde partie  dé  marchandises  t'excédant  de  rendement 
qu'il  anra  obtena  de  sa  propre  prodocilon.  Cet  excédant 
sera  livré  ainsi  à  la  consommation  sans  avoir  payé  de 
droits»  Quelle  que  soit  la  vigilance 'des  employés  de  la  ré* 
gle,  il  leur  sera  toujours  impossible  de  vérifier  Tldentité 
des  sacres  introduits  et  de  déterminer  le  rendement  des 
sucres  imparfiiits*  Le  seul  moyen  d>mpécher  cette  lk'aade« 
c*est  d'interdire  an  fabricant  rintroduclion,  dans  sa  Ihbrl- 
que,  da  sacre  provenant  d'un  établissement  étranger  an 
sien.  La  Commission  déclare  qa'elle  a  aossi  Tlntentlon  d*é« 
tablir^  dans  son  article  10»  les  mesares  les  pins  propres  à 
atteindre  le  même  bat.  Il  y  a  donc  Identité  de  vue,  et  tout 
le  monde  veut  rexéentlon  de  la  loi  de  1848.  Mais  Tamen- 
dément  offre  seul  le  moyen  de  robtenlr  *d*ane  manière 
silre  ;  la  Ghanbie  n'oubliera  pas  que  le  sacre  colonial  ne 
pouvant  obtenir  de  dégrévementi  il  a  droit  aa  moins  à  ce 
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qae  les  dispotittoofl  de  Ja  lot  en  discoraloa  maintieDoenl 

Tégalité  qp'oD  a  voulu  établir  en  iStô. 

L'nmeDdemcnl  n'empêchera  pas  néanmoins  les  rabricants 
de  sacre  indigène  de  raffiner  le  sucre  colonial;  il  suffira 
pour  eela  qu'ils  aient  desMliments  différeols* 

Mais,  à  c6té  de  rintérèt  eoloniAl,  Il  y  a  ristérftl  du  Trésor 
qui  se  trouve  frustré  du  montant  de  tous  tes  droits  que  de* 
valent  supporl/sr  les  e^Ecédants  de  renU^ment*  Ep  év§lupnt 
le  montant  de  oes  droits  ^  up  dj]iièm(;»  ce  qui  est  ui^e  ù.vsr 
loatlon  très-modérée,  il  y  a  une  perle  annueile  do  mii- 
lions  pour  le  Trésbr,  ce  qui  constllwiiii  véritable  dégrè- 
vement peur  le  sucre  iodlgéne^  et  nnégiHtè  au  lieu  de  Tè- 
galîlè.  *  -,  .     t  '  i; 

U|r  DEUXIÈME  MEMBBE  dit  que  Taïuendement  est  conçu 
dan»  l'intérêt  des  simples  raffineors  contre  les  (abricants  raf» 
0aettrs  :  ii  le  rei)ousse  au  nom  dès  coosommateurf,  c'est* 
à-dire,  dans  Tintérêt  de  tous.  En  ce  momen),  un  ee^^)o 
nombre  de  Dsibricanti  de  sucre  indigène  f e  livrenf ,  qo  fn^n^q 
temps,  au  raflinage  du  sucre,  oon-rseulement  ^e  eehi;  qui 
est  produit  chez  eux»  mais  encore  de  cçlui  qu\  pfovifiq^4çf 
autres  fabriques  ou  des  eolpnles  ;  ai^  moyen  de  ^ette  ifvUW" 
trie  ajoutée  à  leur  industrie  prjncipale«  ils  économisent  iin^ 
partie  des  frais  de  production,  et  piepv^nt^  pair  consif^uent  t 
produire  ft  un  prix  Inférieur  à  celui  auquel  pfodoisent  fef 
rafflneurs.  Si  cette  Industrie  suit  la  .yole  du  progrès  danf 
laquelle  elle  est  entrée»  au  bout  d*oq  certain  temps,  chaicua 
raffinera  son  propre  sucre:  il  en  résultera  on  abaissemen| 
de  prix  profitable  â  tous  et  la  cessation  de  la  lotte  çhtre  les 
deux  industries.  L*amendement«  au  contraire,  a  pour  objet 
de  maintenir  Tétat  de  choses  actuel,  c*est-è*dire,  de  conser- 
ver à  Tancienne  Industrie  un  monopole  qui  arrête  toutpro* 
grès.  S*il  était  adopté,  les  fabricants  ,qui  se  livrent,  en 
même  temps  au  raffinage,  abandonneraient  la  fabrication 
pour  se  borner  h  cette  dernière  opération 

li'oràteur  repousse  ramendemeat. 

Un  troisième  membre  répond  que  l'amendement  n*a 
p(  int  pour  objet  d*allaquer  une  industrie  au  profit  ti  une 
autre;  il  a  ètè  conçu  dans  Tintérôt  du  Trésor  pour  empê- 
iDher  ia  fraude,  en  même  temps  qu'il  maintient  l'égalité  des 
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deoi  impôts.  Qaant  à  la  possibilité  de  la  fraude,  personne 
ne  savriit  la  Dîer;  il  résulte  des  documents  publiés  par  le 
GooTernemeot,  pour  la  campai?ne  de  1845» que  sur  ÀS 
MeanlSf  il  y  eu  a  senlemeol  6ë,  dont  les  produits  donnent 
un  rendement  an-dessous  de  iMO  grammes  et  227  aa-des* 
sns.  £u  môlant?eant  les  sucres  dont  le  reodeuieol  est  de 
78  pour  100  avec  des  produits  inférieurs  qui  ne  donnent 
que  69  pour  100  de  matières  cristallisables,  il  est  facile  dé 
pratiquer  la  fraude*  L'amondemeutu'aiteint  pas,  d'ailleurs, 
riudusirie  mêoie  du  rafileage,  puisque  le  fabricant  reste 
libre  de  rafTiner  son  propre  sucre,  il  lui  serait  interdit  aeiH 
lement  de  raffiner  le  sucre,  provenant  d'autres  fabriques. 
C'est  une  condiiion  plus  favorable  que  celle  des.  colonies 
dans  ieiqueiles  le  raffinage  est  prefaibé  d  une  manière  ai>i 
solue.  t    1-  t 

M.  LE  Rappobtëur  a  la  parole  et  s*exprime  en  ces  termes;. 
«  Messieurs, 

■  L'article  qui  a  été  adopté  l'année  dernière  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  en  contradiction  avec  celui  que  vous  avez 
adopLé  vouâ-mémes  porUii  la  Uiiïpu&iUoa  que  yoici  : 

Art.  e. 

•  Il  ne  pourra  être  Introduit  de  sucres  indigènes  ou  exo« 
«  tiques,  de  sirops  ou  mêlasses  dans  une  fabrique,  qu'après 
c  avoir  preveiiu  les  employés  par  une  dcchi ration  préalable 
■  nu  liureni]  de  la  réffie.  ù('s  matières  seront  conservcea 
«  sous  cordes  et  plombs,  pour  êLe  représentées  aux  ern- 
(f  ployés  à  leur  première  visite.  Elles  ne  seront  prises  en 
«  charge  ao  compte  du  fabricijnl  que  pour  les  quantités  de 
•  sucre  au  premier  type  qu'elles  représentent.  • 

r 

•  C*est-à  dire  que  le  soeve  adieté  par  un  lUNieaut  pour 
être  raffiné,  pour  être  eonverti  en  sucre  d'une  qualité  plus 
èlefée,  n'était  eompté  aux  fabricants,  quant  ^  l'ImpOtd^k 
pajféy  que.4ans  la  proportion  du  sucre  premier  typUHiue  ces 
matières  représentaient.  A  ee  sujet,  réclaroationi  tiis^Tifes, 
réclamations  pressantes  devant  ? otru  Commission ,  et  leî 
fabricants  rafflneurs  Arent  observer  que  leur  posfUou  étall 
telle»  que  li  l'on  iiiiieDail  to^oure  aopieiiiler  type  lusoerr 
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qu'ils  recevaient,  ils  se  trouveraient  payer  plus  cher  que 
les  raflineurs  ordinaires. 

«  En  effet,  la  Hi  tion  de  la  loi,  ainsi  que  cela  vous  a  déjà 
été  expliqué«qui  impose  sur  les  sucres  raffînés  trois  dixiè* 
mes  de  plus  que  le  sucre  brut,  repose  sur  cette  proportion 
de  77  de  rendement  de  sucre  raffiné  sur  100  de  sucre  brut. 
Eh  bien,  comme  le  premier  type  donne  un  reiidetneul  réel 
au-dessus  de  77  pour  100,  c'est-à-dire  que  100  kilog.  du 
premier  type  rendraient  85  au  lieu  de  77,  il  se  trouve  que 
les  raffincurs  auraient  pnyé  10  pour  100  de  plus  que  la  loi 
n'avait  voulu.  Dans  cette  position,  votre  Gouvernement  a 
cbercbé,  avec  M.  le  Ministre  des  finances,  quelle  pourrait 
être  la  solution  la  plus  propre  à  salisfaire  à  tous  les  intérêts 
en  garantissant  ceux  du  Trésor.  Celle  que  nous  vous  pro- 
posons, nous  l'avons  admise  ;  mais  c'est  la  proposition  du 
Gouvernement  qui  vous  est  soumise* 

Voici  les  explications  qui  ont  été  transmises  à  la  Cominis- 
sloD  par  M.  Je  Miolstre  des  flaances  svr  l'article  qoi  vous  est 
en  ce  moment  proposé. 

«  Ces  motffi,  Je  le  répète,  sont  ceux  da  Goovemëment. 

«  Art.  9.  —  Cet  article  est  un  de  ceux  sur  lesq  uels  il  y  eut 
«  le  dissentiment  le  plus  prononcé.  Suivant  le  projet  amendé 
«  par  iaChauibre  dos  députés,  les  fabricants  de  sucre  seraient 
«  autorises  à  recevoir  d'une  autre  fabrique  des  quantités  qui 
i  n'auraient  pas  acquitté  la  taxe  à  la  sortie  du  premier  éta- 
«  blissemcnt,  el  le  compte  du  destinataire  serait  chargé  d'une 
f  quantité  égale  ù  celle  qui  aurait  été  portée  en  déchar^»e  au 
•  compte  de  l'expéditeur.  LaChatobre  des  pairs  a  supprimé 
«  cette  lolérance  et  posé  comme  règle  que  tous  les  sucres 
«  inférieurs  introduits  dans  une  fabrique  seraient  ramenés 
f  par  évaluation  à  la  qualité  du  premier  type. 

«  L'Administration,  après  avoir  examiné  attentivement 
€  les  deux  propositions  et  les  mol ifi  exposés  de  part  el  d'au- 
t  tre,  croit  que,  pour  maintenir  l'égalilé  des  charges  entre 
«  la  fabrication  indigène  et  l'industrie  du  raffinage,  il  con- 
c  fient  de  prescrire  que  les  fabricants  ne  pourront  recevoir 
«  que  des  sucres  achevés  et  ayant  acquitté  la  taxe  intégrale- 
c  ment,  lors  même  qu'ils  seront  inTérieurs  au  premier  type, 
e  Telle  est  la  position  des  rafflaears  non  fabricants,  et  Toa 
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•  ne  tieui  tccorder  aux  premiers  oae  faveur  donl  ne  Joai< 
«  raienl  pas  iea  autres. 

«  Quaol  à  la  question  relative  à  la  prise  en  cbargeavec  ou 
et  sans  réfactioa  des  dits  sneres  an  compte  do  destinataire» 
t  dont  IHntéra  évident  est  d'obtenir  qu'ils  soient  Inscrits  * 

•  son  compte  pour  leurs  poids  réels  sans  réfactloot  pois* 

•  qu'ils  viendront  ultérieurement  en  déduction  des  sofiies 

•  imposables»  Il  y  a  une  distinclion  à  faire:  le  compte  des 
«  fabricants  rafflneors,  ainsi  que  cela  a  d^tié  été  expliqué, 
«  lïiisant  ressortir  les  résultats  en  sucre  moyen,  puisque  tons 
«  les  sucres  raffinés,  mélis  on  qnatre-caiaona  sont  rameute, 

•  en  réalité»  à  ceUe  qualité  par  l'addition  des  trois  dixièmes» 
«  il  est  Juste  d'établir  également  leurs  charges  en  types 
a  mojeos,  et,  par  conséquent  de  prendre  en  compte,  pour 

•  leur  poids  elisctif,  sans  réfaction  ou  déduction»  les  quan^ 
«  Utésilbéréesd'impétqtt'ilsreçoivent  du  dehors.  lOOkilog., 
«  en  effet,  de  sucre  éomia  quatrUm,  rendent  à  peu  près 
«  TTfcilogr.  de  raéllsou  quatre^cassons.  Si^  au  lieu  de  pren- 
«  dre  en  compte  ces  100  kilogr.  pour  leur  poids  réel,  on  ne 
e  les  prenait  que  pour  90  lulogr.,  évidemment  le  fisc  perco'* 
«  vraii  deux  fois  le  droit  sur  10  kilogr. 

1  Mais  si  cette  mesure  est  équitable  chez  les  Ibbrlcants  raffl- 

•  neors,  elle  pourrait  aToir  des  inconvénients  cbei  ceux  qui 
€  ne  raffinent  point  et  donner  naissance  à  certaines  si^écu- 
«  lations^  Ainsi,  par  exemple,  un  fabricant  pourrait,  en 
«  achetant  des  sucres  inférieurs. qu'il  épurerait  et  ramène- 
«  rait  à  la  qualité  du  premier  type  seulement,  compenser  par 
i  les  excédants  provenant  de  sa  propre  fabrication  les  dé- 
m  chets  résultant  de.  cette  opération  et  éluder  ainsi  le  droit 
ff  fur  ces  excédants.  Or»  ces  quantités  peuvent  être  eonsid^ 
«  râbles,  surtout  si  le  fabricant  omettait  à  dessein  de  faire, 

•  sur  les  registres  dont  la  tenne  lui  est  imposée,  les  déclara* 
9  tioDs  voulues,  et  s'il  parvenait  à  mettre  en  début  la  sur- 
c  veillance  du  service.  11  est  prudent,  en  conséquence,  de 
<  maintenir  à  l'égard  des  lUbricants  ordinaires  la  régie  des 
«  réfactions  pour  tous  les  sucres  aoHiessous  du  premier  type 
«  à  introduire  ches  eux;  ce  cas,  an  surplus,  étant  très-rare, 
«  la  disposition  proposéenunearaelére  purement  préventif 

•  et  ne  peut  blesser  aucun  Intérêt. 

•  La  différence  dans  Tappré^iation  des  prises  en  charge 
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tt  chez  les  fabricanls  rnffln<»ur8  et  chez  ceux  qui  ne  raffinent 
0  pas,  est  sunibuimiioiil  motivée  par  les  r(^su!lats  matériels 
«  du  con)|)te,  qui  les  premiers  reviennent  au  type  moyen, 
«  et  pour  les  autres,  au  i^mniiT  type  d 

•  Voilà  donc,  Mi'ssirurs,  les  molffs  qui  ont  déterminé 
votre  Commission  a  adopter  l'article  qu'elle  vnus  propose 
et  qui  a  été  en  entier  rédigé  par  M.  le  Minislro  des  finances. 

<  SI  vous  voulez  me  permettre  d  entrer  encore  dans  quel* 
ques  eiplications  à  cet  égard,  je  crois  que  Je  vous  ferai 
comprendre  que  nos  adversaires  conf  ondent  deux  questions^ 
et  font  «ipparaiLre  ô  la  Chambre,  comuie  une  sorte  de  lan-* 
tôme.  un  moyen  de  fraude  qui.  suivant  nous,  n'est  pnsréel. 
En  ce  moment, dans  ia  crainte  de  eetle  fraude  qui  n'est  pas 
réelle,  ils  vous  proposent  un  moyen  énergique,  radical  :  c'est 
celui  d'interdire  à  tout  fabricant  d'acheter,  sous  aucun  pré- 
iexic,  par  aucun  nioUl^  des  sucres  étrangers  à  o0ttx  qu'il 
Ihbriquo  lai-rneme. 

«  Ce  fîioycn  radical,  je  le  répète,  est  plus  onéreux  encore 
pour  l'industrie  que  celui  qui  a  été  propose  dans  la  rédac* 
tîon  de  la  Chambre  des  Pairs.  Je  préférerais  ce  dernier, 
bien  que  je  fusse  disposé  à  le  combattre  aussi  ;  mais  enfin 
il  n'y  avait  pas  là  TintcrdictioD  d'une  faculté  qui,  suivant 
moi,  est  sans  inconvénient. 

a  I  jUrons  maintenant  dans  îf^  détail  des  explications  qui 
vous  ont  été  données,  et  veuillez  observ  er.  Messieurs,  que 
tout  repose  sur  Un  seul  fait  :  c'est  la  ditliculle  d'appréciation 
delà  valeur  saccharine  des  diiïérenls  sucres;  nous  Tavons 
exprime  dans  tous  les  rapports  que  rmus  vous  avons  sou- 
mis ^  nous  avons  exprimé  le  désir  qu  on  fiùt  pourvoir,  par 
un  mojen  facile,  pratique,  iégal,  à  la  connaissance  immé- 
diate de  la  valeur  saccharine  de  chacune  des  matières  fo- 
Cféw  qui  entrent  dans  une  fabrique  ou  en  sortent. 

«  Je  crois  que  ce  procède  existe  déjà;  du  moing  06  qUO 
nous  avons  vu  nous  le  fait  croire. 

c!  Les  représentants  plus  éclairés  de  la  science  de- 
mandent que  la  qaeatien  BOit  poàée,  et  se  font  fort  de  la 
résoudre. 

t  Je  demande  donc  6  M.  le  Ministre  des  fiftancea de  tou- 
loir  bien  déclarer  que  rintehtion  do  Goairernement  est  de 
mncUrt  adi  pouf dira  publica  on  aooveao  syilème  d'appré* 
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ciâUoD  de  la  quotité  d'impdt  qne  ehiqueiiitra  d«H  paytr. 

€  Aassfiôt  qo*on  aura  trouTé  on  moyen  prattqoa  cTap^ 
fNTécier  la  tatoar  lAlrinièqQa  de  ebaque  suere,  il  n*y  aora 
pÊ»  é  hétittr. 

«  Vous  saves  qne,  poor  lea  aleool»,  Ift  France  a  été  en 
avant  de  (ouïes  le^  nations  de  TËurope;  elle  a  dunnë  les 
flioycDS  d'apprécier  la  valeur  alcoolique  qui  entre  dans 
tout  liquide  ;  et  aujourd'hui  i*imp6t  ne  porte  plus  sur  les 
caut-de-Yi6  aO'deMas  ou  aa- dessous  de  preuve,  comme 
on  dit  encore  en  Angleterre  et  en  Hollande,  mais  sur  le 
ehlffre  exact  de  Talcool,  qtielle  que  soit  la  proportion  du 
mélange. 

f  Si  i  on  savait  quelle  est  la  quantité  de  sucre  contenue 
dans  les  matières  premières  qui  entrent  dans  Tusine  et 
quelle  est  la  quantité  qui  en  sort,  Timpôt  serait  toujours  le 
même  dans  icâ  deux  cas. 

«  Ehbien,  Messieurs,  vous  êtes  bien  près  de  cette  solu- 
tion, et  vous  y  arriverez  prociiainemenl. 

«  JVrive  maintenant  aii  fond  de  la  discosftioo  qai  roos 
était  ioumise  tout-M'heure* 

•  La  loi  qoi  admet  ao-deMoua  da  premier  type  el  dana 
one  même  classai  pour  Timpôt  des  sucres  de  f  alear  biea 
diflereote  laisse  à  chacao  la  faculté  de  payer  le  droit  aoivaBt 
ce  qoi  lui  cooy ient  le  mieux. 

c  Quant  à  la  fraude  qui  a  été  aignalée,  quelle  eil^le  t 
C'est  de  traduire  aous  la  forme  que  la  loi  permet  la  ploé 
profitable  les  matières  qui  auraient  pu  être  présentées  sous 
la  forme  la  plus  détavorsble.  Mais,  Messieurs,  il  y  a  dea 
sueras  colootaux  qui  profitent  largement  de  cette  fliealiéi 
Ainsi  les  sucres  de  Bourbon  sont  presque  tons  présentés 
au  premier  type  et  paient  de  cette  manière  des  droite  motn* 
dres.  Il  y  a  an  contraire  des  sucres  coloniaux  et  iodigènea 
mal  fabriqués  et  dana  de  moins  bonnet  eondijtionsqui  se 
présentent  à  la  qualité  la  plus  inlèrieure,  et  ceux-là  paient 
UQ  droit  réallemeni  plus  éicTé*  Tous  ne  ?oulex  pas  per* 
mettre  que  ceux-là  arrivent  par  une  transformation  à  pro^ 
filer,  non  pas  d'une  fafenr  exagérée  >  mais  du  bénéfice  de 
la  loi,  de  la  latitude  qu*eile  lalstaitt  Cestune  question  de 
comparaison  entre  la  situation  des  ratQucurs  lii>res  cl  des 
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rafflneuri  exercés,  c'esl-À«dire  soumiâ  à  lexercice  déi 
contributions  indirectes. 

a  Ce  qu'a  voulu  le  Gouvernemenl,  ce  qu'a  voulu  la  Com- 
missiOD^  ce  o'eat  pas  de  faciliter  la  fraude,  mais  c'esl  de 
faire  que  la  position  du  rafOoeur  libre  et  la  position  du  raf- 
fineur  exercé  fussent  identiquement  la  même.  Ehbien,  on  a 
considéré  que,  s'il  est  vrai,  et  je  le  reconnais,  que  lorsque, 
d'après  ia  loi,  le  raffineur  exercé  achètera  de  sucre  à  la 
moyenne^  sa  position  est  idenliquemeot  semblable  à  celle 
du  rafflneur  libre  ;  s'il  achète  dos  sucres  au-dessous  de  la 
moyenoe,  il  y  a  pour  lui  possibilité  de  faire  sortir  des  ex- 
cédants ;  s'il  achète  au-de!»sus ,  sa  posilîuii  change ,  elle 
D'est  pas  égale  *  mais  elle  est  inférieure  ;  il  paie  un  droit 
plus  élevé.  Si  tous  dites  que  ie  fabricant  exercé  a  intérêt  à 
acheter  des  sucres  inférieurs^le  fabrioantlibre,  an  contraire, 
a  intérôtÂ  acheter  des  sucres  supérieurs^  car  il  bénéficiera 
dans  une  proportion  égaie,  et  le  Trésor  ne  perdra  rien. 

c  Je  dis  que  le  Trésor  n'est  pas  frustré  d'un  droit  ;  car 
quel  est  le  droit  du  Trésor?C'est  de  recevoir  l'impôt  dans  la 
proportion  déterminée  parla  loi;  s'il  résulte  de  ce  qui  est 
proposé  que  l'impôt  ne  peut  pas  être  payé  à  un  taux  moin- 
dre^ je  dis  qn'ii  n'y  a  pas  fraude  pour  le  Trésor. 

«  Maintenant  croyez-vous  qu'il  ait  bénéfice  à  faire  exprés 
des  sacres  inférieurs ,  afin  de  pouvoir  bénéficier  de  cette 
espèce  de  sucre?  Mon ,  Messieurs,  au  contraire  :  ces  sucres 
inférieurs  sont  tous  les  jours  plus  rai  es,  et  la  tendance  de  la 
fabrication  est  telle»  que  ces  sucres  disparsttronttôtoulard: 
N'eaibarrassez  donc  pas  la  question  de  cette  possibilité, de 
Jiraude.  Il  n*y  a  $  suivant  moi ,  que  lutte  entre  deux  indus- 
tries ;  eh  bien,  la  solution  que  vous  présentes  ne  sera  pas 
favorable  &  Tindostrie  qui  dicte  cette  proposition.  Je  sois 
persuadé  que  Tindustrie  parisienne  aura  plus  à  souffrir  de 
ramendeunent  qo*àen  bénéficier. 

€  Si  ramendement  qui  voosest  présenté  vons  condait  à 
ce  que  la  raffinerie  devienne  une  obligation  dans  les  lieux 
de  fabrication  ,  vous  aurez  une  concurrence  plus  grave  et 
plus  difficile. 

«  Je  ne  cirois  pas  quTl  soit  nécessaire  de  prolonger  la 
discussion  sur  ce  terrain;  il  y  a  dans  la  Chambre,  pour  tous 
ecox  qui  n'ont  pas  un  parti  pris  «  discussion  suffisante  ^ 
pour  tous  eeox  qui  i*ont^  discussion  inutilet 
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0  Je  déclare^  pour  ma  part»  qu'il  y  a  répulsion  entière 
pour  tout  ce  qui  serait  faveur  pour  la  Traudo.  Dans  ma 
conviction,  il  n*y  a  Ui  ni  moyen  ni  possibilité  de  fraude  des 
droits  du  Trésor.  Je  le  répète»  je  crois  qu'il  y  a  iatte  ealre 
deox  ibdosiries. 

t  Mais  cette  qaestioo  n*est  pas  la  Traie  qaestloD.  Quand 
Je  Tols  ici  les  représentants  des  différents  ports ,  les 
représentants  des  intérêts  maritimes ,  Tenir  se  débattre 
sur  nne  question  piinime ,  sniTant  moi  »  je  crois  qoMIs 
deTraient  comprendre  soas  on  point  de  tdc  plos  iart^e 
cette  grande  question  des  sacres.  Quant  à  moi ,  Je  la 
Tois  sous  un  aspect  beaucoup  plus  étendu  ;  je  suis  cou- 
Taincn  que  »  soit  par  Tamélioration  de  la  fabrication  indi» 
géoe,  soit  par  le  perfectionnement  de  la  production  dans 
les  colonies,  la  question  du  raffinage  des  sucres  finira  »  non 
pas  par  disparaître ,  parce  que  je  crois  que  les  classes  éle- 
Tées  conserTcront  toujours  le  goût  du  sucre  porté  à  son 
dernier  degré  de  perfection  ;  mais  je  crois  que  tous  arrlTO* 
rez,  et  pour  moi  cela  est  certain ,  cela  est  éTident,  tous  ar- 
rÎTerez  à  ce  que  la  production  première  donnera  sans  rafil- 
nase  des  sucres  assez  blancs  pour  toute  la  consommation 
ordinaire  et  commune  ;  et  ce  sucre  sera  à  assex  bas  prix 
pour  que,  si  tous  consentez  à  une  réduction  considérable 
des  4irolls ,  tous  arrlTiez  au  taux  le  moins  élcTé  des  ali- 
ments populaires  ;  et  si  tous  pouvez  ainsi  offrir  à  la  po- 
pulation entière  un  aliment  agréable ,  sain  et  utile,  ce  sera 
on  grand  bienfait  puur  le  pays  et  un  grand  honneur  pour 
Tadministration. 

«  Voilà  le  point  sur  lequel  il  Idul  que  les  inlérêts  ma- 
rilirnes  et  coloniaux  se  réunissent  ;  Je  crois  qu'il  y  a  une 
grande  chose  à  faire  sur  ce  point.  Quant  à  la  question  spé- 
ciale, minime,  comme  je  l'ai  dil,  je  ne  peux  croire  qu'il  y 
ait  là  un  moyen  de  fraude,  et  je  suis  convaincu  que  nous 
ne  fnisons  autre  chose  que  de  poser  la  balance  égale  entre 
deux  industries  rivales.  » 

Un  Membre  reconnaît  que  la  qnp^tion  qui  se  débat  en 
ce  moment  eai  la  question  !n  plus  importante  du  projet  de 
loi.  C'est  de  la  résoliiiinn  (juo  va  prendre  la  ("Jiambre  que 
dépendront  1  e\a(  liliidc  (ie  la  perception  et  l'égalilé  de 
i'impOt  entre  les  deux  iaduslries.  La  disposition  adoptée 
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par  Ja  Clmmbre  dos  Pnirs,  celle  dp  la  Commission  et  l'a- 
niendomonl  constituent  trois  sysU  nics  difTérenls.  L'amen- 
demont  seul  assure  les  droits  du  trésor  et  l  é^ralilè  entre  le 
sucre  indifjène  et  ie  surre  eoIoTiial  ;  sans  accuser  l'industrie 
indiîzf^ne  de  pratiquer  la  fraude,  !a  loi  doit  prévoir  toutes 
les  irniides  possibles  et  rechercher  les  moyens  de  les  em- 
pêcher. 

ii\  DEuxiiisiB  MBUBBB  6*9ppHque  à  démontrer  qne  Ta-p 
mendement  constitue  le  raffîneur  dans  une  position  d'infé- 
rioriu  vis-à-vis  du  ratTioeur  ordinaire^Ii  vole  pour  ie  pro- 
jet de  la  Commission»  • 

Un  troisième  mgmbrb  pente  que  le  projet  de  la  Commis- 
sion n'atteint  pas  les  deux  buts  que  doll  se  proposer  la  loi 
et  qui  sont  de  réprimer  la  fraude  d'une  part,  et  de  Tautre. 
d*assurcr  régalité  des  droits.  Il  rappelle  qoe,  selon  la  légis- 
lation existante,  par  suite  de  la  manière  dont  l'impôt  est 
perçu,  le  rafllneur  de  sucre  colonial  est  danç  l'impossibilité 
de  pratiquer  la  fraude,  tandis  que  rien  n'est  plus  facile  au 
fabricant  de  sucre  indigène.  Dans  cet  état  de  choses,  si  Ton 
adopte  les  dispositions  de  la  Commission,  Il  est  facile  de 
prévoir  qu*on  fabricant  de  sucre  indigène  qui  obtiendra  un 
rendement  supérieur  au  rendement  légal  pourra  le  livrer  à 
la  circulation  exempt  de  droits  8*il  introduit  dans  sa  fabri- 
que du  sucre  de  qualité  inférieure.  Les  excédants  du  pre- 
mier seront  attribués  au  second.  SI,  par  exemple,  une 
quantité  de  Jus  de  betterave,  pris  en  charge  pour  100  kilo* 
grammes,  produisait,  au  contraire  120  kilogrammes,  le  fa- 
bricant démit  payer  49  fr.  50  cpour  les  lOOkilogram- 
mes,  et  9  fr.  90  e.  pour  Texcédant,  ensemble  59  fr.  40  c* 
8*11  introduit  dans  sa  fabrique  du  sucre  non  raffiné  prove- 
nant d'une  autre  fabrique  indigène  qui  a  payé  49  fr.  50  o. 
de  droits,  Tensemble  des  droits  à  payer  s*élèveraàl08f.  90e. 
mais  si  le  febricant  attribue  l'excédant  de  sa  production  pro- 
pre è  la  marchandise  imparfaite  qu'il  a  introduite,  il  nr 
payera  que  deux  fois  le  droit  de  49  fr.  50  e.  c*e8t*à>dire  99  fr 
Cetie  différence  est  assex  importante  pour  créer  un  privilège 
eu  prolit  du  sucre  indigène  et  au  détriment  du  suerecolo* 
niai.  C'est  I&  ce  que  le  projet  de  la  Commission  maintient 
et  ee  que  l'amendement  a  pour  objet  de  rendre  impossible 
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M.  ÎM  MiHlSTR£  DES  FlNANCKii  dit  ; 

«Mafslears, 

«  LerappoHeorde  la  Cdmmifsion  parlafUoat-l-llieQr^ 

in  çié$ïr  <)e  Tespolr  qi^MI  QTQit  gue  la  leiaiiee  par- 
y|q(  à  fésopdre  problème  de  I9  détermloattoii  ^  la 
quantité  de  sacre  cri8|allûa)>le  absolue  contenpe  dans  une 
quantité  cjopnée  de  sucre  brut.  Si  ce  problème  était  r^- 
yolu  en  effet,  toutes  leç  difBcultëii  qui  se  présentent  au- 
Joard'hoi  disparattraient.  Pour  le  sucfe  comme  pour  les 
f  Icpols,  on  çonstaterait,  {|u  fnpqient  où  le  droil  ^oii  être 
perçu*  la  quantité  absolue  desacre  cristallisable  ;  le  droit 
ççrait  payé  en  cpnséquepce.  et  plus  tard  on  ne  pourrait 
trouver  ni  excédant  ni  déficit  pour  donner  lieu  k  Âss  frao- 
des  ultérieures. 

H  J*ai  été  informé  tout  récemment  qu'un  savant  chimiste, 
membre  de  l'Académie  des  sciences,  et  connu  par  les  applj* 
cations  pratique^  qu'il  a  T^itesde  sa  science,  se  croyait  aussi 
en  voie  d'indiquer  un  moyen  d'arriver  à  une  solution.  Jemç 
suis  empressé  de  provoquer  de  sa  part  des  explications  sur 
çe  point,  et  les  attends.  Je  serais  heureux  si  elles  pou- 
yaient  arriver  A  la  solution  d*UD  problème  qui  ferait  dis* 
paraître  des  difficultés  dont  la  Chambre  comprend*  toute 
fèiendue,  par  suite  même  des  dissentiments  qui  se  inaoi* 
restent  ^ntre  le;  meilleurs  esprits  et  par  la  discossion  qui 
vient  d>?olr  Iléa. 

«  Maintenant,  posons  )>ien  la  (|aestion  qui  est  ^  résoudre 
par  ramendement. 

€  Daris  rétat  actuel  des  choses,  on  a  laissé  aux  fabricants 
au}  ne  sont  pa^  raffineurs  la  faculté  de  recevoir  des  pro- 
duits provenant  d*atttres  fabriques^  de  les  mêler  avec  les 
leurs  propres  pour  les  soumettre  à  des  opérations  ulté* 
rienres  ;  on  a  laissé  également  aux  fabricants  qui  sont  raffi- 
neurs la  faculté  de  recevoir  des  produits  d'autres  fabriques 

Sour  les  spiiipettre  an  raffinage.  L'amendement  a  pour  objet 
é  supprimer  cette  double  faculté. 
•  Je  vais  d'abord  m*occuper  de  Tintroduction  dans  les  fa- 
briques dp  produits  provenant  d'autres  fabriques.  Si  ces 
produits  étaient  reçus  comme  renfermant  la  auantilé  de 
aucre  qui  a  servi  de  base  à  la  fixation  du  premier  type,  et 


Digitized  by  Google 


qu'Us  fussent  d  unequaliU;  inférieure,  fl  lîst  l'évident  qn'il 
y  a  la  pour  le  fabricant  qui  les  reçoit  un  mo\i'n  tout  f«cile 
de  faire  écouler  cet  excédaDt.  C'est  uo  point  qui  n'est  con- 
testé par  personne. 

•  Le  Gouvernement  a  pense  que,  pour  remédier  à  ces 
inconvénients,  11  y  avait  lieu  de  déterminer  que,  quoique 
les  produits  np  fussent  sortis  de  la  première  fabrique  qu'a- 
près le  payement  de  Tirnpôt,  ils  ne  fussent  reçus  par  la 
seconde  que  pour  la  quantité  de  sucre  cristallisabie  qu'ils 
seraient  évalués  contenir. 

«  On  a  fait,  h  cette  solution  delà  question,  une  objection 
que  voici  :  on  a  dit  d*abord  :  Ce  n'est  qu'une  évaluation 
très-incertaine;  tout  le  monde  doit  en  convenir.  Je  disais 
tout- à -l'heure  précisément  que  toutes  ces  difficultés  ve- 
naient de  ce  qu'on  n'a  pas  le  moyen  de  faire  une  évalua- 
tion satisfaisante.  On  ne  peut  faire  qu'une  évaluation  in- 
certaine. 

«  Or,  cette  évaluation  étant  faite  par  un  simple  employé 
delà  régie,  en  présence  d'un  fabricant  qui  est  ordin.iire- 
ment  dans  une  hnute position  defortune,  il  y  a  la  possibilité 
d'un  ascendant  exercé  ;  il  y  a  toujours  la  supériorité  d'un 
fabricant  expérimenté  sur  un  employé  qui  n'a  pas  la  môme 
expérience  :  il  y  a  donc  à  peu  près  la  certitude  que  l'éva- 
luation ne  sera  pas  exacte,  qu'on  évaluera  une  quantité 
moindre  que  celle  que  contiendra  réellement  le  sucre,  et, 
par  suite  de  cette  inexactitude  d'évaluation,  le  fabricant 
acquerra  le  moyen  de  faire  écouler  une  partie  de  ses  excé- 
dants. 

«  Je  n*hésite  pas  à  le  dire,  cette  objection  est  fondée  :  il 
est  impossible  que  l'Administration,  n'ayantpas  les  moyens 
d*arriver  à  une  évaluation  certaine,  puisse  attendre  des 
employés  une  exactitude  assez  rigoureuse  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  plutôt  évaluation  en  dessous  qu'en  dessus  de  la 
quantité  de  sucre. 

a  Mais  je  dois  dire,  cependant,  aussi  que,  d'une  part,  les 
recommandations  faites  aux  employés  auront,  je  n  en  doute 
pas,  pour  résultat  de  restreindre  cet  inconvénient  dans  des 
limites  assez  étroites,  et,  de  Tautre,  que  c'est  un  fait  qui  se 
présente  très-rarement.  II  est  très-rare  qu'un  fabricant 
envoie  ses  produits  à  ano  autre  fabrique  pour  achever  la 


.  ij  i^cd  by  Google 


Il  uàus  tm.  57 

fdbrieiiUon»  lorsqué  colle  aulre  fabrique  ne  raOlne  pas  sous 
ce  rapport  ;  donc,  et  à  ce  point  de  vue  de  la  question,  Ta- 
mendement  ne  me  parattpas  avoir  nne  grande  importance. 
Hais  Je  dois  dire»  d'un  antre  côté,  que,  précisément  parce 
qu*ll  n'y  a  qn*oD  très-petit  nombre  de  cas  où  des  fabricants 
non  rainoenrs  reçoivent  des  produits  d'antres  fabriques ,  il 
n'y  a  aocun  Inconvénient  réel  pour  la  fabrication  du  sucre 
Indigène  à  {^adoption  de  Tamendement. 

i  l*arrive  à  la  question  la  plus  importante  au  fond  pour 
les  fabricants  qui  raffinent. 

«  Nous  avons  donc  pensé  qo*i1  ne  serait  pas  juste  qoMls 
reçussent  les  sucres  quoiqu'ils  aient  payé  le  droit  seulement 
pour  la  quantité  de  sucre  cristallisable  qu'ils  contiennent, 
car  il  résulterait  de  Ift,  peureux,  évidemment  la  possibilité 
d'arriver  à  un  écoulement  d'excédants  très-considérables. 
Nous  avons  donc  pensé  qu'ils  devaient  être  mis  sur  la  même 
ligne  que  les  rafflneurs  ordinaires,  et  que  les  sucres  qu'ils 
recevaient  devraient  être  reçus  par  eux  pour  leur  poids 
réel. 

•  C'est  dans  cette  disposition  qu'on  trouve  un  élément  à 
la  fraude  qui,  d'une  part,  préjudicie  au  trésor,  et  qui,  de 
l'antre,  le  place,  vis-à-vis  des  raffineurs  qui  ne  sont  pas 
fabricants,  dans  une  condition  de  supériorité  qui  détroit  le 
principe  de  l'égalité  des  conditions,  qui  doit  être  maintenu 
pour  que  la  concurrence  soit  régulière. 

«  Sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt  des  rafflneurs,  Je  suis 
porté  à  reconnaître  que  l'inconvénient  qui  est  signalé  dans 
la  disposition  proposée  trouve  quelque  compensation  dans 
la  situation  od  sont  aussi  les  rafflneurs  ordinaires. 

«  Messieurs,  par  suite  de  l'absence  d'un  moyen  de  dé- 
terminer la  quantité  absolue  de  sucre  cristallisable,  on  a 
été  obligé  de  soumettre  à  un  même  droit  une  assez  grande 
échelle  de  sacres  de  richesse  dilTérente.  Ainsi,  et  nous  pou- 
vons prendre  à  peu  près  les  chiffres  Indiqués  dans  le  rap- 
port de  la  Commission,  un  cinquième  en  sus,  un  dixième  en 
moins;  ainsi,  on  soumet  au  même  droit,  qui  est  de  49  fr. 
60  c,  des  sucres  bruts,  dont  les  uns  contiennent  69  pour 
cent  de  sucre  crlstalli<iable,  dont  les  autres,  formant  la 
moyenne,  contiennent  T7  pour  100  de  sucre  crislatlisable, 
et  dont  h»  autres  contiennent  85  pour  100,  Que  résulte-t-il 
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de  cette  nécessité  où  l'on  se  trouve  de  frapper  d'un  même 
droît  des  sucres  bruts  contenant  des  quantités  iné^iales  de 
la  même  matière  imposable?  C'est  que  l  imiioL  se  distribue 
inégalement.  C'est  une  conséquence  Hchcuse,  et  il  serait 
désirable  de  pouvoir  en  sortir,  mais  elle  est  forcée;  l'im- 
pôt se  distribue  iné'ialement,  le  raffîneur  qui  achète  des  su- 
cre* ne  considère  qu'une  chose,  c'est  le  sucre  cristallisable 
qu'il  doit  en  dbtenir.  Ainsi»  entre  les  trois  qualités  de  su- 
cres, les  prix  sont  proportionnels  :  si  le  rendement  est  de 
85,  77  et  r>9  pour  100,  ils  payent  les  uns  85,  les  autres  77 
et  les  autres  69;  et  comme  ces  sucres,  pour  le  fabricant, 
ont  payé  le  même  droit,  il  est  évident  que  la  même  somme 
de  droit  entrant  dans  les  trois  prix,  il  en  résulte  pour  la 
valeur  réelle  de  la  matière  fabriquée,  un  droit  moindre,  à 
mesure  que  la  qualité  diminue;  je  crois  cela  incontestable. 
Il  résulte  de  là  qu'un  ralTmeur  qui  se  trouvera  comme  je 
rindiqiK  rai  toul-à-l'heure,  si  l'on  veut  admettre  les  consé- 
quences que  je  signalais,  si  un  ralîineur  fabricant  achète 
les  sucres  de  basse  qiinlité,  qu  un  ratTmeur  ordinaire  sera 
sur  le  marché  le  seul  acheteur  des  qualités  supérieures, 
riches ,  celles  pour  lesquelles  il  aura  moins  d'impôt  4 
payer. 

«  Il  y  a  là,  Messieurs,  il  faut  le  reconnaître,  une  compen- 
sation h  rinéjrnlité  des  conditions  qui  pourrait  résplter  delà 
fraude  qui  serait  faite  sur  les  sucres. 

«  Aussi,  j'avoue  que  ce  n'est  pas  în  mise  en  balance  des 
deux  industries  qui  pourra  jeter  de  rinrertiturle  dans  mon 
esprit  sur  la  solniion  de  la  question,  il  y  aurait  un  incon- 
vénient réel  d'un  cAtc  ;  mais,  comme  cet  inconvi  nient  trou- 
verait sa  compensation  d'un  autre  roté,  je  ne  verrais  pas  là 
une  inégalité  de  condition  assez  grande,  un  luotif  soîTlsant 
de  faire  une  chose  à  laquelle  il  ne  faut  jamais  se  décider 
sans  nécessité,  c'est-à-dire  d  interdire  à  une  industrie  cer- 
taines facultés.  Mais  l'intérêt  du  Trésor  est  aussi  engagé 
dans  la  question,  et  rinlerèt  du  Trésor,  je  ne  dois  pas  ïe 
méconnaître,  1  intérêt  du  Tri  sor  jieut  être  lésé  par  la  mise 
en  pratique  de<;  di'iposilions  que  le  Gouvernement  lui- 
mcVne  a  [présentées  a  la  Commission.  .T'indicpicrai  tout-à- 
l'heure  [  ourquoi  il  est  évident  que  le  r  lUineur  fabricant 
qui  achète  des  bas  produit»  trouvera  là  un  moyen  facile 
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de  faire  éeooler  les  eioèdanU  de  m  propre  HAriettion. 

€  Un  simple  rafnneor  qoi  achète  dea  laerea  de  toatei 
qoaUtéstroQTe  dans  lea  aoerea  les  ploa  rtcbea  on  reDdemeot 
plDs  eonsidérable,  dana  lea  aoeres  lea  moins  rlebea  on  ren« 
demeni  moindre.  Il  y  fi  là  popr  lui  une  cause  qui  daeriplqe 
le  plus  00  moina  de  yaleor  de  cea  aqcrea.  Mala  le  raflinear 
f^bricanl  frooTe  le  mojep  de  a*exonérer  d'one  partie  de 
rtmpôt. 

«  Je  aaia  qq'on  i  toiii>è«riieQre  qo*il  |  a  toojoora 
perte  à  fal^rtqoer  dea  prodolta  de  qqalité  InréHévre,  qoe  lea 
qoaIHéa  Infériearea  sopporteot  |ê  mémç  Impôt  qne  lea  qoa- 
Iltéa  aupérleorei.  Efidemment  le  fabricant  a  Intérêt  à  per* 
feetionner,  puisqu'il  paye  ploa  d'Impôt  poor  no^  qqyntitè 
plus  considérable  de  ancre  crlBlallIsable* 

M  Cela  pent  être  vrai  ;  mala  11  y  a  line  aotre  qoeatlon, 
c'est  celle  da  prix  qo'll  en  coûte  poor  perfteflonner  le  pro* 
doit.  Si,  par  eierople,  le  perrectionnement  était  obteno  à  qn 
prii  ploaéieTé,  aoi  absorberait  le  bénéQce  résoltantde  Tlm- 
pôt,  le  fabricant  pourrait  avoir  intérêt  à  fabriqqer  de  baa 
prodolta. 

cJ*aJoote  une  cbose,  c'est  qoe  les  bas  prodoits  sont 
presqoe  one  nécessité  de  la  fabrication.  Cela  estai  mi  <}o'il 
y  a  bien  longtemps  qoe  les  colonies  ont  intérêt  à  perfec- 
tionner leur  fabf  Icalion  ;  qq'il  y  a  bien  longtemps  que  Icf 
colonies  auraient  pu  faire  ce  raisonnement,  ^e  dire:  81  nou| 
perfectionnons  nos  prodoilSj  l*imp6t,  en  réalité,  sera  (|liôl- 
nué.  Et  cependant  nous  voyons  tou^  les  Jours  arriver  des  pro- 
duits Infèrieors  des  colonies. 

f  II  y  a  bien  longtemps  que  les  fabricant^  sucre  indi- 
gène auraient  aussi  pu  faire  le  même  calcul  ,  et  cependant 
nous  voyons  sur  les  marches  où  arrive  le  sucre  iricli;^ùne  des 
produits  inf^rjciirs  I  e(  (le^  produits  inr<jrieurs  eq  ^r5^ndQ 
quanjité. 

€  Comme  je  tiens  à  ne  rieu  omettre  de  tout  ce  qui  j)eut 
donner  à  la  Chambre  une  connaissance  coitiplote  de  la  ques- 
tion, je  dirai  qiïcn  ce  qui  concerne  le  sucre  indigène,  il  y 
a  une  autre  cause  i^ui  peul  exciter  le  fabricant  à  améliorer 
ses  produits.  Comme  la  prise  en  charj^e  constate  une  cer-? 
taine  quantité  de  sucre  crist^^llisabie,  plus  les  prpdnits  qu'il 
fait  sortir  sont  dç  quaiilu  inférieure  ^  moins  il  ealèyç  d$ 
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sacre  crUtalHsable  parcelle  sorti  *  sa  rnhrîqn^,  et  plus, 
par  conséquent,  il  s*expose  è  avoir  des  excidunts. 

«  Il  y  a  là.  Je  le  reconnais,  un  conlre-poids  h  rcxci'ation 
que  pourrait  avoir  le  fabricant  de  sucre  in  !iuène  à  donner 
de  bas  produits,  par  la  certitude  que  le  fabricant  rafllneur 
aurait  intérêt  à  les  acheter. 

a  Mais,  d'une  part»  ce  contre-poids  ne  serait  pas  suffisants 
Je  crois,  pour  empêcher  ia  spéculation,  et,  de  l'autre,  ce 
contre-poids  n'existe  pns  pour  le  stirro  colonial* 

qEq  sorte  que  le  fabricant  raitineur  pourra  toujours 
trouver  sur  le  marché  à  acheter  des  sucres  inférieurs  co- 
loniaux. 

c  Messieurs  »  Je  eroîs  avoir  indiqué  à  la  Chambre  tous 
les  éléments  qui  doivent  servir  &  résoudre  la  question  qui 
loi  est  soumise  en  ce  moment. 

«  Jf'ajoaterai  que  l'amendement  ne  mérite  pas  le  repro- 
che qui  lui  a  été  fait'par  quelques  uns  de  ceux  qui  l'ont  pré- 
senté comme  un  obstacle  au  perfectionnement  de  la  fabri- 
cation. L'amendement  laisse  subsister  le  droit  de  pousser 
la  fabrication  à  un  degré  aussi  avancé  que  le  fabricant  le 
voudra  ;  il  est  évident  qu'il  y  a  9  sous  ce  rapport,  tous  les 
moyens  de  perfectionner  la  fabrication,  d'arriver  &  une  fa- 
brication de  premier  Jet,  d'arriver  à  produire  du  sucre  raf* 
flné  par  des  moyens  simples.  11  n'y  a  là  aucune  dilflcuUé  à 
tous  ces  perfectionnements. 

•  Si  Je  suis  parvenu  à  faire  comprendre  les  difTérenlcs 
données  de  la  question,  la  Chambre  verra  que,  d'une  part , 
en  ce  qui  concerne  l'introduction  des  produits  d'une  fabri* 
que  dans  une  autre  fabrique  qui  ne  raflinc  pas,  celte  ques- 
tion en  elle-même  n'a  pas  une  grande  importance;  que  ce- 
pendant il  pourrait  y  avoir  encore  là  un  élément  de  fraude, 
par  suite  de  l'impossibilité  où  se  trouveraient  les  agents  de 
l'administration  d'arriver  à  des  appréciations  exactes ,  un 
élément  de  fraude,  dis-Jc,  en  ce  qui  concerne  les  raffine- 
ries, les  fabriques  qui  raffinent,  car  on  ne  peut  se  dissimu- 
ler, quoiqu'il  y  ait  quelques  compensations  que  n'ont  pas 
Indiquées  les  personnes  qui  ont  soutenu  l'amendement, 
qu'il  reste  toujours  là  une  ccriaine  marge  pour  la. fraude. 

«  D'où  vient  donc  que  le  Gouvernement  n'avait  pas  pro- 
posé à  la  Commission  un  système  aussi  absolu  ? 


a  Jr  dois  indiquer  lu  raison.  D  abord  la  qne.sî!i>ri  oi  aiL 
assez  complexe,  assez  diflicile  pour  que  rc.\i>irii!aa!  il  la 
praUqucaieiit  été  nécessaires  pour  la  laire  coiuprcodre  &ous 
toutes  ses  faces. 

«  Cela  est  si  vrai,  que,  dans  une  première  dif^cussion  qui 
avait  eu  Heu  ici,  la  diiii^^uil»}  n'avait  pas  été  èli  vcu ,  cile  l'a 
été  à  la  Chambre  des  Pairs,  etc>»t  à  ia  suue  des  recher- 
ches qui  unt  eîé  faites,  que  le  (iouvernement  a  (lorfë  au 
conseil  d'Iitat,  (}ui  los  a  adoptées  et  convenics  eu  orduuuao- 
ces,  les  di»[R)sUioiis  conU'uues  dans  i'ordonnaiiCe  du  mois 
d'aoùl  XW^b ,  dispositions  qui  sont  à  peu  près  celles  qu'il 
s'agit  de  ct>nsacrer  aujoiird  liui. 

«  M:iis  c'esl  à  ia  suite  li  uinî  expérieore  nouvelle  que 
sont  arrivé  es  les  [)ropo^ilio^l^»  qui  oui  été  laites  par  le  Gou- 
verneruenl  a  la  Cofniiiis>ion. 

"Le  Guuvci  neiueiil  était  en  présente  d'un  fait  qui  ne  lui 
permettait  pas  de  proposer  à  la  ( loinmission  un  ainende- 
nieiil  qui  u  pour  conséquence  rinlerdielioii  d  une  cerlaino 
nature  d'industrie,  ou  la  restriction  du  moins  de  ia  faculté 
d'exercer  cette  industrie. 

«  Jîh  bien  !  le  (iouvernement  avait  pensé  que,  dans  i  in- 
térêt de  l'impôt,  il  y  avait  une  autre  j  eNtricllon  ù  faire  à 
l'exercice  de  i  induslrie  ;  il  avait  demandé,  dans  le  projet 
de  loi  qu  i!  avail  porté  l'année  dernière ,  qu'on  interdit  la 
distillerie  dans  les  fabriques,  et  qu'on  obliireAf  h  des  établis- 
sements séparés.  Apres  une  discussion  dcvaut  celte  Cham» 
bre,  cette  tnesure  a  ele  rejetée. 

«  Le  Gouvernement  avait  dù  voir  ia  la  manifestation  par 
la  Chambre, non  pasde  l'opinion  du  rejet  absolu  de  la  mesure 
dont  il  était  (p^e^lion,  mais  de  celle  opinion  que,  pour  arri- 
ver ii  des  resliictions  dans  l'exercice  d'une  industrie,  il  ne 
sulllsait  pasqu  il  se  lut  produit  des  crainles  de  fraude;  qu'il 
fallait  que  les  faits  fussent  assez  patents  et  assez  constants 
pour  venir  démontrer  la  nécessite  de  ce  sacriiicei  et  déter- 
miner par  là  les  Chambres  à  se  prononcer. 

«  C'est  sous  l'empire  de  ces  idées  que  nous  avons  dù  sou- 
mettre à  la  Lhambre  la  proposition  que  nous  lui  avons 
faite.  Si  la  Chambre  avait  voulu  enti  er  dans  une  autre 
voie,  si  elle  avait  adopté  la  disposition  relative  aux  diî>til- 
lerie»,  je  n'aurais  pas  hésité  à  la  saisir  woi<inémQ  de  la  pro- 
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position.  C'esl  sous  l'empire  d'un  vote  prudeol  que  Us  pro- 
positions du  Gouvernement  ont  été  iïiites. 

«  Cetamendeaieot,  je  ne  dois  pas  dlssitnuier  mes  s}  mpà- 
thics  pour  lui  ;  mais  en  présence  du  vote  précédent  delà 
Chambre,  en  présence  du  respect  qu^elle  a  entendu  mani* 
Tester  pour  l'exercice  des  industries  ,  Jusqu'à  ce  que  les 
fraudes  soient  maniîfestes,  convaincu  d'ailleurs  qu'une  lot 
comme  celle  dont  nous  nous  occiipons  àujourd^hul  oe  s^a- 
cYiève  pas  en  un  joUr,  convaincu  qu'il  arrivera  pour  cellé 
loi  ce  qui  est  arrivé  pour  d'autres  lois,  pour  celle  des  droits 
réunis  notamment,  celle  du  18  avril  1816,  à  laquelle,  près* 
que  chaque  année,  des  modfâoations  successives  ont  été  ep- 
porlèes ,  Je  le  répète  ,  en  déclarant  que  toutes  mes  sympa- 
thies sont  pour  l'amendement*  je  ne  vois  pas  de  motifs  suf- 
fisants pour  abandooner  la  proposition  primitive  du  Goiih 
Ternement.  s 

Un  HBHBiB  dit  qu'il  accepte  avee  reconnaissance  la  sym- 
pathie qu'a  manifestée  M*  le  Ministre  des  dnances  pous 
nnlérêt  colonial.  Il  s'attendait  néanmoins  à  quelque 
chose  de  plus.  Il  n'y  a  pas  de  doute  sur  la  possibilité  de  la 
fraude,  11  n'y  en  a  pas  non  pins  sur  l'inégalité  de  positioD 
que  le  système  de  la  Commission  constituerait  au  détr|roeni 
de  la  production  coloniale.  Dans  cet  état  de  choses^  il  était 
permis  d'espérer  que  le  Gouvernement  adopterait  une  dis- 
position législative  qui  mette  un  terme  k  ces  abus  et  A  ces 
injustices. 

M.  LU  Kappoktbùr  répond  : 

*  jr*al  deniandé  la  parolé  qoand  lë  ptêopinant  a  parlé 
a^égâlité.  Bttivunt  moi,  réftalité  h*est  pas  complète  quand 
la  (iibrlcatiott  indigène  raffine,  car  Je  ëuli  convftincu  que  li 
proportion  déa  droita  enirë  le  sucre  f âfflné  et  le  sucre  pré^ 
mier  type  n*esl  péa  etacte  t  le  DibHcant  ^altlnedr  paye  plué 
dMÉDpôt»  car  la  propoHion  de  troia  dixièmes  eiagèrè  èv i« 
demment  les  charges  de  celut  4nl  raffiné.  Ainsi,  dani  tooa 
lëi  caé,  Ittdépéndammeoi  dès  calculé  qnl  ont  été  faits,  in- 
dèpandàtnmént  ded  jpoMtiodiidiverSès  4tt*ott  vous  a  p^ésen- 
léet >  il  liât  éêMain  que  le  fabricant  raffineur  paye  en  réalité 
du  Impôt  plâé  élevé  qne  lè  réfflnear  qui  achète  même  dèa 
Iderèi  de  qtialttéft  lémbléblës. 


V 
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t  Avant  que  vous  ne  veniez  au  vote  sur  ce  poiia,  veuillez 
bien  comprendre  quelle  est  la  position  des  fabricants  de 
sucre;  peut-f^lretous  ici  ne  le  savent  pas  biencotnplélenient. 
Sachez  birn  que  le  fabricant  ne  peut  employer  ses  ateliers, 
son  outillage  trôs-dispciidieux ,  que  pendant  une  petite 
partie  de  Tannée;  il  faut  qu'en  quatre  ou  cinq  niois  toute 
son  opération  soit  achrvée  ;  il  faut,  par  conséquent,  que, 
pendant  une  pai  lie  nulable  de  Tannée,  tout  son  capital 
reste  sans  lui  produire,  et  ce  capital  se  compose  d'instru- 
ments qu  il  peut  ttlilenncnt  employer  â  des  o[)i  rations  dé 
fafflnage;  car  l'opération  est  à  peu  \)Tès  la  im^me.  Vous  com- 
prenez, par  cohiéc^uent  comment  ceux  qui  ont  fait  les  dépen- 
ses les  plus  considérables  pour  amener  leur  établissement  à 
être  sur  le  pied  le  plus  complet  ont  un  grand  intérêt  à  aché- 
ter  des  sucres  fabriqués  dans  les  petites  fabriques,  pour  pou- 
voir employer  leurs  capitaux  petidant  uûe  grande  partie  de 
Tannée,  pour,  par  conséquent,  résoudre  CC  grand  problème 
de  la  fubri<  aUun  dans  les  meilleureë  conditions  possibles.  Jé 
crois  que  1  explication  que  vous  a  donnée  M.  le  Ministre  des 
finances  vous  a  convaincus  que  la  fraude  n'existe  réellement 
pas,  au  moins  n'est  ni  importante  ni  sérieuse. 

>'  Suivant  moi,  la  mesure  qui  vous  est  proposée  est  un  pas 
rétrograde  dans  la  marche  que  vous  avez  suivie;  c'est  ua 
commencement  d'interdiction  sur  la  fabrication  indigène; 
c'est  un  pas  en  arriére  dans  le  système  que  vous  avez  adoiité 
quand  vous  avez  voulu  la  libre  et  égaie  cooourreDce  entre 
les  deux  industries. 

«  M.  le  Ministre  vous  a  dit  tout-à-Theore  qu'il  pourrait  y 
avoir  un  intérêt  h  fabriquer  des  sucres  de  qualité iofériSUfg* 
Piu!)ieurs  orateur^  ont  exprimé  la  même  pensée. 

«•  Messieurs,  une  ctiose  doit  vous  être  dite:  tîn'y  a  jamais 
intérêt  à  fabri(iuer  des  sucres  inférieurs,  nîors  nièmc  que  Vom 
serait  d'accord  avec  celui  qui  doit  les  rafliner;  car,  sachez-le 
bien,  toutes  les  lois  qu  un  sucre  est  soumis  à  Topération  do 
la  cuisson,  il  y  a  un  déchet,  une  perte  considérable,  qui  est 
souvent,  qui  est  dans  ce  ca«î-là  toujours  pîus  considérable  qae 
la  différence  du  droit  qu'on  vous  a  sans  cesse  signalée. 

«  Examinez  le  prix  du  sucre  dans  son  état  actuel,  et  vous 
verrez  que,  si,  dans  un  demi-kilogramme  de  sucre  qui  se  vend 
SO  ceot.,  le  droit  représente  ^  cent.,  le  prix  originaire  dn 
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sucre  ne  représente  guère  que  la  moitié  dit  prix  total;  le  dë« 
Lhel  qui  rcsullo  du  rafllnagc  et  les  Frais  de  cette  opération 
représentent  ie  reste.  Il  faut  donc,  et  c'est  U  l'intérêt  de  la 
fitbrication  actuelle,  porter  autant  que  possible  et  dés  l'abord 
la  fabricalion  au  point  ie  plus  parfait. 

«  Je  dis  cela  pour  répondre  &  ce  qui  a  été  avancé,  que,  8*il 
n'existait  pas  une  quantité  de  sucre  safflsaote  poar  favoriser 
la  Traude,  on  la  ferait  exprés. 

«  Jti  termine,  Messieurs,  en  vous  denaandantde  prendre, 
en  quelque  sorte,  acte  de  la  déclaration  qu'a  faite  M.  le  Mi- 
nistre des  finances,  à  savoir  :  que,  lorsque  la  science  aurait 
réalisé  ce  que  nous  demandonb  tous,  c'est-à-dire  un  moyen 
de  reconnaître  la  qualité  du  sucre,  qui  mette  de  côté  toute  la 
difficulté  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  et  qol  laisse  par 
conséquent  tout  &  la  fois  plus  de  sécurité  au  Trésor  et  ploa 
de  facilité  à  l'industrie,  alors  la  question  vous  sera  de  nou- 
veau posée,  et,  par  conséquent,  la  difficulté  qui  nous  occupe 
pourra  être  résolue  d*une  manière  plus  convenable.  • 

^  M.  LB  Paêsioiïnt  met  aux  voix  Tamendement  qui  est 
adopté  et  qui  formera  Tart.  10  du  projet  ;  en  voici  le  texte: 

Art.  10. 

«  Il  ne  ponrra  ôlrc  introduit  de  sucres  indigènes  ou  (  xo- 
tiques,  de  sucres  iai|)arlails,  sirops  ou  mélasses  dans  les  fa- 
briques. 

u  l.es  résidus  des  établissemcnlî;,  après  cessation  com- 
plète de  l'exploitation,  sont  seuls  tixcepluîj.  » 

L'adoption  de  tel  arnendenîeut  devant  entraîner  des  mo- 
diflcalions  aux  autres  articles  du  projet  de  loi,  la  Chambre, 
sur  la  demande  de  M.  le  Rapporte  ur,  renvoie  ces  articles  à 
la  Commission  et  continue  la  délibération  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

Signé  SâUZËT,  PréMent; 
BB  ii'EsràB,  Hoissy-d'Anulas  «  M  Las- 
Cases,  Laciossjb,  Secrétairii. 

Coliationné: 

ié$  Secréiaire-Rédaetiurf 
Signé  Cbrclist. 
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Séance  du  Jeiuii  1%  Man  1846. 


^  Le  procés-Yerbal  de  la  séance  du  11  est  lu  el  adopté* 

Uo  membre  dépose  on  rapport  relatif  à  an  projet  de  loi 
d'intérêt  local. 

—  La  Chambre  en  ordonne  rimpresilon  et  la  diilribu* 

tiOD, 

(  Foir  roniMM  imprimé     SO.  ) 

IJordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'exercice  des  fabriques  de  sucres  indi- 
gènes, 

M.  LBpBtoncHT  rappelle  qu'hier  la  Chambre  a  adopté  un 
amendement  destiné  à  Ibrmer  Tartiele  10  du  projet  de  loi. 

Elle  est  maintenaut  appelée  à  délibérer  sur  uo  autre 
amendemeot  qui  formerait  Tart»  11  du  projet  et  dont  voici 
la  teneur  ; 

m  Néanmoins  le  fd»rfeant  raflbMnr  poorra  recevoir  des 
c  sucres  indigènes  ou  eiotlqnes  achevés  et  libérés  d*lmpdl , 
1  quand  il  aura  cessé  toute  rabrleetion  et  que  l'infentaive 
«  de  fin  de  campagne  anra  eu  liea.  ». 

III.  Pne^Fmhau*,  5 
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L*AimimDi  i.'AinNDBiiBifTi*éléve  contre  la  probtbitioD 
abioloe  qui  résulte  de  la  disposition  adoptée  hier  parla 
Qianilire.  11  ne  eroU  pas  qu'on  doive  proeéder»  en  matière 
d'Industrie,  par  vole  dHnterdictIon  ,etil  espère  qu*au  moyen 
des  garanties  que  son  amendement  établit  contre  la  fraude, 
la  Chambre  fera  0échtr  le  principe  de  cette  Interdiction  à 
laquelle  elle  n*a  évidemment  adbéré  que  sous  rinfluenca 
d'une  préoccu  patlon  partleollèrei  U  ose  coopter  même  sur 
racqolescement  de  M*  le  Ministre  des  finances,  puisque  lea 
Intérêts  du  Trésor  sont  mis  à  couvert. 

If .  u  HlRISTU  DBS  FUTAHCBS  dit  l 

a  L'amendement  ne  me  paratt  pas  pouvoir  Ôtre  adopté 
dans  les  termes  dans  lesquels  il  est  présenté.  Je  crois  qu'il 
aurait  pour  résultat  d'intirnier ,  en  très-graiide  partie  au 
moins  »  la  décision  prise  bier  par  ia  Chambre. 

«  Il  est  évident*  eu  effet,  que  si,  pour  être  autorisé  à  raffi- 
ner des  produits  de  sucres  eiotiques  ou  Indigènes,  ne  v&- 
oanl  d'ailleuf  s  que  de  sa  Mrique  même,  le  febricant  atten  • 
dalt  seulementqqerinvenlaire  fût  fuit,  lls*arrao|eralt  40  ma* 
niére  à  réserver  une  très-grande  quantité  de  sucre  p^ur 
cette  époque  ;  et  comme,  ainsi  qu'on  l*a  établi  hier,  réva- 
luclîou  de  l«  quantilè  ^e  sucre  etlilallisable  quMls  eentieD- 
neni  ne  pourrait  être  faite  d'une  manière  certaine,  U  trou- 
vera là  le  moyen  de  fair^  passer  ses  ei^cédants. 

a  L'inconvénient  que  la  Chambre  a  voulu  faire  cesser  re- 
naîtrait presque  en  entier.  Je  ne  pense  donc  pas  que  la  fa- 
culté doive  être  aceordëe  arec  cette  latitude.  Mais,  d'un 
autre  côté,  je  reconnais  que,  iorsqu  un  Inbricant  de  sucre  de 
betterave  est  organisé  de  manière  à  raQloer  les  produits  de 
sa  fabrique;  comme,  d  une  autre  part,  il  est  de  l'intérêt  du 
rafflneur  d'avoir  une  grande  masse  de  produits  à  radioer  , 
on  ne  saurait  lui  contester  le  droit,  lorsque  son  établisse- 
ment a  perdu  le  caractère  d  une  fabrique,  de  faire  momen- 
tanément et  pendant  que  la  fabrication  est  suspendue,  un 
^Lablisâemenl  de  raflinage  de  sa  fabrique  de  sucre.  C'est 
une  latitude  qui  résulte  pour  lui  du  droit  commun,  et  qu'il 
ne  serait  pas  nécessaire  d'inscrire  dans  la  loi  s'il  n'y  avait 
pas  une  précaution  à  preaiire  pour  la  reprise  des  travaux. 
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«  Quant  à  moi.  je  crois  que  la  Chambre  demîl  adopter 
rancDdement  »  mais  le  modilier  ainsi  : 

«  NéaomoinSy  le  Oibricant  raffioear  poarra  recevoir  des 
c  sQcres  indigènes  on  eiotiqoes  acheréa  et  libérés  dMmpôt, 
«  quand  sa  fabrication  de  l'année  sera  terminée,  et  après 
m  renlèrement  de  Ions  les  locrey  et  de  loua  les  baa  prodaito 
«  distant  dans  la  Tabriqne. 

«  La  fabrication  de  l'année  suivante  ne  pourra  élre  re- 
«  prise  qu^aprés  enlèvement  de  tons  lei  prodallt  de  la  raf- 
«  floerie.  • 

•  Dans  ces  termes,  je  ne  crois  pas  qu*on  puisse,  je  le  ré- 
pète, refuser  au  fabricant  rnfflneur  la  faculté  de  devenir 
simple  raffioeor  dans  i'intervaUe  des  deux  campagnes.  » 

L'AVYiqn  Di  L'AMBimsiinirf  dèelare  qu'il  edopte  la  rédae- 
tlon  que  M.  le  Miqiatre  des  Unenoes  a,  comme  dépoté,  pro* 
poié  de  «obatitoer  à  la  sienne* 

—  U  rédtctIoD  proposée  par  M.  leHinisiro  4«s  finawts 
est  mise  ans  vois  et  adoptée. 

M.  LB  Ministre  dis  rmARCBS  demande  que  la  rédaction 
nonvelle  soit  ajoutée  comme  paragraphe  additionnel  à  l'ar* 
HdelOvolébler, 

M.  LE  Président  fait  observer  que  cette  fusion  ne  poor- 
rail  avoir  lieu  que  dans  le  cas  uù  elle  ne  provoquerait  au- 
cune objeclion.  L'introduction  d'un  nouveau  paragraphe 
dan»  idïi.  10  vote  hier  a  pour  résultat  de  soumettre  à  un 
nouveau  vote  1  ensemble  de  cet  article;  cela  ne  peutavoir 
lien  que  d'un  consentement  unanime. 

—  Aucune  opposition  qe  s'élaiu  manifestée,  il  est  décidé 
que  ramendemeot  formera  un  paragrapitc  additionnel  A 
rart.  10. 

—  L  ensemble  de  i*art.  10  est  mi«aux  voix  et  adppté/£n 
voici  la  teneur  : 

«  U  ne  pourra  être  introduit  de  sacres  Indigènes  on 
eiotiqoes,  de  sacres  Imparfiiits,  sirops  oa  mélasses  dans 
les  fabriques. 

m  Les  résidus  des  èlabUssemenls«  après  cessation  ebm* 
pléle  4e  reipletlalion,  aeit  seals  eief|ilé|. 
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•  NéanmoiDS,  le  fabricaol  raffioear  pourra  recevoir  des 
aaeres  indigènes  oa  eiotiqoes  achevés  et  libérés  d*iiiip6t, 
qaaod  sa  fabricalioD  de  Tannée  sera  terminée  et  après  Ten- 
lévement  de  tous  les  sucres  et  de  tous  les  bas  prodaits 
existant  dans  là  fabrique. 

a  La  fabrication  de  Tannée  suivante  ne  pourra  être  re» 
prise  qu'après  enlèvement  de  tous  les  produits  de  la  ralfi- 
nerie.  » 

On  passe  à  Tart.  11  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  sucres  imparfaits,  sirops  et  mélasses  ne  pourront 
être  enlevés  d'une  Hibrique  que  dans  le  cas  de  la  cassation 
complète  des  travaux  de  rétablissement.  Ils  ne  pourront 
être  transportés  que  dans  une  autre  fabrique. 

a  Néanmoins,  renlévementdes  mélasses  épuisées  à  des- 
tibation  des  distilleries  continuera  d'être  autorisé,  même 
lorsqu'il  n*y  aura  pas  cessation  des  travaux  de  la  fabrique* 

«  Les  quantités  expédiées  seront,  dans  tous  les  cas,  por* 
tèes  en  décharge  au  compte  do  Tabricant  expédiieor,  et 
prises  en  charge  au  compte  du  destinataire  après  évalua- 
tion degré  à  gré  de  la  quantité  de  sucre  an  premier  type 
qu'elles  contiendront  » 

M.  LE  Président  fait  observer  que  Tadoplion  du  nouvel 
art.  10  a  porté  la  Commission  à  modiûer  la  rédaction  du 
premier  paragraphe  de  Tart.  11  et  à  supprimer  le  troisième 
paragraphe  de  cet  article. 

L*art.  il  se  trouve  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

u  Les  sucres  imparfaits,  sirops  et  mélasses  ne  pourront 
être  enlevés  d'une  fabrique  que  dans  le  cas  prévu  par  le 
deoxièiite  paragraphe  de  Tarticle  précédent.  » 
^  a  Néanmoins,  renlëvement  des  mélasses  épuisées  à  desti- 
nation des  distilleries  continuera  d'être  autorisé,  même 
lorsquïl  II  y  aura  pas  cessation  des  travaux  delà  fabrique.» 

^  L'article,  ainsi  modifié^  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Commission  propose  également  de  modifier  la  rédae« 
tlon  de  Tart.  12  ainsi  qu'il  suit  : 

a  Lors  des  inventaires»  et  dans  le  cas  de  cession  des  rési- 
dus d'une  fabrique  qui  cessera  d'èlre  exploitée,  la  quantité 
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de  sucre  au  premier  type,  cooteoue  dans  les  sacres,  sirops  ' 
et  mêlasses,  sera  évaluée  de  ?ré  à  gré.  Si  la  régie  et  le  fa- 
bricant ne  peuvent  s'accorder  sur  celte  évaluation,  il  y  sera, 
sur  le  vu  des  échantiltons,  i  rocédé,  à  Paris,  par  trois 
experts  ai^issant  en  commun,  et  dont  deux  seront  nommés 
par  les  parties,  et  le  troisième  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  ïa  Seine. 

«  Les  frais  de  I  cxpertise  seront  à  la  charge  de  la  ré^Me  ou 
du  fabricant)  suivant  que  la  prétention  de  Tun  ou  de  l'autre 
aura  été  reconnue  mal  fondée.  >* 

Gel  article  est  mis  ani  toIi  et  adopté. 

Art.  13. 

•  Les  sucres  achevés  pourront  être  déposés,  avec  sus- 
pension de  paiement  du  droit,  dans  des  magasins  apparte- 
nant au  fabricant,  dans  la  commune  oû  est  située  la  fabri- 
que, ou  dans  les  commune!  ilnitropbes,  el  dont  il  aura  fait 
la  déclaration  régulière. 

a  Le  compte  de  ces  magasins  sera  suivi  comme  ceux  de  la 
fabrique,  et  les  mêmes  formalités  aeroni  obserréee  pour  les 
entrées  Gomme  pour  les  sorUee.  a 

Un  Hnms  demande  si  les  dispositions  de  cet  artiete 
s'appliquent  ans  sacres  en  pains  on  seulement  aux  sucres 
bruts. 

If.  LB  Bappoetbur  répond  que  l'article  s'applique  à  tous 
les  sucres  qui  se  trouvent  dans  les  fabriques  exercées*  Une 
antre  interprétation  ne  lui  parait  pas  possible. 

Le  PRÈopiif47fT  prie  la  Chambre  de  considérer  quelle  sera 
laposition  des  rafDneurs  proprement  dits  relativement  à  celle 
desfabricants  ratlineurs.  Leraffîneur  ne  travaillant  que  des 
sucres  quiont  payé  le  droit,  perdra,  jnsqu'an  moment  de  la 
vente,  Tînlérét  des  sommes  qu'il  aura  dépensées  pour  le  paie- 
ment des  droits,  tandis  que  cette  perte  ne  sera  pas  suppor- 
tée par  le  Fabricant  raflRneur  ,  puisque  celui-ci  travaille  des 
matières  qui  n'ont  pas  encore  acquitté  le  droit. 

Un  MmBEB  de  la  Commission  trouve  ces  appréhensions 
mal  fondées,  et  croit  qa'ao  contraire  la  balance  penchera 
4b  côté  dn  raffineor  llbra. 
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d*ldées  ;  il  croit  qa*il  y  a  one  considération  qoi  ne  doit  pai 
arrêter  la  Chambro  daos  eette  elrconsiance.  L'inégalilé  de 
condition  qoi  peut  réralter  de  là  entre  le  raffinottrordl* 
oaire  et  le  fabricant  raflDneor  ne  loi  paraît  pas  aiiet  grabdo 
poor  motiyer  des  dispositions  etceptionnelles. 

Dans  toos  les  cas,  le  fabricant  raffineur  pourra  conseryer* 
sans  payer  Titnpôt,  le  sucre  raffiné  dans  sa  fabrique  même. 
La  question  est  de  sa?oir  si,  le  fabricant  rafflneor  ayaot  00 
droit,  on  lui  ôtera  celui  de  le  conserver,  au  lieu  de  sa  fabri- 
que, dans  un  magasin  è  côté  qui  lui  appartient  également , 
et  jiout  lequell  eiitréii  n'a  pas  clé  surveillée. 

Evidemment,  il  n'y  a  pas  !à  un  intérêt  réel,  et  la  Cham- 
bre ne  doit  pas  être  arrêtée  par  la  considération  qui  loi  a 
été  soumise. 

If'artlcle  18  eet  rois  aoi  foli  et  adef tè« 

Art.  14. 

a  Seront  saisis  tous  les  sucrés,  sirops  et  mélasses  recelés 
dans  la  fabrique  ou  ses  dépendances,  ainsi  que  ceux  appar- 
tenant aux  fabricants)  qui  seraient  Irouvés  dans  des  maga- 
sins ou  dépôts  non  déclarés,  soit  dans  la  commune  où  es( 
située  la  fabrique,  soit  dans  les  communes  limitropiie«.  » 

^Adopté* 

Un  membre  propose  dMntercaïer  ici  one  disposition  qui 
formerait  T  article  15^  et  qui  serait  ainsi  conçue  : 

Art  1&. 

«  La  disposition  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  â  juillet  i&t^ 
qui  iotordit  le  raffinage  ai»  eoloslei  eet  alirogèe.  • 

L'autelk  de  l'amendement  dit  que  notre  législation  sur 
les  sucres  a  eu  pour  objet  de  protéger  le  sucre  colonial  et 
le  sucre  iiidigéne contre  le  sucre  étranger,  puis  de  protéger, 
Ton  comme  l'autre  ,  le  sucre  colonial  et  le  sucre  indigène, 
de  les  pondérer  entre  eux.  Le  premier  but  a  été  facilement 
atteint  au  moyen  de  taxes  équi?alentes  à  des  prohibitiofifl. 
Le  marché  iotériear  a  été  fermé  aa  loore  étranger  i  le  coo*' 
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somniateur  en  a  seul  souffert  ;  mais  alors  a  ootnmeficé  M 
lutte  du  sucre  des  colonies  et  du  sucre  indigène.  Les  deat 
industries  ont  procédé  par  voie  de  récrimination,  et  le  Gon- 
vernement,  qui  liententre  elles  la  balance,  s'est  appliqué  à 
sarimposer  celle  qui  faisait  un  prt^i^rés.  Ce  système  rèserre 
protection  à  riacapacitc;  mais,  au  [iro^rès,  il  applique  lel 
surcharges  ,  les  entraves  et  les  obstacles.  L'orateur  vou* 
drait  qu'on  sortît  er)fin  de  cette  ornière  ,  et  c'est  pour  en* 
trerdans  une  voie  plus  libérale  qu  il  propose  do  consacrer, 
en  rêveur  des  colonies .  la  liberté  dti  ralTinaKe.  Tl  se  plaît  h 
croire  ({ue  relie  proposition  ne  sera  conbattiifi  par  àocoA 
des  deux  partis. 

Uir  MEMBRE  reconnaît  qu  il  y  a  quelque  chose  de  Irès-gé- 
néreax  dans  la  pensée  qui  domine  Targumentation  du  préo- 
pmaiil;  mais  il  croit  eu  iiiCnie  temps  qu'à  côté  des  avantages 
qu  aurait  l'adoption  partielle  du  système  de  liberté  commei*- 
ciaie  dans  ieqael  on  voudrait  entrer ,  il  y  a  d'autres  intérêts 
qni  seraient  gravement  com  promis. 

Dans  l'état  actiiél,  îe«;  relations  entre  la  mélropoî''  eî  les 
colonies  sont  tellement  i  onii)lr'\es  qii'il  y  aurait  uiie  im- 
mense inconvènienf  pour  la  iiiel r^ipoie  Ct  les  colonies  à  y 
porl  jr  une  atteinte  pïirl  iclle .  l/or,ileur  est  particulièrement 
frappé  des  conséquences  cjui  en  résulteraient  pour  l'un  des 
principaux  éléments  de  ia  force  publique» pour  ia  marine 
de  VËtat. 

La  GhainliTeiio  doit  pas  perdre  de  tue  le  cofrêlation  in- 
tlme  qnt  ekiste  entre  le  Ibrcé  ^  notte  marine  militaire  el 
le  dévetotipemeot  de  ndtre  liatigatiob  commerciale.  De«» 
pals  les  tràllés  eofields  avee  les  Étau^Uols  et  avee  l'Angle- 
terre» qoi  ont  Introddtl  une  cmieiirreiiee  si  nitele  an  pa?it- 
km  n«ikçalS;  n  ne  reste  de  feMèarce  certaine  à  notre  ma> 
rine  ifiie  le  netigellob  réservée.  Cesi  prtelsémeot  celle  qnl 
eeosiste  dens  le  trenlporl  dés  seeres  t  plus  on  réduira  iè 
Toloine  des  objets  d'éneombrement,  motus  il  y  édra  d*eetl<* 
▼lié  podf  le  petnion  français.  Cn  oetreit  on  vide  «ensibM 
dens  le  fret  de  retour,  on  rendrait  pins  eher  le  priit  do  frêt 
pour  eller  et»  eolonles. 

A  la  qoesiion  do  fret  s*anit  celle  de  riDBcripUon  ImH* 
fÊmB  dent  les  progrès  sont  sartMl  des  à  feoUtltè  eifelrete- 
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nue  danâ  noâ  porU  de  commerce  pour  la  navigation  ré- 
servée. 

Si,  d  une  part,  il  y  a  obstacle  au  développement  de  Tin- 
dustrie  du  raffinage  dans  les  colooies;  d'un  autre  côté,  les 
concessions  faites  aux  colonies,  au  point  de  vue  de  I  indus- 
trie et  des  échanges,  sont  de  nature  à  apporter  une  com- 
pensation a  un  interdit  qui  ne  lèse  pas  la  population  de 
nos  colonies  plus  durement  que  d'antres  prohibitions  ne 
touchent  la  population  de  nos  départements  Ces  considé- 
rations paraissent  &  l'orateur  de  nature  à  faire  écarter  une 
disposition  qui  porterait  une  atteinte  profonde  à  la  prospé- 
rité du  commerce  général. 

Vàxrmm  m  l^ambhdixirt  déclare  «pi'il  eal  partisao  de 
Il  liberté  cammereiale;  mais  il  n*a  pas  enteDda  aoJoord*hQf 
porter  cette  question  à  la  tribane.  C'est  nne  question  ré- 
aenr ée  qui  viendra  en  ion  temps,  et  il  espère  qu'elle  sera 
débattoe  à  fond  lorsque  la  Chambre  sera  saisie  du  traité 
belge.  Après  le  grand  eiemple  que  vient  de  donner  TAn- 
gleterre»  il  loi  parait  impossible  que  la  Franee  garde  le 
silence* 

Quant  i  présent;  Itoratenr  n*afiiit  que  réclamer^  en  feveor 
des  colonie',  une  liberté  d'industrie  qu'on  ne  saurait  lenr 

dénier.  Il  persiste  dans  sa  proposition. 

M*  LB  Mimmi  m  mAKcns  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  je  viens  prier  la  Chambre  de  ne  pas  impro- 
viser une  disposition  aussi  grave  que  celle  qui  lui  est  pro- 
posée. Il  faut  examiner  cette  question,  non  pas  au  point  de 
vue  de  ses  impressions  personnelles,  mais  au  point  de  vue 
de  Tensemble  des  faits  et  de  la  législation. 

a  Pour  mon  compte,  la  Chambre  sait  qu*un  de  mes  dé- 
sirs  les  plus  ardents  était  d'ouvrir  sérieusement  le  marché 
de  la  France  aux  sucres  étranger»  ;  c'était  le  principe  qui 
animait  le  Gouvernement  dans  le  projet  de  loi  sur  les  su- 
cres» qu'il  a  proposé  ii  y  a  deux  ans.  D'antres  principes  ont 
prévalu;  ils  doivent  être  appliqués  suivant  leur  esprit  et, 
en  se  reportant,  comme  je  le  disais,  à  rensemble  de  la  lé- 
gislation. 

«  Nous  avons  un  système  colonial,  nous  avons  un  pacte 
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coioDtat  :  Qe  ptete  a  pour  priocipe  la  navigatloB  réserrée, 
la  ceoaomflnation  dans  lea  colonies  de  beaneonp  d*obJeU 
provenant  exelasivenenl  de  la  mère-palrle,  et  Je  mardié 
de  la  mèrc-pntrie  assuré  aai  prodoits  eolonlaox  par  aoe 
surtatesor  les  prodoits  étrangers  qoi  pourraient  leur  liire 
cooeorreoce.  Ce  pacte  impose  à  tontes  les  parties  des  eondi» 
tions  anxqoeltes  elles  dot? ent  se  soumettrot 

«  £b  bien ,  dans  uo  intérêt  grave,  qoi  doit  exciter  tonte 
la  solllcitode  de  la  Chambre,  et  sans  qoll  en  réiolte,  eomme 
j*eD  sois  eoovainco,  on  dommage  réel  pour  les  colonies,  on 
a  établi,  et  cela  avant  qu'il  y  eût  do  socre  Indigènct  qoe  les 
colonies  ne  ralDoeraleni  pas  ;  c^est  an  saeritce  qoi  semble 
leor  être  imposé.  A  mon  avis,  le  sacrifice  n'est  qo'apparent; 
les  colonies  soDt  dans  one  condition  telle  qo'elles  ne  peo« 
vent  pas  avoir  réellement  intérêt  à  raffiner.  ▲  mesore  qoe 
la  fabrication  do  sucre  s'avance,  à  mesore  qo'on  approche 
des  procédés  parfliiU,ies  procédés  de  fabrication  deviennent» 
d  une  part,  plus  difficiles,  et,  d'one  notre»  ils  exigent aossi 
remploi  d  uoe  main-d'œuvre  et  d'on  combostible  plus  con* 
sidérable. 

«  Sous  le  rapport  de  l'habileté  des  travaox,  soosle  rap- 
port du  prix  de  la  main-d'œuvre  et  du  combostlble,  la  mé- 
tropole aura  toujours  l'avantage  sur  les  colonies.  Dételle 
sorte  qu  on  accorderait  aux  colonies  la  faculté  de  raffiner, 
qu'elles  n'auraient  pas  intérêt  à  en  profiter. 

€  Maintenant,  pourquoi  a  t-on  prononcé  cette  interdition? 
C'est,  je  le  répète,  dafis  un  intérêt  grave,  celui  de  la  marine. 
£t  oe  croyez  pas  qu  ii  s'agisse  ici  de  quelque  chose  de  peu 
considérable. 

a  La  question  de  savoir  si  les  colonies  importeront  en 
France  du  sucre  brut  ou  du  sucre  rsffiné  est  la  question  de 
savoir  si  Ton  réduira  ou  non  d'un  quart  le  tonnage  des  bâ- 
timents qui  font  ie  commerce  entre  la  France  et  les  colo- 
nies. C  est  une  chose  qoi  porte  sur  plus  de  100  millions  de 
kilogrammes.  Une  diminution  d'un  quart  est  grave  pour 
la  manne. 

«  Messieurs,  je  ne  dis  pas  que  cette  question  ne  puisse 
être  résolue  dans  le  sens  de  l  amendement  en  discussion;  je 
crois,  par  le  motif  même  que  j'indiquais  tout-à- l'heure,  par 
ceUe  ctrconsUnce,  que  les  colonies,  lors  même  qo'dlM  ao- 
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raiml  la  faeollé  de  raffiner,  n*en  profltcraffliit  pas;  qv«  notre 
marine  n'éproaverait  pas  le  dommage  qu  on  redoatea  Mais» 
néaamolns,  je  te  répéta,  e'esl  iet  one  oondltion  da  paete  ea*- 
lonlali  condition  contre  laqnene  les  colonies  ne  peo?enl  pas 
réclamer,  qui  a  été  établie  dans  Tinlérél  de  la  marine,  et 
éé  n'CBf  pas  par  on  amendement  Improvisé  qn'on  peot  tc» 
nir  toncher  A  on  état  de  choses  qnl  se  rattache  à  des  Int^ 
Ms  si  graves  et  si  importants  pour  le  pays.  Le  Gooferne^ 
mont^  certainement,  ae  perd  pas  de  vne  cette  question  ;  le 
langage  même  qoe  Je  tiens  à  la  Chambre  montre  qa'tl  n'y  a 
pas  de  ma  part  nne  opposition  absolue  à  ce  principe  { ibals 
ce  qoe  Je  demande,  c'est  lorsqu'il  y  a  tant  d'Intérêts  en  Jeo, 
et  tant  de  al  graves  Intérêts,  qu'on  ne  sa  héte  pas,  et  qa*Oft 
tenllle  attendre  an  peu  le  résultat  des  études  el  des  re** 
cherches. 

«  Par  ces  motifli,  Je  demande  à  la  Ghatitro  da  ne  pas 
adopter  l'ameidement.  s 

9 

Un  membbe  complétera  l'argumentation  de  M*  le  Minis- 
tre, en  faisant  remarqaer  qu*A  la  question  de  marine  Tient 
se  joindre  la  question  de  nos  produits  fabriqué»  destinés  à 
Teiportation  dans  nos  colonies.  Le  renchérissement  du  fret 
serait  un  obstacle  4  l'écoulement  de  nos  produits* 

DEUliÈME  MEMBRE  dit  quUl  est  loin  de  partager  les 
opinions  économiques  de  Tautear  de  Tamendement  ;  mais, 
,  comme  celai-ci,  il  désire  qu'il  y  ait  liberté  d'industrie  à  l'é- 
gard du  sucre  dans  les  colonies.  La  grande  objection  qu'on 
emprunte  à  l  intérêt  de  la  marine  ne  l'arrête  pas.  R  a  déjà 
examiné  cette  question  en  1843,  et  il  a  constaté  que,  mal- 
gré une  difréfence  de  20  millions  de  kilogrammes  dans  la 
quantité  des  sucres  apportés  des  colonies  dnns  le  cours  des 
années  1837  et  1838,  le  tonnage  qui  avait  servi  au  transport 
avait  été  à  peu  près  le  môme  îl  ne  croit  pas  que  les  pro- 
grès introduits  dans  la  fabricatiou  du  sucre  colonial  puis- 
sent avoir  pour  résultat  de  diminuer  la  quantité  des  sucres 
que  nous  expédieront  les  colonies.  Il  oô  s'arrête  pas  non 
plus  à  la  crainte  de  compromettre  le  pacte  colonial.  Le 
meilleur  moyen  d'en  resserrer  les  lieos,  selon  lui,  est  de 
permettre  à  l'industrie  de  s'étendre. 
L'orateur  croit  qu'on  se  méprend  sur  la  causé  rééllé  déà 
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souffrances  de  notre  marine.  Celte  cause  se  trouve,  selon 
lui,  dans  les  traités  de  18:^2  et  de  1826;  tant  que  ces  traités 
existeront,  tant  que  te  pavillon  naliona)  ne  sera  pas  mieux 
protégé,  on  oe  verra  pat  refleurir  ootre  mariiie  iiiar« 
cbaade. 

Uir  TEOiSEkHB  HBHBttB  fecoDiiatC  (|ue  1  ameodemeDt,  pàf 
cela  même  cpi'il  touche  à  la  liberté  dUndastrie  et  à  Tintérèt 
des  consommateurs,  mérite  d'occuper  tonte  Tatteiitioii  de 

la  Chambre;  mais  il  regrette  qu*une  question  aussi  grare 
ait  été  apportée  à  la  tribune  d*uoe  manière  inopinée. 
L'intérêt  de  la  naTigation  est  engagé  dans  le  débat,  puis- 
qu'il s'agit  de  la  navigation  réservée  :  tout  le  monde  doil 
comprendre  quels  graves  inconvénients  il  y  aufaità  impro-* 
viser  une  solution  qui  réagirait  sur  des  intérêts  d'un  ordre 
si  «^levé. 

Uv  onATEiÈm  KBiiBiB  dèclare  qu'il  ne  t'anijktri  potalt 
goant  à  loi,  à  eette  Un  de  non-receToir  de  rioopportonltè. 
Ce  ^  «t  J«ite  1«1  pareil  tenjonn  mimt  d*^iie  maeière 
opportone;  fl  n'adUM  pas  qv'on  paiM  Interdire  aax 
colons  de  fabriqaer  Mnme  en  ftMqiM  toi  la  mélnipolê* 
Il  est  partisan  déeMé  do  a«sre  Mi|9«iie«  mis»  aveot  te«l« 
il  éprouva  le  liesoin  d'appofer  ee  foi  loi  porall  eooltae  i 
lalutlee 

On  oppose  à  l  amendement  l'intérôt  de  notre  marine.  A 
en  jnger  par  les  faits,  le  système  qu'on  a  suivi  jusqu'à  pré- 
sent n'est  pas  bon,  car  il  a  produit  de  tristes  résultats. 
L'orateur  ne  croit  pas  que  1  intérêt  de  la  navigation  soit 
engagé  dans  la  question. 

Uh  cnionto  mioas  dèelan  qo'll  M  redverseiro  do 
tout  maoTsIs  monopole,  et  quand  le  moment  Tiendra  de 
diseoter  îes  questions  de  liberté  commerelate,  il  ne  ftira  pas 
défÉQk  à  son  opinion.  Mats  11  loi  semble  qu'on  s'éloigne 
étrangement  de  la  question  en  disentant  le  paete  colonial  à 
Toseisioa  d'une  loi  de  perception.  On  se  méprend  sur  Tln- 
térêt  des  colonies.  Les  colonies  ont  Intéréti  non  pas  à  nons 
expédier  do  socre  raffiné,  mais  à  importer  du  sucre  brut 
Mi#  t  prix  modéré. 


f$  COàMnM  BU  dMtU. 

0 

M.  LE  UAPl'oarEUR  dit: 

t  Ce  que  la  Chambre  vient  d^entendre  Jastifle  la  €om« 
mission  de  n'avoir  pas  proposé  Tamendement  qui  est  en  ce 
inoineot«ci  en  discussion,  bien  que  ce  fût  au  fond  sa  pen- 
fée  ;  chacun  de  nous  a  cru  que  la  prohibition  du  raffinage 
aax  colonies  était  en  contradiction  avec  le  système  actuel 
de  nos  lois.  Nous  avons  cru,  en  même  len)ps,  que  ce  n'était 
pas  dans  cette  loi  que  l'aboUlioo  de  celte  pruhibitioa  devait 
être  placée. 

t  Elle  a  cependant  pensé  qu'il  était  convenable  de  dire, 
dans  Tarticle  2,  que  la  Chambre  a  déjà  voté,  ce  qu'on  de- 
vait entendre  par  les  sucres  auxquels  s'appliquait  la  pro- 
hibition dn  raffinage,  parce  que  la  Commission  est  parfais 
te  ment  imbue  de  cette  pensée  que  le  grand  intérêt  colonial 
est  d'exporter  des  sncres  bruts  blancs  et  d^obtenir  Tabais- 
seoient  des  surtaxes.»  >  . 

L'auteur  de  l'amendement  ne  répondra  pas  nu  reproche 
d*avoir  introduit  inopinément  la  question  ;  cette  question 
est  depnis  quinze  ans  l'objet  des  méditations  de  la  Cham- 
bre. Il  se  bornera  à  constater  que  la  pensée  qui  a  inspiré 
son  amendement  n'a  été  combattue  par  personne.  Il  loi 
suffit  d'avoir  ainsi  obtenu  Tassentiment  moral  de  la  Cham' 
hre,et  il  retire  son  amendement. 

Un  membre  réclame  la  parole  sur  l'ordre  du  joar,  et  dit 
qu'en  présence  des  événements  si  extraordinaires  et  si  mal- 
heureux qui  viennent  de  se  passer  en  Pologne,  il  demande 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  fixer  un  jour  pour  les  inter- 
pellations. S  il  platt  à  la  Chambre,  ce  serait  demain. 

M.  LB  Mimmi  dbs  affaubs  inuirftÈftBs  répond  qoll 
^  D*«  aucaneobjectton  ;qa*il  sera  prêt  demain  à  répondre  aux 
Interpellations  du  préopinant. 

~  La  Chambre  aotorise  les  interpellations  et  les  fixe  à 
demain* 

On  reprend  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  sucres  indigènes. 
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Art  15  de  ta  Commission. 

«  Les  sucres  indifjènes  ou  exotiques,  libérés  ou  non  libé- 
rés d'impôt,  les  jus,  les  sirops  et  les  mélasses  seront  accom- 
pagnés, à  la  circulation,  d'ur)  arquit-à-caution  dans  l'éten- 
due de  tout  orrondisscment  où  li  existera  une  fabrique  de 
sucre,  et  dans  les  caotoos  limitrophes  de  cet  arroodlsse» 
meut. 

«  Les  cantons  composés  de  rractions  d'uoe  même  fille 
seront,  ainsi  que  les  parties  rurales  qui  eo  dépendent,  eon- 
sidérés  comme  ne  formant  qo*an  seul  canton. 

«  Toutefois  f  )c  transport  des  qnantités  de  sucre  de 
toute  nature,  de  20  à  50  kilogrammes^  enlevé  chez  les  mar* 
cbaods  en  détail,  pourra  être  effectué  arrec  on  simple  laisser- 
passer. 

f  Aa-dessoos  de  20  kilogrammes ,  les  quantités  qui 
ne  seront  enlevées  ni  des  Cabriqnes  ni  dea  magasina  4'on 
fabricant  poorroot  circuler  sans  expédiUoa.  • 

—  Adopté. 

Art.  16. 

«  Pour  la  drealation  des  sacres  raffinés,  en  palos  ou 
candis,  libérés  d*imp6t»  enlevés  de  toulaotreHen  qned'one 
labrique  ou  d*on  magasin  appartenant  à  on  ftbrieant,  il 
soffira  d*on  laisser-passer,  leqoel  sera  nol  s'il  n'est  visé  par 
les  employ  és  de  la  régie  avaot  Teniévement  du  chargement 
on  à  la  sortie  de  la  ville. 

«  A  TarriTée  des  sucres,  le  destinataire  sera  tenu  d'en 
fiiire  la  déclaration  au  boreao  de  la  régie.  Les  employés 
aoront  Ylngt-qoatre  heores  poor  en  reconnaître  Tideotité 
et  retirer  le  lalsser-pasaer. 

f  yobligaiion  do  laisser-passer»  imposée  par  le  présent 
article,  n'est  applicable  qo'aox  chargements  qui  devront 
drenler  dans  le  rayon  de  sorveillaBce  d'one  fabrique  ou  il 
7  aura  raffinage.  » 

M.  LB  PRBSiDBirr  donne  lecture  d*un  amendement  pro- 
posé par  plusieurs  membres  et  dont  l'objet  est  de  snbstitper 
à  Tart.  16  la  disposition  suirante  : 

«  La  circulation  des  sucres  raffioés,  en  pains  ou  candis. 
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libérés  dMmpôtSt  enlef  éi  de  toai  antre  lieo  qoe  d'uDe  fabri- 
que on  d'un  magasin  Appartenant  à  nnllibrieantt  aura  lien 
iiis  aeqoil-lb^nlIOB.  » 

Vvfi  DIB  ADTsuRs  d«  raoïendemeat  s'sttache  h  f^irerei* 
sortir  teilles  las  entra?es  que  le  système  du  Isisser-passer 
ferait  peser  sur  le  eownierce  ;  il  sigoale  les  inccoYénienls 
de  la  surveillance  perpétuelle  que  le  moindre  déplacement 
des  sucres  raffinés  ealgera  de  la  part  des  employés  de  la 
régie*  U  ijonte  que  la  masure  est  Inniile  ;  qn*eUe  n^atteint 
pas  son  buti  II  ne  aompreiidrali  pas  4éa  km  que  Ton 
insisUt  pour  la  eonaenrer. 

Mf  ut  Umvnm  w  wv^w  dit  : 

c  Messieurs, 

e  L'arUele  qui  vous  est  proposé  aura  pour  résollat  d'é- 
tablir la  liberté  de  oireulatlon  de  tous  les  sucres  raffinés, 
quelle  qoe  soit  leur  origine.  Je  sais  bien  qu'il  iQ()ique  que 
les  sucres  raffinés  sortant  des  fabriques  devront  avoir  Tac- 
qnit-é-cantion  ;  mais,  comme  rien  n'indiquera,  lorsque  b 
-voiture  qui  les  traosporlera  sera  hors  de  la  (abrique,  s'ils 
viennent  de  tel  ou  de  tel  lieu,  il  est  évident  que  la  précaution 
gérait  illusoire,  et  qu'on  donnerait  toujours  une  autre  ori- 
gine au  sucre  sortant  en  fraude. 

«  Je  recotmais,  que  la  disposition  dont  il  s'aj^it  apporte 
une  certaine  gêne,  une  gùne  légère  aux  opérations  des 
.commerçants  de  sucre. 

«  Je  désirerais  beaucoup  pouvoir  éviter  cette  gêne;  mais, 
quant  à  uaoi,  j'ai  la  conviction  intime  que  le  rejet  des  dispo- 
sitions proposées  par  le  Gouvernement,  c'est  la  faculté  illi- 
mitée de  la  fraude  pour  les  fabriques  qui  raffinent.  Je  m*en 
vais  le  faire  comprendre  à  la  Cliambre. 

«  D  une  part,  nouà  savons  tous  que,  quelles  que  soient  les 
mesures  prises  par  l'administration  pour  exercer  une  sur- 
veillance active  sur  toutes  les  opérations  de  la  fabrication,  il 
est  impossible  que  celui  qui  a  rintenUon  de  frauder  ne 
trouve  pas  le  moyen  de  faire  échapper  une  grande  partie  des 
sucres  à  cette  surveillance.  S'il  pouvait  y  avoir  des  doutes  à 
oiti  teard»  lia  auraieut  levés  par  ce  qui  est  dit  dans  le  rapport 
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excédants  qui  ont  été  constatés  dans  un  grand  nombre  de 
fabriques,  on  a  dit  que  ces  excédants  provenaient  de  ce  que 
les  fabricants,  sans  intention  de  fraude,  mais  pour  ne  pas 
être  expûiés  à  pa}er  au-delà  de  leur  fabrication  réelle,  sont 
toujours  portés  à  se  donner  une  sorte  de  marge,  eo  alté« 
nuant  l'importaiicc  des  défécations  dt  clart  es. 

«  £h  bien>  si  les  fabricants»,  sans  intentiou  de  frauder, 
trouvent  le  moyen  de  dintinuer  riniportance  des  délec  allons 
déclarées,  certainement  ceux  qui  auraient  l'ioteniioa  de  frau- 
<)er  ne  seront  pas  mums  habiles. 

«  Maintenant  voici  ce  qui  se  passera  ii  U  di^posiiioii  pro* 
posée  par  le  Gouvernement  est  rejetée  : 

t  Une  fabrique  de  sucrequi  ranine  voudra-t-elle faire  sor- 
Uren  Iraudo  des  sucres  raQlnu>,  il  lui  sullira  d  avoir,  ee qu'il 
sera  toujours  facile  de  se  pruiurur,  uuo  leUi  e  de  voiture  io- 
diquant  le  chargement  d'un  certain  lieu  autre  que  celui  de 
la  fabriqqe;  ensuite,  dans  l'intérieur  de  la  cuur  de  la  fabri- 
que, sera  chargée  une  voilure  de  sucre  raffiné  dont  le  char- 
gement correspondra  a  la  lettre  de  voilure.  Deux  sentinelles 
seront  piaiu  es  aux  ei.trèniités  de  la  rue  dans  laquelle  la  fti*- 
briqoe  sera  située;  ces  sentmeiles  veilleront  à  ce  que  la  char- 
reUe  puisse  si  rlir  de  la  fabrique  sans  que  les  employés  la 
voient,  et  uiie  fois  dans  la  rue,  il  n'y  aura  aucim  mojfeQ  4$ 
reconnaître  la  fraude  et  de  constater  le  délit 

Mais  il  sufQra,dit-on,de  porter  ces  sucresdaos  un  magasin 
à  côté;  et  une  fois  qu'il  aura  été  introduit  dans  le  magasin  à 
côté,  rien  ne  constatera  qu'il  a  été  introduit  en  fraude»  car 
le  propriétaire  du  magasin  aura  le  droit  de  récUiBiff 
ler-passer  qu  on  ne  pourra  pas  lui  refuser. 

«  C'est  bien  la  la  considération  qu'on  a  indiqué  pottT 
prouver  1  inutilité  du  laisser-passer. 

«  Je  réponds  à  cela  d'ahord  qu  il  faudra  toujours  avoir  un 
|aiiser- passer,  ou  l'on  sera  exposé 4. Ô4ro  arrêté  mr  le ahe* 
aiia  de  la  fabrique  au  magasin. 

I  De4epx  çhosea  Tune  :  ou  les  magasins  dans  lesquels  on 
tfWportera  le  suore  eo  fraude  seroal  prés  des  fabriquée*  ei 
par  conséquent  dent  leur  rayon;  Qo  ileaerqnt  bors  du  rayon* 
S'ils  sont  bors  du  rayoo^  il  y  a  un  espace  flenaidécable  àpar- 
Mmih  «Une  immi  U  y  •  te  cbeteee  taàefgrnidea  poar  gue 
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la  eontraTention  soit  saisie;  s  ilà  sont  dans  le  rayun,  l'espace 
tera  moindre,  mais  encore  il  existera  un  cerlaio  parcours 
pendant  lequel  oo  sera  en  contr  avention. 

•  D'ailleurs^  une  fois  qu'il  serait  reconnu  qu'il  s'exporle 
d'un  magasin  une  quantité  considérable  de  sucres,  comme 
ce  magasin  sera  situé  dans  le  rayon  de  surveillaoce,  il  sera 
possible  de  conoattre  ce  qu'il  reçoit  ordinairement;  il  est 
èrident  que  dès  lors  ce  magasin  se  irouverâ  eu  suspiciou  de 
fraude,  et  qu'il  yerra  s'établir  autour  de  lui  une  surTeiUance 
plus  actife. 

c  On  pourra  prendre,  dit-on  ,  un  laisser-passer  à  Paris 
même;  c'est  pour  cela  justement  que  uous  ayons  été  con- 
duits à  introduire  une  disjonction  qui  constatât  que  I  on 
prendrait  des  laisser-passer;  c'est  pour  cela  que  nous  avons 
demandé  à  la  Commissiori  d'adopter  la  disposition  quiyent 
que  les  employés  de  la  régie  eussent  le  droit  de  vériûer  les 
chargements,  et,  pour  moins  gêner  le  commerce,  que  celte 
YCnfication  fût  faite  À  la  sortie  de  la  ville  ,  là  où  il  }  a  tou- 
jours des  employés  prêts  à  la  faire.  Par  là  ,  ia  faculté  de 
frauder  sera  réduite  à  des  cas  très-limités;  tandis  que  ,  dans 
le  système  qui  retrancherait  cette  formalité,  il  arriverailce 
«pie  J'indiquais  tout-à-l' heure,  c'est  que,  le  sucre  une  fois 
sorti  de  ia  fabrique,  il  n'y  aurait  aucun  tnoyen  de  réprimer 
la  fraude.  Je  sais  bien  que  les  moyens  que  nous  proposons 
ne  sont  pas  complètement  efficaces  ;  pour  arriver  à  une  ef- 
ficacité complète ,  il  aurait  fallu  conserver  Tacquit-à  cau- 
tion avec  responsabilité  de  la  décharge  ;  mais  nous  avons 
reconnu  qu'il  y  avait  là  une  gène  pour  lecommerce,  qu'il 
y  avait  iù  une  augmentation  du  prix  de  la  mnrchandise,  car 
une  caution  ne  s'obtient  pas  irratuitement.  Les  moyens  que 
nous  proposons  n  ontpas,  je  le  répète,  toute  l  efilcaciie  que 
d'eutres  pourraient  avoir,  mais  eaùa  ils  en  ont  déjà  une 
trés-prande. 

«  Quant  à  la  gêne  imposée  au  commerce,  elle  se  réduit  à 
prévenir  la  régie  quand  on  fait  un  chargement,  à  deman- 
der à  la  régie  que  re  rhartrement  soit  vérifie  au  départ. 
Pour  les  néaociants  de  Pans ,  la  aùne  est  encore  moindre  , 
elle  ne  coiisisle  qu'en  une  vérification  qui  doit  être  faite  à 
la  sortie  de  ia  vilie.  A  l'arrivée  nous  imposons  à  la  visite 

robUgation  de  faire  constater  l'arrivée  de  la  marchaDdise, 
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ntl»  MÊHê  èomMitidii  M  IndispeiiMftlt.  Cé|MlilMl^  jé 
doi9dti%  que,  pour  ôieraa  «ommerM  umt  prèlMte  à  des  ' 
rèBtfemtttoiii,  mùnê  tL'mnrpré9euU  «oeoiM  sÉiMikitiiidor  ' 
ecAM  di§po«iiioo.  Nooi  «Mtreii  rapportons  à  li  «orreliliiM  ' 
de  li'  régie  poor  m  worer  futealtoa. 

•Voilà  les  moyens  qae  nous  rené  demand^s^  et  ^«1  nW  ' 
tratneat  <|*aQ(re  gêoe  que  celle  de  férifler  le  cbargemeo^  ; 
si  ces  dispositions  ne  sont  pas  admises  t  Je  considéré  le  ; 
GooTerneiiient  désarmé  en  ce  qui  concerne  la  fraude,  qui  ! 
peut  être  faite  par  les  raffineurs  sur  le  sucre  raffiné.  « 

L'fn  des  AUTEUits  de  i  amendement  représente  que  ta 
France  consomme  120  millions  de  kilogrammes  de  .'^ucre. 
Les  fabriques  de  sucre  de  beUerave  n'en  fabriquent  que 
40  millions  de  Icilogrammes,  et  il  n  y  a  que  vingt  ou  vingU 
cinq  Tabriques  où  les  sucres  soient  rafDnôs.  Il  s'agit  donc 
d*cntraYcr  la  circulation  de  120  millions  do  kiloîîrnmmes 
de  sucre,  en  Tue  de  réprimer  la  fraude  possible  dans  vingt 
fabriques  seuleroeot.  Le  projet  de  loi,  par  la  fixation  du 
rendement  et  par  diver&es  autres  dispositions ,  a  pris  con- 
tre la  fraude  des  précautioos  efUcaces  ;  il  ne  faul  pas  im- 
poser au  con^merce  d'inutiles  entraves.  Le  système  du 
laisser- passer  ne  serait  bon  qu'autant  qu'on  soumettrait  À 
rexercice  d  ime  manière  absolue  les  magasins  même  de 
demi-gros.         .  i   ^ .  . 

M.  LI  Mnnmâ  oes  iumiicis  ne*  répondra  ^q'qd  mol 
relatif ement  à  un  chiffre  que  l*on.  rient  d9  citer.        i  - 

On  a  dit  qn*il  s'agissait  de  120  millioos  de  kilogrammes 
desacre,  liée  s^egtt  noUenieolde  cela.  Les  formalités  n? 
sont  eiigées  qoe  dans  un  rayon  de  dix-huit  on  ringt  fa*'^ 
Mqoes;  par  conséquent  •  tous,  les  sucres  qui  sortent  des 
llbriques  en  dehors  de  ce  rayon  circulent  librement.  Il 
estérideâtqae  lés  fabriquent  qui  ralTlnent  contribuent  pour 
beaucoup  à  la  consommation  voisine,  et  qu'ainsi  les  Autres' 
négociants  n*ont  pas  besoin  d'y  envoyer  des  sacres. 

•En  réalité,  la  gène  s'appliqae  à  une  infiniment  petite 
quantité  de  sucre  en  circulation,  et  cette  gène  a  pour  ré- 
sultat de  mettre  un  obstacle  à  une  fraude  cxtrémémcnt' 
facile  ,  qui  prendrait  immédiatement  on  très- grand  dé?e« 
loppemeot  si  cet  obstocle  ne  loi  était  pas  opposé. 
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Vu  wmMU  tettftaarver  qM  lefrrafltawfiii  4»  PaiÉi»  «ni  u 
iQiil  l(»  Oku  impurUiMt  du  Frise»  i  apBl .  wwiMllei  à  * 
txmUnsorlti  4*e«llrmi»9t4oeitetttM.  eei  droNiUtéiHi»  . 
•eiiwMt^èvMQttit  ml  ém  à  vm  mie  fabrique*  «de  avère  • 
Indlgéoe  placée  âansoDeoiDQbaeepdea.eiifireoadeb  eapi*.  > 
tale».el  i«ei     qot  IM  pea  4*iamiorCe«oe. 

M.  LB  Ministre  des  finances  dit  que  ,  dans  l'étal  actuel^ 
les  formalités  sont  exigt'es  môme  dans  le  rayon  des  fabri- 
ques qui  ne  rafllnent  pas ,  quand  il  s*agit  de  mettre  ob- 
stacle à  la  circulation  frauduleuse  des  sucres  raffinés.  La 
m^are  a  été  restreinte  au  rayon  des  fabriques  qui  rafl* 
neot,  et  Paria  n'est  pas  dans  ce  cas.  Lea  expédélkma  4e  ' 
ParM  ee  acpl  aaauJeCUea  à  aucune  eotrare. 

Lftniftopiiuirr  dit  qu'il  pr^pdac;(e4e  qç^e  déelerttloii^ 
q^e  lia  expéditi^s  de  P«cia  uf  ierQO(  .4éi|ori9ai9 
lifts  i  aq^Queentrar?. 

Après  quelques  antres  observations  en  faveur  de  l'aaaeU"^  • 
dément,  cet  ameudement  est  mis  aux  voix. 

Deux  épreores  ayant  Hb  déclâréei  donleosei,  on  précède;, 
an  acraliii  ;  en  roicl  le  ré^ttlMit  :  ' 

'    Nombre  des  votaota.. ...       ^  ,  t 

Pour  l'adoption  131 

—  LiClian1ir»eriad<l|ité< 

•^i^i^itojweiM<w.edqpi4efiN»Bec4  àatUcie  têéQ  .iMéei'^ 
ArtiTieteCemmlaciett»    '   '  ' 

R  La  circulation  des  sucres  de  toute  espèce,  et  quelle , 
qu'en  soit  l'origine ,  demeurera  offraochicde  toute  formaT,. 
litôdans  rinlérieur  des  villes  assujetlies  à  un  droit  sur  lefn 
boissons  au  profit  du  Trésor,  perçu  ^  l'elTcctif  aux  eotréef, 
el  dans  lesquelles  il  n*y  aura  pas  de  fabrique  de  sucra  , 
sans  préjudice  des  obligalioua  iiuj^os^  4  |a  i^r^^ft§^ 
daiisie  rayoude^4aUAO<ia.  n  .    '  ..^  . 
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graphe  onique  ;  en  Toici  la  leoeor  : 

■  Les  voituriers,  bateliers  et  tous  autres  qui  eondoiront 
des  chargements  de  sucres,  seront  tenus  d*eihiber|&or  iQBi 
les  points  soumis  à  In  surveillance,  conformément  aux  ar- 
ticles précédents,  et  à  l'instant  même  de  la  réquisition  des 
employés  des  contributions  Indirectes,  des  douanes  ou  des 
octrois^  l«i  ezpèdUloof4e  la  régie  dool  il»  tfmool  êire  por- 
iaura»  r 

-9  Cet  article  est  unà  aui  vuïjl  fîi  adupUî. 

Art.  19  de  la  ConiinfsaioD. 

c  Tout  ce  qui  coneeroe  tes  aeqnits-à-eailtioii  délivrét 
pour  le  trauf  port  des  sucres,  sirops  et  mélasses ,  sera  rlf|lé 

sufva nt  les  dispositions  de  U  loi  <io  22  aoùlii79i. 

Toutefois,  la  peine  encourneen  cas  de  non-rapporC do 
eertiflcat  de  décharge  d  un  acquit-à-caution  ne  sera  que  di| 
simple  droit  à  titre  d'amende,  au  lieu  du  double*  lorsqué 
qh  droit       «t^  p«y^  p«r  l'ief  p^dit^,  oo  çooalatàà 
aonepaipte. 

«  le  coCtt  de  cba^QA  ac(i«itnA-f  antl<u^Hia.4A^  Mptim^,^ 
timbre  comprla. 

—  Adopté. 

Art.  âO.  • 

«  Dans  le  cas  où  les  coiis  de  sucre  devront  ôtre  plombés, 
l'expédileur  remboursera  les  frais  de  celle  opcratiou  , 
tai^  qui  sera  dàteraUu«^  P<^r  1^  AUoiatre  de^  gnaoces.  »  . 

Art.  fel. 

•  n  sera  établi  des  entrepôts  .rée^a  pour  109  ^nçrei.d^va 
les  villes  de  Paris  et  de  Lille. 

«  Les  frais  de  perception  cl  de  surveillance  de  ces  entre- , 
p6ts  sont  à  la  charge  do  i'£tat>  conforméiaeot  4  Tart.  .11  d9  ' 
la  loi  du  10  aoÛLt  1839 . 

«DpQiifra aiijttreètablidiviaitotttaslas  rîliasi^B&fDC^ 
ront  la  demande ,  en  prenant  rengagement  de  poorvoiri^. 
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tom  le»  frait ,  oonfprmémflnt  à  l'art.  10  da  la  loi  4o  IMT  ft- 
Trier  1839*1 

—  Adoptés,  ,  • 

Uif  MBHBBfi  dit  qu'avant  la  discussion  do  titre  H ,  il  croit' 
devoir  souineltre  une  observation  à  M.  le  Ministre  des  fl- 
nances  et  è  M.  le  Directeur  des  contributions  indirectes. 

Une  ordonnance  du  mois  d'août  dernier  a  déterminé  la 
capacité  des  cliaudî^res.  On  accorde  aux  fabricants,  pour 
la  défécation  ,  un  dixième  de  déduction  sur  les  jus  intro* 
doits;  mais,  par  interprétation,  les  employés  de  in  régie 
ont  pris  sur  la  capacité  de  la  chaudière,  au  Mou  de  prendre 
sur  le  jus,  et  il  résulterait  de  cette  interprétation  une  sur- 
charge considérable  ppur  les  iabricanis. 

■  iM.  LE  Commissaire  du  lloi  repond  qu'il  ne  peut  y  avoir 
deux  manières  d'interpréter  i  articlc  de  l'ordonnance  :  la 
déduction  du  dixième  est  accordée  sur  la  capacile  de  la 
chaudière. 

'M.  LBRAPiPOETBua  dUquo  la  Commission  apenséqiie  c'é- 
tait là  une  affaire  de  règlement,  et  son  premier  projet»  sa 
déinande  a  6té  qoe  oea'qoestiona  réglementaires  fussent  ren- 
voyées an  règlement  d'administration  publique  qnl  doit  dé-' 
terminer  les  formes  de  la  perception.  / 

Le  résultat  qui  a  été  soumis  à  la  Commission  prouve  que 
la  furme  actuellement  pratiquée  laisse  aux  fabricanU  une 
marge  sutlisanle,  puisqu'il  y  a  des  excédants.  •  *•  • 

Evidemment,  la  disposition  de  1,400  grammes  changera 
celle  proportion,  et  c'est  dans  les  règlements  d  administra- 
tion publique  qu*il  y  aura  lieu  de  pourvoir,  si  effectivement 
cela  est  nécessaire. 

'  Lb  pàÉOPiNAirr  déclare  que  son  intention  n*est  pas  d'ap- 
peler un  vote  de  la  Chambre  ;  Il  a  seulement  voalo  éfeiller 
la  sollicitude  du  GouTernement  sûr  des  réclamations  dîont 
la  Jastice  sera  certainement  appréciée. 

On  passe  an  titre  II  du  projet  de  loi  lotHulé  :  lisf  éMu- 
césesr 
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AfU  99. 

'    «  Les  rabricantâ  de  glucôses  soot  soumis  aux  obligations 
imposées  aux  Tabricants  de  sucres  de  beUerayes,  par  les 
art.  3,  4,  5. 6  el  13  de  la  présente  loi. 
■    «  Sont  compris  souâ  la  dénomination  de  «lucôses  et  as- 
jsujettis  au  droit  de 2  fr.  par  100  kilogr.,  fixe  par  ia  lui  du  2 
juillet  18V3,  tons  les  produits  saccbarins  non  cristallisables, 
quelle  que  soit  la  matière  première  dont  ils  seront  exlruits, 
lorsque  ces  prodoits  seront  concentrés  h  25deûrés,  ou 
exportés  hors  de  la  fabrique  où  ils  ont  été  confectionnés.  » 
0-.',>  :>v.s..  ..  Art.  98. 

•«  Les  dispositions  des  art.  ik,  15  »  17,  18 ,  19  et  20  de  la 
présente  loi,  concernant  la  sorYeillance  ft  la  circulation  des 
,  sucres  crUtalUsables,  sont  applicables  aux  glucôses  granu- 
lées. .  .  ^. 

c  Pour  les  glucôses  à  Tétat  de  sirop  ou  à  Tétat  concret  j 
oatte  sanreiltaDca  ne  t'eieroera  que  dam  no  rayon  de  mille 
.  mitres  autoo^  49  l<^,fobrique.  » 

vl.r.i  t:-.      -   •    •        Art.  9*.  '      <'  i 

f  Les  Hiybricants  de  sacres  crlstallisables  et  de  glucôses 
.  paieront)  chaque  mois,  les  droits  dus  sur  les  quantités  dont 
reolèTement  aura  été  effectué,  ainsi  que  sur  celles  qui  au- 
ront été  reconnues  manquantes  aux  charges;  le  tout  sous 
déduction  de  2  pour  100  du  poids  net  pour  booiflca* 
tion. 

f  JLes  sommes  dues  pourront  être  payéjea.0O  obllgattooi 
dûmeot  cautionnées,  à  quatre  moit  de  ferme  do  Jopr  oAle 
droit  sera  exigible ,  pour? u  que  chaque*  ôbligiUoa  soù  ta 
moins  de  900  fr. 

Mit  wm  Mrllhtt<0il|9t  TttfadHittilÉe  Ifflifi^èl^d^ii&iHàh*,  ao 
WSiMMrlre  des  obligations,  Jouiront,  pour lé«Hii|»B 
^aiiAWiiMMî&mtiQM^  ^'^n'OsnomptOLoalclilé  sa 

«^TTOflftHfsiH^b  lUiuf    ''  Art  25  '  *  '  '  ' 

«  Pour  la  posée  des  sucres  et  des  glucôses,  lortdes  exer- 
-cicet^^^nsements  ei  inTenlaires,  ainsi  que  pour  la  vérifl- 
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cation  des  chargements  au  départ  ou  à  l'arrivée  ,  les  fabri- 
cants ,  les  ex;)(  (liteurs  et  les  destinatairps  seront  obligés 
de  fournir  les  ouvriers,  de  mênn^  que  les  poids,  balances  et 
autres  ustensiles  nécessaires ,  à  l  effet  d'opérer  ia  pesée  et 
de  reconriiiîirp  la  nuance  des  sucres. 

«  Les  fabricants  seroni  tenus  éiraloment  de  fournir,  sur 
la  demande  dos  r  rnployés  ,  les  ouvi  ifTs ,  l'eau,  les  vases  et 
ustensiles  nécessaires  pour  vérifier,  au  mo^or;  do  l'empoté- 
ment,  la  conleoaDce  des  vaisseaux  par  eux  déclarés.  • 

.    Art  29. 

«  Toute  infraction  aux  dispo.'<iiions  de  la  présente  loi  sera 
punie  d'une  amende  de  ICO  Tr.  à  1  (UiO  fr.,  et  de  la  confisca- 
tion des  sucres,  glucô^es,  suups  1 1  inelasscs  fabriç^uès,  re- 
eélés.  enlevés  ou  transportés  en  fmudo. 
'  •  Ëii  cas  de  récidive,  Tamende  pourra  être  portée  an 
double.  • 

•  Les  contraventions  aux  lofs  et  règlements  concernait 
la  perception  des  (iruits  impoH's  sur  le  sucre  et  sur  la  «lu- 
côse  seront  con^^tatte  et  poursuivies  dans  les  fonne^  pro- 
pres à  Tadministration  des  contrfbullons  Indirectes.  ' 

¥  Le  produit  net  des  amendes  et  confiscations  pronon- 
cées par  suite  des  dites  contraventions  sera  réparti  coofof- 
mément  à  1  art.  120  de  la  loi  du  25  mars  1817.  • 

«^Adoptés. 

'  *  M.tBRArpoRTEUR  Tait  observer  qn*il  y  aura  lieu  à  recti- 
fication daos  le  numérotage  des  articles  ojention nés  par  Tole 
de  rappel.  '  '  ' 

U  M»  r(  dfiç9iar.  uW^  4u  mM  éà  lot.  tii  aioil 

•  II'  lem  poomii  pw  àm  fénf^mM  d'aamfntitrilloo 
pttbliqae.  aui  Bfmimoéeemlres  poer  garantir  TodIM* 
mité  et  la  eooserraiton.dea  typ^s,  pour  déterminer  lea 
obligations  des  fabricants»  les  conditions  de  Texercice  dans 
lat  fabriqvit,  les  fiomiaftilés  *  l'enlÉrtMtti  «t  *  ta  iHreola- 
lien  des  mmK  la  peitwatdei  <telir,j«iiB}|MCMii- 
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Mr  le  rtcûirrremefif  de  rimp6t  «or  Its  locrès  eitfelallilÉ* 
Mêi  ét  notk  eriBtàlUsablM,  et  rentière  etéèatiott  de  )à  iith- 
•  lenlelol.     ;    •  ' 

t  Les  eontt-àTcntiotis  aoi  pmertpffôn»  dès  règlements  à 
fii{èr?eiilr  tout  pùnles  eonformétoeot  à  Tert.  ^  de  le  pré- 
'••ëntplol.  ■  ' 

«  PeDdanl  les  trois  moi$  <|ltt  MlVfdni  lé  tirbiftal^éllon 
de  ia  présente  loi,  leê  ordonoiMet  ta  l4  eiMll  i/M^ 
7..eoùt  lS4d  et  U  aoOi  41945»  fiempermiift  en  vigueur 
daoft  tout  cê     o'esk  pea  fimlft^Af^  .a«HiL  d¥9ee(lNii«  préeé- 
4  dente»,  t 

CQpUaYeoMfW  W  precoriptfom  des  dites  or- 
.domiavfei  mwi^^  pneie»  iaeerermtaMi»!  4  4*ecl«  W  ei* 

■v.d^sam*.»  -  .  i  -   

■ 

M,  LK  PiiÉstoENT  fait  observer  que  cet  article  a  été  pro- 
posé pnr  le  GoiJvcineifieAt  el  adopté  par  ta  Commission 
avec  J  '  1  ndica  tto  n  eyat  lée  par  .etie  de  I  o  rdoo  d  a  n  ee  d  u  H  a  où  t 
1845,  qai  esl  survenue  postérieurement  à  rclal  de  rapport 
oU  la  loi  avait  été  laissée  Tannée  dernière^  et  qui»  d  «près 
les  explications  de  la  Cooiuiission,  et  d  après  l^amende- 
ment  par  elle  proposé,  remplit  je  l)ut  (t^  la  pr^ût^tic|n 
du  règleme  nt  à  !a  (  hambre. 

M.  le  Président  suppose  que  le  MkHstre  l'entend 
ainsi.  .... 

M.  LE  MnnsTRB  des  finances  répond  afllrmativement 
—  L'art.  â8  est  mie  aoK  voix  et  adùptt^  .    .     i  - 

Uif  MEMBBB  propose  et  développe  an  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 

«  Un  crédit  de  vingt-^fnq  mille  francs  est  ouvert  ao  Mi* 
iietre^des  AedÉeés  potir  lês  eipèrlencés  è  faire  dans  le  but 
d'obtenir  wiiemédÉ  qoi^rmtitte  de  dètermiDer  la  pro- 
portion de  aoere  crist^UaaUe  oooteoae  dent  on  soere 

quelconque. 

«  Dana  ia  prochaine  session.  Je  Mlpistre,  di^s  Années 
rendra  on  compte  spécial  de  remploi  de  ce  crédit.  •  * 

M.  LE  Rappoatbur  dit  que  la  Commission  s  associe  au 
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VŒU  eiphmé  par  le  préopioant.  DtDS  tous  las  rapports  qoi 
ont  été  soumis  par  aile  h  la  Cbambre,  elle  a  daaaaadé  que  la 
Chambre  Voalftt  bien  provoquer  les  mesures  nécessaires 
pour  obtenir  ce  procédé*  Toul  ce  qui  tendra  é  favoriser 
one  invenlion  aussi  uUle  est  certainement  approuvé  de  nos 
TCBoiret  de  nos  désirs  ;  par  conséquent»  la  Commission  se 
réunit  à  ramendement  proposé. 

M.  leMinistre  DBS  riNANCES  déclare  que,  si  le  Gouverne- 
ment croyait  trouver  dans  une  récompense  pécuniaire  le 
moyen  d'arriVer  plus  promptement  à  la  solution  de  la  diffi- 
culté, il  n'hésiterait  pns  à  venir  demander  à  lo  Chambre  les 
moyens  de  faire  face  à  cette  dépense  ;  il  la  prendrait  même 
sous  sa  responsabilité.  Mais  comme  il  pense  que  ramende- 
ment ne  serait  pas  ici  à  sa  place,  il  désire  que  son  aoteUT ae 

contente  de  cette  déclaration  et  le  retire.        ,  , 

•  VAvrm  DB  L'âHBiTDBifBRT  dit  quo  sattstictlon  lui  étant 
donnée  par  la  déclaratiOB  du  Moistre,  il  retire  sa  propo- 
sftion. 

On  procède  ^u  scrutin  de  division  sur  Tcnsemble  de 
la  loi;  l'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement 
donne  les  résultats  suivants 


.   Nombre  des  votants  232.  ' 

Pour  Tadoption .  «   213. 

Contre   19. 

-*La  Chambre  a  adopté.  -  • 

JUséancoe|t)(»vée.  ,  ; 

i:  Signé  SAUZET ,  Prédd^i . 

..^  ,     DiiL  KâPKii,    liOISSY-D'AUGLAS  9  PB  LaS" 

Casbs.  Lacbossb,  «^w^iotres. 

•  •        '  ■         -  •      •  ' 

Collationné  :  .  .* 

Signé  D.  Lâqa&ue, 
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—  Le  procés-Terbal  de  la  séance  da  12  est  lu  et  adopté* 

M.  LB  M mims  vbè  tmataux  wilici  prie  la  Chambra  de 
remettre  à  HnUaiM  les  interpellatioiiB  'anooDcëei  povr 
demain;  m  rasioelatlon  ttooillére  da  dèpartemeni  de  ît 
'Loire.  ' 

Une  indisposilion  Ta  empêché  de  donner  &  cette  alTaire 
Inattention  qu'elle  mérite,  et  ue  lui  permettrait  pat  de  sou- 
tei|ir  le  débat  demain»  ... 

Adoplé.  ... 

L'ordre  du  jour  appelle  les  interpellations  sur  les  affaireg 
de  Pologne  qui  ont  été  Qutori$é€$  par  la  Chambre  et  fiiéef,  à 
^aujouri^'kuû     .  .      .\   ...  /  . 

'   Un  animv  croit  de  ton  deTOir  de  protester  contre  la 
aMDiere  doiit  le»  Merpelleiloiii»ioa&  ietrodetles  daot  la 
^Ciidttbre.  La  Cbemlive     pat*  4  Mortser  det  tnterpellÉ- 
'Wim\  éÊe  B'a^pBS'd^aotrrelme  àfaire  que  de  fixer  le  Joir 
aiiq«ei  elieidi^l?eiil?av«lrileii.  Ledrelt4'taterpellerleCK»Q* 
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vernement  est  une  p:aranlie  accordée  à  la  minorité  contre 
la  puissance  des  mnjoril(>s  et  contre  les  envahissements  du 

•  pouvoir.  Si  l'on  pouvait  refuser  ou  auloriser  des  interpella- 
tions, les  majorités  pourraient  écraser  les  minorités.  L*o- 
rateur  proteste  donc  conlre  les  [paroles  de  M.  le  Président. 
Il  avait  le  droit  d'appeler  la  Chambre  à  ûier  le  jour  et  noo 
pas  &  donner  une  aulorisalioo. 

M.  LE  .PBtsioBirr  répond  qoe  la  Ctiimlire  laft  qne  cette 
question  a  été  décidée  par  elle  plosienra  (bis.  Elle  a  re- 
connu à  la  fois  le  droit,  poor  ehaeiin  de  ses  membres,  d'in- 
terpeller le  GoQTernement».^  Je  droit  correspondant  de  la 
Chambre  d'autoriser  on  de  refuser  les  Interpellations.  S*il 
en  était  autrement,  ce  ne  serait  plus  la  Chambre  qui  fixerait 
son  ordre  do  Jour,  et  qui  déterminerait  la  matière  et  la  suite 
de  ces  délibérations.  Tout  membre  serait  Investi  du  droit 
de  la  rorc«f  è  feéllMfef  èul^  t<)hl«B^qlAslMBg  qu'il  jugerait  à 
propos  de  soulever.  Dans  le  cours  de  la  discussion  de  cha- 
que  loi,  on  peut  parler  librement  sur  tous  les  sujets  qui  s'y 
rattachent  ;  mais  il  n'est  pas  possible  qu'un  membre  ait  le 
drqtt.de.fi^fcef  U.C^n^rede  s'occuper. d<$  l^l.objpt  qu'il 

*  lu!  plaira  d'indfqiier.  '  ^ 

,.^XB.]iinfai^K.qut.|i^^and^  rauU»r|aaU9i;,(f*interpc^Je 
^G0Q?ero^lD^t,§nr4^  affalrjbpi  (delà  l^ologiMf,  lUt  qu'il  sfiut 
'combien  sa  position  est  difficile  et  délicate  qiiana  il  s'agit 
déparier  d'une  question  qu*on  a  nommée  rémlulionnaire; 
'^'teait»  selon  lui,  c'est  une  quesiiéti  nationale,  et,  M  d«l  j^int 
'  ide-voe,  il  ne  feconhèrit  à  pèfttfbiié,  ^éani  la  Chambré;  plus 
qu*à  lui,  le  droit  d'en  parler  ;  car  la  nationalité  est  là  prè- 
miére  de  toutes  les  légitimités.  Il  s'agit  detlftiuaHonalilé 
d'op  grand  peuple  qui  redemande  à  la  fois  sa  f-eligion.çt  sa 
''^irièt  qui  K  foùlours  iiiarctié.  étr  eoml^hti  ai)sc  la  Fhhce, 
^'ét'  pour  la  cause' dàqàlîl,'  depuis  Xk  ans,  lÉ  trlbààe  de  ta 
.  Chambre  des  Pairs  et  celle  de  la  Chambre  des  0éputés  ttUt 
ntoi^Mifa  «M»IM^  das  nmm  uiianlaiet'  Kst-jitpii^riWfl  que 
f  nous  ne  soyons  pas:émpa'à  l!aspcfi4«i  4iM>iMr^  q9i  Xmm^ 
*h^'Qitrj  a-t  il  jfr^aArifii»:.4in»#M  WQX  émi«  nwriia 
vwRpenir.^a  itteMrwfwmc^  9ip«  éiri^P»  m- 
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«I  vmla  IWrat  Ge  qu»  lodi  têt  FMaçilf  mitat  «o  ntaB 

temps.  Nul  doote  que  la  Dation  et  le  GooTernement  ioteat 
également  sympathiqoef  à  la  PolofiM;  mail  eeqoe  leOon* 
feroemeal  firançals  aamit  Tauln-,  l*aarait«il  pu?  L'oraledr 
tta  le  pense  pas,  el  il  croit  que  eequ'on  a  Mt  aérait  ehoae 
Inutile  el  indigne  de  la  France  si  on. ne  le  soutenait  pns.  - 

Toetelbis  si  dans  ce  momenl  h;  Frapoe  ne  penl  Uïrt  qne 
des  f  œui  stériles  pour  la  Pologne,  il  jr  a  cependant  dada  Ms 
Mnement  qniae  passent  dans  ce  paya  des  aetes  èontr^les- 
qoels  totts  les  sentiments  «toèreot  doivent  a*él«ver*  SeraM^I 
Trai,  en  eiTett  qte,  dans  un  geimmement  monafeMqot^  des 
ordres  enraient  été  donnés  pour  mettra  é  prti  les  lAtei  des 
•nobles^  des  prèlraa  el4cs  pmpriétairésf  Seraitoli  vrai  qtta 
*  l'on  Mralt  exeilé  les  payaaoa  i  se  soulever  eimtre  tas  pio- 
prfétairci»  les  prêirea  cl  les  nobles^  en  leur  pnMnottdHI 
25  rranes  par  thaqae  léle  apportée  par  eux?  N>8t-1l  pas 
éù  devoir  de  la  Franee  de  proisaternolitre  de  ptreila^etei? 
-L*brateur  ést  eimvaineu  que  In  Gouvernement  pmietftnvaft 
ftit*niême>  a^tl  isvait  la  coinvlaiio*  qne  les  Oitta^alMiiiiéi  «di- 
sent vrais.  Il  est  du  devoir  de  tout  gouvernemenf  asenif* 
chiqne  et  de  tout  bomme  apparienapl» ana  opininiena  mo** 
narebiqaes  de  se  prononcer.eppfaiFedf  te4l«»ftlr«jQMr'»  .  '. 

Passant  h  un  autra  point  de  la  question»  romffenr  rap- 
pelle qa*aQX  termes  des  traités  de  1815,  rindèpendanéi  da 
la  r^^nbllgoe  de.Çracpvic  ^ j^ié  ((araali^.  .Vorateur.de- 
mande  qoe  le  Cou  vérnémeht' prenne  des  inesures  iH^nr  jqqa 
la  Justice  n*y  soit  pas  rendue  eiceplionnellemeot. 

Il  termine  en  disant  que,  pour  mettre  plus  de  précision 
À  ses  interpellations,  il  les  a  formulées  par  écrit,  et  il  ea 
donne  lecture  dans  tes  termêi  stiivanls  : 

Quels  détails  pariicaliers  le  ministère  peot^il  donner  à 
la  Chambre,  à  id  l  raocci  sur  la  situaùon  des  affaires  de  la 
Pologne? 

Qu'a-t-il  fait  ponr  remplir  ce  vœu  exprimé  par  quatorzo 
adresses  des  deux  Çt^mii^ca?.,«  JU  oajUo^i^iiiétiK^ 

ne  périra  pas  ?   

<  "  *  ■ 

Que  compte-t-il  faire,  que  peut«il  faire  ponr  rMpUfftSe 
même  v<su«,  cette  même  volonté,  aujourd'hui  que,  sur  les 
f«|naa4a  M  aalà^alèt^  palanaMa»  laa.Mtoria  èpai*  daailla 
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fi  coAMMi  rat  BteOf Ai. 

nurtheareuie  nalioa  Mdébilteot  dm  ooè  lODgM  at  eracUe 
agonie? 

-  Puisque  le  Gouvernement  actuel  ae  regarde  lié  par  lea 
'  trailéi  de  1815»  qn*â  son  aTénMueni  il  semblait  devoir  abo- 
lir, quellea  mesuras  compte-t^il  preadre,  en  vertu  de  ces 
traités ,  pour  assurer  à  la  Pologne,  et  aoUflUment  aajouf' 
d'boi  à  lu  république  de  CracoviO)  les  garanties  que  ces 
'traités  stipulent? 

Pent«il  garantir  que  les  sqlats  de  U  répnbUtne  de.Craco< 
vie  ne  seront  pas  livrés  à  des  juridictions  exceptionnelles* 
an  Heu  d'être  reovayiés  à  leurs  Juges  naturels? 

Qu'a-t-il  fait?  que  compto«4-il  faire  pour  empêcher  que 
Tsclion  violente  de  la  vengennee  polltiqna  soit  substituée  à 
faction  régulière  de  la  Justice  dont  relèvent  les  insurgés? 
QuYo!*t«'ii  de  vrai  dans  celte  Jacquerie  dont  les  journaux 
«allemands  et  les  correspondances  particoilèrea  retracent  les 
horribles  détails,  et  qui  aurait  donné  au  monda  le  triste 
spectacle  de  la  mise  à  prix  de  la  iéto  des  pr6traS|  des  nobHv» 
'  des  propriétairesi  proclamée  par  un  gouvcrneamt  monar^ 
cbiqua?  ^ 

Pour  résumer  sur  toutes  cet  quustlona  : 
Qu'a  Mt  le  Gouvernement  ? 
Que  thit'll? 
'  Quefera4"1l? 

M.  LE  MinisTas  obs  affaikhs  jfeTAÀiiGàaBs  a  la  parole 
étdit: 

♦  ■  .  '  .  .  .  . 
«  Messieurs,  parmi  les  questions  que  vient  d'adresser  au 
Gouvernement  le  préopinant»  celle  sur  laquelle  il  a  parti* 
cnUèrement  insisté  et  qu'il  a  regardée  comme  la  plus  im- 
portante, a  trait  à  la  politique,  aux  actes  d'un  Gouverne- 
ment étranger  ét  non  aux  actes  du  Gouvernement  du  Koi. 
Je  pourrais  donc  me  dispenser  d'y  répondre.  Je  ne  le  ferai 
pas  ;  je  dirai  à  la  Chambre  à  cet  ^ard  ce  que  je' sais  et  ce 
qoe  je  pense. 

-  «  Si  les  faits  que  vieot  d'apportef  à  cettè  tribune  le  préo- 
pinant étaient  exacts,  Je  n*hésiterais  pas  à  les  qualifler  de 
déplorables  ot  de  coupables. 

'  <  •  «  Provoqtmr  un  bouleversement  social  pon#  sa  détadte 
'dtedaugir  pollUquevce  lenlt  brimiÉal:  las  réMuMmi- 
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naires  font  ces  choses-là  :  les  GourerDemcots  réguliers  ne 
laoraient  se  les  permettre. 

•  Mais  quelques  redierehes  q«e  J'aie  faites,  a?ec  quelque 
soiD  que  j*aie  lo  les  doeatnieDts  qui  me  sont  parvenas,  les 
Koseignements  que  j'ai  reçus,  Je  n'ai  Irouyé,  arec  quelque 
ceiiitode,  rieo  de  senblilito  A  ot  que  tous  a  dit  le  preopi- 
naBt.  Il  se  peut  que  4e  tels  broHs  rencontrent  dans  des 
Jonmain,  dans  de»  correspondances;  mais  je  n'ai  aucune 
raison  d*y  ajouter  fol  ;  j'ai,  au  contraire,  toutes  les  raisons 
qu'an  homme  sensé  peut  a?ofr  de  n'y  pas  eroire. 

i  Le  préopinant  ignore  peut-être  que,  pour  expliquer  le 
rtUe  que  tiennent  de  jouer,  la  eoodtiile  que  viennent  de 
tenir  les  paysans  de  la  Galileie,  il  n*est  pas  nécessaire  de 
leconrlr  à  des  exptieaUons  étranges  et  coupabEee*  comme 
cellee  qu*il  a  portées  à  cette  tribone. 

«  Bepi^  qae  le  graad-^nché  de  fosen  et  la  Gallicle  ap« 
Itartleanent,  l'on  à  la  PraiM)  l'antre  à  rAntrlche,  c*est«i- 
diredepnissoiiantn-qQatoraeans,  si  je  ne  mt  trompe,  l'un 
et  rentre  gonrernement  se  conl  appliqués  à  améMeter  la 
condition  dee  paysans  ei  de  la  maise  âe  la  population  :  Ton 
et  rentre  gonf  emement ,  à  des  degrés  divers,  y  ont  rénssi. 
Tont  le  monde  sait  qu'en  Pmsae  la  conditloe  .des  pay- 
sans,  et  d^  paysans  poleoeis  dn  gfawkdaBhé  de  Pesen 
comme  do  reste  de  la  nonarcbie,  est  devenne.  beaocoup 
meillenre.  Ils  sont  derenvs  propriétaires:  ils  ont  été.soo- 
mis  à  des  juridielion»  régulières  et  publiques;  ils  ont  été 
sflirancbis  des  oppressions  llodalea,  dee-abos  qui  pccalenfe^ 
sor  enz.  I«ors  donc  qoe  des  eonspiraliOBs,  des  leAtatlees' 
d'insnrreetion  ont  été  fUtiS  dans  cette  prorince  eontm  le 
goaTernementpmasien)  la  population  rurale,  n'y  a  pasré-j 
pondu.  Celle  population,  craignant  de  retomber  sens  le 
régime  dont  elle  est  délirrée,  trouvant;  sa  oenditioo  meil- 
leure qae  celle  dont  on  lui  rappelait  le  souvenir,  s'est  re- 
ibsée  aux  provocations  dont  elle  était  l*obJet. 

«  Dans  la  Gailiele,  quoique  d'une  manière  moins  oom- 
plôte,  le  même  fiiit  s'est  prm|nit»  La  légisfation  de  Marte-. 
Thérèse  et  de  Joseph  II  a  changé  la  condition  des  paysans 
de  la  Gallicie.  Eliera  améliorée;  ao^wsos  de  la  Joridiellon. 
parement  seigneariale,  une.  Juridiction  impérialet  desmu-;. 
gistrats  impérlsn».ont  été  inattlnéS)  ainqnels  le  pa|sani 
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peai  (onjonrs  recourir,  et  qui  le  dèflMident  contre  tes  abus 
d'autorité  de  son  seigneur,  en  sorte  que,  depuis  celle  legia». 
laiion«  les  ma^istrnts  iuipèriaux  sont,  dans  In  GaHicie.  les 
protecteurs,  les  patrons  des  droits,  des  libcrh  s,  de  la  sû« 
ret^  personnelle  de  la  population  des  ta  m  pagnes.  C'est  là 
la  grande,  la  véritable  raisnn  pour  laquelle,  lorsrjfie  des  pro- 
vocations ont  été  adresç^e^  à  cette  population,  elle  les  a  re* 
poussées.  Ce  n'est  point  parce  qu'on  lui  a  promis  25  fr» 
par  tête  de  noble  ou  de  prêtre,  que  cette  population  a  tenu 
la  conduite  qu'elle  a  tetuje.  Non,  c'est  parce  qu'elle  trouve 
sa  eoadilion  uieUleurc  que  celle  qu'on  lui  rappelait;  c'est 
parce  qu'elle  a  regardé  sa  fidélité  aux  magistrats  qui  la 
protègent  comme  on  devoir  supérieur  pour  elle  au  devoir 
dont  on  voulait  lenlrelenir.  Voilà  Teiplication  naturelle, 
rcxplication  vraiede  ce  qui  vient  de  se  passer  dans  ces  pro»' 
vinces.  £t  cela  est  si  vrai  que,  au  moment  même  où  les 
premiers  événements  ont  éclaté,  ayant  que  tes  rèsuitnts  do 
riosurrectiOD  fussent  connus  dansle:^  documents  qui  m'ont- 
été  communiqués,  le  gouvernement  autrichien  disait:  «  Je 
«  crains  qu'une  insurrection  des  paysans  contre  les  nobles 
H  n'éclate  ;  je  crains  q»*ane  complication  sociale  ne  vienne^ 
«  aggraver  les  difficultés  delà  question  politique;  je  craint 
t  que,  lorsque  la  question  politique  aura  ete  résolaé,  nous 
«  ne  nous  troofioas  eo  présence  des  diffieuitéa  de  relat  sor 
•  cial.  »  '  ' 

«  C'est  ainsi  que,  dés  les  premiers  moments,  le  prince  de 
Metternich,  avec  sa  saizacite  profonde,  jugeait  la  si  tualiooet> 
m'en  faisait  donner  avis.     •  *  '  ' 

'  a  La  Chambre  peut  juger  patr  lè  de  la  valeur  des  supposi- 
tions qui  ont  été  portées  à  cette  tribune.  Je  ne  suis  pas 
chargé  de  défendre  tel  ou  tel  gouvernement  étrans;er,  mais 
je  suis  chargé  de  rétablir  ici  la  vérité,  et  d  euii  Ocher  qur. 
des  idées  fausses  ne  se  propagent  et  ne  isolent  acceptées  par 
le  pays.  • 

a  Je  pourrais  m'en  tenir  là,  car,  dans  le  reste  du  discours 
de  l'orateur ,  je  ne  vois  rien  qui  puisse  donner  matière  a 
une  réponse.  Cependant,  puisqu'on  m'a  fait  monter  à  la  tri- 
buDê,  je  n'en  descendrai  pas  sans  avoir  exprimé  sur  lesafr 
faires  de  la  Pologne,  sur  les  derniers  incidents  qui  vieanevti« 
i'j  (tasser,  la  pensée  du  Gou  v  ernemeiU  4u  Hqî*.    -     -  -i 
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régard delà  Pologne,  Dooa no  latODs  pas-fui^  imi&oo  proni 

«  viqM  wM«»Utt  «o#  «Mil j  J«  «a  l>j>roo  à  iea  i 
M  Pfo^t  OHitaâ  GbaiBl^ra<  Noiu  avions  peaAé  ^ae 
riftMfW  Mttonal  1 1  toMiP^  fran^ali  dooi  coaieiliail ,  ihmi«  :; 
commaiidait  la  polilique  de  ooo-ioterieett^ii  daos  lea  afn^ 
fi^Mi  #»  Mepia«  mm  wm^  peoaè  qu'aprte  la  réfokxtion' 
de  1830  la  Fvim4evaU  .fNidef  too  gouvarnement ,  faûik 
Pféftlftir  nMÉiMi^Udîreata  pmiMiaa. 

.«i  lffMfievfpa-  ptoi4i9M4  qu!uB  mim  Mllfoot  noloa 
pniisant,  doo  moloa-iiopèfleex.  imir  uo  gouveroement  al. 
on  peupla  qui  se  mpeetentt,  iMia  ffoanaaAdêlt  ia  njoie 
pottiiqaas^ailmlr  lMriMMNiPalf  .le  dnéldi:»  teoi.  - 

-a  ba  ftaMfuMOfiMiri^tgide  HEwepe»  l'£iiropc  accefH 
taiti  a^uvrt  èW  4t  la  ftance.  :U  «taif  de  eoire  d^okt  » 
domain  lo|«HiM^4e  90«i  wndailr^i^  cmûéqqan^de  maie-' 
teoir  aTOc  lea  gouvernemeeu  étrangers  la  paii,  le§  bong: 
rappQvM.  los^fftppo^la  r^lHM'i^.  lifwnai'afoadtfaii.  Cequi 
èUil  peu  eoiiii  m  ioUrH  paligogl  i  <Mieii  mAm^  lampe 
iia4w&r  imaiMteDgl^  . 

M  Voa*  lea  vaaiiki  laa  iMm  fioUffi  «ai»  ee  isai ,  cet  d«ti  ^ 
lem(e#4%^U|lqii«.4tt  CîouferBeflMQtda  Roi.  La  qnesUoir 
a  Uo»de  Ma'eglMe,ppaff  qee  l'aie  J^aoin  de  la  reportent 
ltt949aU4»e  èceUf  If  ibeeei 

s  AldPardr*M»  apsAa  jaiie  aea,  ao  netneil  où  nons  re*y 
caeiliona  iealriiW»  de  ofMjwllijqie,  fraita  de  aécurité  ci^^ 
de  prospérité  aa-dedans»  de  considératioii  et»  de  ^i/çnitè  ae^  • 
delMua  >  eona  n'aireDa  pa*  P^M^  ooiiiiafa  neaaaoa  pas  que 
ee.iifftU  le  aM^meot  de  rabaedoniMiis  deil'ehaoikMM  pour 
dgg  oioMb  haaiaow  mNQ»  gram,  ei^  aaee  des  cliaiioai' 
beaacoop  moins  faforables  que  ne  peawaiaal  l'êlie.eeirigi 
qjl4  s«p^o|iaieiildevgotpovs  i^â9BU  .  •  i 

•  Je  reconnais  queaetie  Pfalliiiqo^  4ioiis  ieipoie  eoTeeelee» 
W||liiN|fenff  Polonais  deei4«io|ra. 

«  tA  paa^ninr  «  elesl.  d«  m  peint  tauridemier  dllInsioM , 
dnC|M«ig«  m^immf  de  liei  ewroiiffagenieartn»  C*esl  ooi 
^mllpmw^itifpk  tne  ae|ai'ds4lieft«Be  véiitè  isiste  A  a»- 
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mHhmtMpoetable  eimpeefè.  Mais  ee  n'en  êst  {»§  mUm 
on  devoir  neté  ;  car  il  n'y  a  rien  de  plu  ooopabte  que  de 
trcNnper  le  malbéar. 

«  Neoi  ne  roulons  done  ,  en  tant  que  cela  dépend  de 
nous»  entretenir  dans  Tame  de  malhèareox  eiiilés  aucune 
taiseespèrance»  aoeone  lihislon  capable  de  les  entraîner. 

<  Ponr  mon  compte.  Je  ne  me  pardonnerais  de  ma  rfe  - 
d'aroir  eontrf bné  à  aggrarer  ainsi  poor  eux  une  condition  ' 
qne  je  tondrais  alléger. 

«  C*est  le  premier  devoir  qne  te  Gonverneimenl  dn  se 
tlenl  pour  obligé  d'accomplir  envers  les  Polonala* 

«  Le  second ,  c'est  d'apporter  à  leur  condition  tous  les 
sonlagements,  tontes  les  consolations  qui  sootenmpatibies 
avecllntérêt  tançais  etle  #oit  des  gens. 

«  Ga  sont  là  nos  dem  règles  de  conduite  ;  J'ose  dire  qne 
nous  les  avons  constamment  pratiquées  ;  qne  tout  ce  que,  - 
dans  ces  limites  et  conditions  »  11  était  possible  dé  foire 
ponr  le  malheur  polonais ,  nous  l'avons  fait  i  nous  ne 
disootttinoerons  point,  car  les  mêmes  sentiments  nous 
animent. 

a  Je  cala  que  de  nouveaux  appels  seront  tUts  à  notre  gè- 
nérosité,  à  netresympatble;  Je  sais  que  de  nouveaux  de« 
voira  •  non-seulement  onéreux  t  mais  qudqueléfs  embar- 
ramants  •  eompromettants ,  pourront  nous  être  imposés. 
Nous  lesaecepterons.  'Noua  demanderons  àla  GbandHvles' 
nrnfens  de  les  rempHr.  Alala  en  mênw  temps  nous  M« 
terons  fidèles  à  notre  double  devoir ,  qui  est  de  fMre  pré»  - 
valoir  «par  dessvs  tout  llntérêl  français  et  de  respeeler  le 
droit  des  gens^  C'est  ce*  dnuble  devoir  que  nous  avons  con-  ' 
stamment  pratiqué.  ' 

«  No«a  avons  le  droit  d'espérer ,  et  je  dikai  dé  réclamer, 
de  la  part  des  boanmes  qui  comptent  ainsi  sur  la  géném* 
sité  de  la  France,  qu'ils  ne  oompromettront  pioint  Tbospl*- 
talltédont  ils  jouissent» 

I  C'est  aussi  là  un  devoir  pour  eux,  un  devoir  pour  lés- 
émigrés  de  tous  les  pays,  de  tous  les  temps.  •  " 

«  Aucun  de  nous  n'a  perdn  la  mémoire  do  sentiment  que 
nous  inspiraient,  dans  le  cours  de  notre  propre  révoldtion, 
les  témoignages  de  syropatMe  et  d'appui  donnés  aux  éml^ 
gtésUrançalSé  Aucun  de  noua  ne  peut*  afolr  oublié  les  pa»» 
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simqDiBMh  exeitait  en  Fmnce.  Si ,  aiMourd'hol,  et  je 
]irends  les  non»  pnq;»res  et  les  faits  qui  peamt  le  moins 
eiciter  les  passions,  si,  diH^i  aojoard'biii  doqi  apprenioat 
qa'en  Afrique  Abdpel-lLader  reçoit  d'aoepolssance  étran- 
gère, d*an  paya  étranger,  des  cncooragemeotf  >  on  appoi 
eontraireé  nom  iatérétaé  é  notre  politique ,  aucun  de  nooa 
ne  peut  dire i|ne  noua  n'en  serions  pas  firoiaiéaet  qoe  noua 
n'aurions  pas  le  droit  d*eD  être  froissés. 

«  Je  prie  la  Cbambre  de  ae  Jamais  oublier  ces  faits  et 
les  defoirs  qu'ils  imposent  au  Gouvernement  du  Boi.  Cette 
maxime  de  morale  simple  :  «  Ne  faites  pas  A  autrui  ce 
que  TOUS  ne  roodriez  pas  qo*on  tous  fit,  •  est  aussi  une 
bonne  régie  de  politique.  La  France  doit  rester  et  restera 
tOHfours  on  relbge  pour  le  malheur;  elle  ne  peut  pes, 
elle  ne  Mt  pas  être  un  fojer  da  consplialion  et  de  rév»» 
Intion.  • 

Du  MEMuitE  dît  qu'il  est  houreux  des  paroles  de  réproba- 
tion si  généreuses  et  si  nobles  que  vient  de  prononcer 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères.  Les  faits  auxqueU 
elles  s'apjjliquenl,  et  (jui  ont:  un  caractère  si  odieu.x  de  bar- 
barie et  d  alrocité  ,  ne  sont  malheureusement  que  Irup 
vrais.  Il  y  a  eu  et  il  y  a  encore  des  massacres  auxquels  on 
excite  les  classes  ignorantes  par  d'indignes  et  dépîoratiles 
moyens.  C'est  le  senlimeot  de  la  dignité  du  pays  et  d'une 
profonde  sympathie  pour  la  Pologne,  qui  a  fait  monter 
Toraleur  à  la  tribune,  et  il  a  besoin  de  déclarer  que  les 
vœux  émis  par  les  deux  Chambres  ,  depuis  quinze  ans,  ne 
peuvent  pas  être  stériles.  La  France  ne  peut  en  émetlrede 
pareils.  II  faut  espérer  qu'arrivera  enfin  le  jour  de  la  jus- 
tice pour  la  malheorease  nation  qui  revendique  ses  droits 
avec  une  si  héroïque  persévérance. 

Un  dbuxiémb  hiitob  dit  qu'il  ne  vient  point  exprimer 
,  des  sentiments  de  sympathie  pour  le  malheur,  ni  de  res* 
pectpoor  le  droit.  Ces  sentiments ,  que  toute  iaChaoïbre 
partage,  n'ont  pas  besoin  d'Interprètes.  Il  craindrait  ainsi 
d'affaiblir,  en  le  répétanti  ce  qui  a  été  ditparli.leHiuîsIre 
des  aflaires  étrangères,  sur  la  politique  de  noo^interventiou  ' 
qu*ii  regarde  comme  la  seaie  praticable  dans  cette  oircon- 
atancoy^  et  à  laquelle  il  donne  son  plein  et  humble  asaentt-» 

lit*  Proik^Ftr^ûtêXm  «t 
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ment.  ili^eolmtoineialpréeciiUr'à^lif^QImnbre  qoelcpc» 
MtisttignieiiiMrts  qui  sont â  sa  cotmaissancp  fMrtictiUèfte  sur 
les  faiis  doiibiMi*raientrctODue.  Il  a*u^it  de  la-annÉilrtt'dQol» 
l«  Riji»ie*;:lft'PriiqS8e«11  V'ÀtuJa icïia  otii  fr«ilè^le»  psylans  pof^  - 
Ibnaîs^  tmn  pss  donsf  les  provîNiee»  dém^ibfM^ar  dàtis  les; 
pteinicr  et  deuxième  partag^ls,  mais  daos  le  grandwduchè» 
(le  Pofei^  te  «  grWMl  dschè  de  Varsovie»  et  (U^'tairGliili^ieii 
L'état  des  paysans*  est  loin  d  ôlre  ichénttque  daos  ciSr 
tr«i84<oiilréey;  Dans  Isi^ud-duckié  âe  Varsovie,  aojoiir- 
à'hiïi  royaume  de  Polopie^'  io.Mvag<y  a  été  abeii  depuis^ 
rMtsoduction  du  code  Népoléon  ;  itiai»  la  corvée  exista 
CMorfr^  fia  OftIUoie,  le  servage  et  la  corvès  •nl^éML.iiwiiiifr 
tmitt;.'  Dans  le  f*rand*d»€hé  de  Posm,  laSurviiei  tfk  Ift^orrl 
vùe  ont  étt  abolis.  C'est  là*  1«  réponse  nuiL  questioas  4M* 
(omV,  Dditre  le^évtaepaDls  ^i)iejpaiseBi*d«M:cÉ  «ialhea*-> 
reux  pays. 

La  Prusse,  prudepte  et  généreuse,  a  intr^uit  la  Justice 
distributive  dans 'soà  goiiverneiricnt  et  dans  son  adminîsr 
trâtion.  L'Autriche  a  consacre  les  inégalités  sociales,  elle 
n^a  |)Oini  améliore  Télat  de  la  classe  des  paysans*  ta  prô-^ 
position  d'abolir  le  servage  et  la  corvée,  faite  p4i*  les/no*- 
biës  aux  Ramiers  états  de  GuUicie,  a  été  suspendojp  ,  par  le, 
gouvernement,  ^la  vérité^  il  a  lait  partiellement  q'uétquê. 
bien  aux  t>ay$an^;  il  los  a  protégés  contre  fes  nôbles|inais,' 
en'niômc  temps  et  dans  des  vues  que  ipu(  le  monde  com-' 
pi'end,  il  a^  excité  Jauf  anianadvcr^ion  contré  la  noblesse.' 
Voilà  pourquoi  les  paysans  da  f^^lO^^ie  se  sont  soulevés 
Gdftti^  leurs  seigneurs  ;  ceux  du.  grajid7ducUé  de  Poéen  / 
ati  contraire,  se  trouvant  dans  an  autre  position. ^ôcja le,,  ; 
nci  l'ont  pas  fait.  '  * 

Oûànt  aux  massacres  dont  on  à  parlé,  il  y  a  îîeu  dëçr6rre\ 
qu'ils  ne  sont  que  trop  cértains,  et  qU'iU'  sont  plus  consi-* 
d^aUaa^qu  ooa  èfncoro  eti  le  temps  de  ks  savoir.  Stms  ac- 
aordar  atisune  autbanticrté  aux  braita  rapportés  par  Mi 
journattN)M>ri  pa«l  dire  caf^aéant  >qoe  tes  bruits  preonenl; 
qy^lque  coosistariéc ,  qaa^d  les  journaux  ftt|  ka  répaadeoÉ, 
ne  parlent  qu'avec  la  permission  éa  lepr  gouvernemdiit.;* 
Voici  ce.  ^u'on  lit  dans  ta  Gasetie  waverselit  4$  PruiBt  • 

a  Les  iîiifrÂ'ï'Mo«»s-ètaiaii»  Intoriiss»  4as  ^ù^âbbj 
pafiMMlM  «vdiéUtAntiin^  aoaDaissiinatfMrrile^cHaqf»  ma 
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chef  du  cercle,  lequel  n*AT;if»t  pa«  de  troupes  siirosinît  s,  »t 
YovaritcDnibici)  la  siloatiuti  ('(ait  dif!ît  i!(*,  cuiiviHjUd  lotjs  les 
pay>nnssur  le  mart-hé,  les  hariuiLMia  iWQc  éneigie,  Icurre"^^ 
pri  sofitant  ce  que  l  enlreprise  nvait  de  criitjin^l,  Pl  cher* 
Qfhàni  »  leur  persuader  que  I;»  noblesse  les  ^ttlrAfiirrit  poilr 
leur  propre  avanl^^ie  et  les  en?n:;oait  h  «loir  conliance  fla 
gouvernement  et  a  lui  re.u  r  lific^les;  el,  poarcc  dâît^  Il  leuP 
promit  proUclion,  ainsi  (jn'une  récompensé  de  tO  fr.  jlour 
cha(pn»  rebelle      ils  livierjient  mort  ou  vivant.  Le  peuple' 
apiAiiUùU  ;  on  di>(rihiin  des  sabres,  des  faux...  m  Et  plul^ 
loin  :  «  I4CS révoltes,  i|ui  ne  s  attertdmêitt  fias  h  uoe  aUnfpK?,' 
furent  cerrcs*  et  un  horrible  Cî!rnàf?eeut  lieu,  pnr  soilë' 
tlut|uel  60iile»&c\s  vi  1;10  jnorts  furent  liftés  à  l'autortlé  eo 
échange  de  la  recompense  prorn^o.  '      '  "  * 

«  La  siiuaiion  du  pafs  dépasse  toiile  «r<>tênce  :  les  pray* 
89ns  armés  ne  connaisseRt  aocun  frein;  Ils  luettl  et  pillent 
de  luui  iôiés  ;  ils  vibilent  les  diligences  pour  voir  s  il  ne  s'y 
trouve  pas  de  nobtet;  ils  font  sortir  dts  voiluie^  deé' 
remriies,  des  enfants  el  les  nialiraUent.  On  dit  qa  *  (julofif 
il  }  <i>.iit  lanl  de  cadavres  sur  la  route,  «106  lès  fôJSéSdt^- 

Vôia  ihaintéDant  cè  qu*ÔQ  lit  éàus  U  iSazetU  fAugsr  i 

c  Plus  de  ^00  nobles  ont  elé  (oèsen  dent  fotrr^r;  100  ca-' 
davres  <»i»L  t  ir  â|HK)rl('s  a  TariKiw,  parmi  lesquels  le  irou-' 
vent  :  le  fornU'  Kotarzki,  lue  ainsi  que  son  fils  de  douze 
ans,  iecomle  Konopka,  dcoi  comi»  s  Nresi  l  ifivki,  te  cutniQ 
SladiiàUi,  deux  comtes  Homer,  deu\  Ku^t^hnski.  »  ' 

L'orateur  termine  en  disant  qu'il  a  cfd  dôvoîr  porter  ces 
deux  renseignements  S  fa  tribune  pouf  éclairer  l'opinion 
pabliqoei  II  ercltqticla  publfeité  rpi  if  ;iura  donnée  aiosi 
sera      miktqac  tottie  aatrè  itianifeslalioa, 

U?f  TBOîSiÊuE  nfiïTniiBdit  que,  quoique  disposé  à  recon- 
nailre  (]ije  tout  scutiinent  qui  émeut  le  p  iys  doit  trouver 
ici  «ou  »aprts!iion,  il  n'eût  point  iîUn)duit  ces  inter[)eflîi- 
tions  ni  ouvert  le  débat.  H  ne  craint  ni  fa  vérité  ni  I  ex- 
pression des  K'ntniients  de  Id  Chambre;  mais  il  savait  d^à- 
Yaaee  ce  (^e  dirait  ie  pauyoir)  ce  qoi  derait  aller  retentir  ' 
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si  doulourensemeot  dans  le  cœur  de  toas  ceux  qui  croient 
que  l'égoïsme  n'estpasla  politique  nécessaire  de  la  France. 
Il  ne  parle  pas  de  ces  documents  si  officieusement  a  pp  or  lés 
pour  dimianer  l'horreur  qiiHnspirent  les  actes  qu'on  a  si^ 
gnalés.  Il  ne  parle  pas  du  zèle  avec  lequel  on  contredit  des 
faits  eoDsigoéfl  dm  des  loornaiis  censurés  et  ofilcie i s  c  e  q ui 
le  préoccupe,  c*esi  cette  théorie  désespérante  qui  érigerait 
en  crime  toute  parole  dans  le  cœur  d'une  nation  opprimée. 
C'est  un  blâme  que  ce  que  la  Chambre  fait  tous  les  ans. 
Mais,  dans  la  circonstance  actuelle,  on  n*a  pas  le  choix  de 
la  politique  à  suivre.  Les  GouTernements  ne  doivent  jamais 
tenter  que  ce  qui  est  possible  ;  mais  c'est  par  des  traités 
que  la  Chambre  est  rattachée  À  la  cause  qu  elle  soutient 
dans  ce  débat.  Il  fout  qu'elle  les  subisse  dans  ce  qu'ils 
ont  de  douloureux  pour  elle.  Ne  doit-elle  pas  avoir  le  droit 
d|»  les  invoquer  pour  une  cause  qui  a  toutes  ses  synnpathies  ? 
S*U  y  a  an  droit  des  gens  qui  impose  la  résiguation  et  le 
sUeoce,  n'y  en  i-Nl  pas  nn  autre  pour  réclamer  les  natio- 
Mtités  soleDuellement  garanties.  C  est  un  devoir  saint  de 
rappeler  ces  traités. 

L'orateur  invite  la  Chambre  à  DO  pas  désespérer  de  la 
nationalilc  polonaise.  11  y  a  dans  celte  nationalité  une  force 
bien  puissante,  puisque  les  gouvernemeots  emploient  des 
moyens  si  extrêmes  et  si  compromettants  pour  l'éviter. 
C'est  la  force  de  la  justice,  du  bon  droit  et  de  tous  les  sen- 
timents généreux. 

» 

tJff  QOATHàm  HBViiRB  s*attache  à  démontrer,  en  citant 
différents  articles  de  Journaux,  que  le  Gouvernement  autri- 
chien était  Instroildn  complot  qui  se  préparait  et  qu'il  Ta 
laissé  éclater. La  Prusse,  au  contraire,  l'a  prévu  à  temps, 
n  n'y  a  pas,  dans  les  temps  modernes,  d'atrocités  pareilles 
à  celles  qui  se  commettent  sous  l'influence  du  gouverne- 
ment autrichien,  et  c'est  un  devoir  d'autant  plus  grand  de 
protester  contre  elle,  qu'elle  vient  d  un  homme  qu  on  re- 
garde  comme  le  premier  homme  d  litat  de  notre  époque. 
L'orateur  craint  aussi  que  la  politique  machiavélique  qui  a 
laissé  éclater  le  complot ,  n'ait  pour  bui  de  détruire  l'exis- 
tence de  la  république  de  Cracovie.  Ce  dernier  reste  de  la 
nationalité  polonaise  inquiète  les  puissances;  mm  lindé- 
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péùâânté  âe  cètle  rèpubliqiii!  est  garaatte  par  les  traité» 
de  et  l'omteor  est,  sans  nai  doote,  l'interprète  ilei 
senlimeDta  de  la  France  en  déclaraol  qoe  la  Chambre  ver* 
riit  avec  peine  que  le  Gouferoemeni  restât  dans  Tinaetion 
devant  une  pareille  tentatir e. 

L*orateiir  retraee  ensuite  la  coodoite  du  GooTernement 
peodaskla  première  rêvolutioB  de  Pologne.  U  lefmiseet 
disant  qne  It  France  doit  respeeler  le  mibenr  s  il  y  •  M 
espérances  qu*elle  ne  doit  donner  que  dans  de  certains  cai» 
et  tout  ce  qu'on  peut  liiire  dans  la  situation  actuelle^ 
€*eet  de  déplorer  rinsorredion  qai  vient  d*èelater  en  Po* 
togne. 

—(ersonnenedéinandaatplns  ta  parole,  M*LsPnt8iDBiff 
annonce  que  la  Chambre  reprend  son  ordre  do  Joor  qof 
«it  la  suite  4à  ImékeuêtUm  dupriifei  dé  M  mr  Isseoiup 
minAnalsi» 

Personne  ne  demandant  la  parole  pour  la  discussion 
générale,  la  Cliambre,  consoKée  par  M.  le  prèeideot»  dé- 
cide qu'elle  passe  à  la  discussion  des  artielei* 
.  L'art,  ir  delà  Commission  est  ainsi  cooça  : 

f  Lca  iourcea  d'eanx  mioèralea  poorronl  èlie  déclarèea 
dTalttitè  pnbUqoe  par  des  ordonnances  royales  délibérées^ 
après  enqoète,  dans  la  forme  des  règlements  é*admlnlatra* 
tlon  publique. 

f  Uo  règlement  d'administration  pnUiqne  dètegaslneim 
la  forme  de  cette  enquête.  I 

Le  Gouvernement  déclare  adhérer  à  cette  rédaction. 

-  —  L'art.  1«'  est  mis  aux  voix  et  adopté.  ' 

Art.  2  proposé  par  la  Commission. 

f  Ces  ordonnances  détermineront  les  périmètres  dans 
lesquels  seront  interdits  les  travaux  de  nature  à  supprimer, 
détonrnerôil  altérer  les  sources,  et  pourront  être  autorisée 
les  travaux  nécessaires  à  leur  aménagement  oo  à  leur  cpn» 
servatfoo.  t 

* 

Un  m£mbre  propose  de  remplacer  cet  article  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

Art.  2. 

«  Gci  ordonnancée  détermineront  les  pèrimètrea  dana 
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lesquels  te  pr6r<pt  pourra  iolerdire  k)»  travaux  de  natar^ 
pppriaier,  ^étoomer  ou  ^Itérer,  les  aonrcies,  et  autoriser 
les^travaux  nèoes^alre^  à  leur  «Hiénagemeot.  t  . 

Art.  3. 

a  QuicoDqQe  voudra  «xéciilcr  des  travaux  dans  l'enceinte 
des  pérïmùtres  ainsi  flvt's  sera  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
it m  préfet  uo  ittois  au  iiioios  avant  de  ks  entreprendre.  • 

Vhv^jfi  i«4MiSM)^yiSNT4U que 4ei^  tjiAém^9$90tà 
trouyés  e.i?  pri^pacc,  f t  /cpi  d^^t  sji^ijUTîPf  s#.€or{p«J«iiit4«il« 
manière  la  plus  nelte  par  l'art.  S  tel  que  la  GommissiiMi  lé 

jins  son  projet. dp  loi  primitif.  ,  , 

L'un  de  ces  systèmes  est  préyenlif,  e'e%{.  c^i  de  la  Comr 
nnission;  l'autre  est  purement  répressif,  c'est  celui  du  4i4Mi<r 
jjfjernemcnt.  •  •         "  •  * 

La  Commis<;ion  a  été  amenée  à  établir  le  système  pr6?en» 
lif,  par  la  crainte  que  l'antorité  ne  fût  pas  sufllsnmnjenl  ar- 
mée par  lesyst<''ine  fin  Goiivernemenr.  Elle  a  craint  qne  l'au- 
torité n  interv hit  trop  tard,  et  quMine  partie  des  conséquen- 
çe»  fâcheuses  qu'elle  craignait  ne  sa  fût  déjà  produite 
iDrsqucile  interviendrait.  :  ' 

C'est  là  une  objection  Rrave;  mais  les  inconvénient^  què 
f>r6sente  le  système  du  Gouvernement  sont  moipdre^  ^ue 
ceux  du  système  de  la  Commission.      '    '     •    '  ' 

Tout  te  4noiMie  aait  avec  éfuelle  diffIcifMfa  s(*ii?nce  a  pé» 
nètré  dans  les  contUUao^  qui  ptésidett^é  aalterdlilrikiilion 

des  eaux  cachées  dans  \fi  9fi^,^  la  ^r^l^  f|^;çpjin|)ien  est 
soj^t  à  se  froi^i^r  dans  les  ait^sur.es  fu^ÔA^r^od  (^ff  clsé^nent 
î>our  lé^prés^^^iyr^,  ply^  JTorU  M/son  q^wÀd  il^ftg.df  l^p 
Rariinllr  d*cntrepri?es.  q^^  fpj^il  c^cil^qf  par  I^..^B>^g^U9jp 
particdlijôre  et  qui  peuvent  raOr^ve,  lp.r^9y>U^  K^Wff^^ 
pU  ô  envahir  les  sources  minérales  on  A  les  détopr{|fyiP|/gE||f|^ 
pour  résultats  des  accidents  que  les  propriétaires  euz-mèmea 
otflipilinmiiai  préreir.       •  t..  .  •  ^  ...  -,  •  .     »•  /  ] 


L'amendement  de  la  Commission  prftSèntê'flèltmèoofW- 
nients  de  deux  natures:  ItsdtlHUnent  de  la  manière  la  plut 
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tolérebic»;  d'un  autre  côté,  il^.  iw  ijnranlis?cnt  môme  pas  sufr 
Jl^inmeiit  les  inlérôls  fies  sources  iiiinrralcs. 

Le  syslènic  du  |)oririiMre  u  une  ri^ijour  oxtrûme  h  l'en- 
droit de  la  propriété;  il  ne  doit  pas  s'arriMer  devant  les 
obstacles;  il  faut  quMI  ailJb^.dtt^^i  (pif^.ttHfîJ^H^^'^^i^^^f'iMr 
ly^  niinrrales  1  exigera-  ^ 

.Xp^ïocnt  la  Commission  propose-t-elle  do  procéder?  Qb 
pèT,imii\je  acra  détermine  par  une  ordonoance  royale  reudqp 
/j^ns  |a  forme  des  ré^lenieiits  d  adminislratiou  publique; 
cVsf-à-dire  que  les  limites  de  ce  i)rr:mèlre  seront  tracées 
par  l'aMiorité  supérieure  sur  la  proposition  des  a;;euls  qui 
soot  placés  pqpjjçi^inUîOir  le>  intérêts  des  sources  u>inera- 
les;  ces  a^'ents,  dont  la  responsabilité  sera  t,'rave,  propose- 
ront ie  pér.i^ui-lro  Iqplus  jçtendu  possible.  Qna  IVra  l'admi- 
,Distralion?  !ultcra-l-el!c  contre  U^s  propositions  desa^'ents, 
des  j^p«énic^r>,  des  chefs  de  service?  Evi  lemmenl  radmi- 

nistralion  accueillera  leurs  indications,  et  il  en  r  ésultera  que 
.Çe  périm^psqra,  dans  tous  les  cas  el  dans  toutes  les  liy|)0- 
Ihôses,  aussi  étendu  que  possible.  Ce  n'est  ipi'a  .çt^Ue  condi- 
Jlion  que  le  but  de  la  Commission  .-era  atteint. 

A  côté  de  celte  extension  né(  essaire  du  périmètre,  il  ImJt 
4)(i]^min,cr  quelles  seront  les  conséquences  que  le  projet  de 

loi  établit.  L'ordonnance  portant  rè-lement  d  adminislralion 

publique  indiquera  Cû  niôme .ljf^.,^y\V*^i'.MVl^^®M''fty'?kH^ 
cu^  jÇeronl  interdits. 

'^i'e^t  une  servitude  énorme  pour  la  propriété  que  l'inter- 
diction de  faire  certains  travaux;  car,  presque  touics  les  fois 
ûp'on  voudra  jouir  de  son  droit  de  propriété  da[»s  son  exten- 
sion la  i)lus  ordinaire,  on  rencontrera  précisément  la  néces- 
sité de  faire  certains  travaux  qui  sont  de  nature  à  alarmer 

jale-. 

Voici  donc  une  des  premières  conséquences  du  système 
dp  pétiméire;  c'est  d'établir  la  proliibilion  de  biMir.      ^ . 

On  dit  à  cv.la  qu'on  n'en  usera  (ju'avec  discrétion,  qu  6n 
n'élab'ira  pas  ie  système  de  périmètre  pour  toutes  les  sources 
d'eaux  minérales,  qu'on  ne  TclablnM  (pie  lorsque  rulililô 

aura  e.é  bien  dÉjSft«fj^fe^>\eîp4«^i^^;i'A^«té^^^^^^ 
Je  monde. 
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&ékût  nloéfileft,  on  ««It  quelle  tendance  le  produit  Qeend 
une  commoDe  é  pù  s*en  emparer^  elle  y  voit  unè  oeeaslon 
de  produite  aboodaute;  elley  voit  un  moyen  d'attiterune  po- 
pulation riche«  une  population  de  consommailettra;  elle  ne 
manque  pas  d*exagérer  à  riostant  limportanee  de  cette 
aonree  d*eao  minérale.  Qoand  ce  aootilea  partieuHeri,  c*Mt 
pour  eux  un  appflt  à  la  spéculation;  ils  créent  des  établisse- 
ments  considérables,  pois  fis  demandent  an  Gouvcnroemenl 
de  recueillir  les  avantages  et  les  bénéfices  de  là  spéculation 
qu'ils  ont  faite. 

Le  Gouvèrnement  a  Ailt  une  proposition  qol^  évidém^ 
ment,  n*écbappe  pas  à' toute  critique,  mais  qui,  du  moins, 
limite  le  dommage  qu'elle  cause. 

Le  système  du  Gouvernement  consiste  ft  tirer  de  la  déda- 
ration  d'utilité  publique  certaines  conséquences  qui  lui 
permettent  de  protéger  les  sources  minérales;  mais  à  ne  les 
tirer  que  dans  des  cas  prévus.  '  '  * 

Graindrait-^n  q^e  la  surveîHaiicé  de  rAdministratfon  ne 
soit  pas  suffisante?  Mais  n*a*t-e11e'pas  ses  agents,  les  inté- 
rêts des  communes  et  des  partfculiérs  qui  viendront  con- 
btâmment  l'avertir  et  la  sflmulei^'  '  - 

Où  trouver  une  garantie  plus  sûré,  plus  directe  que  Th»- 
Jtérêt  de  ceux  qui  sont  attacbés  à  revenir  et  au  développe- 
ment dé  ces  eaux  minérales?' 

Le  système  du  Gouvernement  est  donc  bien  plue  simple, 
bien  plus  protecteur,  el»  en  même  temps,  il  atteint  le  but  ; 
car,  évidemment,  ce  n'est  pas  pour  établir  le  périmètre 
'  d'unie  manière  âbsoloè  que  la  Commission  a  adhéré  à  ce  sys- 
tème; c*est  pour  pro  léger  la  source.' 

Dans  le  eu  oû  la  Cbanibre  adopterait  le  système  du  péri- 
mètre, Torateur  se  réserve  la  faculté  d*en  alléger  les  con- 
séquences. 

liais  il  maintient  que  si  lè  système  du  Gouvernement  est 
appliqué,  comme  il  doit  Tétre,  avec  la  surveillance  couvé* 
fable,  il  atteindra  son  bot  et  n*offrira  aucun  des  inconvè- 
niente  que  présente  le  système  de  la  Commission. 

Sous  la  réserve  de  Tamendement  qu'il  a  présenté^  l'ora- 
teur vote  contre  l'article  de  la  Commission. 

Un  BBdxiàiiB  MBiii&B  dit  quo  la  Chambre  est  appelée  à 
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iépronoiMreiitrd  dm  lytréMé  t  etluIduMMlMiMIi 
Ibnnolé  dans  l'attieto  S  do  projet»  M  ttott  éon^  : 

«  Lortqii*aM  Moree  d'eau  minérale  aura  Mê  déelaréa 
d'oiilllè  pobHqoe,  le  prèfel  du  départemeiil  pourra  tater» 
dire  les  trams  de  natore  à  la  aopprlmer,  dèlooraer  oa 
altérer,  et  autoriser  reiéeatfon,  tnr  le  terrain  d'autrul,  dé 
eaux  qui  aeraleut  néoemirea  pour  lou  aaiénagUBMiit  ouu 
coDser? atlon  ;  le  tout,  aauf  reeoura  au  11  luletre,  et»  M  y  a 
Meo ,  au  eontéli  d*Blat  par  la  iri^e  oottleotieufe.  t 

G'eat-àHlf  re  que  te  projet  remel  au  préfet  le  ioia  dlntar- 
dire  tout  travail  sur  taule  propriété,  à  quekiue  dialaneé 
qu'elle  iolt«  d'une  aonrea  d'eau  minérale;  aueuue  Hmlit 
n'eet  afiignée  à  cèt  arbitraire*  La  nature  du  tra<fail,  la  dta- 
taocu,  rien  n*ett  spéeillé.  Pour  ramétloratlon»  raménagt» 
ment  de  la  iooree,  le  préfet  peut  aussi  autoriser,  sur  loi 
propriétés,  quelle  que  soit  leur  situation,  tonte  eotre^se 
qu'il  eroira  utile.  Et  quelle  est  le  eorreetlf  I  une  parellfe 
onmlpotenee?  Une  Indemnité  douteuse,  onr  preeéa  sin  non- 
tentieux. 

La  Commission,  au  eontraire,  a  pensé  qu'il  élatt  Impds^ 
sible  de  ne  pas  fUré  oonnaflre  d'aTanea  les  limites  de  la 
serritude  oouvélle  qo*oa  foulait  étabHr,  et  qu'il  tatalt 
mieux  reaMttre  à  l'ordonnaaee  rofkle,  entourée  de  téutes 
les  garanties  de  l*enqttête  et  des' fermes  profeelrices  du  tè- 
itomeot  d'adminfetraMon  publique,  le  soin  d'iotardiio  et 
d'autoriser  les  tra?aut  dont  il  s'agit* 

L'orateur  s'attaoba  à  démontrer  quel^artlele  du  Gmxm^ 
aament,  qut  sensblo  être  fépreHt(  est  aussi  prêt entU  que 
aeiul  de  la  Commimion  :  11  suppose  oiéma ,  élans  rappHesK 
tion,  la  fliation  au  moins  intentionnelle  d'un  périmètre. 

Un  proprlétalrut  par  exemple,  plaeé  à  S  ou  SOO  mètres 
d'une  souree  minérale,  Toudra  ftire  un  puits  artésien  ;  oo 
eraindra  que  le  forage  n'atteigne  la  source,  le  préfet  Inter* 
dira  le  travsil.  Mais  à  k,  mais  à  600  métrés^  interdlra*t^l 
encore?  ETidemméntil  y  aura  un  point  où  toute  Interdic- 
tion cessera.  Eb  bien,  ce  point,  quel  sera-Hli  ■!  ^  B*ast 
le  point  de  la  limite  du  périmètre,  en  quelque  sorte  Infeii- 
lièmisl,  que  radministration  aura  cm  deroir  se  llxer  à  èikh 
même.  Seulementi  dans  le  système  du  GouTemementi  ce 
périmètre  n'est  tracé  que  dans  l'esprit  du  prélbt  on  du  111- 


* 
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^ifitre,  et  spurois  à  Tarbitrairo  mobile  de  chaque  adminis^ 
trateur,  tandis  que,  dani>le  &ysî('înie  de  la  Comoïission,  ce 
.périmètre  est  traee  dOAS  l'ordoupauce  royalej  fi|^Louriee  de 
ipu^s  le^  Xorme^  proUctrices  de  la  propritHé.  . 

La  Commission  a  consulté  un  des  inspecteurs  les  plus 
gavants  des  eaux  ujini  rales,  qui  a  dJclare  qu  il  est  très-fa- 
^ile  de  tracer  les  yQTi^\iiUfi&  (1^^ . lesquels /(^erA^s  ifa^auj^ 
Rêvaient  6tre  interdits. 

Loin  d'pggr^iv.er  le  mal,  la  Commission  a  diminué  l'éteo- 
due  de  iii^jServ.itude;  ce  qu'elle  demande,  c'est  de  donner  au 
|j;ouverncwef4^  4f9À^>i^?  fa^rp  ^PéiUQ  ï.on  ^U\^  m  Ubâif^ 
^ni'anxii. 

Ainsi,  lorsque  Balaruc  et  liarr^^'c  ont  (46  mepacé»,  qp 
n'a  pas  fait  une  Uxit^ii^lif^n  générale,  ou  n'est  pas  allé  re- 
fliellre  à  l'Administratioa  cet  exorbitant  pouvoir  d'interdire 
jloule  espèce  de  travi^ux,  sur  tous  les  terrains,  à  quelque 
distance  qu'ils  passent  des  sources  qu'on  voulait  protéger? 
PjÇ'Ur  jiajaruc,  l'édit  ^e  178*2  ecuprche  seulement  certaiu^ 
travaux  dans  une  circonscription  excessivement. hif^jt^ 
ijV^p  l'fîd^t  fixe  lui-mOuie.  ; 

Ppux  BiMTé;;e.  l'arrClc  de  l'an  ^ii  s'e/^t  borné  à  défendre 
travaux  qui  compromcltai^'nl  Texisieo^p  et  pouvaient 
A^^er  la  nalure  de  la  source,  ei  il  a  determ^O^  iÂpÉCÀmft- 
tff  «4aos  l/^quejl  ,çç^  jjay^ux  ^a^^nl  inlef^lils,       .  , 

•  Lq  OoronfKisfikm  a  peo^  ceiqit'oo  amli  Diit  «lans  le 
passé,  on  pouvait  te  faire  pour  TaYènir;  qu  oii  nedevnit  pàs 
^cord^H*  à  rAdfiunistiiali^in  ^'arbitraire  qo'ëile  réclamait, 
Ot  qQ'on  pouyaU  offrir  .d'autres  «aiiiitMfté  éft-  j^v^tià^qm 

tjjr  x»0Jî^i;MK  ^îEV,«|i»î  trouve  qup  le  projet  de  la  Cqm- 
inission  ne  pj^u^ryoit  pas  suUisauipicnt  à  l  intér/^t  publ^ 
du^u  il  s'a^Ml,  ce!ui  des  (jaux  thermales,  et,  BiômejUwjjg, 
^gu^l,exposc  la  [iropriété  à  de  trop  p:rand.s  sacrifitcs. 

jPjO,ur.dcaionlrer  1(>  inconvénients  du  pciiinélre.  l'urA- 
j^eur  cile  un  fait  qui  s't^st  passé  à  Aix,  lors  de  la  pcstç 
^ar^eille.  en  (7^.0.  Les  eaux  mineialcs  disparurent  comr 
plèlcn^eijt,  et  quan  i  on  chercha  quelle  pouvoit  en  ^a 
^u^e,  on  rec^^nnyl  qu'un  pryprictaire,  f.asaut  de>  f(u44e4, 
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fonrce  très-abondante.  Mais  étaU-<;e  la  ynluike  qae  ccUe  qui 
paraissait  à  l'établissement  des  eaux  Ibermâ^.?  Un  j^raod 
^ujet  de  doute  existait  à  cet  égurd  ;  coi'  si  l9«  ffUsAherniJef 
^vaicot  cessé  de  couler,  si  la  source  du  Rf^yri^Uiri^avtU 
apparu  ^  l'aide  de  ses  travauX)  les  ea.u:(  4)ieri|ial«»,  ff(9«ii)« 
l'iodique  ce  oom  <<itaiept  liède#»^.Uis,^|iîix  iiXNMT^  «feiwi 
l^pi:oprié^airp  élai«i4  ÛiQidcs^.         .  i;     .    .  . 

|/inteodanjl     J^ixmMwîeiil  opérei*  an  barrage  au  point 
194:1  )e  proprié^ire  9K^t4fO|i^v4  ,«^  e^ux  et  leur  avait 
un  nouvel  écoulement,  et,  au  boul  Ue  quittifi  JtfUMi  ktf 
ea^^  thermales  r^p^runei^         abondantes  qu'aupara- 

ancien.  .  .  « 

Avec  le  ^ysl^me  du  ptériffièp^e,  et  en  v;ofil/iDtireiter  dans 

légalité,  oe  résulta^  n'aurait  pu  «être  obteiKUi        .  r.  • 
11  est  donc  iodispevQSflble  4e  laisser  ^J'^l^rité,  âouft^ 
jjçspoosaWJitô,  le  s^oip  d'agir  .|t.dc  p^iYol^  ij^iolj^diaMo» 
^es  tra¥au)(  qui  lui  p^#|(|ai^B^iA».9#|0Kt,|i  eyW'WflttC» 

410  pinblisspnaent  puh^iç,  •  t 

l»^  procédé  de  jia  ,Çon»K]^is&ioj)  ei^pose  t^auQoup  plup 
.qu'eUe  oeparatt  le  pensènlqi^  if^téfjftta  particuliers;  car  ce 
périmètre,  ou  qn  Je  ^raftcraii  trô^-rédiiil,  et  il  pourrait  élr^ 
lrès-insum>^ni,ou  Ù  ^eraÀ^^^lilpA^tV^^^alar^,^^^^^ 
céderait  eAçpre  au  hasard. 

L'orateur  termipe  en  invitfiul  la  Chambre  h  laisser  à 
Taulprilé  la  Jiberlé  d  aj^jf.  .|ujji(|iu^  Jies  WW^^f^^.A^"^ 

parole  ;  Il  dit  :  '        '^^f^'i'       *  *'»      -     -  '  '^^'^ 

«  La  qiKstion  du  périmètre  ne  se  présente  pas  à  la 
jJhîi^j)re  |>QMr  la  prem'èi  e  fois  ;  elle  a  éle  l'objet  d  une  (on- 

gne  dû.  ussion  ^jjj  Wh^M  J^m^k^  AMMtiA>3W 

j;rand^  iiiajurilé. 

«  Les  faits  survenus  en  1837  irnpo«ni(MU  nu  (jouverncr 
ment  robligation  de  rej)r('seuter     ju ojet  de  loi  ;  ces  Tnils 
sont  connus  de  tOut  le  mopde,  notamnient  ce  qui  .s'est  p  i; 
^  Vichv  çt  ce  qiii  vient  d»' -se  passer  réceuunerjt  au  Veriie^. 
«  A'Vichj-,  ou  aurait  adopie  ujj  périiuelre  tel  que  les  i.a7 
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rident  égaltftMiit  prodalU.  Ën  elTet,  il  est  bon  qu'on  le 
MetM^  VÏeby  m  Iroate  sor*  la  rive  droite  de  l'Allier  ;  fl  ao^ 
rait  été  nalurel  de  prendre  pour  limite  do  périmètre  leeoitrt 
de  rAllier.  Or,  si  Ton  8*étaU  borné  aveoors  de  rAllierponr 
eireonscrire  le  périmètre,  nous  n*en  aurions  pas  molna 
éproQvé  rni  trés-grand  dommage.  Au-delà  cto  TAIIier,  sur 
la  rlTe  gaiiehe«  et  à  une  assez  grande  dittanee  de  rAltier, 
dei  foollles  ont  été  faites,  des  sondages  oui  été  pratiqaéa» 
et  les  sources  de  rétaMiieemoBt  do  Vichy  en  ont  éprooté 
on  tréa-grand  dommage. 

«  Si,  cependant,  le  périmètre,  flié  ao  eoort  de  l'Aniér; 
a?ait  été  absolo,  voot  T0901  le  dommago  foi  en  aorait  ré^ 

SQlté. 

«  Commënt,  d'ailleora,  apprécirr  le  périmètre  à  étabtirf 
Gela  devient  d'autant  plus  difficile,  que  le  foit  que  Je  vooa 
rappelle  indique  la  profondeur  à  laquelle  courent  les  eaux 
thermales.  On  ne  peut  donc  pas  les  saisir.  Ce  sont  ces  côn^ 
iidératlousqui  ootdétémriné  le  Goufernement  à  combattra 
la  proposition  de  la  Commission.  Son  opinion  se  fondé 
lîon*seolement  sur  le  vote  rendn  par  la  Chambre  en  ISST, 
'mais  encore  sur  ropinlon  de  M;  François,  Ingénieur,  chargé 
du  captage  et  du  règlement  des  eaux  dans  les  départements 
des  Pyrénées,  sur  i^avis  du  conseil  des  mines,  qui,  à  l'una* 
nimité«  s*est  prononcé  contre  toufe  espèce  de  périmètre. 

i  Bttllo  Topinion  du  Goikvornement  se  motive  sur  IVIvIa 
du  conseil  d'Elatt  où  cette  question  a  été  Tobjet  d'une  dis^ 
eussion  longue  et  savante*  et  le  périmétra  a  été  écarté.  Ces 
mêmes  considérations  détermineront  aansidoute  In  Gbaas* 
bra  à  voter  contra  ramendement  de  la  Commission,  a  , 

M.  ut  CoMMiflSAïaB  ou  Kol  ajoute  : 

•  Le  système  du  Gouvernement  est  répressif,  et  côlni  do 
la  Commission  est  préventif.  Tontes  les  Ibis  que  le  systénvft 
répressif  suffit,  évidemment,  Il  doit  étra  préféré  au  système 
préventif .  Le  système  préventif  peut  souvent  imposer  è  la 
propriété  des  servitudes  Inutiles  ;  c*est  ce  qui  arriverait  cer* 
tainement  dans  le  cas  du  projet  de  loi  qui  nous  occiipe* 
L'établissement  d'un  périmétra  forcerait  à  Interdira  u  prhH 
des  travaux  qui  pourraient  souvent  étra  Ihits  sans  porter  an* 
cnne  atteinte  h  Teiistence  de  la  source  des  eaui  minérales*  » 
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Un  MBifWc  denmde  à  oU«r  à  li  Clitiiibredeux  ou  trois 
faits  qui  lui  feronl  ? olr  qoe  iMtMa  qui  jatlMwent  à  la  sur- 
face Tieunent  qaelqiwfoU  éê  bien  loin. 

La  Yille  fie  Pirls,  tool  le  inoiMle  le  Mit,  a  fait  creuser  un 
puits  artésien  ââm  Tabattoir  de  Grenelle  Ce  puKs  peut 
6tre  coosidérè  eonme  «ne  mm  Iberniele.  La  lenipéralure 
est  de  97  degrés  et  demi*  Il  aurait  fallo  seulemeol  quelques 
eeotaines  de  mèlrei  d'approfondluemetil  pour  que  la 
source  pût  servir  ecHnmeaoiiraelberinale  dans  t<iete  rac* 
eeplion  du  mot. 

Depuis  que  l'eau  a  surgi,  on  a  cherché  à  déeoDVrlr  d'oA 
elle  lenait ,  où  elle  avait  soo  origine. 

Eh  bien,  il  est  parfaitement  constaté  que  ces  eaux  vien- 
nent du  dèparleinent  de  l'Aube,  qu'elles  provienneiil  de  la 
pluie  qui  tombe  aux  environs  de  Bar-sur~Aube. 

La  Chaulbrc  voit,  dans  ce  cas  partx  uiuT,  quel  rajun  on 
devrait  donner  au  périmètre  pour  garaolir  complétemeat 
la  source  de  Grenelle. 

L'orateur  citera  un  autre  cas  qui  montrera  aussi  que  les 
eaux  souterraines  franchissent  de6  distances  exlréinemenl 
considérables. 

Voici  ce  que  dit  un  ouvrage  anglais  sur  la  relalion  d'un 
physicien,  M.  BuchaDan,  qui  avait  trouvé  dans  le  goire  du 
Bengale,  en  pleine  mer,  une  source  d'eau  jai il issanie  ;  J'ai 
cherché  quelle  était  la  distance  du  j.oml  ou  Hurhanan 
avait  recuttUi  de  l'eau  douce  en  pleine  mer,  au  yoiut  le 
plus  voisin  du  cotUinent^  c'était  40  lieues» 

M.  LK  Pbêsidekt  met  aux  voix  les  premiers  mois  da 
l'article  2  de  la  Cominlsf  iopi  donl  voici  la  teocor  : 

m  Caaorda»Mieaa  délermloeroBl  lespériméires....  • 

—  Cette  première  partie  de  Tarticle  2de  la  Commiââion 
n'est  pas  adoptée. 

M.  L£  PiiÉsiDENT  Tait  observer  que  ce  rcjel  emporte  celui 
des  art.  2,  3  et  ^  de  la  Commission. 

» 

La  Chambre  ref  ieol  àlart.  S  da|Mrq|et  de  Geaverpemeol  » 
en  voici  le  teneur  : 

«  Loraqo'nne  soorce  d'een  uiinéraie  aora  élé  dédarée 
d'otilité  publique,  le  pféM  dn  départemenl  poiifra  inler^' 
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âf la Ifs.travam  de lUturd  *  la  «opprlam, âètmmro»  tfl- 
téror,>.èi  aiitortiifir  :l<«g(éaiili«B',  sur  le  ttrtain  4*adM^  dtf' 
ceux  qui  seraient  néefltfaim  pont  aon  àm^ni^eiiiitit  atfi 
M  comcvatiioft  ;  le  ttful»  saufrecelir»  au  Jlliirlsker8t#  1*11  y 
«iiev ,  au  conseil  a*£tat  pat  la  vole  lidtiteaâleiMe/  ^ .  « 
-^Gek.aftfcle  est  iMtB  ébrtc^iir  «t  «dopté.  <         . .  '  >  t 

,    \. ;.Arl.  3  du  projet  du  Goujireroemçj^t.;.  ' 

«  Leftdommagea'qiii  pcorront  léMlicr  i*-iiilefdk4ioft 
ou  de  l'autorisation  des  travaux  ci-dessus  téooM^s,  ref^ 
iûnmi  à  la  chargé  éa  ppeprlétatm  de  Jaspvrte^  i^  Fiiidflli- 
nilé,  s'il  y  a  lieu,  sera  réglée  par  le«onsail  da  préiMlttrer^ 

.«  Loiîsave  les  .travaux  aulociséa  |afo#t  de  na&uri^  4,gn* 
tratpei  roccupaliou  déflpîUvefdq  tertaip  ^  TiMlejnoi&t  aevi: 
réglée  par  les  tribunaux,  «  .  •  ^ 

M.  LE  Président  rappelle  qno  In  Corfimission  a  nio  ii- 
fié  cet  article  en  ce  sens  qu'au  lieu  d'allcxier  des  dommage^ 
qui  pourraient  résulter  soit  de  l'inlerdicli(»n,  soit  de  Fêté»' 
cnliofi  des  travaux,  elle  n'alloue  dé  dommagées  que  ceux<^ui 
pourraient  résulter  de  rcxécillîoD  des  travaux.  " 

^r.  I E  Rappouteuh,  au  nom  de  la  Comuiissioni  déd4re 
repoqper  à  la  modification  qu'elle  àyail  proposée.  ' 

:Un  «Bwjaasprppcse  rameadeinenisuivaDt-r 
'a  Qùant  à  l'interdielion  temporaire,  ce  sera  le  conseii  de 
ptéfectnre  qui  appréciera  les  indemnités  à  aecorder.  »  * 

M.  LE  Président  croit  devoir  faire  remarquer  à  la  Cham- ' 
hté  que  la  difliuulté  principale^  Helui  pëfaH  pâil'iioflër  tfbr 
le  point  de  savoir  si  les  interdictions  pourrddt  6tr^  têii1p<y< 
raires  ou  définitives^  mais:  sur  le  point  do  amfrsl^^  eoftone 
le  prétend  le,  Gouverneinent,  des  intprdictlo/as,  inèine,  défi- 
nitives, ne  donneront  lieo  qu*À  un  dommage,. ré^lé  par  (e, 
conseil  de  préfecture. 

On  comprend  que,  si,  dans  le  paragraipi{è, pii  pâritfrl  seu-. 
lement  des  interdictions  temporaires,  cela  durait  iîou^  ré-  ' 
soltat,  non-»«edlëi(i«ilt'tftf  reeoiiritftiré  qu'il  y  ft  dM  liy(^- 
dictions  temporaires,  mais  que  les  inteNHetlêiia /  ftora^'^ 
qu'elles  soQtr  dé^oitiv^Wp,  domitt  lieu  à  bi  fmp^oee 
des  tffiiHi4w^,;j9i  99ft«(ifuàJii  «mpétçii^e^.^iisfil^  4di. 
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firia  CiMnkffë  dM  pef  ter; 

M.  LE  C03IM1SSAIRE  DU  Uoi  njoulC  :  ' 

d'Etat  et  ia  cour  9e  ca^satrgp  ;  mais  je  ne  pense  pas  q^e  cO 

lyiy^fiiale  ;  vous  avez  pour  vous  guider  des  analogies  ».  çjl 
me  paraît  plus  simple  de  s'y  référer-  En  maiicrc  de  travaux 
publics,  les  que-l'ii>hs  d  ïnfïy,à[ipjlé*  SQfi,t  ji^*r|^|^ |Ll 
administrative  toutes  les  ^«>f,fiW^p^^^^ 
dé  maure,  et  qu  elle  n  éprouve  que  <'^s  iqodincafiop^da^ 
les  mâipi  (tu délenteur  primitif,  t^ous  Ctés  ici  di)i|i%^^|j| ^r- 
dre  cnScéé':  vous  avez  commencé  p  ir  dire  (|ue  lés  source» 
d'éaux 'minérales  pou'ri^aient  ôlre  déclarées  d'ulilUô  pul»il- 
ar  une  ordonnance  royale.  Conformpz/Vous  aux  cpi^- 
iices  admises  de  cettè  décliratiÔD  ;  ne  rés9lve;E  pa^ 
ihcidefifiment ,  et  p;ir  âi/(ëddefrient,  une  question  sur  la- 
qtidfé  le  conseil  d'Etal  et  la  cour  d'é  cassalidh  sont  en  de-' 
sàccord  ;  mainlenci  la  juri.si)rudcnce  étàlilie  par  de  nom- 
breux ai^rôls,  d'après  laquelle  les  quesHons  de  dommagès 
appartiennent  à  radtôrïté  admiùisCrativc,  tandis  que  fei' 
<luestioi^^i^||j^l4|4HH>  ^fP^i^ 

cl^llM  (^^V^^ji]fiifirproiidâcèf  sùY  le^  qûest$M«l^tf^ 
propriélé,'iël  WftfMïcffeA'  Wé^  préfecturé.  Offil 
y  a  un  démembremeoi  de  la  propriété  ^oU  il  n'y  a  qu'une 
simple  gôae;  si  c'est  avec  simple  gène  »  le  conseil  de  pr^ 
feçture  sera  saisi;  mais  si  *  dans  rintQrdic(ion,  c'est uo  dé^, 
roembremenide  la  propriété, une alléralio»  du  droit  depro^ 
pricte  et  de  sa  valeur  ,  il  iau^  que  les  Uibuoaux  civiU  pro.-, 
uonceiit.  '  '     -î  ;     n«t-jj' \-,  i «ui  ■  «...îr,-, 

'  M.  LE  COMMISSAIRE  DU  Rot  répCflNf  !  '  * 

étjUs  que  le  préopînàfit  a  fiaft  confusion  ,  quand  if 
que  Té  Gouvéî^nement  a  pose  lui  môme  le  prîn- 


fftdz  empéobe  lès  parliciillert  do  liiM  •  c'est  dans  oe 
cas  qn'il  peut  y  a? olr  dommage  «aosè  par  rioterdietldo  ; 
€*esl  dans  ce  cas  qu'il  y  a  lieu  de  porter  la  qoeslioo  d'io- 
demDiCéao  cooseil  de  préfecture  ;  puis,  il  y  a  les  travaux 
que  le  propriétaire  de  la  source  peut  exécuter  pour  ramé» 
nagemeotou  pour  ramélioralloo  de  la  source,  et  c'est  à 
ces  traraux  que  s'applique  le  deaxléoie  paragraphe  de  rar« 
tide  en  diacussioD. 

t  L*lDterdletlOD  de  fàii  n*est  que  la  prlTatiou  d'une  làcul* 
lé  ;  cette  prifallon  entratue  un  dommage,  ce  dommage  en* 
traîne  nue  indemnité  pour  règlement  de  laquelle  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent. 

«  Mais  lorsque  le  propriétaire  d'une  source  fait  exécuter 
des  traTaux,  ces  trafaux  peuvent  donner  lieu  à  une  occu- 
pation temporaire  ou  à  une  occupation  définitive  :  dans  le 
premier  cas ,  c'est  encore  le  conseil  de  pn^ifecture  qui  est 
appelé  à  régler  Tlndemnlté  ;  mais  si  roccupation  est  défi* 
nlUve ,  e*est-A-dlre  s'il  y  a  prise  de  possession  définitive 
da  floi  par  les  travaux,  le  projet  de  loi  veut  que  l  indeninité 
soit  réglée  par  Tautorité  Judiciaire ,  c'esl-à-dire  par  ie  jury 
institué  en  verlu  de  la  loi  du  3  mai  iSH .  » 

Le  pitéopirfAivT  soutient  qu'il  y  a dépossesslon  quand  ou 
frappe  d  interdiction  une  propriété ,  quand  on  empêche  le 
propriétaire  d  en  user  et  d'en  abuser  à  son  gré:  il  est  ll« 
mité  dans  son  droit  par  l'intérêt  général,  il  ^t  vrai  ;  mais 
alors  il  y  a  lieu  à  une  indemnité  qu'il  faut  régler  devant  les 
tribunaux  ;  c'est  aux  tribunaux  civils  à  prononcer. 

L'AUTlui  d«  ramendement  fait  remarquer  que,  depuis 
quelque  temps»  on  a  une  grande  tendance  à  créer  des  ser- 
vitudes pour  la  propriété,  et  à  dire  ,  en  Jes  créant,  qu'on 
ne  doit  pas  des  indemnités.  Le  même  esprit  existe  dans  la 
loi  noovelle.  On  y  a  mis  les  mots  :  S'il  y  a  lieu.  Mais  le 
conseil  de  préfecture  dira  ://  n'y  a  pas  lieu;  c'est  une  servi- 
tude qui  ne  doit  pas  donner  lieu  àl'indeiuoitë.  Il  convient 
d'ôler  derartlcle:5'tf  y  a /teu;  il  ne  faut  tromper  personne. 

S'il  y  a  des  servitudes ,  il  faut  le  dire  nettement  ;  il  faut 
qu'on  sache  qu*auproitdea  eaux  minérales,  qu  au  profit  de 
celles  qui  sont  posMdées  par  desparticuliers,  tout  aussi  bien 
que  pour  celles  qui  sont  possédées  par  TEtat,  ou  veut  créer 
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une  servitude  ,  la  plus  considérable  qui  ait  jamais  été 

On  ne  pourra  pas  bâtir  une  maison  ;  on  ne  pourra  pas  , 
dans  certaines  circonstances  ,  creuser  un  puils  ;  on  no 
pourra  pas,  car  il  y  en  a  un  exemple  relatif  aux  eaux  de 
Bagnères,  semer,  planter  des  haies  dans  telle  ou  telle  cir- 
constance: c'est  une  servitude  énorme.  On  répond  qu'on 
ira  devant  le  conseil  de  prèrecture,  et  que,  si  le  conseil  de 
préfecture  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité,  il  raccor- 
dera. Mais  le  conseil  do  préfecture  peut  déclarer  le  con- 
traire, et  alors  que  devient  le  principn  pur  lequel  le  pro- 
priétaire ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  sans  indemnité 
préalable?  On  dit  encore  :  Il  n'y  a  pas  dépossession;  on 
laisse  au  possesseur  son  terrain  ;  sans  doute  ,  mais  à  la 
condition  de  n'y  pas  bâtir,  de  n*y  pas  creuser ,  de  n'y  pas 
toucher.         ttu       •  - 

-•  L'orateur  trouve  que  c'est  la  confusion  de  tous  les  prin- 
cipes. Il  y  a  des  servitudes  qu'on  ne  déclare  pas  servitudes; 
il  y  en  a  pour  lesquelles  on  paie  une  indemnité  ;  il  y  en  a 
d'autres  pour  lesquelles  on  ne  veut  rien  payer.  En  présence 
d'un  tel  désordre ,  il  faut  revenir  au  droit ,  l'étudier  sé- 
rieusement et  l'appliquer  dans  la  loi.' 

M.  LE  Sous-Secrétaib£  d'Etat  des  travaux  publics  a 
la  parole;  il  dit  : 

t  Messieurs ,     <  ,    ^  •     ..  . 

«  Les  deux  paragraphes  de  l'art.  3  s'appliquent  à  deux 
brdres  d'idées  différents. 

«  Le  paragraphe  premier  s'applique  aux  travaux  qu'on 
interdit,  c'est-à-dire  aux  travaux  que  les  propriétaires  du 
sol  voudraient  entreprendre ,  et  dont  le  projet  de  loi  auto- 
Hse  à  empêcher  l'exécution  dans  l'intérêt  du  propriétaire 
de  la  source  d'eau  minérale. 

'  a  Le  paragraphe  2  s'applique  aux  travaux  que  le  pro- 
priétaire de  la  source  est  autorisé  à  entreprendre,  soit,  par 
exemple  ,  pour  rechercher  de  nouvelles  eaux  ,  soit  pour 
établir  de  nouveaux  canaux  ou  agrandir  les  anciens. 

é  Ainsi,  dans  le  premier  paragraphe,  il  s'agit  des  trartox 
qu'on  empêche  d^entreprendre  ou  de  continuer,  et  dans  le 
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seconti  paraçîraphe,  do  ceux  qu'on  autorise  à  entreprendre. 
Ce  sont  là  deux  cas  Uim  distincts. 

«  ï/inlerdiclion  de  faire  est  la  privation  d'une  faculté 
qui  fiiodifie  Tusncre  de  la  propriété  ,  mais  qui  laisse  la  pr<}. 
priété  dans  lès  mains  ûu  détenteur  primitif,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  doit  donner  lien  qu  à  une  indemnité  de 
doniniaf^o  qui  appartient  à  la  juridiction  nrirrunlstraliye. 

«  Quant  au  deuxième  paragraphe,  qui  concerne  les  tra- 
vaux que  le  propriétaire  de  la  source  est  autorisé  â  entre- 
prendre, ces  travaux  peuvent  être  de  deux  espèces  :  ou  l)ien 
ils  ne  sont  que  des  travaux  de  recherches  qui  n  entraînent 
qu'une  occupation  temporaire  du  sol ,  et  ne  donnent  pas 
lieu  h  dépossession,  c'esl-ài-dire  à  l'appilcation  de  ta  loi  du 
3  mai  18i-l  ;  ou  bien  ces  travaux  sont  déflnillfs;  mais  alors 
le  projet  de  loi  n  a  pas  voulu  consiiiuer  une  simple  servi- 
tude sur  le  fonds  privé:  il  a  voulu,  au  contraire,  que  ,  dans 
ce  cas,  où  il  y  a  occupation  définitive  du  sol,  le  proprié- 
laire,de  la  source  fût  oblig43  d'acheter  le  sol  et  de  taire  ré- 
gler rindemnité  par  l'auloriié  judkiaice  daoft  Ifii  forioes 
prescrites  pa.r  U  im  du  3  mai  1841. 

«  Je  ne  puis  pas  supposer  qu'on  applique  dans  l'espéQe 
une  autre  loi  q^e  la  loi  du  3  mai  I84I .  Nous  somnies  dans 
le  tas  d'une  dépossession  ;  et  toutes  les  lois  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  simple  dommage ,  mais  d'une  dépossessioo  ,  c'est 
à  lA;laidu  ^  iiuki  1841  qu'til  faut  recourir;  » 

M.  LB  Mmims  bu  comiBftGB  croit  que  Tsatear  d6  !*«- 
mendemeot  a  donné  anx  roots  «  a*  lieu  nne  inter- 
prétation q^ui  n'est  lyia  da^s  la  fiens^ée  d.u  Gi^orerneipent; 
tes  mots  «  i'il  y  aliéu  •  ne  peuveiit  sVnfeiidre  qoê  s1l  x  > 
dommage. 

i/iOterprètattOn,. telle  que  l*a2fàiteVprf^teor«  n'était  donc 
pjks  djsns  U  pensée  da  Gouvernement  ;  mq^is,  pour  le  icon- 
Taincre  que  lé  Gouvernement  yeut  être  aus^f  cbir  que  pos- 
'  siblc,  s!  loi  mots  :«s'il  yatieu»  peuvent,  après  ces  expli- 
cations ne  pas  le  s^tisfaire^  le  Goare^efflentseraftdljiposé 
à  lés  «opprimer. 

L'auteur  de  l'amendement  demande  à  la  Chambre^  at- 
tendu quii  n'a  pu  donner  une  rédaction  entière  de  soo 
i9Mm»ûm»Qtp  de^  voulotr  bien  'reB<royeria  disouaaion  à 
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demain.  D*ici  là,  il  commoniqaera  son  amendement  à  la 

Commission  ,  qui  pourra  l'examiner. 

LftG&ifllbiê  dMlDOê  ii  dlfeniikm  à  dMilil. 
—  La  séance  est  levée. 

.yAmh  d'lU     Signé  SAPPÏ,  «Mlf, 

.ML'EaPÉB,  BOliST-D'ANGLâJ,  De  Là*- 

Collatlooiiét 

Signé  CaatiOMt, 

•*   -'  J      «      .  ..  •  • 

I 
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pRtSiDKifGK  D£  M.  L£P£LETl£R<.D*AUNATy 

Yke^Préêidenti 


Séamice  du  Sœmdi  44  Mon  i  $4â. 


— *  L*Qn  de  m.  let  secrétaires  dODM  leetm  do  proeè»> 
TerlNil  de  la  séance  do  yendredi  13. 

Un  iiaiiBBB  demande  la  parole,  et  dit  qaMI  saisira  cette 
occasion  de  soumettre  à  la  Chambre  quelques  observations 
sur  le  mode  de  rédaction  vicieux,  inexact  et  inéquitable 
des  procès-verbaux.  Hier,  M.  le  Ministre  des  affaires  élran* 
gères  avait  teroiiné  son  discours  par  cette  plirise:  La 
France  ne  duU  pas  être  un  repaire  de  eon^ireUewrs,  Ces 
mois  ont  été  remplacés  au  Monileur  par  cenz^ci  :  La 
France  ne  doit  pas  être  un  foyer  de  conspiralkm  et  de  ré^ 
volutions.  L'orateur  est  loin  de  voaloir  critiquer  une  reeti>- 
ficatioD  qui,  selon  loi»  émane  d'un  sentiment  très-honora- 
ble. On  ajustement  compris  que  le  lien  où  se  réunissent  des 
hommes  qui  veulent  affranchir  leur  pays  du  joug  de  rétran- 
ger,  n'était  pas  un  repaire,  mais  bien  le  fojer  de  la  plus 
sainte  des  conspirations  et  de  la  plus  noble  deseaoses. 

£tonné  de  voir  que  cette  rectification  se  trouvait  au  pro- 
cès-verbal, l'orateur  a  voulu  savoir  comment  les  choses  se 
passaient*  et  il  a  appris  qu'à  l'égard  des  discours  des  Minis- 
tres» le  procès-verbal  n'était  que  la  reproduction  du  Âfoii^ 
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teur.  Tandis  qu'on  analyse  les  discours  des  Députés,  on  in- 
sère in  eœtenso  les  discours  des  Minisires,  des  Commissaires 
du  Roi,  des  Rapporteurs  et  des  membres  delà  Chambre  qui 
ont  à  donner  des  explications  personnelles,  l/orateur  ré- 
pute cette  inégalité  choquante,  et  il  ne  pense  pas  qu'un  pa- 
reil osage  puisse  se  maintenir. 

Il  ne  blâme  pas  fusage  des  corrections  du  Moniteur.  I!  se 
peut  qu'une  eipression  échappée  dans  le  cours  de  Timpro- 
Tisatioo  rende  mal  la  pensée,  et  il  eodffeiit  qa*elle  puisse 
être  rectiOée  ;  mais,  il  faut  que  le  proeèf-TerbftI  fasse  foi  ; 
or,  le  procès-verbal  n'existe  pas  à  Fègard  des  Ministres, 
puisqu'il  n'est  que  la  reprodoetion  da  MonUeur,  L'orateur 
ne  demande  point  un  changemenl  ao  procte-verbal.  Il  Téli» 
cite  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  d'avoir  modifié 
les  expressions  dont  il  s'était  servi,  et  il  ne  tient,  par  con. 
séqoent,  pas  à  faire  constater  les  eipressiona  qui  avaient 
^èléeilèctivement  prononcées.  Il  ne  sollicite  pas  un  vote  de 
la  Cbambre;  niais,comtne  une  Commission  spéciale  est  ac- 
tuellement saisie  de  la  question  relative  au  Moniteur,  il 
désire  que  cette  Commission  prenne  en  considéralioa  le 
Tceo  (|u'ii  vient  d'exprimer  

~^,ii.,l^P)nfsi9|CHT^^^^  qoefosage  imméoioriàl  de  laCbam^ 
m  éi^jMwJii.c^^  fias  procés-rerbaDi,  que  les  opf- 
mif^^^  soient  analysées*  et  que  les  opinions 

^iflei^ef ^(fii^^^  00  peat  eoiisidèrer  les  opinions  sqa- 
inlses  perj|tf  ll|i^istres  on  par  les  Rapporteurs  des  Çom- 

int^ralemçnt,  et  prises^il  est  ?rafc 

Oans  ItjiMmr. 

t<>Caii*ast  pas  la  première  lois  qu'il  s*est  èleyi  quelques 
obserratlons  sur  1^  procésrirei^ljn^ala  ces  observations 
B*onl  pas  eu  de  sotte.  Entre  antres,  ao  mois  de  Janvier 
i9d&,  la  même  observa^on  fioi  est  fliltjs  à  la  Cliambrf  lui  a 
été  présentée.  Il  îf  avait  alors  une  Commission  nommée 
pour  la  réfiamie  éa  irègleB(ient..L'orelmir  qi^i  avait  appeté 
raMenUon  de  la  Chambre  désirait  que  rattenlioo  de  celte 
Goanmisaloo  se  portât  sur  ce  point  ;  la  Commbsltm  n*a  pto«* 
posé  ancon  changement,  et  Tordre  qui  avait  été  suivi  jus* 
qu'en  1839  a  été  continué. 

An  surplus,  l'orateur  ne  demande  aucun  changemeot  au 


lift  cBAnat  Mt  pÉMvta. 

proeèi-TèriMl  ;  it  irent  appelée  r«tteotli»ii  fPsM  Qémmli^ 
i\àn  de  fa  Chiimbro  ;  fl  n'V  a,  poor  lif  mènent,  I  itetoer 
inr  ancotié  propotlUon. 

Lb  rBÊopiNANT  r^ii  observ^^r  que  la  tolérance  n'e^t  p^i 
one  consécralion .  Il  ne  sait  ^  Qui  s'est  dit  1839  | 
mail,  ce  qui  rôgulia  des  oi^plioallORS  qui  yicpn^nt  d  être 
données,  c'est  que  la  CominiiaiQn,  .chargée,  à  cette  époque, 
de  la  révision  du  règlenitnt,  n'a  pa9  IraiLe  ia  que^iian  r^la** 
(ite  aux  prou»H-verb4U|^.  Il  insiste  pour  que  la  Cofnni|^4<M| 
nctueUe  pori9  soi  ee  poiot  uoe  au^ni^op  parUci|ii4iC4* 

'  M.  in  "^tMmkt  répond  qb^n  és^  tôbl  k^tàtii  4dë 
ÙnUHn  dé  tk  Com^rs^tbo  8è>or(è  M  Mtà\h\  i  l!U<|  f  éki 
batorelletuënt  appelée. 

L*i7if  DH  If  M .  LM  SacaimmBi  teol  qD*il  ne  puisse  railler 
•ocdne  tocerlitude  sur  la  rtianière  doM  le  rédaction  deè 
precés-ferbaiu  est  serveillée.  M.  le  Préaident  tient  d>f4 
Imier  ce  qai  a  été  d'esage  eenatpnt  pour  le  rétfeetiob  dd 
p^oeéityeriMrtt  Cet  usage  e^té  Tobjet  d'ebsertetlops  orltl^ 
qoes  daot  le  cours  de  la  sessioe  1890.  hé  Commiiiflirai 
alors  chargé^  de  la  révision  du  règlement,  fut  invitée  à  eie- 
itiiÉier  si  ce  mociè  Ae  rédaction  était  régufièr»  La  Cohimis- 
Doh  n*a  point  statué  s^r  ce  point,  t'usage  a  ètô  mainteooj 
filais,  tout  en  fècopsérvan(,  le  bureau  de  fa  Chdmbre  n'a  paî 
fènancé  à  contrôler  l'insertion  au  procés-Vei-b^t  rlr<;  dis- 
cours des  Ministres.  Des  nbtés  sont  t)rises  |)ar  MM.  les 
Secrétairei  rédàcteurk,  et  aujourd'hui  m^me,  té  procés^vér- 
bal  a  supprimé  dans  le  discours  de  M.  te  Ministre  deâ  a^^ 
llilM  étrani;ére^;  des  pàssiigès  qù!  Éie  s*étaleet  retitootés 
Ht  dani  Wt  ttéillèM  Ht  ddna  m        dé  lëerMIHN'iliè^ 

^  tii  tiâéciion  éa  procèi-yèrliâ!  est  idopl^e. 

Vorâre  du  jour  appelle  la  mile  ïa  délibération  sur  U 
projet  de  loi  fêiMif  à  l#  canmvoii^n  éti  sources  é^êûua 
miu4rcUei. 

'  iL.-^tt  l4tteiit»r^'>ii0{>el!^  qA'ufi  amènaet^entjirobort 
blersur  Tarticle  3  a  été  renfoyèH  rakémè^flcrutiUiiiMlil^ 
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M.  LB  RAPPOETBUléit  appelé  à  t'eipliqnerw  eti  atnei- 
demeot  ;  il  dit  : 

9  Messieurs, 

fl  Le  Gouvernement  et  la  Commission  6C  sont  trouvas 
parf^tement  d'accord  sar  ïa  nécessité  de  la  loi  et  sur  le 
principe  qui  sert  de  fondement  4  pr^jaW à  HV^Mf  ;  Ud^ 
daration  d  utilité  publique. 

. .«  Le  Gouvernement  et  la  Commission  sont  encore  par- 
fttt^iient  d  aecoril  pour  fuain tenir  la  rô4#Gli<lil  4e  i  arU  3i 
et  repousser  i  amendement  proposé. 

«  Par  l'art,  â  voté  hier,  le  projet  a  investi  ra(iministra* 
tien  supérieure  d'une  double  fatuité:  la  première,  d'or- 
donner tous  les  travaux  nécessaires  à  la  conservalion  ou 
ramena^erruat  des  sources,  c'est-à-dire  propres  à  assurer 
les  condiliofiS  de  thermaiilé,  de  volume  et  de  minéralisa- 
tion qui  sont  les  CQadiUoQ&coo&iitulivçfi  d.'uo  élabiis&emeot 

thermal. 

«  Une  deuxième  faculté  consiste  dans  le  droit  d'interdiré 
les  travaux  qui  seraient  de  nature  à  altérer,  supprimer  OU 
4élouruer  les  bources  thermales. 

;  «  Voil&,  Messiourfi  taa  htim  de  li  M.  Yoi^  OMiBtiNHiQl 

«  Aux  terméâ  de  Tart.  3  : 

».  »  • 

«  Les  dommages  q«l-pmirront  rèf^Uer  du  travail  V^M 
fi«pa;|l*|ii|ilii|iie|'  feront  r^tf^i  (as  uni  les  triboDaiix 
adminl^lratilSi}  (es  eonieUs  de  prèfèetnre  i  les  antres  par  lei 
lrlbo|uti)(  ordipalres«   ^  . 

■  L*àateur  de  ramendement  demande  quetajoridiction 
des  tribttRfitt  ordinaire  soH  étendue,  no^  pas  senleçoent  à 
êequirfgarde  rooeopatiéii  définitive  des  fonds  ^  mais  em- 
tarasse  Içs  règlênents  de  .donimi«|es  nécessités  rnjlatiÊi  i 
rinterdîction.  - 

«  Voici  comment  cette  disposition  est  conçue  : 

«•  Les  dommages  résulldrtt  del'intrrdirlion  ou  de  l'anfoH'» 
«  sation  des  li'atAnioi-dessus  éooooés  seront  à  la  obarge  du 
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a  propriétaire  ât  la  «oorca^  ei  l'fDdeaiftité  sera  réglée  par 
I  Ips  tribnaaoï.  t 

è  Vous  voyez  que  cette  {jroposition  applique  la  corn- 
péteDce  des  tribunaux  civils  non  pas  seulement,  comme 
l'avait  demandé  le  Gouvernement,  à  ce  qui  regarde  l'occu- 
pation définitive,  mais  encore  aui  prévisions  détermioées 
dans  le  paragrapiie  premier  do  l'art.  S. 

A  L'intention  Tormeltedu  projet  de  loi  tel  qu'il  est  expliqué 
par  le  Gouvernement,  tel  qu  il  est  interprété  par  la  Commis- 
sion, est  qu'il  y  ait  indemnité  partout  oû  il  y  a  dommage 
constate.  Cela  ne  peut  faire  difficolté  pour  le  cas  d'occapa* 
tion  détinitive.  Ce  qui  avait  préoccupé, dans  la  séance  d'hier, 
Taoteur  de  l'amendement,  c'est  que  dans  le  paragraphe 
premier,  relaliT  à  l'interdiction,  on  trouvait  ces  mots  :  «  s'il 
y  a  lieu.  r>  Dans  la  pensée  du  Gouvernement, comme  dans  la 
pensée  de  la  Commission, je  le  répète,  il  y  a  ouverture  h  in- 
demnité toutes  les  fois  qu'il  y  a  dommage  constaté;  il  ne  peut 
donc  s'élever  de  préoccupation  fondée  sur  ce  premier  point. 

a  J  arrive  à  la  seconde  qiiesiioo  soulevée  par  rameode- 
meoty  à  la  compétence. 

«  La  disposition  de  l'art.  3  est  compleïe.  Par  le  premier 
paragraphe  de  cet  article,  tout  ce  qui  regarde  le  règlement 
des  dommages  résultant  de  l'interdiction  de  travaux  tem- 
poraires est  du  ressort  des  tribunaux  administralirs.  Tout 
ce  qui  est  relatif  à  1  occupation  définitive  rentre  dans  la 
compétence  des  tribunaux  ordioaires. 

i  Aux  termes  de  l'art.  %  il  ne  peut  doney  avoir  difficulté 
en  ce  qui  touche  rindemnité  relative  à  l'occupation  déflot- 
tive,  et  Tarticle  doane  complète  satisfaction  h  raateor  do 
Tamendemenl. 

«  Dans  la  pensée  du  préopioant,  t'interdictfon  est,  en 
ftft,  une  altération  de  la  propriété  ;  c'est  un  démembre* 
ment,  et,  en  principe,  il  soutient  que  toutes  les  questions 
de  cette  nature  sont  du  ressort  eiclosirdes  tribunaoi  ordi» 
naires. 

«  il  est  certain,  Messieun»  que»  si  Tlnterdlction  dont  II 
est  question  dans  l'art  2  atait  le  caractère  de  gravité  qu'on 
loiattrIlNW»  nous  pourrions  être  entratnés,  conme  leprèo- 
pinant»  à  ètowlfo  «a  paragraphe  premier  la  cocnpétence 
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des  triboMiu  df  iU;  mais  nous  ae  pooMOi  pat  qu'il  «a  soit 
«Insi. 

«  L'iDterdicUoD  établie  dans  Tintérêt  de  la  protection  et 
de  la  conservation  de  la  source  thermale  se  réduira  presque 
toujours  h  interdire  les  travaux  qui  seraient  de  nature  à 
intercepter  la  veine  fluide,  ou  bien  à  la  laire  M  mélanger 
avec  det  substances  étrangérea. 

«  La  propriété  n*est  donc  pas  ausit  profondément  at- 
teinte qu'on  le  disait  hier  ;  elle  n'éprouve  pas  raliératlon 
et  le  démembrement  qui  prend  In  etraelére  d'une  aenri* 
mde. 

tt  £h  bien,  Je  demande  à  la  Chambre  s'il  est  possible 
que,  dans  cette  condition,  c'est-à-dire  alors  qu'il  s'agit  de 
régler  une  indemnité  ordonnée  par  Tautorité  administra- 
tive dans  ont  matière  qui  a  un  caractère  d'utilité  publia 
que,  s'il  est  possible  d'admctire  la  compétence  des  tribu- 
naux  ordinaires  an  pr^ndice  des  tribonaox  administratiHi* 
Cest  lé  nne  question  et  une  matière  essentielloment  con- 
Itntleoses  qui  rentrent  dans  le  domaine  des  conseils  de 
préiiBcturo,  aux  termes  de  la  jurisprttdeoee  et  de  la  loi  ; 
aux  termes  de  la  Jurisprudence,  qui  a  reconnu  que  la  Juri- 
diction civile  devait  être  résiNTée  à  rexpropriation  com- 
plète el  perpétuelle  de  la  chose  immobilièrâ,  et  que  les 
tribunaux  adminiitratifi^  lea  conseils  de  prélëctnre  étaieni 
compétents  pour  statuer  sur  tous  les  autres  dommages. 

eCM  Ift  ee  que  vous  aven  ?ous*mêmes  décidé  l*ennée 
tanière.  Quand  il  s'est  agi  de  régler  l'indemnité  en  matière 
iediemiosde  Ibr;  vous  aves  maintenu  la  compétence  des 
conseils  de  prMclure  pour  autreebose  que  pour  la  dépos^ 
semion. 

•  On  m'objectera  peut*être  la  loi  sur  les  irrigations.  La 
loi  sur  les  irrigations  établH»  Il  est  vrai,  une  servitude  ; 
^e  stipule  la  nécessité  de  rindemnité»  eHe  régie»  de  plus, 
que  cette  Indemnité  sera  déterminée  par  les  tribunanx  or^« 
naires. 

«  Je  sols  très-peu  touché  de  robjeetioUf  et  voici  pour- 
quoi :  c'est.que  l'indemnité,  dans  ce  cas^là»  est  régléedans 
une  question  d'un  intérêt  purement  privé.  La  loi  sur  les 
irrigations,  quelque  importanee  et  quelque  intérêt  qu'elle 
présente  sons  le  point  de  vue  igricole,  n'a  pas  lecarnctére 
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ae  rotillté  piîbliqbe  et  ii*est  pas  pM'égée  pair  les  bftnélleei' 
de  set  dispositions  ;  11  n*y  m  aocone  analogie  entre  Idi 
Sur  les  irrigation^  et  celle  que  nous  discutons  aujourdîioi* 

•  Je  àuis  trés'-^o  fdùctiê  enèoré  de  celte  circonstance 
^ué  la  ci&nléstalion  (fodir te  règlement  de  rindémnité  s^èli- 
vera  entre  ^rticoliefs  él  non  entre  1*Etai  et  tes  pnrttco^* 
iiçrs^  Ce  qo*il  faut  considérer  tel,  cen*es,t  pas  la  qualité  des 

S^ersonnès  contest^ntès,  mais  bien  le  c'araiîtère  du  litige,'  la 
latlère  An  lUise^  lé  fait  è  foceaslon  duquel  finOémAlt^ 
éii  réclaméë.'ËH  bied,  lë  source  t&èfm'aiè  dëns  l^lntérét'diB^ 
laquelle  les  traïaux  sont  ordonnés,^  est  placée  sous  le  hHAéh* 
dce  d*ùne  déclaratioll  diitililè  publique;  sob  caractère 
cbange  par  i*edét  de  cette  ôrdoniiance/ Ainsi,  loi!  que  jé 
éonsolte  les  dispc^^ttîona  de  la  loi,  soit  que  je  considéré' 
Jurispfudencé  et  les  pi*èéédents  de  là  Chambre/tèut  t&e 
pOtié  h  penser  qu'if*fkbt  fepodssérf  éinendémént.'  '  ' 
'  «£d  fésomé^  le  Gouvernement' èt  fa 't6mnilssion,  pài| 
Wt  3,  proposent  de  itste^  dails  lès  térmès  de  fa  lèglsta- 
ikon  actuelle  ;  Tairiéndemedt,  ao  cdntraire,  aiiléderaU'unt^ 
graVe  éértfgation.  II  Yagft  de  savoir  's'il  faut  >éstér  dans  1è» 
liinileé  de  la  lèglslàtldri  âciuelle  ou  en  sortit.  NSds  'i^nsônS 
qti*ll  nîiit  tester  fidèles  adxV^Iés  gédèféles  de  la  liSgil^éinrn 
ic'tirtlfc,  et  c'est  par  cette  considération  qdé  la  CbftiBVtssfôn 
ftiVehati^é  dé  répoiissèr  l^imèndeniedt  • 

L*^OTg||ft.DE  L*AifBNDEMm  dit  qoe  cette  loi,  qu*0B  a 
appelée  une  petite  loi,  porte  une  atteiate  prD(b«dt  k  la  pro(» 
pricté,  aiosi  Qu*aui  juridictions  actuellemmt  étaWien. 
£lle  crée  deSisertiUndes,  et  la  mnliiplicité  de  ces  aerflludes 
ainsi  créées  par  une  série  de  pelâtes  lois  constitue  upe  allé* 
ra^ioAlKlive  de  la  propriété. 

.  .  c  i/oralear .  aotoaîl  tould  qi*ati  se  bornât'  à  fil#e  sur  td 
intlérè  des  lois  apédalea^  au  lied  de  pronolguei^  des  priii«i 
<ipfls.#Mr*iti^  Mais  les  basas  de  la  loi  afant  été  piséen 

par  l*art.  1*',  il  faut  lâcher  de  les  améliorer. 

■  Les  ètflétortS'dU  projet  orit  ioulli  établir  nnfe  douhlo  Juri- 
«Stion;  ils  la  rcfbt'tantm  administrative,  tantôt  ordinnlre; 
l'duUHirie  i'âmendemétit  ne  veut  que  la  juridicliun  ordi- 

iMê  Mivres  de  protection  que  rèdlÀnte  la  conservation 
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dei  sources  devant  s'étendre  au  !oîn,  fl  a  fallu  Inréstlr  Tau- 
lorllé  adminislralive  du  droit  d'interdire  les  travaux  qui 
pourraient  prejudicier  aux  sourros,  cl  en  mêftie  temps  de 
commander  les  travaux  n6cess;iirf  s  6  leur  conservation. 

L^auteur  de  l'amendement  reconnaît  qu  ici  l'autorité  ad- 
ministrative doit  intervenir,  el  en  pantlj  cas  il  vQut  que 
la  juridiction  soii  ^dœiolstraUve;  c*efil  ce  qui  a  été  réglé 
par  l'art.  2. 

Mais,  lorsque  celte  dècîstoli  administrative  a  été  rendue, 
des  intérêts  privés  se  trouvent  on  présence  :  tel  individu^ 
auquel  on  a  interdit  ciiez  lui  des  travaux,  est  géné  dans 
l'exercice  de  son  droit ,  au  profit  dû  propriétaire  de  îà 
iodrce.  Alors  le  débat  s'élève  entre  particuliers;  il  n'y  a 
fieh  d'administratif  dansMa  question.  La  juridiction  ordi- 
tiaire  doit  seule  intervenir.  Le  tribunal  ne  pourra  porter 
^iieinle  A  la  décision  administrative;  il  se  bornera  d  fita* 
tuer  sur  Vlndemnité  que  Pierre  devra  à  Paul. 

î)iscutant  ensuite  le  princi{)e  ini^mo  de  ramendemcnt  , 
l'orateurfait  remnrqiier  que  la  servitude  résultant  d'une  in- 
terdiction de  travaux,  est  un  dcinembrement  partiel  de  la 
propriété,  et  doit  donner  lieu  a  uni.'  indemnité,  ('e  n'est  \)as 
pour  la  première  fois  que  des  Indemnités  auront  été  acror- 
dées  par  suite  de  erèalions  de  servitudes  ;  ie  même  principe 
a  été  posé  par  le  décret  de  1808,  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  de  hala^e.  C'est  qu'effectivement  la  création  des 
servitudes  constitue  une  véritable  expropriation.  La  pro- 
priété est  paralysée  aux  mains  du  propriétaire  auquel  on 
interdît  de  Torer  des  puits  ou  de  bâtir,  et  en  vue  même  de 
l'utiiiie  générale,  on  ne  peut  exi^n  r  le  snrrifîce  même 
partiel  de  la  propriété,  sans  une  juste  et  préalable  iudem- 
Dlté. 

'  j  ■  •  ».  »•  Il 
Uir  MEMBRE  pense  que  le  éésir  éê  It  GlMmim^on  êtroép 
relier  dans  leérott  eomiinio ,  dool  lui  pafEiMtnt.à  la  M 
tterlec  el  le  système  de  le  GomoiMott  el  celoi  dtt.G^ib- 
jreroemf Bt.  Dam  soo  epinlai  i  eelnii'  qiifl  le  damnege  eut 
pereieeeei  ou  leniporaire»  Vlndemnllè  ML  dira  réilAe  ptr 
tffibwieux  ou  par  les  conseili.da  prèNoMM.  U  propoift 
de  modifier  rameodemenl  ainsi  qo*il  Sdll  :  r 

«  te  dommage  résultant  de  f  intcrdicliou  de  1  autorisation 
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dts  traTaUK  et-defiui  éooncét,  lera  h  U  charge  du  proprié^, 
taira  de  la  sooree.  L*iDdeinnilé  sera  réglée  par  les  tribu* 
Dans  lorsque  le  dommage  sera  permanent;  elle  sera  réglée 
par  les  eouseils  de  prèfeclure  lorsque  le  dommage  ne  sera 
que  temporaire. 

M.  LE  ComiissAiEs  DU  Roi  dit  : 

i  La  première  eouditloo  d'une  loi,  selon  moi ,  est  d*êtr» 
toglque;  eette  eooditlon  existe  dans  le  projet  duGooTeme* 
ment;  elle  ne  se  tronfo  pas  dans  les  amendements  proposés» 
Eiamioei  Tart.  l**  que  vous  avez  déjà  ? oté  ;  cet  arllele 
porte  que  les  sources  d*eaoz  minérales  pourront  être  dé- 
clarées d*utllité  publique.  Ainsi,  les  travaux  qui  intéressent 
ces  sources  peuvent  être  assimilés  à  des  travaux  publies  s 
quand  cette  assimilation  aura  été  déclarée  dans  les  formes 
que  prescrit  la  loi ,  ne  devei-voos  pas  placer  ces  travaux 
sons  le  régime  des  lois  qui  concernent  les  travaux  publics  t 
C'est  ce  que  so  propose  le  Gouvernement.  Or,  en  matiète 
d'indemnités  dues  par  suite  de  Texécution  des  travaux  pu- 
blics, vous  n*avez  que  denx  lois  :  la  loi  du  16  septembre 
1807,  qui  s*applique  aux  dommages  éventuellement  causés 
par  ces  travaux,  et  la  loi  du  8  mai  1841,  qui  s'applique  aux 
dépossesions  de  terrains.  Là  où  il  y  a  simple  dommage, 
c*est  à  Tautorité  administrative  à  prononcer;  I&  où  il  y  a 
dépossession,  c*est  à  Tautorité  Judiciaire,  représentée  par 
le  jury,  car  les  mots  par.  Us  tribunaux,  dans  le  texte  do 
projet  de  loi  do  Gouvernement,  Je  ne  pois  pas  ies  entendre 
autrement  que  par  le  jury  institué  conformément  à  la  lot 
du  3  mal  iëkU  J*ai  toujours  raisonné  dans  cette  hypothèse 
hier*  Si  vous  voulez  relire  le  rapport  de  la  Commission , 
TOUS  y  verrez  que  telle  est  l'intention  formelle  de  la  Gom* 
missioQ*  Si  rintention  n'est  pas  claire ,  Je  demande  qu'elle 
ioit  positivement  exprimée,  et  que  dans  le  second  paragra- 
phe da  projet  do  loi  il  soit  dit  eiplicltement  que ,  dans  le 
cas  de  rooeupatloii  définitive ,  l^indemnité  sera  réglée  cou*  . 
Ibrmèmeat  à  la  loi  du  8  mai  1841  ;  et  alors  vous  appliquez 
votre  législation  actuelle ,  et  vous  ne  créez  pas,  en  madère 
de  travaux  d'utilité  publique ,  une  législatioo  nouvelle  qui 
n'eziste  pas  aujourd'hui. 

«  L'auiteur  de  ramendemeot  vous  a  dii  qu*it  avait  par/al* 
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tement  maintenu  les  juridictions;  qu'ainsi,  dans  Tari.  2,  où 
il  est  question  des  actes  de  l^administralion,  toates  les  ré- 
clamations sont  portées  devant  1  autorité  ndnninistrative.  Je 
dis  que,  pour  être  conséquent  avec  vous-mêmes,  toos  deyez 
également  adopter  1  art.  3,  dans  les  termes  que  je  viens  de 
proposer,  si  vous  ne  roulez  pas  changer  la  législation  qui 
régit  actuellement  les  travaux  d'utilité  poblique,  si  tous  ne 
tooIpz  pas  du  moins  détruire  la  consèiaeoce  naturelle  de 
Vart  .     que  vous  avez  voté. 

n  On  vous  dit  :  Mais  le  débat  n'existe  qu'entre  partiel 
privées,  et  par  conséquent  la  qaestion  doit  appartenir  aox 
tribunaux  ordinaires;  mais  quand  on  concessionnaire  de 
travaux  publics  exécute  ces  travaux,  le  débat  n'exi&te  éga- 
lement qu'entre  parties  privées,  et  cependant  vous  avez  Jugé 
à  propos  de  le  placer  sous  1  empire  d'une  législation  spé- 
ciale. Nous  vous  demandons  également  de  placer  sous  l'em- 
pire de  cette  législation  spéciale  le  propriétaire  d'une  source 
d'eau  minérale»  dont  l'utilité  publique  aura  été  déclarée, 
puisque  dans  ce  cas,  vous  l'avez  assimilé  parfiiitenent  à  mi 
concessionnaire  de  travaux  publics. 

«  Mais,  dites-vous,  dans  quel  intérêt?  Je  reponds  :  Dans 
Tinlérêt  qui  s'attache  à  la  prompte  exécution  des  fravanx 
publics.  La  législation  actuelle  veut  que,  pour  ks  travaux 
publirs,  la  justice  soit  prompte,  sans  procédures  longues  et 
coûteuses  ;  nous  vous  demandons  que,  pour  les  travaux  des 
sources  d'eaux  minérales  déclarées  d'utilité  publique,  la 
justice  soit  prompte  et  sans  procédures  longues  et  coûteu- 
ses ;  nous  vous  demnndons  de  vouloir  dans  l'art.  3  ce  que 
VOUS  avez  voulu  dans  l'art.  1<^'  ;  nous  vous  dernandoos  d'ap- 
pliquer dans  l'art.  3  les  conséquences  do  l'art 

a  L'auteur  de  l'aniendement  a  dit  encore  :  Mais  dansTin- 
térét  d'un  propriétaire  de  source  d'eau  minérale,  vous  allez 
créer  des  servitudes  onéreuses  pour  les  propriétaires  voi* 
sios:  c'est  donner  à  la  loi  un  sens  et  une  portée  qu'elle  n'a 
pas.  Nous  ne  créons  pas  de  servitudes;  c'est  le  système  da 
périmé! rr  qui  crée  la  servitude.  Nous  avons  écartt"  ce  sys- 
tème :  le  nôtre  ne  crée  pas  de  servitudes  ;  nous  laissons  h  la 
propriété  son  droit  entier,  nous  n'interdisons  pas  de  bàlir, 
de  creuser  un  puits;  seulement,  quand  on  bûlit,  quand  on 
creoae  on  poîta,  «'il  arrive  par  baaard  que  ces  travaux  aient 


Digitized  by  Google 


ig^  cHAvnt  OIS  DÉ»irit§. 

pour  résultat  de  compromettre  la  conservation  ou  les  pro- 
priétés do  la  source,  la  loi  nous  autorise  à  faire  suspendre 
ces  travaux  ;  mais  nous  accordons  ujie  indeoinilé.  On  con- 
çoit la  dilTérence  immense  des  deux  systèmes.  L'inslilulion 
d'une  servitude  légale  s'oppose  a /^fiori,  et  sans  indeîunilê, 
à  tout  Iravail,  que  ce  travail  soit  ou  ne  soit  pas  nuisible* 
Noos  n'empûcliODS  h  l'avance  aucuns  travaux  ,  nous  répri- 
mons seulement  ceux  qui  peuvent  ôlre  nuisibles,  et  nous  aù»  - 
cordons  une  indemnité  pour  les  modifications  que  noifs  poi^- 
Tons  apporter  à  la  jouissance  de  la  propriété. 

«.  Je  me  résume,  Messieurs  :  l'article  l*'de  la  loi  assimile, 
dans  cerlains  cas  donnés  ,  les  travaux  des  sources  d'eaux 
minérales  aux  travaux  d'utilité  publique.  Nous  denfiandons 
(jue,  dans  ces  mômes  cas,  les  questions  d'indemnité  soient 
portées,  suivant  leur  nature,  devant  les  juridictions  consa- 
crées par  la  législation  actuelle  pour  les  travaux  pi^blics.  » 

Uh  wnaui  appuie  FameBèinMt  qtti  ttnd  il  tomtetff 
1«PrIim4p«  de  la  JoridieyoD  erdloairaf  il  fall  rManpiir 
^a  la  dèdaralloo  é'aUlIté  psMqae  «a  modiàê  pas  lêpan^ 
tère  de  la  propriété»  et  il  Kit  laaihia  qo^oa  ne  panl  atealta 
la  JaridIelioD  admtttMratl?e«  loai^'il  i*agH  4t  prapriétéi 
Pffiyéaai  de  domMgea  pri? ét . 

Un  autre  meubre  représente  que  la  Chambre  est  appe- 
lée à  faire  une  loi  dans  Tintérét  des  eaux  thermales,  et, 
comme  la  conservation  de  ces  sources  est  une  chose  d'intérêt 
général,  la  Chambreadéjâ  déclaré  que  cette  propriété,  quoi- 
que  demeurant  dans  les  mains  dos  particuliers,  est  d'utilité 
publique,  et.  par  cela  même,  on  la  place  sous  la  protection 
d'une  législation  spéciale;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  pro- 
priétaire de  ces  sources  soit  exposé  à  des  embarras  inces- 
sants, et  c'est  ce  qui  aurait  lieu  si  l'interdiction  administra- 
tive de  tels  ou  tels  travaux  sur  d'autres  propriétés  exposait 
le  propriétaire  de  la  source  à  de  continuelles  citations  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  ;  ces  procès  Incessants  devien- 
draient une  spèculatiOD  de  la  çart  de  yoisios  cupides  ou  tra- 
cassiers. 

L'orateur  reconnaît,  toatefoîs,  la  nécessité  d'une  distinc 
tiOD  à  établir.  Dans  le  cas  où  les  travaux  ordonnés  pour- 
raient être  considérés  comme  entraînant  Toccapatiin  défl- 
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QÎtiTe  flu  terrain,  il  y  aor^  lieu  à  la  loi  <|'expropriatlOD pour 
cause  d  ulilUô  publique. 
Il  propose  UD  amendemeDt  rédigé  en  ce  sens. 

L'un  drs  auteurs  de  l  AMENDEMeirr  prlml1i?ement  pro- 
posé insiste  sur  les  considérations  qui  servent  de  bases  à 
cet  amendemeiU  et  inainUent  que  les  tribunaux  ordinaires 
doivent  exctusivemenl  statuer  sur  toutes  ies  questions  qui 
toucbeoi  è  la  propriété. 

mmi  diaq^té»  m  «:ooa«U  d*£Ui^  «i  ^>|J«)  a  4iMi|ié  Ue^  à 
99  gw^^fonflii  da  doctrinap  t^tp^  k)  tum^ 
mêwM^kja»  kà*  l#-  Mdklifo  êûmMM>€$ti($9p  et  in  C|por  êfi 

dans  la  créatioD  d*uoe  servitude,  vent  que  la  qoeaMpo 

iiÂtArim  AU»  tailMinaii»  QldinaiEfiâ» 

£a  pfiésfiMt9.(i*iiii  aî  flrave  ej(^^  itsiBrfii  ImpcndeDl  4p 
10^1^  Uaociiei:  Ifi  qneiLtioiipâir.voie  <|*ameja4eo»ciit  L*Qr%- 
tisur  wpuie  le  aisïèipe  du  Gouvei nam^  ^  4^  ^  Copinff- 
.aiOD« 

llff  SECOND  MlîMBRK  06  pen*;e  pns  qre  la  considération 
d'un  cofïflit  existant  entre  l'aulonté  judiciaire  et  rautorilé 
administrative  doive  enchaîner  l'aclion  du  législateur.  Ce 
qui  ressort  de  la,  au  conlmire,  c'est  la  nécessité  d'une  solu- 
tion que  îe  législateur  peut  seul  donner.  On  se  fonde  sur  la 
loi  du  16  septembre  1807  pour  revendiquer  ici  les  droits  de 
la  juridiction  administrative.  On  oublie  que  la  plupart  des 
dispositions  de  cette  ioi,  el  les  plus  essentielles,  sont  depuis 
Icnstenips  tombées  eu  désuétude  Ce  qui  est  raisonnable  et 
juste,  c  est  de  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires  l'appré- 
ciation des  indemnités  qui  peuvent  nâttre  au  protU  des  per- 
aonnes  qui  auraient  h  ^fffii.  daa^  trai^^  €»c4piM)és  par 
l'aulorile  adininislrali ve. 

Oi)  allèf^ue  ie  danger  des  procès  qui  seraient  incessam- 
ment iiitenleb  devant  les  tribunaux  ;  maia  les  mêmes  litiges 
pourraii'iil  ùlre  portes  devant  Jles  conseils  de  préfecli|ri. 
A-t-on  plus  de  conliance  daos  les  lumières  et  dans  i  indé^ 
pcndnncp  des  conseils  de  préfecture  que  danscelles  des  tribo*- 
Daoi?  L'orateur  déclare  qu'il  n  a  pas  entendu  aiiéguer  uoe 
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seule  raisbn  {ttaosible  en  favear  de  la  jorldletion  adminif - 
tralive. 

M.  LE  SOUS-SECaÉTÀUB  D*£tàT  DB8  TBATAUX  WBLUA.a. 

la  parole  et  dit  : 

«  Messieurii  doqs  n'admettooi  pas  qoe  les  partieolien 
o'obtienneot  pas  égale  justice  auprès  des  IrlbuDaoz  admi* 
nislratifs  et  auprès  des  tribunaax  ordinaires;  nous  pensons 
que  la  Justice  est  également  bien  rendue  dans  les  deux  Jurl* 
dletioDs.  Seulement  Je  fais  remarquer  qoe  la  justice  admi* 
nlstrative  est  plus  prompte  et  occasionne  moins  de  frais 
qnelajustiee  ordinaire.  Eh  bien,  c*est  ce  double  bénéfiw 
dont  il  me  paraît  con?enable  et  logique  <to  foire  profiter  tes 
propriétaires  de  sources  d*eanx  minérales  déclaréei  d*utilité 
publique. 

«  L*amendementdètrnlt oomplètementcette  conséquence 
naturelle  de  l'art,  i*'  du  projet  de  loi  ;  cet  article  assimile  à 
dea  travaux  publics  les  tra? aux  qui  concernent  les  sources 
d*eaux  minérales  déclarées  d'utilité  publique  ;  par  une  con- 
séquence naturelle  et  ntilCi  les  Indemnités  auxquelles  pour* 
ront  donner  lien  la  conserTatioo  et  Tainénagement  de.  ces 
sources  doivent  être  réeUea  comoae  en  matière  de  traviux 
publics. 

a  Je  ne  veux  pas  renooTeler  ici  le  débat  engagé  au  sujet 
des  dommages  permanents  oodeadommages  temporaires.  Je 
propose  de  laisser  cette  question  intacte  :  elle  peut  diviser, 
elle  divise  effsctiveroent  les  Juridictions  suprêmes  Judiciaire 
et  adoiiulitratlve.  C'est  à  la  Jurisprudence  â  le  résoudre,  et, 
pour  ne  paa  7  toucber  dans  la  loi  que  noua  discutons,  Je 
propose  de  remplacer  te  deux  paragraphes  de  Fart  8  par 
la  rédaction  suivante  : 

t  Les  indemnités  qui  pourront  être  dues  par  suite  de 
a  Tioterdiction  ou  de  rauturisation  des  travaux  ci*dessus 
«  énoncés,  resteront  à  la  charge  du  propriétaire  de  la 
«  source ,  et  seront  réglées  comme  en  matière  de  traraux 
'  «  publics.  » 

•  Cet  amendement  laisse  toutes  choses  en  VèM,  et  mèt 
rarticie  3  d'accord  a? ec  l*article  premier.  • 

Un  iumbrb  dit  qu'il  admettrait  la  prétention  do  Gouvcr- 
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DMiettl  defcfireiMerftfnir  ici  taJorfdIfHoDêdiiiittiilfatifey 
s'il  s'agissait  effeeUfement  de  reiècotion  de  Imaax  pu* 
blics;  mats,  pedr  Rentier  aux  ireYanee  eareelèrey  11  ne 
soffli;  ptiÉ  7  ait  ea  déeleration  d'ntllllé  pvMiqae.  M 
eet  égard,  roraleiir  elterà  deax  exenpiei  coMliiaiits.  Le 
concMfentieiie  d'une  mine  a  droit  d'méevter  des  Ira- 
¥Sui  sar  le  teiteio  do  propriétaire  delà  BWftuœ*  Ce  dndt 
M  atkpàrttent,  parce  que  i'ecploilalien  des  iiilnes  estéon«' 
sîdèrfeeottmecliose'd'atlHtA  paMfque,  et  parée  quelaeon^ 
eesfflofi  Inf  en  a  été  faite  m  feHa  d^n  aete  4e.  In  pnissanee 
publique  ;  mais  ce  conoesslonnairej  lenqull  opère  snrJa 
terrain  d'aulrui,  n'en  reste  pas  inoios  justiciable  des  trifejtt- 
naux  ordinaires. 

L'autre  exemple  se  rapporte  aux  irrigations  qoe  fit 
Ciiambre  a,  raooèe  dernière,  déclarées  d^uttlitè  publique. 
Elle  a  consacré  le  droit  de  passer  sur  la  terre  des  yolsinsî 
d'y  faire  des  travaux,  d'y  construire  des  aqueducs;  mais, 
CD  môme  temps,  elle  a  réservé  aux  tribunaux  le  droit  ex- 
clusif de  slaluer  sur  Jcs  indemnités.  Pour  quelles  raisons, 
en  matière  d'eaux  minérales,  saisirait-on  la  juridiction  ad- 
minislraiivc?  L  analogie  est  parfaite,  les  raisons  de  déci- 
der sont  les  mêmes,  il  faut  adopter  l'amendement  qui  ren^ 

voie  ic  ju^eaiGdl  aux  tribunaux. 

'  p  .... 

Uir  nnuj^t^É  hbmbxb  reconnaît  que  la  véritable  question 
ébfctàlsièà  SàToIr  si  les  travaux  dont  ii  s'agit  sont  effecti- 
vement des  Irafanï  publies*  Or,  il  pose  en  fait  que  les  tra- 
vaux ont  ce  caractère;  que  les  articles  1  et  â  de  la  loi  le 
leur  ont  eontMi  qn^  t^ilea  été  l'intention  de  la  Chambre 
lorsqu'elle  a  élevé  Tlnlérôt  privé  à  la  hauteur  de  l'intérêt 
IMiblic,  lorsqu'elle  e  ^éci^é  que  les  travaux  seraient  .ord^n* 
nés  ou  interdits  par  l^antoritè  administrative. 

.On  a  invoqoé  ce  qni  se  pratique  en  matière  de  mines  ;  on 
a  oublié  de  dire  qu'en  cai  d'Inondation  des  mines,  le  règle*- 
ment  des  indemnités  résultant  des  mesures  prescrites  par 
i'antorilé  administrative,  était  défolu  aux  conseils  de  pré* 

Hectare.  ^ 

Belativement  aux  irrigations,  on  s'est  trompé' en  ce  sens 
que  la  Chambre  ne  lest  pfse  dédnrées  d*iiti)ité  tnbHque. 
Les  contestations  ne  s'engageani  eleas  fÉ'ntre  des^ie*^ 

m.  Procès- Verbaux*  Q 


Digrtizeij  Ly  <jOOgIe 


rOtn  privés,  il Ustil  mim\.(m^  là  qims/^MJSWIOlà$  4% 

Ici.  m  cfmU^m,  Mt  s  «igiit  ae  travaux  tf-uMUtè  fidiUqiK^^ 
L  aïoepdeinffivi  d'q»|.  au  sufipliM,  1#  ft«o«ii«UeiiHiiil 
d*ano  |HK)piwiUoi>  g«i  a  é{é,4fim  (^ki  Bo^auifdÀ  la  Ct)^iobiF« 
ei  quo  la  Cbami>F4!  a*  daox  TaU  rc^etâa.  Çe  ^lop  iteoiawlA 
aoiti6llemeiiLa«aitf  été  ^^fMmvmtiU  pr^po^*  et  eo  cq 
GODoenne  Id  iîouJiige  ;  ei^ili  «9^  qui  aQUMW  U  poiica: 
6booiù»a:dfi  far»  la  Cha«iifeiA  a^aat  i^fua^a  au  «baog^mmit 
daJa<làgiflatioa  eiistaolie,.  at  a  ii»aijilaiiu.t<9  pRÛUlipa;  4a  U 

Vn  TioisiiitB  MEMBRË  recodnâtt  que  les  tribanaut  ne 
l^fuyeiit  çoDiiattfP.f^  <icles  de  radininistratioti^  ni  pour  ki 
interprj&ler,  ifi,  ppiir  en  empêcher  rex6cuUon  ;  mais  il  con- 
staleraen  même  temps  que  ce  principe  est  parfaitenieni 
t'espccté  par  r.amendemeDU  Sftos  s'immiscer  dans  la  ques- 
tion des  travaui,  ie^  tribunaux  ej[^pfécleront  Tindemnité 
résultant  du  domfhai^é  souffert  par  Une  propriété  privée. 
$i  Ton  ?eot  f^ire  rentrer  les  sources  d'éaux  mlnératos  dans 
le  domaine  public^  il  faut  les  déclarer  imprescriptibles  et 
inaliénables*  Les  chemins  de  fer  sont  dans  ce  cas.  Les 
BOorces  d'eau,  au  contraire,  conserrcnt  le  caractère  d'In^ 
térèt  prîTé.  Seulement,  à  raison  de  rutflUé  publique  atta^ 
el^^tl^ur  OQPWl^Uon,  on  invas^it^le.prppriétaire  de  oer- 
tâinii  priTU^ges4  mai?  il  n^^Ca^l  pas  que  l'a^iplatration 
seconatiiiiietjii^aei^ire  dfon  nmAfi^^rea^  pcnt  enricbir 
l!aii«taii|iai|yrir  • 

M.  LE  CoMMisSAitie  DU  Roi  répond  que  les  régies  d*ali- 
Uté  publique  s'appliquent  tous  les  jours  à  des  trayaox  oTé- 
cutés  daus  IMntérôl  d  uo  dépar^ementj  d'une,  commune  on 
d'un  concessionnaire. 

Ce^si^ait  une  vérlUble  inco,Dséquence  que  d^assimiler  les 
ICaT^uxd^,  sources  d'eaux  minérales  aux  travaux  qui  inté- 
ressenAl9-cp.ronxup,a.u^é,  et  de  refuser  de  les  placer  sous  Tem- 
pire  des  règles  qui  s'appliquent  aux  travaux  qui  intéressent 
la  communauté. 

Ult  iVBMBRE  croit  qu'on  a  trop  coooédé  en  reconnaissaJQi 
^  la  juiîdkiiopi  est.adiiiiiiisUi^ûreîtoutêSi  iai  fuis>q«i!il 
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s'agit  de  travaux  publics.  Il  peut  apparlcnir  ^  Vsûmi" 
niilrallon  d'ordoDner  certains  travaux;  Il  ne  lui  appartient 
jamais  do  toucher  à  des  queslions  do  propriété.  Dan»  l'ei- 
pèce,  l'orGteur  n'admettrait  la  juridiction  admtnistrifliffif 
qut  dans  le  cas  où  les  domma^^cs  résultant  des  travaui  se- 
raient passagers.  Sous  ce  rapport,  il  se  riUlf  au  soos* 
ameadcmeot  qui  a  été  proposé. 

M«  iiiPBtaiiisTaiiiionoeqa'UTaconsalterlaCiMiQbra 
ior  rjimeiNlement  p^liMlpalf  qui  e»l  aioii  cooca  : 

f  Les  dommages  rèsa)tafit 4e  l'interdiction  oa  de  l'aoto-* 
risalion  des  travaux  c)<dessu8  énoncés  seront  à  la  charge 
âm  propriétaire  delà  6Mrc«|  et  i'iodemoiie  sera  réglée  pâf 
lai  tribuoaux.  » 

—  Cet  âmeodeinenf  eit  mil  m  vqU  et  «doplè  ;  U  fomiii 
r«ri.  d  dq  projet  de  loL 

Oa  paase  à  l'ftrt.  ^  qai  est  Ainsi  èoDÇtf  ; 

^  9im9omn$  d*ea«  foiiiérekwdéeUkfféa  d*tttllllè  pubii- 
qae«  ii*cai  pas  exploitéa;  si  aUe  Tesl  de  oMiOére  à  en  oonw 
proinéltre  la  eoDservation,  ou  si  son  exploitaUoQ  ne  salis« 
fiiit  pu  aox  besoins  de  la  unU  pnltilque,  m  erëonnanee 
royale  pourra  en  autoriser  Tespropriation,  4sn«  les  formes 
f^Héen  par  les  litres  u  et  suiitenu  de  It  loi  da  A  Mi  la^t, 
sens  préjadîee  da  droit  de  retrait  d^antoisatioo,  dans  l^g 
ces  préfos  par  Tart*  5  ci-après,  a 

ll>  MEMBRE  demande  sur  quoi  portera  fe  dtoil  d*expro- 
priaiion,  s'il  s'appliquerâseuWmeetèiasooreeooa*!! com- 
prendra  toutes  tes  dépendances  nèMBsalfee  à  Sèft  exploiCâ- 
tion. 

M.  LB  CoMMissAim^  Roï  répond  qu'une  source  d'eau 
minérale  déclarée  d'utilité  publique  est  p\ntëe,  paffeflfet 
de  cette  déclaration,  dans  une  condition  parliculière  qni 
impose  au  propriétaire  des  obligations  en  n»éme  tempa 
qu  elle  lui  crée  des  droits;  il  faut  que  cette  source  soit  ex- 
ploitée :  c*est  la  condition  de  l'avanta^ïe  de  la  dtclaralion 
d'viilité  pnbiiquequi  loi  a  été  ace ordé;  mais,  si  le  résultat 
de  la  disposition  du  projet  était  de  permettre  d'eiprdpriéf 
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«eoleme&tla  source,  il  esl  évident  qa*on  caosêraitan  pr^a-« 
diee  eooiidërable  au  propriétaire  qai  do  saurait  plus  quel 
emploi  donner  aux  bâtiments  qui  en  dépendent,  et  qui  sont 
les  accessoires  nécessaires  de  rexploflation  de  cette  source. 

Il  est  donc  bien  eAtenda^  et  on  ne  peut  pas  l'entendre  au-* 
trementi  Texpropriation  doit  comprendre  la  totalité  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  Texploitation  de  la  source,  de  ce  qui 
constitue  rétablissement  proprement  dit. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  un  fait  nouyeau  que  rexpropria- 
tlon  d*one  source  d*ean  minérale.  Il  y  a  soixante-dix  et 
quelques  années,  le  mont  Dore  était  un  établissement 
particulier  ;  il  était  exploité  avec  des  ressources  entière- 
ment privées.  ;L*exploltatioo  de  cet  établissement  ayant 
donné  lieu  à  des  plaintesi  à  des  abus,  à  une  sorte  d^abandon 
qui  causait  un  préjudice  notable  à  la  santé  publique,  Tex-- 
propriation  en  a  été  prononcée  par  un  décret  de  1810,  et 
l'expropriation  a  compris  non-seulement  la  source,  mais  la 
source  et  les b&timents  qui  étaient  le  complémeut  uecessaire 
de  l'établissement. 

Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  doute  sur  la  réponse  à  faire 
à  la  question  qui  vient  d'êlre  adressée  à  la  Chambre  par  le 
préopiuant. 

Quant  aux  difficultés  que  pourrait  présenter  Tapplication 
à  l'espèce  de  la  loi  du  3  mai  1841,  il  n'y  a  pas  là  sans  doute 
une  assimilation  complète  avec  les  propriétés  auxquelles 
s'applique  ordinairement  l'expropriation;  mais  il  est  nombre 
de  cas  dans  lesquels  Tidentite  n  existe  pas  davantage,  et  pour 
lesquels  cependant  rexproprialion  a  lieu  tous  les  jours. 

Le  Pbéopinaxt  est  d'avis  qu*ii  conviendrait  de  modifier 
la  rédaction  ainsi  qa*U  suit: 

«  Une  wdamianee  royale  pourra  auiorùer  V expropria- 
fion  de  la  mirée  et  de  fouies  les  d^^endaneee^néemaires  à 
son  ea^laitatUm,  » 

Il  ajoute  qu'il  lui  paraît  inutile  de  mentionner  les  titres  2 
et  suivants  de  la  loi;  ii  sufiit,  selon  lui,  de  mettre:  dam  les 
formes  réglées  par  la  loi  du  $  mai  iiU. 

M.  LU  MizdSfu  DU  comnoB  déclare  qu*il  adbére  à  ces 
m.odifications.  .  . 
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—  La  Gbamt>re  adapie  Tart.  k  modiflé  aiasi  qu*il  suit  : 

0  Si  une  source  d*eau  minérale,  déclarée  d'ulilité  publi- 
que, n'est  pas  exploitée,  si  elle  l'est  de  manière  à  en  com- 
promettre la  conservation,  ou  si  son  exploitation  ne  satisfait 
pas  aux  besoins  de  la  santé  publique,  une  ordonnance  royale 
pourra  autoriser  l  exproprintion  de  la  source  et  de  toutes  les 
dépendances  nécessaires  à  son  cxiiloitation  dans  les  formes 
réglées  par  la  loi  du  3  mai  i^^i,  sans  préjudice  du  droit  de 
retrait  d'autorisatioo  dans  tes  cas  prévus  par  l'art»  5  oi- 
après.  » 

Art.  ,5. 

«  Les  établisaements  d'eaa  minérale  qui  seraient  eiplollés 
nns  autorisation  seront  fermés  administratifement. 

1  Bans  le  cas  de  violation  on  dMnexéeotion  des  conditioni 
tepoaées.  par  Faete  d*a»tQrtsatl»n^  et  dana  le  eas  d*alN»  ou 
de  faits  qui  seraient  de  natare  à  porter  atteinte  à  Vordre  oo 
à  la  santô  publique»  rantorisation  pourra  être  révoquée  par 
VD  arrêté  éa  H tafiarêi  aauf  reeouie  au  eonseil  dTÊtat  par  li 
TÔie  eonlentteuBe.  » 

—  Adopté* 

Art.  6. 

c  Toute  exploitation  desoo^ee  ifeauminératésansautori- 
saUoo»  et  toute  exécution  de  travaux  interdits  ou  suspendus 
en  vertu  des  dispositions  de  Tari.  3,  seront  punies  d'une 
amende  de  iOO  à  %Ù0O  fr.,  et  d*un  emprisonnement  de  six 
Jours  à  denx.mois,  sauf  Tapplication,  s'il  y  a  lien,  de  rarti- 
ele  46S  du  code  pénal,  t 

Un  membre  demande  si,  dans  le  cas  de  travaux  autorisés 
M  interdit^,  conformément  A.ract  le  recours  au  Ministre 
fera  suspensif,  ou  si  Ton  donnera  aux  préifets  l'exécution 
provisoire. 

M.  LE  Ministre  du  commkrce  répond  qu'il  est  bien  en- 
tendu que  le  recours  contre  l'arrêté  du  préfet  ne  peut  pas 
suspendre  l'exécution. 
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Le  FitoPnrAirr  pense  qu'il  Importe  de  bien  8*Miteiiilre  sar 
ee  point  que  le  reeouri  contre  rarrètè  da  préfet  ne  sert  point 
eaepfneir. 

—  L*art,  6  est  mis  m%  voix  et  adopté. 

M.  LB  Présidbiit  donné  leetttre  d*Qn  art!^  nddItMttil 

ainsi  conçu  : 

k  Les  eènteattCions  gui  peut ront  a*éie«tr  tfor  li  prvi^rlété 
dM  Mxus  d'eau  minérale  déclatéliM  im  d'eAIOlé  pnblft^- 
qae,  seront  Jugées  par  les  tribunaux,  quelles  qoe  iolent  lea 
parties  en  cause.  L*art.  9  de  l'arrêté  da  Goarernenient  du 
6  nlTÔse  an  XI  est  abrogé,  a 

Cet  amendement  est  copsentl  p^rle  QpaTemment  elpar 
la  Commission. 

—  Il  est  mis  aoi  voii  et  adoptéi  et  formera  fart.  7  da  pn>* 
let  de  loi. 

Uit  MKVtas  réclame  la  parole  sor  l'ordre  4ii.|o«r#  n  Ml 
remarquer  que  la  proposition  relalire  è  la  garde  Mtfonatob 
in!:crite  à  Tordre  da  Jour  de  cette  séance,  ne  Tiendra  pro- 
bablement pas  en  temps  otile.  Il  demande  qn'éUi  Mit  mise 
en  léle  de  Tordre  du  jour  4e  luivdi* 

«-Celte  propositiOQ  P*e9t  ppi9tadp|kt<e» 

Oô  procède  ap  seroUn  de  difision  sar  l*eitfemÙÎ9  dff  pro- 
jet ^e  loi. 

t*8ppet  et  le  rèappel  terminés,  k  dépo0tUem9n|  dono^ 
les  résultats  sol?ants  : 


«f^La  Gbaaikfe  n*^aiil  pas  en  nombre  po«r  délibértft 
le  scrutin  est  annulé  et  renvoyé  à  laadl» 


Nombre  des  Totants 
Pour  Tadeption.... 
Contre  •  


188 
5 
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Lâ  Séance  esl  levée. 

Signé  LEPELETlEa-D'AUNAY,  Vice-Président; 
PB  L*£8PiB,  Boissy-d'Anglas  ,  db  Laa^Caabi 

1^  Seerétairê^Hédaeieur , 
Si(fné  D.  Là«ABi>B. 
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—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  1^  est  la  et  adopté. 
M«  Le^Lorgne-d'Ideville  demande  et  obtient  on  congé. 

M.  LB  Ministre  db  l*agbicultur«  ht  du  commercb 

présente,  au  nom  dn  Roi,  deux  projets  de  loi  : 

Le  premier  relatif  aui  MvnU  d'ouvriers. 

Le  second  concernant  les  modèles  et  dessins  de  fiArique* 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur  fait  également  commu- 
nication à  la  Chambre  de  cinq  projets  de  loi  tendant  à  au- 
toriser les  départements  der.imie,  du  Finistère  ^  du  Loi- 
ret, de  Maine  et- Loire  y  à  s'imposer  extraordinairement,  et  la 
fUle  de  SainhGermain- en- Laye,  à  contracter  un  emprunt. 

-*La  Chambre  donne  acte  à  MM.  les  Ministres  des  pré- 
sentes  communications  ;  elle  en  ordonne  l'impression  »  la 
distribution  et  le  renToi  à  Texamen  des  bureaux. 

(Voir  les  annexes  imprimées,  n'*  âi  ^  â2  et  ô3») 

M*  LB  Pkésidbnt  annonce  que»  à  partir  de  ce  moment,  les 
pétitions  relatives  aux  deux  premier  projets  de  loi  qui 
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vlMiienl  d'être  prètenMi  ief«rii  InuMinlM  soi  GoMnli« 

sions  chargées  de  les  eKaiiilAèr. 

Un  MBinÉB  dépose  ob  rappet i  sur  ao  projet  de  loi  d'io- 
tèrêt  local  

-  La  Chambre  en  ordonne  l'impretiion  el  la  diâtriba- 
Uon. 

é  Fotr  faniMâM  imgtinUt  v^54.]  .    ...  « 

»  » .  •    •  '    '  .    •       •  *  •    . .  » 

l'ordre  du  jour  m(  la  rtprém  du  imnUm  mt^U  praiet 
de  loi  relatif  aux  sourcei  d^mm»  mMnÛÊê. 

.  L'appel  et  le  rôappel  iecnUéfl;,  le  dépoaUlemeBt  .doooe 
lei  rèsollata  fiiivM4f  : 

.Nombre  des  votaots» 

Pour  l'adoption   2*T 

Contre.. ••.*.  i.'   * 


•«•.:•  • 


La  Chambre  a  adopté. 

là  suite  de  Vordre  du  jour  e$t  la  discussion  d'un  pro^ 
jêt  d$  loi  portant  dênuuide  d'un  crédit  de  300,000  fr. 
iêcauri  aux  ïukpieM ,  hireav^^  •  ' 

—  La  Cbambre  pa9it:à  la  iÙienMloii.de»  arttdea^    '  * 


'        .  Article,  premier 


^  "  Vîlest  ouvert  au  Ministre  de  rinlérieur  sur  les  fonds  du 
•fibqWFde  re.xercico  IRVC,  un  crédit  extraordinaire  de 
i^meent  mille  francs  (  300,000  fr.  ),  comme  supplément  à 
Itf&binilie  de 297,000  fr.  inscrite  au  chapitre  x\  :  Secours 


lté.  I 

Àrl.  2. 


'  «  Il  sera  pourro  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi,  au  moyen  des  ressources  accordées  parla  loi  de  finances 
dn  19  joillet  1845 ,  poar  les  besoins  de  l'exercice  mo. 

'  "..—'Adoptés.  ^ 

La  Chambre  procs^e  «a  serotio  de  division  sor^ 
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hk  éu  projet  de  ioA^  L'ai^et  et  le  rèàppel  tennlBés,  tedé»^ 
poaillemeDt  donne  les  résultats  ■oimif  -t 

..  .  ;   {tombro  dei  «oUvAtii.»*  «ji^       .  MA.  • 

Pour  l'adopttoD   238 

Contre  •••  •<*,ii.Kf  ?  «««^    .SI.  « 

^  La  Chambre  a  adopté.  ' 

L* ordre  du  jour  apptïlè  ensuite  la  discussion  d'une  prof  o* 
siiion  eùntmiant  lu  Députéê  fimctiopnairûs  publiés* 

M.  LB  Présideiït  ràppèllé  que  la  Commission  a  eonclo 
a«i<#e»*la'|^fopMitl^;fl  deiibè  la  partrte  aé  pêsàtr 
orateur  inserit  contre  les  oondosioniPdèMlip^rt.- 

« 

Le  PREttiiR  OBÀTBUR  appelé  à  la  tribnne  dit  que  la  pro- 
position n'est  pas  nouvelle,  n^ais  que  les  circonstances  et 
les  actes  de  radmipistration  lui  donnent  un  intérêt  actuel 
et  pressant.  Présentée  deux  fois  au  commencement  de  la 
législature,  elle  a  été  repoussée  comme  tnoppOftunè  r^u- 
jourd'fiui  que  la  dissolution  est  imminente,  cette  fin  de 
non-recevoir  n'existe  plus.  La  Chambre  doit  être  préoc- 
cupée du  soin  de  laisser,  avant  de  se  séparer,  une  espèce 
de  testament  politique  aux  Ciiambres  qui  lui  succéderont, 
et  d'établir  des  principes  qui  pranlissent  In  liberté  et  la 
pureté  parlementaires.  Deux  pensées  principales  ont  in- 
spiré la  proposition.  Onavouîu  d'abord  garantir  l  indépen- 
dance  parlementaire,  en  déclarant  inconciliables  les  devoirs 
de  Députés  et  certaines  positions  qui  placent  leur  titulaire 
dans  un  état  trop  positif  de  subordination  vis-à-vis  du  pou- 
voir. On  a  voulu,  secondement .  empêcher  que  le  plaisir 
d*être  promu  à  des  fonctions  publiques,  ou  la  préoccupa- 
tion de  l'avancement,  n'exerçassent  une  trop  grande  action 
sur  les  actes  et  les  déterminations  des  membres  de  la 
Chambre.  *-  • 

.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  large  part  que  la  conslitu- 
jiion  a  faite  au  pouvoir  exécutif.  Toutes  les  forces  d'un  pays 
sont  dans  ses  mains:  il  dispose  d'un  bud}<et  del,VOU  uMl- 
lions;  il  participe  pour  un  tiers  à  l'exercice  du  pouvoir  lé- 
(^islatif,  en  nommant  les  membres  de  la  Chambre  dés  Pairs, 
-Daatiiine  teile  poAiiioii^  oa  jia  doit  nêgligKf  juwiiqû  pfiétau.- 
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tien  pour  que  la  troisième  brnnche  do  pooîoir  législatif 
reste  parfaitement  libre.  Il  est  bien  frai  que  Tindépen*» 
^anee  ne  dépend  pas  de  la  position  sealetnent,  mais  en* 
eore  du  caractère  ;  toutefois,  il  faut  que  ia  position  vienne 
#n  aide  au  câractère^  et  oe  lui  impose  pas  des  deroirs  trop 
difljcileg;  À  ce  poial  de  vue,  les  membres  qui  ne  sont  pas 
fonctionnaires  n'ont  pas  de  peine  à  garder  leur  indépen* 
dance  ;  ceux  qui  le  sont,  an  conlrafre»  sont  souvent  obligés 
de  iuUer  contre  les  inspirations  de  leur  intérêt.  Une  desti* 
iutioa  protioneée  Tannée  dernière  par  M.  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  contre  ua  fonctionnaire  qui  était  en 
(nôfiie  temps  membre  de  la  Chambre  a  montré  à  tous  qu'il 
y  avait  ici,  non-seulemeot  des  Députés,  mais  encore  des 
cbe[$  et  des  subordonnés.  C'est  celte  destitution  intervenue 
à  la  aulle  d'ua  vote  dans  la  Chambre,  qui  a  réellement  sou» 
levé  la  question  des  incompdtibilités.  L'orateur  m  s'ej^* 
plique  pas  cornaient  M.  le  Ministre  des  aflâires  étrangère 
pourra  concilier  sa  théorie  sur  la  conformité  des  voles  des 
fonctionnaires  avec  le  vote  des  Ministres,  avec  la  théorie 
<lQi  repousse  lu  proposition  comme  inutile.  Il  est  vrai  qu'on 
â  voulu  établir  des  iinntes  à  l'indépendance^  et  qu'on  se 
réduit  A  demander  le  conformité  du  vote  sur  certaines  ques» 
tions  seulement,  i. 'orateur  répondra  que  les  électeurs  ne 
l'ont  pas  entendu  ainsi  :  ils  ont  voulu  que  leur  nieudatâire 
eôt  une  indépendance  complète  et  entière;  et,  d'à i lien rs,  par 
<|ui  sera  fixée  la  limite?  Par  le  Ministre  apparemment. 
Mai»  qu'est-ce  qui  garantit  que  cette  limite  restera  toujours 
ia  même,  et  que  la  théorie  n'éprouvera  pas  de  variations? 
K  en  â-t-on  pas  déjà  vu  deui?et  M,  le  Ministre  des  aiïaires 
étrangères,  qui  réclame  aujourd  hui,  des  Députés  fonction- 
naires, la  conforniilé  du  vote  sur  certaines  questions,  n*ad* 
meltait-il  pas  que,  sur  ces  questions,  le  Député  fonction^ 
neire  pût  voter  avec  l'opposition,  pourvu  que  son  vote  fût 
silencieux  ?  On  voit  qu'il  y  a  progrés,  mais  dans  lesensde 
la  restriction,  Il  en  est  de  même  de  celle  qu'où  établit  entre 
les  fonctionnaires  qui  sont  et  qui  ne  sont  pas  les  agents 
habituels  do  l'administralfon.  A  quel  caractère  reconnat» 
tra-t-on  que  l'on  appartient  a  Tune  ou  h  l'autre  de  ces 
olatses?  f/incertitude  qui  planera  toujours  ^ur  cette  <|ues« 
tion  est  un  moyen  de  maintenir  ia  subordination  que  Toa 
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prétend  imposer.  C'est  le  plus  grand  degré  de  l  arbitrairc  , 
que  de  frapper  rarement  et  de  menacer  toujours  et  tout  le 
monde.  M.  le  Ministre  des  alTuircs  clraiijiéres  a  oppoijé  la 
liberté  du  choix  et  la  liberté  du  vote.  Selon  loi, le  Dépoté 
fonctionnaire,  que  ses  opinions  entraînent  dans  Topposi- 
tion,  doit  résigner  Temploi  qu'il  exerce.  L'orateur  répon- 
dra que  cette  manière  d'n^ir,  empruntée  à  i  Angleterre, 
n'est  pas  praticable  en  France.  Toutes  les  circonstances  de 
fortune,  d'iiabitudeâ  sociales  et  d'éducation  s*y  refusent  ; 
pour  beaucoup  de  fonctionnaires,  c'est,  pour  ainsi  dire,  lei 
obliger  de  choisir  entre  la  mort  et  l'apostasie.  En  France  , 
le  principe  fondamental  doit  être  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
puisse  jamais  peser  sur  le  pouvoir  législatif. 

Le  deuxième  but  de  la  proposition  est  d'enjpôcherque  les 
préoccupations  des  ambitions  personnelles  n'exercent  une 
trop  grande  influence  sur  les  actes  de  la  Chambre.  Ce  sont 
encore  les  actes  du  Gouvernement  qui  lui  donnent  le  carac- 
tère de  l'opportunité.  M.  le  Rapporteur  a  demandé  ce  qaf 
s'était  passé  depuis  1830,  qui  légitimât  cette  pensée  d  éta- 
blir des  garanties  nouvelles;  sans  entrer  dans  le  détail  de^ 
faits  particuliers,  l'orateur  répondra  que  e  est  la  prédomi- 
nance avouée  et  excitée  des  interôLs  particuliers,  prédomi- 
nance érigée  en  principe  et  en  théorie,  proclamée  dans  ses 
discours  devenus  trop  célèbres;  ce  sont  ces  invitations  adres- 
sées à  tous  de  faire  marcher  ensemble  les  droits  politiques 
et  l'amélioration  des  droits  personnels.  Autrclois,  on  faisait 
reposer  la  constitution  sur  la  base  des  intérêts  généraux,  on 
lui  a  substitue  Tégoïsme  et  l'ambition.  Il  y  a  loin  de  cette 
doctrine  à  celle  queprofessait,  au  lendemain  de  la  révolution 
de  juillet,  M.  Casimir  Përier,  dans  une  circulaire  dont  voici 
ridée  principale  : 

m  La  liberté  des  élections  consiste  dans  l'absence  de  toute 
intervention  du  pouvoùt  daoâ  TaLgeuce  de  toute  iulluence 
administrative.  » 

Il  résulte  de  cette  marche  de  l'administration  ,  ainsi  que 
cela  a  été  déclaré  à  la  tribuue  par  un  loembre  môme  de  ia 
majorité,  que  certains  arrondissements  sont  gangrenés  au 
point  de  ne  plus  concevoir  i>i  une  idée  ni  une  lutte  politi» 
ques,  et  de  ne  pouvoir  plus  comprendre  que  les  marchés. 
L'orateur  vota  pour  la  proposition. 
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Uif  secoND  MEMBRB  regarde  cette  propotllion  comme  une 
question  de  parti.  Laf  aoteors  ont  pa  aTOir  la  pensée  d'oi^é- 
rer  une  réfome  utile;  mai*  tu  réalité  Ils  n^apportent  qu'une 
ra^trictionàla  MlMrtè  do  eorps  électoral.  Cette  propoiilion 
ii'ett  pai  no«T^6«  I/orateor  Ta  aombittoe  ojiyerteaMnt  de- 
Tant  son  collègue  éiaotoral ,  qui  loi  a  donné  gain  de  cause 
en  le  Dominant* 

Il  «flaqoe  ensoite  la  propoaltkm  comme  contenant  plu- 
sieors  eontradictiona*  Ainsi  on  impose one  résidence  à  cer- 
tains fonctionnaires,  et  on  en  dispense  certains  autres  :  on 
Teut  qn'un  procureur  général  et  an  procereor  du  Roi  res- 
tent dans  leiir  reasort,  eton  permet  ans  ambassadeurs  et  nu 
gouremenr  général  de  l'Algérie  de  s'éloigner  do  siège  de 
leurs  fonctions.  Les  procureurs  généraux  et  les  avocats  gé- 
néraux sont  exclus  des  fonctions  de  Député,  à  l'exception  de 
ceux  de  la  cour  royale  de  Paris.  Derant  cette  contradiction, 
on  se  demande  si  la  raison  d'exclusion  est  puisée  dans  le  ca- 
ractère des  fonctions  ou  dans  la  nécessité  de  la  résidence. 
II  est  éTident  que  l'auteur  de  la  proposition  a  agi  à  son  insu 
sons  l'empire  de  ses  impressions  personnelles.  Il  a  frappé 
ou  ménugé  certaines  fonctions,  selon  le  caractère  politique, 
des  personnes  qui  les  exercent  aujourd'hui. 

l  a  destitution  que  l'on  a  rappelée  dans  cette  séance  ne 
paraît  pas  à  Torateur  menacer  l'indépendance  de  la  Cham* 
bre  ;  elle  était  molivée  sur  des  circonstances  toutes  particu- 
lières; et  ce  qui  le  prouve,  c'est  (ju'on  vniL  drs  fontiionnai- 
rcs  faire  une  opposition  syslémaliquc,  rrètrc  point  desti- 
tues pourcela  C'est  au  développement  des  mœurs  politiques, 
et  non  pas  des  lois  d'exception  ,  qu'il  faut  demander  des 
garanties  d'indépendance  parlementaire. 

L'auteur  de  la  f)roposilioii  a  montré  comment  on  conser- 
yail  son  indf'[iendance,  lorsque,  attaché  comme  sous-secré- 
taire  d'Etat  à  un  Ministère  qni  se  retirait,  il  s'est  retiré.  Cet 
exemple  a  été  suivi  par  plusieurs  autres  membres  do  cette 
Chambre.  L'orateur  en  cite  un  particulièrement  qui  resta 
secrétaire  général  do  Ministère  de  la  justice,  malgré  une 
ditTérence  d'opinion  avec  le  Gouvernement  sur  une  question 
spéciale,  et  qui  se  retira  néanmoins  lorsque  le  iMinislèredu 
mars  donna  sa  démission.  Ces  résolutions  spontanées 
sont,  aux  |eux  de  l'orateur,  bien  préférables  à  celles  qui 
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rèsulleraient  d'une  coalition  légale  ;  elles  tppreBnentè  tous 
les  hommes  de  tous  les  partis  à  s'estimer  et  à  s*hoDorer. 
D'ôilleurs  ,  les  inlluences  que  l'on  veut  comballre  sont«^ 
elles  les  seules  qui  existent?  N'a  t-oji  pas  vu,  depuis  la  pré- 
sentation de  la  proposition,  s  en  élever  une  pfesqoe  aussi 
puissante  que  les  influences  politiques  ? 

La  construction  et  Tadministration  des  chemin»  de  fer 
ne  donnent^elies  pas  de  puissants  moyens  d'action?  Cèpes- 
daot  on  n  a  pas  songé  à  exclure  de  la  Ctuimbre  oeax  qui 
prenncot  part  à  ces  entreprises.  Les  fonctions  publiquea 
sont,  en  France,  un  moyen  de  notabilité  tout-à  fait  en  rap«» 
port  avec  l'état  sopial  de  ce  pays }  en  les  excluant  #  oo  Mi 
violence  à  la  marche  natoreikt  des  choies  ;  oo  réduit  !• 
corps  éligible  ;  oq  restreint  U  lâ>erté  des  éleotears*  Il  dcit 
y  avoir  «D  çoDtc6l6  «fsiiréme»t  >  el  oe  cootrûle  est  toat  «h» 
tier  dans  la  nécessité  de  la  rééleetlon. 

Un  troisième  memdre  a  la  parole  pour  un  fait  person- 
nel. Il  remercie  le  prt'Opinaiit  dn  la  manière  dont  il  a  parlé 
de  lui  ;  mais  il  doit  déclarer  qu'il  a  toujours  été  en  comniu- 
naulé  d'opinions  politiques  avec  les  menibres  du  Ministère 
du  premier  mars  ,  et  que  le  seul  fait  sur  lequel  il  a  pu  ètrd 
en  dissidence  avec  eux  était  reiatif  à  une  question  d'af" 
faires. 

Or  QUATBiibn  mbhbrb  se  propose  scfqJeiiKMild^iPoU-' 
yer  son  vote^  e|  d'expliquer  pourquoi^  cette  eircoi^ 
stance,  il  se  sépare  de  la  minorité,  Sent  appronfer  le  pro^ 
position  dans  soeealier,  il  volera  cependant  peor  qu'o» 
pesseàia  discussion  des  articles,  parce  qu'il  eo  regarde  roh« 
Jet  eorôme  bon,  salutaire  et  à  la  fols  libéral  et  coaeervateur. 
La  sitoatioo  sociale ,  politique  de  pays ,  la  nature  de  sa 
législation»  Taffaiblissement  graduel  des  (;raiida  élémenta 
parlementaires  lui  démontrent  que  rinflaenoe  morale  et 
Taction  conservatrice  de  la  Chambre  anr  1  qpinlon  publique 
et. sur  le  pays  sont  Tonique  palladium  de  sa  constitution. 
U  faut  la  conserver  à  toyt  prix.  L'orateur  reconnaît  que  la 
présence  d*ua  certain  nombre  de  fonctionnaires  est  utile 

nécessaire  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  nombre  en  soit  as* 
ses  grand  pour  que  le  pays  puisse  concevoir  des  doutes  sur 
nndépendapce  du  parlement  L^capaci^  et  i'inctép^i^ 
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cm  Député  foMtioQMiim  s«nt  «oiuiiie»  4f  m  eollègoeft  et 
4a  m  M^ciem  ;  m«ii  ta  hiôomi  cont Idtoo  tt'eziste  p«» 
pour  te  publie.  U  vota  If  pr<j«Mi§iUoB  mr%ii  «u»si  pour 
efl'et  rendre  iQ8j«ciU«  plus  «tabla»  t  en  meltani  Jet 
copv.«C8tP99  qii«  pen(  ^pém  ta  ^mmhn^  l  Tabri  de  (oal 
soupçon  >  f  001  elle  «^r«vaa^«(ta  iMlotaiiir  dans  m  jolies 
proportions  rélément  qui  Yleql  d^  ta  propriété  foocière, 
du  commerça  et  des  9rtallMr«m.JUi8  dépuUtqui  appar- 
tiennent  k  celte  catégqri^  n*«y«i|t»  è  r«Moii  de  U  di  puta^ 
UoQ,  que  des  «acri^ei  à  sapporUir,  «a  letirant  de  Far Ciie 
lorsque  les  grandes  passi^m  polUiques  toqOiant  m  Ton  no 
pqse  fine  limite  à  ta  tendance  générata  »  ils  sero»!  bientôi 
exçM  et  çeipplaeés  pi;asq«e  alxolqment  P^ir  dos  foncUoa^ 
naires ,  et  si  Jamais  aanvcl  étaient  m  myorUé  daoa  ta 
ÇiMtubra  «  s'ils  constUnataM  ll^ Wjnril4  da  ta  majorité 
la  confiance  du  païs  dana  Jq  pai|<Mi!Q9t,  at  l'aaUoa  salutaire 
dR  parlement  snr  le  pa|f  disparfdtcatant.  L'aïuUenr  est  per^ 
lyadéqne  ta  aucccssiondes  énénaaaanta  iHHKlstra  ta  néee»^ 
sitë  d^accepter  quelque»  ivnsa  dea  gf  ?apM«i  que  Ton  rëeta- 
mi  Wv^iP  \p  QouTQrnamanii.al  ta  midorMdo  ne  pas  at- 
tandre  Jasq.ae  ta,  et  d^aqpqaApUr  dA»  i«|nttnd'bni  uoe  rè^ 
forme  <ia,*il9  ne  pourront  feiifnimir  dM  ses  Térîiablaa 
conditions  a'Us  ne  rqpteant  pas  «na^mémaa*  li  Tate  pour 
%ne  ta  Q^ainl^re  passe  4  la  disai^sinn  4m  4rU<^  en  se  ré- 
servant de  aombattra  qnel^naa  «œa  4ea  disposiiions  da 
W<i|ç*t. ....  ,1 

/    ' .'  ■  '  ■  ■■ 

•  llv  QITArailuin UBHai» rappelle  que,  lorsque  l  autcnr de 
la  prQP9sitlon  faisait  pacOe  do  Cabinet  du  l^mars,  il  a 
coAtrlbné  da  tons  ses  alivts  k  empécbar  eatie  proposition 
<fb<9atirA.aneiw  résultat<<Aoipard*liniqu  ii  acet&é  d  ôire 
mMflr^  îUa  anutlent  avaa  parsévéïaaae.  Cette  contradic« 
M^nrosl  de  nature  à  inspirer  das  déganaaa  à  u  Chambre. 
£ik<^  ^i<|iare  ctairameoi  qva.^  pr%iioaition  n  est  pas  autre 
ehose  qu'une  manœuvre  parlementaire  et  qne  question  de 
^fl.  Cèanr  qui  ta  sontiaineni  sont  en  minorité  dan^  cetta 
Chambre,  et  ils  essaient  de  se  ciféer  une  majorité  en  çhan- 
gaatffM  MiMèBfls'eodillinlilb' de  rassemblée.  L'orateur 
s'appliqua  ensuite  à  démontrer  les  eontradictions  dont  fa 
proposition  abonde*        Q»  fiJÇQPm  M  f^w  ^  car- 
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tains  rn nuMstrats  r)e  pourront  pas  être  nommés  dâns  te  res- 
sort do  Ipurs  fondions,  et  en  môme  temps  on  permet  l'accès 
de  la  Chambre  à  la  cour  des  comptes,  au  conseil  d  Elal,  à 
la  cour  de  cassation  dont  le  ressort  s'étend  sur  loute  la 
France.  On  admet  les  membres  du  parquet  de  la  cour  royale 
de  Paris  et  on  exclut  ceux  des  départements.  C'est  un  privi- 
lège que  Ton  assure  à  la  capitale.  Le  nombre  des  fonction- 
naires présents  dans  la  Chambre  ne  sera  pas  moins  <;rand; 
seulement  il  se  composera  de  fonctionnaires  résidant  à 
Paris.  Une  première  incompatibilité  décrétée  en  amènera 
SU!  cessivemenl  d'autres,  si  Ton  veut  être  conséquent,  etTon 
se  trouvera  placé  sur  cette  voie  qu'ontsuivie  les  asscrublècs 
de  la  révolution.  En  1789,  on  a  commencé  par  exclure  du 
pouvoir  législatif  les  Ministres  du  Roi.  1)  anuée  en  année, 
ces  exclusions  se  sont  multipliées,  et  l'on  est  arrivé  jusqu'à 
interdire  le  mandat  législatif  aux  Journalistes.  L'orateur  est 
parlailement  désintéressé  dans  la  question  ;  il  n*est  compris 
dans  aucune  des  exclusions  dont  se  compose  le  projet.  Il 
peut  donc  en  parler  en  toute  liberté. 

Selon  lui,  c'est  une  atteinte  portée  aux  collèges  électo- 
raux, c'est  un  manque  de  respect  à  leurs  volontés;  ils  sont 
meilleurs  juges  de  la  question  que  les  auteurs  de  la  proposi- 
tion. Son  origine,  d'ailleurs,  lui  inspire  des  détiances  :  c'est 
évidemment  une  affaire  de  tactique  ;  son  auteur  ne  lui  est 
devenu  favorable  que  lorsqu'il  a  pussé  dans  TopposUion. 
Il  a  suivi  en  cela  l'exemple  d'un  autre  membre  qui  est  venu 
combattre  dans  cette  Chambre  la  loi  sur  les  annonces  judi- 
ciaires,  après  l'avoir  défendue  comme  Ministre  dans  la 
Chambre.  La  proposition  est  formulée  de  manière  à  ména- 
ger certaines  personnes  et  à  en  exclure  d'autres.  La  Cham- 
bre ne  s'y  laissera  pas  prendre;  mais  si,  contre  l'attente  de 
Torateur,  l'article  premier  était  adopté,  il  demanderait  que 
la  pensée  fût  complétée,  que  In  justice  fiit  la  ménie  pour 
tous,  et  il  proposerait  un  ameodcmeot  conçu  en  ces  termes  : 

«  Supprimer  les  paméros  %  4»  5  elT,  et  rédiger  aioii 
rartlde  5  de  la  proposition. 

.  f  II  y  «  iacpmpatibîlit^  entre  les  Cooetioai  de  Dépaté  et 
eelles  •  ^ 

«  1»  0e  membre  ie  la  cour  de  oaisation  ;  ! 
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«  9"  De  membre  de  la  cour  des  comptes; 

•  3*  De  membre  du  conseil  d'Etat; 

ic  6**  De  membre  de  la  cour  royale  de  Paris  ; 

•  7»  De  rédaeteord'oo  Journal.  » 

La  suite  de  la  délibération  at  reuToyée  à  demam, 
^UiétfKWiilévée.!' 

Siffné  SAUZET.  Président; 
Casks,  LAcaossjB,  Secrctairu, 

CoUatlOBiiè: 

Le  Secrélaire-Rédacleurt  ^  î 
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Séance  du  Mardi  ^l^ilmê 

—  Le  procés-verbal  do  la  séoDce  da  16  mars  et  lu  et 
adopté. 

M.  LE  Mï-vTSTaE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  f  iît,  au  nom  du 
Roi,  communicalion  à  la  Chanibre  d'un  projet  de  loi  por- 
tant allocalion  d'un  crédii  de  3,466^000  fr.  applicable  à 
l'achèvement  de  divers  édifices  publics  d'intérêt  (jénéral,  et 
à  la  dénwlUion  du  clocher  de  l'église  royale  de  Saint" 
Denis. 

— La  Chambre  donne  acte  &  M.  le  Ministre  de  la  présente 
commanîcalion  :elle  en  ordonne  rimpression,  la  distribu- 
tion et  le  renvoi  à  i^examen  des  boreaax* 

^Voir l'annexe  imprimée  n°  Ôô,) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  Ueture  d'une  proposition  dont 
void  la  teneur  : 

Article  premier. 

«  Les  droite  de  timbre  et  les  frais  de  poste  eiistantaetoel- 
lement  sar  les  Jooraaux  et  écrits  périodiques  sont  con- 
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fêiiis  eû  un  4roit  ODiqiit  9ous  li  dè»oilltfnkU<Hi  d«  (fimèr^ 

«  Le  droit  de  timbre-posto  sera  de  q^iatre  coiUiiDos  pour 
chaque  feuille  ou  demi-feuille  mesurant  moins  Uc  Hci\le 
décim^fres  carrés, 

'  Il  sera  de  cmg  centimes  j)o\)r  c1»?i'|ue  feuille  mesarant, 
trente  éèflfïièlres  cnrrrs  et  inoifis  de  cinquitulc  finit. 
«Usera  de  .s?,r  renlirncs  î)()iir  chnqiie  fiMiille  mesurant' 

Art  3. 

n  Tout  jouraai  ou  écrit  périodifiuo  rf^viVu  du  tiaibre- 
pOJte  tifféreiit  a  son  format,  et  dépose  a  la  poste  le  jour  de 
la  publication,  sera  ri  nda,  s«Ai  auires  frais  (en  Frauco  seu- 

«Toi|l  Jqofàal  oa-évfM  périodique  déposé  &  fa  poste  pOS> 
ièritiiwmat  mi  Jour  de  sa  pubiieition  constatée  par  SfJ 
date,  et  qvtl  ^«letott  d'ailleurs  le  Ueti  où  )e  Journal  est  pa« 
hli^,  éetf  a  «B^aitter  des  frais  de  poste  q;ui  seront  de  clna 
ceotUses  par^hscpie  feuille. 

.!  4iC<eH«>dtsportti*n       pas  apiiHeable  anx  administrai' 
tlottsshs  looniawailressft'nti  leurs  abonnés  la  collection  dé 
k'abonnement.»  ' 
7-  l^,^feratoiMM»«it»d*  cali»prip#stM»BSOiit  txèi  à 

Uordre  du  jn)ir  a}i}}f\h  la  suite  df>  fa  discuss>ion  de 
proposition  relative  aux  Ddjjfulé^fonçiiQJinaires  pMiciL 

L.\  MEMBBB  rôcl^ime  la  parole  pour  un  fait  personnel.  Il 
est  convaincu  que  la  Lhanibre  Tapprouvera  rte  ne  pas  mfiler 
une  discussion  p^rsonnelit^  a  cc^rave  dobat,  bien  qu'on  l'y 
ait  provoqué.  A  l"é|)oq<ie  où  il  reuouvrîirra  sa  proposition 
relativeriiciit  ù  la  loi  des  annonce^  judiaaireu,  1  occasion 
se  présentera  de  reproduire  des  explications  qu'il  a  déjà 
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bien,  pour  «on  Itomear,  que  i^avenir  im  pottr  hil<Q  pir*^ 
faite  hifinODie  avec  le  présent.  En  se  boniant  à  eipriiMr 
Ja  surprise  que  lui  «  fait  éprooTer  ooe  attaqoe  Tioleote,  11 
déclare  qu'il  votera  une  propoaltlon  qu'il  approuve  ^  parée 
qu'il  comprend  sa  posiUonautreffleotquelemenlireaiiqiiel 
il  reponaeolend  la  sienne. 

11  n'a  Jamais  eu  qu'un  tort  envers  ce  membiOi  et  eeMû<^l 
en  a  obtenu  si  prompiement  la  réparation  de  la  ,parl  du 
successeur  de  celui  qui  est  à  la  tribune»  qu'il  anrail  bien 
pui.ce  semble^  n'en  pas  garder  rancune.  . 

Le  aiembr£  aui  paroles  duquel  il  vient  d'être  fait  allusion 
dit  qu'il  n'y  a  pas  de  sa  faute  si  la  simple  mvocaiion  d'un 
fait  a  pu  blesser  celui  que  ce  fait  coDccrnaii  ;  il  n  avait  pas 
Tinlention  d'ôtre  blessant. Un  fait  lui  a  paru  extraordinaire, 
et  il  l'a  signalé  ;  c'est  qu'un  garde  des  sceaux  s  était  présenté 
cil  18VU  devant  la  Chambre  des  Pairs  pour  y  soutenir  la  loi 
des  aunoiKes  judiciaires  ;  et  que,  six  mois  après,  ce  même 
garde  des  sceaux,  qui  avait  cessé  de  l'être,  s'était  mis  en 
contradiction  avec  iui-même.  Une  anomalie  pareille  l'a- 
vait frappé  dans  la  conduite  de  Tautcur  de  la  proposition 
iriiiiuleiiaiiL  soumise  aux  délibérations  de  la  Cbambre.  Il 
lui  avait  i»euibié  étrange  qu'un  Miiiisire  sorti  des  aHaires 
apportât  à  laCbambre  une  proposition  dont  il  n'avait  pas 
voulu  comme  Ministre.  L'orateur  s'était  fait  historien  ;  tant 
pis  pour  ceux  que  l  iusLoire  blesse.  11  n'ajoutera  qu'un  mot, 
c'est  qu'il  n'a  jamais  rien  demandé  au  preopinant  quand  il 
était  garde  des  sceaux. 

Lk  FRÉopiMAirr  persistera  dans  sa  résototion  d'ajourner 
des  explications  qui  se  reproduiront  aatureUement  à  Toc^ 
casion  de  la  proposition  qu'U  renouvellera  i^oncemaot  les 
annonces  Judiciaires. 

Relativenicnt  à  la  déclaration  qu^on  vient  d'opposer  A  là 
siennci  il  ne  s'écartera  pas  de  la  réservoqjnl  luleit  is^iosie. 
11  se  bornera  k  dire  qu*il  maluUenl  ce  qpV  a  annîeA.  * 

^rLMBRE  dit  qu'il  filUt  une  foi  bien  vive  dans  la  vertu 
d'un  principe  pour  se  décider  à  quitter  ses  amis  politiques 
et  À  venir  de  nouveau  proclamer  l  uUlité  du  triomphe 
de  ce  principe. 

i<es  circonstances  ont  bien  cliangé  depuis  qu'il  avait  lui- 
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Âiéme  fnaiigciré  dans  la  Chambre  ane  proposition  nnalo- 
gse  à 'ceHé  qei  est  maintenant  en  discussion.  Il  èfail  alors 
en  présence  d'an  nouveau  Ministère  dont  les  membres 
avaient  la  plupart  reconna  la  nécessité  de  la  mesDre  ;  il 

était  en  présence  d'une  opposition  qui  était  devenue  le 
parti  ministériel.  Aujourd'hui  le  Ministère  et  la  Gomiiifs* 

sion  de  la  Chambre  repoussent  le  principe  de  la  mesure 
réclamée, et  le  parti  ministériel  Ta  toujours  combattu.  En- 
fin la  proposition  a  rcçn  une  addition  que  Torateur  n*admet 
pas  :  l'extension  des  incompatibilîtés,  et  elle  est  formulée 
par  on  adversaire  di^claré  du  Cabinet.  Il  serait  permis  à 
roratenr  de  rei^arder  romme  suspecte  une  proposition 
présentée  par  les  mains  mômes  qui  Font  étouffée  naguère. 
On  peut  craindre  que  ce  soit  une  pierre  d'achoppement  je- 
tée à  dessein  sous  les  pieds  des  Ministres.  On  est  autorisé  à 
demander  aux  auteurs  de  la  proposiliorj  pourquoi  ils  n'ODt 
pas  eu  la  voionié  quand  ils  avaient  le  pouvoir  ;  ils  s'expo- 
sent à  faire  penser  d'eux  qu'ils  crient  à  1  abus  on  dehors  da 
pouvoir,  mais  qu'au  pouvoir  ils  veulent  vivre  de  l'abus.  De 
leur  part,  ce  serait  jouer  devant  le  pays  un  intermède  parlé* 
mentarre  déplorable.  Une  pareille  conduite  aurait  d'immen* 
ses  inconvénients  :  ce  serait  une  profonde  atteinte  portéè 
à  la  sainteté  des  principes,  et  le  pays,  qui  sent  la  nécessité 
d'une  opposition  constituiioonellefYeai  one  oppositioo  de 
priael|ies  eli^'opioMMis  sincdros* 

Quoi  qoHI  en  soit ,  Torateor  perâiste  à  regarder  la  pro*» 
poslltod  comme  Qoe  mesare  salutaire,  du  moins  diips 
celles  de  sea  parties  *4oi  reprodofsent  la  proposition  qa*fl 
araft  M-méme  naguère  présentée*  Il  croit  jqo'en  Tap- 
pojant,  le  Ministère  améliorerait  sa  situation.  Selon  loi, 
c'est  sortent  à  la  présence  des  Dépotés  qui  désirent  des 
places  00  dé  VaTancement  qo*on  peot  attribuer  le  frac- 
tionnement snccessif  des  opinions.  On  remédierait  9^ 
mal  en  telsânt  disparattre  la  possibilité  des  rémunéra- 
tions* L'orateur  demande  qu'on  passe  à  la  discussion  des 
articles. 

U!f  nnuziàte  Mumn  dit  que  la  question  est  grave;  que 
c'est  ceqo'oD  aurait  appelé,  il  y  a  quarante  ans,  uneques« 
Hou  ofi^niquo  i  et  qu'elle  a  besoin  d'êti^  traitée  daiui 


toute  sa  profondeur*  Il  saura  conolUer  dep&'^d^wriliB 
devoir  qui  lui  est  imposé  de  dire  la  véiitéy.^liia  .vlrav^ 
pugQ$oce  è  blesser  les  peraonnesé  « 
^  ï\  commçBcefa  par  écarter  une  (BtliJieolM#.ttil0aii!a.^ 
iend  à  élever  un  prA|uff4,<oii^ra  se*  aiui»  pirijUlq«ea  ett«ié> 
tre  lui*in£riM.  Oo  répète  aaaé  CMe  que  tca.èlfDliÉreâ:^ 
.pramijcr  mars  eat  repoussé  lancmev  'A'IduYeri  kssépo» 
qivs,U  a  «lé  partlfao4écidè'd«ieèÉlekrérqrÉba..te'Uikfr^ 
,]pr.sqtte  ta  propasiftian  se  prodaMt  4«iiala>Clmlpfa;  tint 
poqiaii  se  disalaioler  dan»  qaoHa*  îataatiaftflttlè'  propaeih 
4iop  avait  été  We^  etaéaiaiiail  «dmiahBsaièM» 
.ido  Cubio^t.  U  o'aa  demanda  paa  maibsf  an  Mn  éa  ClaiiJ> 
Tjernement,  qa*«lle  fdl  prisa  en  oonaMétalianit  BHeMfieit' 
Yoyée  devant  oao  Cammiasioa  i  il  i^afisfèH-  alota*  de'l^ 
convertir  en  kii  ^  et  tomma  ia  Déeenitt'  d*olm  tfsiuHa- 
Mou  a*en8«ivait  natofelleaienl ,  la  Gatiaet  foiîtimiMé 
pai:  eette.  considération  que  i*aea  das  danuéeéqnl'  avaiaal 
jM-ésidé  ^  sa  fetmdliau  . était  <|iia la  diskHaliBaf  a'dilrdilfai 
Jieu  $  nais  ^cafataeabaf  duCalriaat  >..rora^Br  déciica;qa^ 
a^n  inteaila»  Ibf  maHa  Mfttt  da  prietntérane  laité  la  aeil^ 
slOBffiitvaata  I  eiuo  avî»  fit  «éma  damid  «aéKtf<dei'dRm> 
iNToa  de  t'assamblèe  itua  eakta  lai  devait  aHHèdia;  AprÉa 
çala^  aa  qe  vâaadra  plaaeppaMnnBMiparlÉrltoytapaU^ 
ftîon  é^oqff^y   .  ^»  . . 

L'orateur  n'a  pas  en  ffénénél  4a^  gedil  :daAi  véfarfiaaj^.if 
.  n*est  pas  ce  qu'on  appelle  un  noyfteur.  Il  llaqrait  ^i^^  f^^s 
rànl'îèn  régîme,  ét  il  le  sérait.danji  Ic^^yieille^  mbnàrf^^^ 
té  rEurôpe  où  les  lois  de  rbumanité,  ne  aqpt.  qi  rçspecte^ 
ht  ébservécs.  Pour,  qu'il  se  décide  eq  faveu;^  d'una^elcurme» 
il  faut  qu*fl  soii  pleinemeot.  convaipnq.  da  sa^écessiié.  A 
l^^ard  de  celle  dont  ij  jCa^û,,  pios  if  ^exan^ioe  Tétat  du 
^Hjs,  celui  de  U  (tliaîqbraet  celui  du  Ôbuveriienient ,  pfus 
Il  là  réputé  indfspensable.  Il  vient  «défendre  wMO  foncj 
tfonnairèS  sacriflè&tous  les  idui:s. aù  fé^Ube  çta  ^pii\sse-drbit. 

i\  sera  obligé  d'employer  la  roo^dexo^^up^on,  daâs^^^^ 
èeptioh  qiiî  lui  appartient  ici.  Il  sait  que  tous  les  Uyaver- 
nements  ont  eu  leurs  misères ,  Tancienne  monarchie  avait 
le& .  sUi^qes  »^  Pa&da>n  l,  la .  Joim^aiie  dar  kai^i»!  S^V  i  M  (>ltait 
qMffic  dans  la  prlJ^ce  s^n  ^pét  de  Ia.8uemet(4^|i^¥>P^tlW? 
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nnè  femmiB  défiMé^;  sons  la  prcrt'eotiAif'  de  tavelle  Eûssu^t 
dal  se  placer  poor  obtenir  ta  perinissfbd  d«  puMi«r  les  In*^ 
spiratioris  d4  a©ri  pr^fnie.  8oub  Lonis  )iV,  M.  de  Cboisèul 
fiii  onnk)mBnt*9^ihnl  b  Oailer  une  femitie.  C'est  àf  ce  pri|t 
qo'M  lui  fut'pm-niLv  de  rc  Jever  iwtfe  rtiafise.  Pi  a*  lard/ 
lorsque  leâ  goùu  da  tn&narijoo  s'l^»issàreiii  jusqu'à  une 
féiifi*i;af*e ,  M.  de  Choiseiil  disîiit  :  C'e»*i  Itop-.  Use  reli- 
TM\  ^  Chtinieloaï) .  et'  il  emfyéffait  ave^^  tai  hr- génie  de  la 
FrfiDce.  AtvssI'S't-*^»^!  a»6«  f  ériftfé'f^de  *i  M<j  dé-'Ctioiseiil 
eût  ëiù  ericéfef  Ministre ,  U  l'olo^ae  n'eût  pas  été  pifrUgè». 
VoMè  lë*  f!ttsèr<««»  60  4îo«tf*tn^m«nt>  absolu:  S*  qno 
^tjiss<^  d^jcertdfe  nn  gouvfrncmont  Mbre-,  il  ne  descendra 
j»iiiai;*  Uni.  Cêfjendnnt,  les  iJoovp?ife#ients  libre»  dnt  aussi 
itors  mrsèfili»  Chez  «-ul,  ïa  BaUcriB  s  ndr^^ssa  aax  rtppé*- 
9e4ila4it$  do  pffys  et  à  ceun  (foi  Ibs-  nômfuenl,  e1  il  afrïTO^ 
AirsqfiieKdt^tts  9  fuit  des  proarrèi^  r^tte  }j»  liberit^^  dont  le  bdl 
éft  é'étfmëre  i«  participcHion  aux  atTuire^  pobUqats  ^në 
sert  p)09;(fu'à  étendre  la  cofropiton.  lofais  qui  doit  faire 
préférer  eo  Oemi'ernefheitt^'t'^elt  qu'il  rrste  \h  le  aer>iimenl 
pubtfcquéy  lorsqu'il  éclate  y  toiaé  toulé  la  obatDe  deé<œr» 

PlIpliOQS^"    '      ;  •  •    i   v*'^'-»  /    ■■ut,       -  -  • 

b'dfetetir  n'est  pfoiol  de  f^i  aér  Isi^ent  alk  r  a« 
détiigfemeiit  injastede  leur  pajfs  et  de  leur  teMps;  ^1  saib 
que  notre èpO(|«e  maiiqoe  d'élévation;  tnaia  H  croit' qu'H  y 
«  mis  jdors  pl««"  d'hoBnèteté  prfyée  qu  b'^  e»av»ii  \i 
j  a^araole  ait»,  il  ne  partage  pas  non  pltis^i'^^go^Uieus^ 
coiiipiaisi^n<ra  é9  ceux;  qui  croieM  qu  onae  peut  goiiVeroet 
%oe>piic.ia  satisfaction  des  fntérêt»  privés  ;  il  n  est  pas  d^ 
ediFX  qui  .peaseiit  que  €'e«rt  lÀ  ua  mal^  néce&âatre  éont  il 
faui  savoir  lirer  parti  |>tuir  sa  Cftuse,  &e  teuM  i|u<iynpfà» 
aToir  sounâu  ma-l,  ge  amirietit  à  etifS^m^mes.  U  a  vu  beau«^ 
o«cip  de  choaes  c  U  a  vu  le  ûol  dea  intûresaéa  v<?A4r  h  Im  , 
revenir  et  s'éloigner  :  cela  l'a  rendu  patient  et  indulf^ent;, 
h  y  a  toutefois*  des  ohoaes  qui  U^i  ini^>ir(*nt  do  dé£;o€2t  et  de 
l'indiflnaiioR.  Quand  U  Toi l  des  iiouime»  d  u«tc  op(M^iUoi^ 
c««fi^>e  éebani^eri  leur  opintoi».  /^n4re  une  pièce,  «eVa  l# 
defioùte;  ce  <|ui  l'indlRne  ^  ce  qi||  r«voU*3  e»  Jui  ^é^u^^^ 
OBlureiée^C'ëst  4^  voir  trop  sOuv^utdo  %ie»x  eniployés  sa-- 
ertfiès  d  l'am4>Hioiî  d'an  defectioiioaife^vi-'^^  un  devoir 

#mftiHHt|^tai:e  >i>  f:ofr,i9^;^i^j^U€  d|A: 
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aul*  Ni  dûi*ll  réomir  qo^è  einpéclier.iiihmQiM^».  Kont^ 
leur  s*tp^odinlt'de  M  t«nf«live. 

Ge  .qol  «t  iiiiJ(Mird*liHl  demawlé*  laChMilNie.Mfnlih 
que  ea  Angletem  isptii  ÉSOms*  Là ,  hoMMi  ltB:pliii 
ilhntrcs  neioiitattacbèi  à  det  prafkoilliMM4l6  tt.gem9 
qoi  ont  fini  pir  aotrer  iiansit  léi^lclfoii  da  piyislAfféfiOH 
lolioD'  drdLagliteiTe  a  ttratmè  Iw  'iii6ale8.'pbma  qiw  te 
BÔtfe.  U  «èToflotlMi  de '16887  •  i>ûdè  l'ère  tegMffiw^ 
iMt reprétenlAUt  6villaiiB#«TiMd«ètrele .«attm»  M 
eaniv  Cela  était,  tout  siaiple  :  Uee  aei  qoi  ate  étoanff.| 
lileii  fiible  qui  s'y  toomet-Poor  .aaieoir  aoA.  MiMiiaei 
QvillaDme  eidploTt  m  mogeii  MM  à  aa  diapeittiMi.  U 
le-aenrllt  dani  le  pariaiiiaiiCvdea  foBettonaairea  rétribiràa 
parfEtat et  parla  liate  dfUe.  An  beet de  qnalreaM,  mi 
propoaitloii  Mrgit  dans  la  chanbre  daa  >eeaiiMMa>  La 
abainbfe  dea  lords  réiiala;  aula  on  Huit  par  t'eoteiidre,  eli 
1*00  prononça  reioloslo»  de  leoa  lea  foBitloMairës<  qoi 
neetalent  de  la  lUte  eirlle  u  Irailataent  ou  ano  penaienr 
aommo'deeeox  qui  étalent  employés  à  la  peraepliende 
eertaliM>  linpdia.  Lea  •  résisftanaea  ^  da  •  GniltaQQH  piiefO<« 
qaèrent  one  Adresse ,  dans  laquelle  le  parlement  paaci»-' 
aMit  4tte  r  Mre  oNtaela  à  tcttte  MfiMwie e*étalt  trablr  la 
#oya«tèet  le  paya;  GniHaoasf  qoi  était  on  priace  tvM^î 
oéda»  Mais,  cemme  leaetc^ions  aiiaéirt  est  Hta  par.éM* 
ÉiératioB  d*enplaia,  do  nonvaani  easplela  ayant  été  erééa 
dapolls  qoelques  membres  delà  lialeeiviie  IraiiYéraBtploeo 
«Niparlenient'Oe  là,  dea  lottes  ndoreNes  ;  de  là,  la  propo« 
litfon  plQsteors  fois  fMte  dleaèlQfe  leanoavaliescàtégorlea 
de  «EHietionnalras.  ta  querelle  reprit  de  bitIvaaItéaoQaJe' 
long  naMatéro  de  Walpoole;  Cette  Jatte  aboofU  tnne  pao-- 
position  iendaat  à  ôxelore  do  poileneait  Jea^pirtMa  ftmettMH 
nsAreSk  Walpoole  fbt  valnéD^  œtfee  eMoslon''  lot  pr»*- 
ndneéo. 

'  -Iffia  1789 ,  oo'déeoofvrit  on  nooTeto  mojto  d'agir  anr  le 
parftmant  :  lea  marebéa.  L'opposition  demanda  r^urtoainii. 
destrattants;  ce  Ibt  l'oeeaaion  de  scénea  qoe-Mailioora 
Iftiqnes  ne  sopportenileiit'pas;  Le  bill  passa  quelque  temp» 
après  Sohales'bOBplees  de  Fox,  el  lorsqne  l'Irlande-  Aitr 
rènnié'à  l'Angleterre»  Ta  ppIleaUén  de  eea  OMsarétfotrilHo 
«a  piirienieiit  trlindais.  Ce^  propositions  direrses  ne  forent 
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fÊÊ  d8f<lM0klnet  de  guerre,  ce  fol  l'œavre  d^oiié  grande 
nilion  qoi  fOulat  limiter  dei  nufffm  d'Influeûce  qo^elie^ 
regardait  comme  illégitimes.  Si  ees  exemples  oe  sont  pM 
ohligâloiiw ,  ils  sont  du  moins  eoBetaaats  pour  m  paiyi 
qoi ,  comme  4e  France,  possède  on  grand  nombre  d'em-^^ 
plof èi  el  une  eentralisatiott  forte.  Comme  1! Hiot  l|oe  le 
parteoHNiisolt  à  Timage  dopa^,ror«teor  reconbaît  que  fe 
pmlemoit  de  France  doit  compter  plÉi  de  Iboettennalree 
qoe  le  potlement  britannique. 

•limit  des  fonctionnaires  dans  les* Chambres,  et  ce  qnf 
délerniiie'  à  cet  égard  son  opinion,  ce  n'est  pas  la  raison' 
qu'on  É'  rartout  fnit  valoir.  CMnr  §  beàttcôop  insisté  sur  les 
kimiérei'qnelesiéneiionnaires  enraient  à  un  plus  haut  de* 
gré  que  d'aufres.  Ce  que  roreteor  admet  pour  les  lumiéree 
si>éciales ,  il  œl'edmet  pas  pour  les  lumiéree  lopéfrleoreff 
qoi  Tool  Thomme  d'Etat.  La  plupart  des  hommes  qui  ont 
tgoré  erec  lepft»  d'éclat  à  la  têie  des  affeiree  n'étaient 
pm  sortis  dei  rengs  des  ronetionnelres.  Le  raison  fonda* 
nuantiie  qui  rend  leur  présence  nèceMàire ,  c'est  que  la 
eimtobre  doit  Olte'ie'représenlation  exacte  de  la  société; 
ettedèiR-afelr  des  fonctionnaires  comme' elle  a  des  agricoN 
mm,  des  négeeiiots,  des  banquiers,  des  militaires,  des 
magistrats  et  des  savants.  Vouloir  exclure  le  magistrat  et  lè 
mililatre  aérait  absurde.  Ce  qui  ne  le  serait  pa*  moins,  ce 
lenit  de  tooloir  one  Chambre  uniquement  composée  de 
manofeelarlere  on  de  négociants.  Or.  ce  qui  est  ?r&l  de 
Mie  ou  telle  profaeiiim»  Test  également  des  fonctionnai- 
ree,  et  l'èratetif  n^  comprendrait  pas  que  les  tonctionnai' 
res  dominassent  dens  ta  Chambre.  On  a  dit  hier,  avec  rai- 
aoOi  qoe  iejooren  la  mejorité  de  la  majorité  serait  com^' 
poeèe  de  fonctionnaires,  la  situation  serait  f&cheuse  :  ce 
qn'ITaoralt  MHo  ajonler,  c'est  ^oe  cette  situation  était 
la  sitoation  actuelle.  La  Chambre  compte  18V  fonction- 
nairas  donl|lpOà  iieine  appartiennent  à  Topposition.  L'elTec'* 
HT  de  h  Cbarobre ,  dans  les  rotes  les  plus  importants,  n'est 
goèreqoe  de  400  membres.  En  évaluant  les  forces  de  Top- 
position  à  176  roix  et  celles  du  Ministère  à  2*23 ,  Toratéiir 
tmre  dans  les  éléments  delà  majorité  130  Députés  fonc- 
tlmaiatres ,  et  il  en  eonclot  qoe  la  majorité  de  la  majorité 
sa  compose  de  fonetlomiairw. 


Digrtized  by  Google 


CHAMBIK  DM  DÉNOTÉS. 

Il  demande  s>  le^/onctionnnires  doiycnl^Ue  «considérés 
comine  des  esclaves  répondant  dupouvoir.  L'orateur  ne  doute 
pas  de  leur  indépendance,  surtout  iorsqu  ii  voit  parmi  euii 
tel  Députèconsciencieux  et  modeste  qui,  depuis<îuin2e  ans^ 
a  conservé  les  fonctions  de  substitut  sans  jamais  demander 
au  Gouvernement,  sans  en  accepter  le  prix  d  un  2èi«  hono- 
rable qui  ne  lui  a  jamais  fait  delà  ut.  Il  respecte  une  telle 
indépendance,  mais  il  voit  d'autres  fonolionnairea  qui,  «it 
1832,  étaient  des  opposants  décides,  et  qui,  depuisv€00|l^ 
d'excellents  meiubres  de  la  majorité  ,  de  bons  royaiisles 
comme  il  faudra  les  appeler  procitainemeet.  Il  ne  peat 
consentir  à  mettre  sur  la  même  ligne  les  membres  immua- 
bles de  cette  majorité  et  ceux  qui ,  après  avoir  contrarié 
le  pouvoir  dans  les  temps  de  troubles ,  sont  venus  pren* 
dre  part  à  U  v.icl^re  qu'iW  ^ly^V^ye^l  4H\i4fiklé 
remporter.  ' 

Dira'^t-on  que  le  pouvoir  n'exerce  aucune  inflyeiice  sur 
iiîs^  Députés  fonctionnaires  ?  S'il  en  était  ainsi ,  les.  fonc-» 
tipnnaires  seraient  répartis  entre  le  iVlinislére  et  TopposH 
tien  proportionnellement  aux  forces  respectives  des  deui^ 
parties  de  l'assemblée  :  le  Ministère  en  couiplerait  103^. 
Topposition  en  aurait  81  dans  ses  rangs.  Pour  apprécier 
la  nature  de  la  force  que  le  GouTernement  trouve  daqs  leur 
concours,  il  faut  se  reporter  aux  temps  de  troubles.  Or ^  ea 
remontant  à  l'année  1832  «  l'auteur  voit  que.  1^  CHantUr» 
comptait  alors  14V  fonctionnaires,  et  que,  parmi  e^Xt,  il 
av9i.t  6i^  opposants,  et  seulement  78  ministérielsi^  Doit-om 
apprécier  beaucoup  une  force  qui  est  faible  dans  les  temp» 
de  trouble  et  qui  grandit  dans  les  tempi»  cal/tte^  ?  N!t^t-i^ 
pas  autorisé  ù  dire  que  cette  force.^r^p4é^(M4i|,|(Li|ft.jiif^aitii:» 
Ijon  que  l'adhésion  véritable. 

.  On  pourrait  se  résigner  si  le  mal  était  stationq%if,e«  H^ai^ 
ij^  va  toujours  croissant.  En  1842,  la  Chambre.  comf)tai^ 
167  fonctionnaires;  aujourd'hur^  ils8(mt,au  r^oiiibrede  iHï^ 
Çepuis  l'année  dernière,  des  députés  ont  été  élu^  par  ving^ 

collège»  ;.  ftu^o/a^p;;|^q^^Mn§tjpps,o^^^i,é^^  fiWMÈrs 
lionnaires.'  '       ,  , 

,  A,,!çelaî  on  objecte  la  libert<î  des  éloclqors,  qui,  en  donr 

sant  le^uf ,  ^uiïra^e  à  d"s  foncXio«}na>res«;en|enden4  doBi^eiï 

une  adhèsîoo  plus  diiccle  v^iQ«|f<»iîtfi«wil(MPiMito 
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*  I^^ÊÊMp^étM^ûù  moÊMmÊr  Imn  lilMrtét  L'oMnr 
«élMBdii  lomio'-oii  a  e«M»itM  to  dfèa  lie  mffraiK^ 
•imrtii  let  ettoyeàl  ^  piy— I  SÛO  fraocs  d'Hnfimi  ei  lé  droM 
é'éH;;îbilit6  pmmi  renx  qui  en  600f  on  a  été  dir^ 

par  c6  priDoipo  qu'il  fallait  donnerdtt  garnnlies  à  ïarérê, 
•0r«  il  ne(?#il  pas  ciitnment>  irprès  avoir  «lipolé  dea  amm»- 
ttevd'ordrcf  on  déMeraii  le  droil  de  demander  des  garail*- 
'ttff  d'indèpendaim.  Cetii  qui  serctfaDDbtDt  derriéro  ettiè 
ari^iiiimitalidd  se  pinreni  à  ïmt  tnatf  dilns  ià  tbéorfe  dé 
soiïrage  urtifersel.  Node  pd^s  »*a  pal,  ooanM  rjkngitterte, 
150  ans  de  pratique  et  d'habitude  du  GouYeraenéot  repré^- 
•tnta^r.  L'opinion  chea.noni,  Yive  et  mobite^pasae  facile- 
mnt  de  l'état  d'oppoiilio»  ardtnte  à  uo  élat  de  doitUté 
diamplëie.  Âa^ard  Irai  un  sentinMnt  •  est  répandu  et  aeetè' 
dité  daasie  pày»  :  e'eat  que  lea  opioioaapolitiqiiat  sont  uaa 
êÊ9^m\  c'est  qa'il  faot  s0ii««r  è  4aa  ifltéréu.  Geticiidée 
daaiine  arnsfeal  les  élettiont i  mi  l'a  tu  à  Toceoslon  d'une 
élection  que  la  Cbambre  a  annulée  pUiiieurs  loia,  et  dont 
Tiulienlion  maniresto  était  d'afolr  uH  e«ftbr«aebeiiMni  de 
alMtiBin  de  fer.  L'oralanr  citera  l^'eaeinple  plus  récent  de  ta 
Doninalion  d*un  lofiéni^ifr  trét-diatiBitié  qui  lui  pareil 
MHdtMà  éhi.  paw  autl»elw»B  %aty«»  U  prtillqpai  i 

Le  Membre  ,  à  Télection  duqueï  il  vlént  à'Ôtré  fait  al- 
lusion ,  dit  qu  if  se  tiendrai!  pbùf  piàtàtiâémetïi  bfés^é  d'è 
tout  ce  qui  pourrait  amofhddr  sà  (^ostlloh  effrnrtéi*  at- 
teinte à  la  liberté  et  à  l'indèucodâbce  déà  électeurs  Ûûi  Tont 

'ààttinié.      :  *   •    ■  ^  *    *  * 

U^màMmftptéUAÈhVtt^^'^^  <V»'i^  dtf 
blesser  un  collègue  qu'il  honore  ;  mais  que,  si  les  élecleura 
#fi|  lf«f  dt^H^M^^fUii,  ln^^lf^ftl  deji^  lesiélec^lefra  aux- 
inéfl)«Sii  ett  ^Ma.éutf ager  periKKine)  P^M^  se  saisir  4* un 
fi^  patent' pour  en  tirer  les  conalusions  que  sa  raison  rend 
pour  iufiiiMoifeytea.  De  «es  (aitS)  il  <H>n<}luf  que  le  régne  des 
fpiiMk)#s  a  eédé  jsu.féflRte  de»  intérêts»  Blqu^  les  ètedeurs 
Iroo^eiU  des  fonelionnaires  tréMi^P^)^^  à  se  présenter  à 
Les  funotioimairea  se ,  A|N»rfli»  du  d^ngiff 
fifiéa^oui^nl  lersqu'ilasonteea  eo^aunrenee  aveeides  hom^ 
iiMil  f|uii.lQiti  ik  la  Ohambrej  soit  dan»  les  collèges  éiaeie^ 

iwiiji|<9al  tfn  vtler^iMleictflMbMi  lia  mliHilaftt.kt  ^ 
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INitation  comme  ane  garantie  contre  la  destitutioii  et  lés 
'^^me^ToiUi  Le  mandat  de  Député  a  donné  ouvertare  à  ta 
itiarriéres  bien  rapides,  et  ce  spectacle  a  dû  porter  les  foiCK 
tionnairesé  rechercher  la  dèputation.  Or,  entre  des  élec-> 
teurs  convaincus  que  les  intérêts  dominent  aujourd'hui  les 
opinionSf  et  des  fonctionnaires  qui  cherchent  une  garantie 
de  stabiKté  et  d'avancement,  le  rapprochement  est  natunl» 
la  convenance  est  parfaite,  et  c'est  ce  qui  grossira  chaqdé 
jour  le  nombre  des  Ibnctionnaires  dans  la  Chambre.  Pour 
ajouter  un  trait  i  ce  tableau ,  Torateur  parlera>t-il  des  Dé- 
putés qui  veulent  devenir  fonctionnaires  ?  L'orateur  ne  s'é- 
tonne pas  que  des  fonctions  soient  accord  ces  à  un  Député 
modeste  qui,  durant  quinze  ans,  aura  prêté  au  Gouverne- 
ment un  concours  consciencieux  ;  mais  lorsque,  au  lien  de 
cela,  il  voitVincapactté  surgir  aux  fonctions  les  pluséleyées 
par  les  voies  de  Topposition ,  lorsqu'il  voit  des  patriotes 
fougoeuXy  des  ennemis  irréconciliables  do  budget,  arriver 
de  plein  saut  à  de  hautes  fonctions,  il  dit  qu'il  y  a  scandale 
et  danger  énorme.  Que  Ton  consulte  la  cour  des  comptes, 
le  conseil  d'Etat ,  les  administrations  centrales  ,  les  états* 
majors,  on  verra  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  vacance  , 
les  fonctionnaires  laborieux  et  assidus  sont  dans  l'anxiété, 
si  une  ambition  parlementaire  a  la  place  en  vue  •  Si  l'on 
n'y  veille  pas,  si  Ton  ne  pourvoit  pas  à  ce  péril,  TAdmi- 
nistration  prendra  en  haine  le  Gouyerncmeni  représenta lif, 
parce  qu'elle  est  tous  les  jours  sacrifiée. 

Objcctnra-t-on  que  ropinion  publique  est  là  pour  faire 
justice  des  abus,  pour  en  réprimer  l'essor?  L'opinion  est 
impuimote^  ello  est  plut  faible  et  oMim  éeootée  que  Ja» 
mais. 

Les  Gouvernements  commeoeeat  presque  toojom  par 
avoir  raison  ;  puis,  lorsqu'une  vérité  a  triomphé  par  eut 
ou  avec  eux,  ils  en  veulent  user  et  souvent  abuser  è  leat 
profit.  Napoléon  noua  avait  apporté  l*ordre  et  la  victoire  t 
de  Tordre  il  a  fait  le  despotisme  ;  de  la  victoire  11  a  Diit  la 
défaite.  La  Restauration  avait  apporté  la  stabilité  qu'elle 
appela  la  légitimité  ;  de  cette  légitimité  elle  fit  l'article  14 
de  la  Charte,  ot  son  interprétation  abusive.  Presque  teos  lea 
Gouvernemenls  ont  bien  conimencé  et  mal  fini.  Lesoppo- 
altioMi  4e  leur  côté,  ont  souvent  k  tortue  faire  à  la  plaima 
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tfêTtnocr  les  grieii.  La  J<Mir  mflnie  où  on-  goarerniBinM 
eoiûmence»  ellêf  loi  adiwetti  tout  l«i  reproebet  qa'it  mé- 
ritera  plot  tard.LeGooferDemeftl  adaal  a  oèmnmoé  «m 
«ne  idée  Joste  !  la  pmâaooe  et  le  méoageiiieiilée  lofes  lei 
iniérêti.  Mali,  depufft,  il  a  pooiad  la  ptodenee  )dk|o'I  la 
ftiibleiae,  et  le  méoageiiieBt  dea  tetMli  Jusqii'à  leor  déifia 
ealloD.  L*oppoallioB  poar  avoir  dit  cela  trop  tôt  n'eet  peist 
erne  par  eeai  q«l  Beraleot  le  plos  Inlérenéf  àmim  «ea 
aTertiasemeota.  L'oratear  cKt  eontalnea,  eéamnolda,  qu'elle 
ieira  par  être  crae,  et  qve  e'eal  là  ce  q«l  eaarera  le  Gov^ 
Teroement  :  il  aera  aa«Tèper  àea  aoila  véritablea,  par  oevi 
qol  lui  foDt  oDteadre  des  atertiiaeaMiito  aéfém.  Ua  n*^ 
taieot  pas  lea  aarfr  de  la  HeitaiiratlOBt  mi  qol  ne  eètf^ 
laicot  de  lof  crier  :  imareAé/  daoa  la  ?oie  iilalo  o&eiie  a*«A 
fait  engagée. 

11  estorgenrde  reaiiéaer  ao  mal  par laloi.  L'orateor  a'éf- 
finale  dea  coittplloàtièM  qo^aeetaiaie  aooaM  pas  mi  Gdo^ 
vemeaMst  qol,  aoiti  d^oae  réroMIoiii  eat  deyeM  le  com^ 
pUccr  aa  la  dope  d«  la  oontre-révelaiioii  a»  deiMM.  ll^^eP- 
IMe  dea  ditteoiléa  qcfao  UA  état  de  dioaea  Mgaavatt  à  oA 
Mlniatére  nonmo  :  on  celle  aiaaae  do-  loaetionnaMi  qol 
ettTÉUit  là  Ghanibre  aantiendrait  le  noimaaGabteli-et, 
daoa  cecaa,  tta  aéraient  flrappéa  de  déconaldération^  'Oo  it 
Aiodralt  briaer  vioMlbeBent  dea  réalataMca  cotleetivea>  tfa 
iorle  qu'on  nMrdie  à  dea  réaialtata  aaiiMl  abaordes  en  poU* 
tiqne  qoe  aotaa  le  point  de  m  do  la  bonne  adminiatra^ 
lion.  ■  .  ■    i  -  j. 

'  teattlein^delapropoaltioiiiiemt1iaéiAen»lierlew 
néde  dana  la  liniitalien  dd  nombre;  il  aorait  Min  procéder 
par  la  Tole  do  tirage  ao  aort  qni  bleiie  tootf»  aotto  de  oea^ 
tenancea.  Le  moyen  dont  ila  demanUlent  rappIteaHoo  îeat 
consacré  par  la  légialatlon  acinelle;  LHibligatton  do  réaider 
et  celle  d'adhérer  intimement  m  ndancea  goDvernemena 
talea,  ont  amené  rexcMiaion  dèa  préM;  loraqo'à  été  remai- 
niée  la  loi  électorale.  Lea  mêmes  conaidéraliDea  peuvent 
motlTCr  reitenaion  dea  incompatibflltéaaui  éfficiers  da  par- 
quet et  ani  bommea  qtii  apparUcinneot  aoie  adminialratl  oos 
ceolralea.  L'èxcloaldn  de  cea  demlera  eal  le  corollaiio 
rigoureux  de  la  dealitotlon  dont  on  a  lirappé  ranadodert 
Dière  Ton  àéa  pflncl|tattz  Ibnctionttaltraa  dt  dépaMmant 
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d«§  iMbim  étrangère»,  li  y  a  id*aiitrt»  fonettoBDiiiffitf 
comme  let  ingénjcura,  dont  U  prétepia  e«t  ièèpwair#  an 
lieu  de  kurg  fonctioos.  La  proposition  ne  fait  donc  qu'éh 
lendre  le  principe  des  exclusions.  Elle  introduit  de  plus  <m 
principe  denoMaiité  «dmim^raUve,  siipiilaot  ^wlVr 
vwnQcment  de^  député»  fooction^i^ireg  ne  pourra  rranchifl 
f&eux  dagréa  h  l(i  fpi«i  Oiiand.  à  la  clause  que  iea  Péputii 
lonciionoairea  aa  pourront  le  devenir  par  I9  Chambre^ 
Ténoncialion  fiulfiii  pour  la  ju&tifier.  On  dit  que  le^  Dâpptéa» 
n»  pouvant  ploa  sollicite!  pour  eiix-mén^s;  solMciieraieiil 
pour  l(aNri«n[)ilte<et,  ioeiujet,on  a  fait  pressentir  d^sattart 
ques  personoellAS  ;  l'orateur  les  attend.  Si  cela  était  vra^ 
cel9  pffonyeraitqnekmal  que  les  auteurs  de  la  proposition 
regardent  comme  grand  est  répété  inunense  par  sea  ad««i>f 
saires.  Mais  ceux-ci  le  réputcnt  si  grand  qu'ils  pe  SQPge^l 
o)èiue  pas  à  y  toucher.  L'orateur,  au  cootrair^,  précisé- 
ment parce  qu*il  te  tient  pour  graud,  le  frappe  é  l.e  tôtH' 
L!exemp^  d'aDlieqtenant-Kénéraii  d'un  procwremr^jîé<^fa) 
indûment  pfia  swr  les  hases  de  )a  Chambre,  OJterçe»  un^ 
fluepoe  perniçiause.  Cet  usage  fait  mi^Mn  fil  9Mfê 
façiiea  les  abus  d'un  ordre  inférieur.  t 

ha  proposition  a  été  complétée  par  un  jami^ndex^epl  r/aljH 
lii  faux  fonctionnaires  de  la  liste  ci  vite.  On  dit  qp^  cet 
éameot  a  causo  une  grande  irritai  on;  c'est,  pvr  ceAsér 
qnent,  un  devoir  de  loyauté  que  d^  d^ cl «irer  la  part  (jpi'oui 

piise.  L'orateur  n'esl  pas  r^nt^ur  de  cet^e9(|pm§)iti 

mais  il  en  est  tellement  le  complice  qu'il  peut  s'en  regafr 
der  comme  i  auteur.  Cet  ameu'iement  répond  aux  opinions 
de  toute  sa  vie,  et  il  demande  h  ne  pas  Cuir  hoiUj^uimiii^^ 
devant  la  vÏTité  qu'il  a  cgtnst^mqient  son  lenuc. 

On  n  dit  que  c  était  s'aUaquer  ou  ^ui  pi  rsonnes  elleSf 
piêmes,  ou  au  pouvoir  auguste  qui  los  a  honorôrs  de 
coniiance.  U  semit  puëril  de  s'attaquer  aux  personnes, 
L'oratcnr  est  convaincu  que  la  pJî^e  ^i^.cjk^  Siègent 
llét^rminée  par  leurs  convictions. 

A  ceux  qui  1  iiccuseiit  de  s'attaquer  h  la  royauté,  il  de- 
mandera où  éinieut  ces  royali^tp  nouveaux  et  si  zélés 
lorsque,  sous  la  Hcstauration,  il  ^ulenait  à  ses  risques  et 
périls  que  ta  grande  irise,  au  bout  d^  laquelle  apparaissait 
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fiaient-ils  lorsque,  en  18:î0  la  Kepublique  était  mise  et  dis- 
culée en  face  do  la  monarcbie  nouvelle?  dû  étaient  ils,  lors- 
que, il  y  a  deux  ans,  l'orateur  s'exposait  à  sacritier  l'union, 
ce  grand  intérêt  de  1  opposition,  au  besoin  d  affermir  cette 
monarchie,  de  lui  assurer  un  étal  solide  pour  les  temps  de 
crisp,?  Il  est  prjesque  iionteuit  de  venir  rappeler  lei  litres 
qil'jl  a  à  la  çonfianciî  de  celte  royauté,  et  il  éprouve  une 
li^lV  intima  si  grande,  que  si  l  ou  rendait  la  royauté  accessi- 
l)le  aux  soupçoos  contre  lesquels  proteste  sa  vie  tout  en- 
liére,  itnediercliçrail  pas  à  la  détromper,  Si  cela  était  vrai, 
s'ii  était  vrai  que  les  hommes  qui  ont  donné  le  plus  de  ga- 
gçs  çle  dévouement  fussent  passes  à  l'étal  d'hostilité,  il  fau- 
drait le  caçfier  comme  un  secret  redoutaJblc.  te  dire,  quand 
Ç^ia  n'est  pas,  ç'est  insensé.  ^ruir  v-  -m.  '..,<o^]iifo-.  •.tr,b 
t'prat^ur  ne  répondra  pas  ooq  plus  aui  reproches  d'a^ 
j^ir  Y4)m1u  faire  çiela  stratégie,  pt  ce  qu'on  a  appelé  une 
rai^licçj.  La  p^psee  qu'on  a  tri^veslie  est  évidente  comgio  la 
lumière  ;  \\  ç'agit  d'avoir  le  Oouvernemenl  représentatif 
dans  toute  la  vérité.  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
(Joit  comprendre  l'prateur;  c'est,  uq  langage  qu'ils  ont  parlé 
ensemj)le.  qvç  veut  l'orateur,  c'est  toute  la  vérité  4u 
Coi^ye/nement  représtnlalifte^  qM'il  se  pratique  en  Angle^ 
terre;  1.4 s'accomplit çictueileweut  uue  grande  révolution  :  oq 
ji^eul  voiray^^cqvielje  ré^iularilé,  avec  quelle  sécurité!  11  est 
vrai  qu^,  da^s.pe  pi^ys,  tous  Içs  parais  çu^ime  tvus  les  pou- 
voirs aç^eplçpjL;.!!»^  mslitulions  et  s'aslfci^încnt  à  leur  es^^ 
f^rit,  L'Qrateur  a  souvent  vMt^  l'Angleterre,  et  il  y  est  allé 
récemment.  Il  n'a  jamais  cplcndudire  que  la  Reine  voulût  ou 
ne  voulût  pas  rabolii^oii  dq  la  Ipi  i^yr  lç;i,céréaks  ;  il  a  entendu 
dire,:  M.  Peel  ou  lord  Uu^nscH  a  (ormécelte  résolution.  Cela 
siguifie  l-il  que  l'Anglelerre,  refusant  de  plier  sous  la  volonté 
(i^e  rhprllière  des  maisons  de  Brunswick  et  de  Hanôvre  ,  se 
soumette la  volonté  individueUe  du  lits  i^Hustjçç  d'un  tila-; 
leur  dfî  colon  t  Non,  cela  veut  (Jjrc  quç  la  voloulé  du  pay^ 
s'est  formulée  dans  la  tôle  d'un  homme  ;  qi^e  ces  hommej^ 
privilégiés  prévoient  les  besoins  du  peuple  ;  que  ,  de  cetlQ 
prévoyance,  ils  Jont  leur  opinion  et  qu'Us  obéissent  au  pays 
non  pas  grossièrement  comme  à  une  émeul^i  mais  comme, 
la  raison  éclairée  pbéilà.la  vérité  qu'elle  reconnaît  çt,  qu'elW 
dècoyvje.  Ces  homme^  soRt  çour  uf>,  fpoflieqt  le  j^aj^  lyj- 
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même  qui  %*M  h\i  bomme  ;  ils  ^oaT^rtieiik  ete*ett  le  pùyi 
qai  goareroe  par  eux.  Ami  quel  imposant  ipeetacle! 
line  réTololioDse  pasae  tans  qa  €ri|  sans  oo  mormare  pro- 
féré cootra  la  Rotno.  Sa  vie  est  préeiooie  à  tooi,  aa  mort 
aarait  on  diagrin  pour  toaa  ;  elle  ne  serait  pour  peraomie 
tto  aojet  d*alarme.  Voilà  ridéal  do  Goafernenieiiil  repré-^ 
aentatif  ;  TOllà  ee  que  Toratear  a  pooraoivl  dés  sa  Jeunesse, 
el  oe  qni  le  prtoeeapait  lors  qu'il  éerivatt  en  1889  :  Le  Jlot 
riffne  0t  n$  gawfemepai»  €e  qn*ii  croyait  àlors ,  il  le  croit 
encore.  On  loi  objeotera,  sans  donte,  qu'il  méconnaît  les 
dMKrenees  existant  entre  TAnglelerre  et  la  France*  La  As- 
"  coMlon  dis  ces  différences  le  condniralt  trop  loin.  Il  'se  %ot^ 
nera  à  fliire  obsenrer  qoe  l'existence  d'une  aristocratie  lèo- 
dalo,  composée  de  grands  seigneurs,  pentètre  suppléée  par 
d*atttres  eoutie-pdds  comme  ceux  qui  existent  en  Hollande 
dans  une  classe  de  marchands  riches  dont  rinfllbenee  met 
obstacle  à  loot  changement  trop  brusqae  ,  et  qui  sarent^se 
délBMidre  «nfesf  bien  que  les  seigneurs  féodaox  de* l'Angle- 
terre» 

La  conséquence  ût  4'argamentallon  qu^ll  combat,  c'est 
que  le  gouvernement  représentatif  serait  impossible  en 
France.  SI  cela  est  yrai,  il  fallait  le  dhre  en'  Juillet  1830  ;  Il 
fallait  dire  à  ceux  qni  s'engageaient  dans  la  lutte ,  au  péril 
de  leur  téte,  qu'ils  poursuivaient  une  illusion.  SI  le  gouyer^ 
nement  représentatif  au  vrai  n*e8t  pas  possible  en  France, 
il  eût  mieux  valu  ne  pas  faire  une  révolution.  Tant  qo*à 
rester  dans  la  fiction  du  gouvernement  représentatif,  la  si- 
tuation était  meilleure.  L'orateur  s'est  décidé  parce  qu'il 
a  cru  possible  cette  réalisation  du  gouvernement  représen- 
tatif.  Est-ce  à  dire  qu'il  éprouve  le  regret,  qu'un  autre  a 
hautement  exprimé  d'avoir  contribué  à  la  révolution  de 
juillet?  Non,  il  n'éprouve  aucun  regret  j  ce  qu'il  a  fait,  il  le 
ferait  encore,  parce  qu'il  croit  le  "gouvernement  représen- 
tatif possible  dans  son  pays.  La  révolution  de  juillet  est 
pour  lui  un  progrès  j  mais  elle  ne  lui  ferme  pas  les  ^eux  &ur 
tout  ce  qui  reste  à  faire.  '  ' 

'  Après  cela,  il  est  besoin  de  montrer  la  relation  qui  existe 
entre  son  opinion  et  l'amendement.  Ce  que  veulent  ceux 
qui  appuient  cet  amendement,  c'est  que  la  royauté  ne  soit 
pa&  visible  dans  les  débats  parlementaires  ;  c'est  qu^elle  ne 
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ft'y  trouve  point  :  il  y  a  un  ioconvénient  grave  dans  la  pré- 
sence de  Députés  dont  le  vote,  quelque  coDSciencicux  qu'il 
soit,  est  interprété  comme  la  manifestation  d*unc  autre  opi- 
nion qu'on  ne  doit  jamais  connaître.  Malgré  eux,  ils  pro- 
voquent dans  le  pays  une  ln?olontaire  association  d*idées. 
C'est  là  un  inconvénient  grave  pour  eoz  et  pour  le  pouvoir 
gui  les  a  appelés  à  son  serviee.  ,  ^ 

En  Angleterre,  les  fonctionnaires  de  la  liste  civile  ont  été 
exclus  d«  Parlement.  Si  .quelques  uns  y  ont  reparu ,  c'est 
par  suite  de  créations  de  charges  institoées  poslérieure- 
nient  aux  extflnsions  prononcées.  L*orateor  ne  rappellera 
pas  comment  (a  formatloti  4.*an  ministère  réagit  en  Angle,* 
terre  sur  les  charges  de  cour. 

Le  jour  où  op  ministère  nouveau  demanderait  chez  nous 
ù  la  royauté  fie  changer  les  aides-de-camp  et  Jusqu'aux  da- 
mes d*honncar,  on  crierait  de  toutes  parts  à  Tinconvenance 
Ce  qui  est  sage,  c*est  d'ôter  d'avance  tout  prétexte  à  de  pa- 
reilles exigences  en  excluant  de  la  Chambre  un  ordre  de 
fonctionnaires  qui  n'y  peuvent  figurer  sans  inconvénient. 
Celle  mesure  sera,  aux  yeux  de  l'orateur,  un  premier  pas 
fait  dans  une  carrière  au  bout  do  laquelle  il  entrevoit  là 
VLiité  d  un  gouvernement  représentatif.  Ce  Lui  ne  sera 
peut-être  atteint  que  tardivement.  Cette  perspective  de  loin- 
tains succès  d  opinion  le  reporte  aux  paroles  d'un  écrivain 
ajlciuaud  qui  a  dit  :  * 

Je  placerai  mon  vaisseau  sur  le  promontoire  le  plus 
t.  élevé  du  rivage,  et  j'attendrai  que  la  mer  monte  «sses  haut 
<  ^or  le  Caire  (totter*  » 

'^iL'orateur  sait  qu'en  Contenant  son  opinion,  il  place  sèh 
jriisseao  bien  haut;  mM  il  ne  croit  pas  l*ayoir  mis  dans 
line  position  inaccessible!   '  ' 

.  iolI«  LB  MiHisiBB  hE  l'utsaibum  a  la  parole  et  dit  : 

a  Messieurs,  prêter  &  ceux  dont  on  combat  la  politique 
des  opinions  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  c'est  un  pro- 
cédé de  discussion  facile  et  souvent  employé.  Le  préopinant 
bous  a  dit  que  sur  les  bancs  de  la  Chambre  siégeaient  un 
grand  nombre  de  personnes  qui  ne  croyaient  pas  à  la  pos- 
sibilité du  gouvernement  représentatif.  Je  soutiens  <;|ue 
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Dinis  ('royniis  h  i^ossibililc  du  ^otiveruemcnt  répfèsénfatit 
aulniU  que  lui  ;  i.ous  Taisons  plus  :  nouÈ  croyôiis  que  le  gôù- 
vcruf  fM^Mil  fôpfi  si  ntatif  est  pratiqué  dans  toute  sa  réaJilé, 
daù5  tpuie  àa  loï-ro.     *  * 

Si  ftô'ùS  tàjipelons  nos  aiicicMis  souvenirs,  ronirne 
tâli  i'ofatéuf ,  si  fiôiVs  cherchons  à  qucllos  condilions  est 
attachée,  a  toujours  été  atlachre  la  vérité  des  -;onverne- 
Jtiérits  repVésetiUlifs,  à  iribn  avis^  li  y  en  a  une  qui  domine 
ioiites  ît»S  âUtHôS,  c>Rt  ^uè  fcé  îtoliVerneinent  âuît  dirigé, 
cotidilit  datîi  le  sens  des  opiuion^  dp  !a  niajorité.  Le  principé 
fohdârticUlal  du  ?buvernement  représentatif,  celui  pour  le- 
quel, sotts  là  restaufalion,  dont  l'orateur  a  rappelé  le  sou- 
venir, nous  combattions  comme  lui,  c'est  qué  la  majorité 
devait  être  èttoutl&e,  t'est  que  le  ir  unernement  repféïsenla- 
tif  était  le  gourerrtemèrtt  de  la  majorité,  et  c'est  pour  avoir 
méconnu  ce  principe  que  le  gouvernement  de  la  restaurar 
tioD  est  tombé.  '         "  •  • 

^  a  La  restauration  est  tofWbèe  le  jour  où,  la  majorité  par- 
lëméntaire  s'etant  pt-ottOUtée  dans  le  sens  des  ofvinions  du 
pùys,  la  reslàtltation  a  voulu  auiré  cbose  que  ce  que  voulait 
îàmajorfté.  .        •       .  •.  •    :  t  . 

«  Ce  jour-là ,  il  n'y  avait  plus  de  f^ouvemeuient  repré- 
Sentalif,  gouvefrtement  représentatif  ne  devenait  possible 
que  par  une  révolution  ;  la  France  a  t'ait  cette  rév  /lu'ion; 
elle  l'a  laite  pour  conquérir  la  vérité  du  gouvferhemcnt  rô- 
présentatif,  c'e8t-:\-dire  le  gauvernenn'ru  des  fne|orités. 
Mais,  depuisbientoi  six  uns  que  ie  cai)inet  actuel  existe^  je  le 
demande,  a-t  il  manqué  aux  conditions  régulières  du  ^^ou- 
verncnient  consiituUonncl  ?  n'ont-elles  [)as  été  toutes  rem. 
plies  ?  avcz-vous  vu  quelque  part  la  prétention  de  se  sous- 
traire à  la  rè^le  des  majorités  ?  avez-vous  vu  quelque  part 
S6  former  le  dessein  degouvernei  dans  un  sens  contraire  au 
vœu  des  majorités  ?  Nulle  part^  iamais.  Or^  c  est  la  condition 
fondamentale  du  gouvernement  représentatif  que  de  diri- 
j^ét  la  politique  du  pays  dans  le  sens  des  majôHtés,  par  la 
main  des  hommes  auxquels  là  majorité  accofde  sa  contianc^  : 
Voilà  le  vfaî  gouverneméhl  représentatif.  Si,  depuis  cinq 
àns,  là  'j)Olit!qiic  du  Gouvernement  avait  été  diri^^é  dans 
d*àiitrés  Voies,  si  la  politiqué  du  piréopinant  avait  prévalu, 
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pays  comme  l*ofateur  voudrait  qu'elles  fussont  conduites, 
c'est  alofrf  que  le  jrouvcfrlcment  repK'sontolir aurait  man- 
qiJé  dè  Vérité  ;  car  les  àlTalrcs  auraient  été  dirigées  dans  le' 
serià  dé  l'opinion  de  la  minorité,  au  lieu  de  Tèlre  dans  !• 
i^bé  du  vœu  ci  des  principes  de  la  majorité. 

•  Depuis  cinq  ans,  les  conditions  fond-iîtionlales  du  Gou- 
vërnèmenl  représentatif  ont  donc  été  constamment  satis- 
faites, et  par  conséaueot  nous  sommes  en  droit  de  dire 
(jUe,  hof)-seulémént  le  gouvernement  représentatif  est  pos* 
sible,  mâts  crncorc  qu'il  est  pratiqué  en  réalité. 

i  BatislààinCèfilè  dii  gouvernement  représentatif,  quelle^ 
est  la  côhdltfoh  qùe  tes  opposition^  doivent  remplir  à  leur 
toor?  C'est  de  devenir  la  majorité;  c'est  pour  celà  que  tous 
discutez,  que  vous  soutenez  votré  opinion  ,  que  volis  alta-* 
qwci  la  politique  du  Gouvérnement.  Volis  ésperet,  par  ce 
rtioyen,  Cohqu<^ri1r  la  majorité.  ParvcnW-y,  etvousponvex 
être  cet (aih  (]ue,  toilt  àussi  amis  que  vous,  partisans  aussi 
siricéfeâ  qué  vouâ  du  gouvernement  rep^ésentati^,  nous 
n'hésiterons  pas  à  en  appliquer  lés  principes  à  votre  proQt, 
comme  nous  les  avons  soutenus  jusqu'à  présent  an  préJO'* 
dice  de  Votre  politique. 

«  Mais  soutenir  que  le  gouvernemetit  représentatif  n'e- 
xiste pas.  qu'il  ti'est  pas  sincère  ,  parce  que  la  politiqué 
qu'on  croit  bonne  ne  triomphe  pas,  messieurs,  c'est  asseX 
commode;  mais  ce  n*est  pas  vrai.  Vous  êtes  en  droit  de  dire 
que  votre  politique  est  meilleure  que  la  nôtre,  de  môme 
q\ïe  nouâ  disons  à  notre  tour,  qué  là  nôtrè  est  pl>érérable; 
mais  vous  n'êtes  pas  en  droit  de  prétendre,  parce  que  YOtrU 
politit]t)e  n*&  paâ  su  conquérir  la  mi^jorltè  ni  dans  la  Cham- 
bre ni  dans  te  pays  ,  que  le  ;*oUvcrtiément  représentatif 
manque  aujourd'hoi  de  vérité.  Vous  n'êtes  pas  le  maître, 
heureusement,  d'imprimer  une  ditectfon  suprême  aux  af- 
faires de  votre  pays  ;  mais  ()oe  demain  vous  ayez  la  majo- 
rité, nous  vous  attaquerons,  nous  attaquerons  votre  poK- 
tique,  parte  que  nous  la  croyons  mauvaise,  mais  nous  ne' 
dirons  pas  que  te  gouvernement  représentatif  n'est  patf 
sihcére,  parc^qtie  Vous  rèaUsefes  tes  coudlttoua  que  nous 
réalisons  aujourd'hui. 

«  Maintenant,  je  vais  aborder  la  ({uestion  elle-même.  La 

4[ife»iieii,eei&itie  redit  foMêur,  esiiréa-grave  ;n  est  eti« 
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Iré  dans  des  développements  étendus.  La  Chambre  me  per- 
met ii.i  d(3  l'y  suivre  à  mon  tour  ;  et  je  puis  dire  que  Topi- 
niuaqueje  soutiens  n'est  pas  plus  nouvelle  chez  moi  que 
celle  qu'il  professe  n'est  nouvelle  chez  lui,  car,  dèslSiO  , 
j'ai  combattu  sous  sa  première  forme  la  proposition  qui 
vous  est  présentée  aujourd'hui ,  et  déjà  plusieurs  fois  j'ai 
eu  l'honneur  de  porter  la  parole  devant  la  Chambre  pour, 
la  repousser. 

<i  Je  ne  crois  pas  In  proposition  Ixiiinr  ;  je  ne  crois  pas 
qu'elle  atteigne  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre  ;  je 
crois  qu'elle  entraînerait  d'autres  coiiscqueucts  dont  peut- 
être  on  ne  serait  pas  fAché,  mais  que,  pour  ma  part,  je  oe 
me  soucie  pas  de  conti  ibuer  à  réaliser. 

H  Le  préopinaiit  a  beaucoup  cité  i'Aijgleterre,  et,  pour 
établir  qu'il  était  possible  de  vouloir  limiter  le  nombre 
des  fonctionnaires  publics  dans  la  Chambre,  sans  pour  cela 
mériter  d'ôtre  accusé  de  tendances  révolutionnaires  ,  il  a 
rappelé  tous  les  précédents  de  l'histoire  parlementaire  an- 
glaise ;  mais  ces  précédents  o  ont  pas  été  cites  avec  uoe 
grande  exactitude. 

«  Le  bill  principal,  qui  a  été  rendu  par  le  parlement 
sur  la  question  do  la  présence  des  fonctionnaires  publics 
dans  la  chambre  des  communes,  est  de  1705^  sous  la  reine 
Anne. 

«  L'orateur  a  supposé  qu'a  cette  époque  on  avait  in- 
terdit l'entrée  du  parlement  à  toutes  les  personnes  revê- 
tues de  fonctions  alors  existantes  et  rétribuées  sur  la  jiste 
civile. 

a  C'est  précisément  le  contraire  qui  a  eu  lieu.  On  a  éta- 
bli alors  que  les  nouveaux  emplois  qui  seraient  créés  à  l'a- 
venir seraient  incompatibles  avec  la  situation  de  membre 
de  la  chambre  des  communes. 

«  Ainsi,  h  dater  de  1705  ,  les  discussions  du  Parlement 
sur  les  incompalilnliles  n'ont  pas  roulé  sur  la  question  de 
savoir  si  tel  emploi  nouveau  était ,  par  cela  seul  qu'il  était 
nouveau ,  exclu  des  incompatibilités  ;  mais  si,  ou  contraire, 
parce  qu'il  était  nouveau,  il  était  frappé  d'incapacité.  On 
discutait  pour  savoir  si  telle  création  d'oflices  nouveaux 
devait»  parce  qu'elle  était  postérieure  à  1705,  être  frappée 
d'incompatibilité.  C'est  U  le  sens  de  toutes  les  discussions 
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qui  ont  ealiea  aucommenccmontdu  dix-huitiLme  siècle  au 
sein  de  la  Chambre  des  communes  ,  et  à  cette  époque  , 
quand  oa  parlait  de  la  liste  civile,  on  ne  donnait  pas  à  ce 
mot  la  signification  que  l'orateur  a  employte. 

«  A  cette  époque  ,  toute  radministration  civile  était 
payôe  sur  les  fonds  de  la  liste  civile  ;  les  ministn-s,  les  ann- 
iassadeurs,  les  juges ,  sauf  les  administrations  financiJTeg 
pour  lesquelles  les  traitements  étaient  prc^levés  sur  le  pro- 
duit même  des  impôts  ,  tous  les  emplois  du  r.ouvernement 
civil  étaient  pajcs  sur  la  liste  civile  ,  et  il  n'y  a  pas  Jonxf- 
temps  que  cet  état  de  choses  a  été  changé  ;  il  existait  en- 
core an  commencement  de  ce  siècle. 

«  Mais  remarquez  ,  en  outre  ,  que  l'orateur  ne  pourrait 
pas  tirer  des  faits  qu'il  a  cités  les  conclusions  auxquelles 
llyoulait  conduire  la  Chambre. 

a  Avant  le  premier  bill  rendu  sur  la  question  ,  l'entrée 
de  la  chambre  des  commuDes  était  accessible  à  tous  les 
fonctionnaires. 

•  Chez  nous  ,  il  n'en  est  pas  de  môme;  la  loi  de  1831  a 
exclu  un  i^rand  nombre  de  fonctionnaires , et  elle  en  a  oxrla 
que  la  loi  anglaise  admet  dans  la  chambre  des  communes. 

«  Je  sais  bien  qu'on  ne  peut  établir  d'analogie  entre  les 
^eux  pays ,  la  situation  sociale  est  chez  nous  trop  diffé- 
rente ,  l'organisation  du  ])()iivoir  est  très-différente  aussi.  ' 

a  11  y  a  peu  de  yeritd  à  vouloir  appliquer  à  la  Fraace  des 
exemples  empruntés  h  TAngleterrc. 

«<  Je  dirai  cependant  que  les  shérifs,  qui  représentent 
nos  préfets,  sont  admis  dans  !a  chambre  des  communes  ; 
seulement  ils  ne  peuvent  pas  être  élus  dans  le  comté  à  la 
tôle  duquel  ils  sont  placés. 

«En  Angleterre,  lajustict  est  rendue  par  douze  ju?es. 
Ces  juches  ne  peuvent  pas  prendre  pîarodansla  Chambre 
des  communes  ;  'mais  savez-vous  pour([iioi?  Ce  n'est  pas 
parce  qu'on  suppose  qu'ils  seraient  dépendants,  ou  qu  ils 
n'apporteraient  pas  dans  îps  délibérations  de  la  chambre 
des  lumières  suffisantes;  ce  n  est  pas  pour  cela,  f/exclusion 
tient  à  d'autres  motifs  :  c'est  que  ces  douze  jufîes  peuvent 
être  consultés  dans  tous  les  procès  fîraves  parla  chambre 
des  lords  ;  c'est  qu'ils  sont  assistants  juridiques  de  la  cham- 
des  lords.  A  cetitre^  ils  ne  peuvent  prendre  pari  aux  tra-» 
Taux  de  la  chambre  des  communes  ,  parce  que  celui  qui 
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pr^pd  part  tr0vai3ilt  d'uqe  chaipbre  qçpeut  pas.  gqir 
Yflwt  la  loj  anglaise  ,  confprrofi  en  cela  au  bpn  sçns,  ii^ter- 
venir  daq?  les  trayauj^  dq  loutre  qh^atibre. 

«  Eo  Anglelerre.  la  jusUce  élant  rçntjue  par  (jouze  juge», 
{)  n*est  pa«  étonnant  qq'il  q'y  ai^  pas  de  magistrats  c^ans  la 
chambredcs  cpmmuDqs.  Francç.  la  justice  est  autrement 
prpaniséç  ;  pp^^  SYPJX^  MPe  wagi^lrature  nornt)reMse,écIai^ 
rée,  influente,  doqtU  est,  utiie,ppqr  le  bien  du  service  pg- 
})|ic,  de  compter  qn  cerlifiiin  pomWe  ^  fnemt^rç^  ^^p^  )ç 
sein  de  la  Ghaqal^fé  éle^tjy6r 

t  poand  Qp  en^miA?  4  tçini  eUWpire  etU  Mluatlop 
des  deux  pays,  6n  repppç^,  ^  emprunter  4e§  pjtempk»  i 
J'An^lelerr^,  ç(  fiq^<|  ^grne  fk  e^aminef  |a  question  en  elle- 
in^ifie,  à  Yojr  ce  qqe  jiçs  propççitiops  quj  pous  goDt  faites 
peuvent  avoir  de  favorable  pu  de  çpntrairç  aux  inlér^ffi  l^jen 
ept^adus  du  pa Ys  et  goqvçrneqi^nt  représentatif  |^  aue 
nous  désirops  le  pratiquer. 

'  «Le  pr^opinant  a  beaucoup  parlé  de  ceqa'on  appelle  U  gpf- 
rapttpn.  Maif  rjoratepra  reprpqbé  |f  l'opposition  d'avoir  si- 

ÇDalèlcinal  trop  tôt,  et  d'avoir  dlscrédiléainsl  ses  acçy^atjons, 
^  Ce  rqproclie  est  facile  à  comprendre,  ^ans  ^ucqn  doutf, 
qQan(^le  préopinani  était  à  la  lôledes  affaires,  l'opposition! 
qui  parlait  alorç  dp  turi  uption  comme  elle  en  parle  aujpur*- 
d'l|ui,  avait  grand  tor(  ;  le  reproche,  alors,  était  prématuré. 
Le  reprpçtie  n'a  commence  4  prendre  de  la  vérité  qi|Q  le 
jour  où  ié  pouvoir  a  pa§sé  en  d'aptfes  maips.      leçj^fl  qui 

?i  été  ^onnéç  ^  toutes  les  opipiops  doit  servir  à  Topposi- 
ipn;  ropposit<pq  dpH  comprendre  que,  poyr  arriver  m 
|qur %  irioniphçr  (Japs  le  pays,  i|  faut  qu'elle  sache  bicqsai^ 
sir  les  dates,  il  faut  qu'elle  fasse  4'HPe  q^iiniére  «Jiij^jfég  49 
cbolx  du  moment. 

<  Mais  enfin,  l'orateur  pçpse  que,  lorsqqe  l'qppo^ilipn, 
avant  li|  date  i\  laquelle  il  place  le  commencement  de  la  vûrjté, 
parlait  decprriiplioq,  elle  se  trompait,  et  que  c  est  m<^nie  1^ 
qu'est  là  qauiedecç  qu'il  ^  noipmé  je  discrédit  actuel  des 
îUaqqes  d^  roppbsilipn.  L'oratçur  npiis  permettra,  à  nor 
ire  tour,  deçhangef  on  peu  les  dates,  et  de  croire  que  ce 
itù\  était  erreur  ,  quand  il  était  Bfinîstfe, pourrait  bieu  ùirs 
hlofé  erreur  aujourd-hii.  '  \  ^^'^ 
'  «  il  nous  examinions  tous'fe^  faits,  s^Utatt  possible  d!ç 
les  Taire  tous  compapaftreles  un^  après  le§  autres, ^iq  c^jç^- 
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|ei'  pour  ainsi  dire  le  bilan  de  tpute^  les  adrninistretions,  je 
n'Iu'siie  pas  à  dire,  jipn  pas  que  les  roprochr^  de  i'oppQsi- 
tion  étaient  fondés  lorsque  le  préopinant  dirifj^eait  (eç  i^j"- 
fairps,  Dieu  m'en  jjardr  I  mais  que  les  reproches  que  l*op- 
posili'in  nous  inirosse  aujourd'hui  ne  sont  pas  beaucoup 
plus  fondes  qu(^  ceux  qui  alors  lui  ét?iient  adressés  à  fuT^ 
même.  Poqr  mon  coinple.  je  ne  rrdcujiprais  en  aucune  ma» 
bière  un  bilan  complet,  sincère,  |niparlial,  dressé  par*  des 
personnes  impartiales, sincères,  appartenant  â quelque  opi- 
nion que  ce  soit.  '  '     ''    '     >  'H 

t<  Messieurs,  il  est  très -facile  do  se  donner  raison  à  sol- 
m^fTir,  quHud  on  snpposo  h  ses  adversaire*  des  opinions 
qu  ils  n'ont  pas, et  quand  (ui  leur  prête  des  actes '^o*tts  n  ont 
pas  commis:  on  a  raison  contre  ce?»  îirtes  et  ces  opinions; 
mais  le  seul  défaut  de  cette  arf^nimentation  c'est  quelle 
pèche  par  sa  base,  c'est  qu'ellp  manque  d"  véritf^. 

«  En  1840,  lorsque  la  mt^me  pr(>[)f)>Kilion  fut  soîimise  a  la 
Gbambre,  le  préopinunt  soutint  alors.  el.  ,i  tuon  avis,  avec 
one  parfaite  raison,  que  la  (^hatnlire  élait  indépendante, 
qu'où  ne  pouvait  lui  reprocher  aucune  dépendance  ni  nu- 
euBe  apparence  de  dépendance  ;  que  (  e  n'était  pas  par  de 
aembtables  motifs  qu'il  appuierait  la  prise  en  considération 
delà  proposition;  que  laChan  bre  était  la  rr présentation 
fidèk^l  sincère  du  pays,  et  qtie,  quant  à  la  vérité  de  la  re- 
pr^iepliiion  e^ à  l'indépendanco  des  ipcniLiK  h  de  laCl^amf 
il  D'y  ^^Y^it  rien  à  désirer.  ce  que  Tprateur  a  dit 

fin  A*«i:4onft  à  iqH)««up<^  pc^îtùi^rf 

i  18V0. 

n  Nau$  avons  tous  sous  les  yeux  le  tableau  d^  opuiipa- 
lions  qui  ont  été  faifes  d^piiis  cette  éi>oqije  ;  la  Commissioi^ 
a  fait  irjipnmer  un  lublean  ;  l'aulcur  dr  la  pro[)osi liuii  on  a 
fait  distribuer  un  énalement.  Je  deniande  où  j'qn  trouve 
dans  les  tableaux  soit  du  rapporteur  de  la  Com{pis^ioc),  soit 
de  l'auteur  de  la  proposition,  ce$  ei^^iipi^s did  Pfk«lie«drQi^ 
^lit, à  iou^  ies  services  lê|çitinies. 

«  On  nous  a  dit  que  les  nominations  faites  préseptr^ieflit 
ce  Iriste  speclacie  d'avnncemeqts  illéu'ilimes  accordé^  de 
soudaines  et  sut)iles  détections,  au  détriment  ^e^  4fftl)^ 
.^cquis  et  du  prix  des  services  les  pins  reconnu^. 
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avons  sods  les  yèax  le  tableao  dés  lioniinatlons  ^lii  ont  été 
faites*  OA  sont  ces  prétendues  défections  récompensées  par 
de  prétendus  aya'ncements?  ]e  lé  demande.        ''  ;  ' 

*  Dans  le  tableau  de  l'auteur  clc  la  proposition,  les  nomi- 
nations qui  (int  été  faites  sont  divisées  en  drux  catégories: 
première  calé-orie,  les  Députés  qui  ont  obtenu  des  fonc- 
tions publiques  n'étant  pas  fonctionnaires  à  leur  entrée 
dans  la  Chambre  ;  seconde  catégorie,  les  avancements  de$ 
Députés  fonctionnaires. 

t  Eh  bien,  en  six  ans,  les  nominations  de  la  première  ca- 
tégorie se  sont  montées  à  dix.  Sur  ces  dix  nominations, 
deax  personnes,  appelées  à  de  bien  modestes  fonctions,  se 
sont  relirées  do  la  Cbnmbre,  et  ne  se  sont  pas  représentées. 
Deux  autres  ont  obtenu  !a  simple  reinté^^r.itioû  de  fonc^ 
tions  qu'elles  avaient  [trécédemmeut  occupées. 
1  c  Quant  aux  quarante-huit  avancements  qui  ont  eu  lieu 
en  six  années,  la  proposition  qui  admet  l'avancement  dans 
le  dégré immédiatement  supérieur,  n'en  aurait,  je  crois, 
empêché  qu*un  seul  ;  tous  les  autres  auraient  donc  été,  aux 
termes  mêmes  de  la  proposition,  parfaitement  irréprocha- 
bles ;  ils  étaient  complètement  justifiés  fiar  les  pfincipes 
mêmes  de  la  proposition*  ' 

'  a  Quand  les  faits  sont  tels  que  je  Tiebs  de  les  eipciserî 
je  demande  si  l'on  est  admis  à  s'indigner,  comme  on  l'a  fait 
toot*4i*rbeore  eontre  ees  prétendus  abns,  contre  ces  trahi- 
sons si  largement  rétribuées»  contre  lesqaelies  jeihi*îndigne« 
rais  mol-même  si  elles  étaient  fraies. 

€  Poisque  Je  traite  en  ce  moment  les  questions  de  chif- 
fres, ]e  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  les 
épuiser; 

'  «  H  y  a  une  différence  entre  le  tableau  de  la  GommissioA 
et  le  tableau  distribué  dans  Tinlérêtde  la  proposition  «  Le 
prédpinant  s'est  servi  des  ebilfres  du  tableau  présenté  à 
Tappui  de  la  proposition  ;  mais  il  est  bon  de  savoir  com- 
ment ces  chiffres  se  décomposent. 

t  Le  tableau  produit  dans  rfhtérêl  dis  la  proposition 
porte  le  nombre  des  fonctionnaires  de  la  Chambre  184  ^ 
mais  à  quelles  conditions?  On  éomt^rend'dans  te  nombre 
8  conseillers  d'Etat  ou  maîtres  des  requêtes  en  service  ex- 
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traordfnairc  qui  ne  participent  pas  même  aux  travaux  du 

consdl  d'Etat.  '  " 

((Dételle  façon  que  de  simples  titres  sans  fonctions  et 
sans  traitements  servent  à  grossir  la  liste  des  Députas 
fonctionnaires  dans  l'iotérôt  de  la  proposition.  On  compte 
également  lesorficiers  généraux  en  retraite  ou  en  réserve  ; 
il  vaudrait  autant  compter  dans  les  services  civils  ceux  qui 
ont  obtenu  leur  retraite  et  qui  touchent  non  pas  des  traite- 
ments ,  mais  des  pensions  de  l'Ktat.    '  • 

a  Enfin,  on  compte  é{?nlem(Mit  les  Ministres. 

«  Si  l'on  compte  les  Ministres  dans  la  liste  des  Députés 
fonctionnaires  pour  con)parer  le  nombre  des  fonrlionnni- 
res  qui  souiiLMincnt  le  Gouvernement,  et  le  nombre  des 
fonctionnaires  qui  sié^rent  dans  les  rangs  de  Topposilion, 
pour  être  juste  ,  il  faudrait  ajouter  du  cAté  de  ro[)position 
la  liste  des  candidats  ou  des  prétendants  au  Ministère. 

a  On  ne  prétendra  pas  sans  doute  que  les  Ministres 
soient  dans  cette  Chambre  des  fonctionnaires  dépendants. 
Les  Ministres  ,  dans  la  Chambre  j  représentent  tel  ou  tel 
système  politique,  comme  les  chefs  de  l'opposition  repré* 
sentent  le  système  de  l'opposition.      "  ' 

a  Enfin,  on  coinpte  èi?alement  les  membres  titulaires  du 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  On  s'est  arrêté 
dans  cette  route  ;  nous  devons  en  être  reconnaiss  inis  en- 
vers Jcs  autèurs  des  tableaux  ;  on  s'est  arrêté,  et  cependant 
on  pouvait  aller  plus  loin.  Il  y  a  un  certain  nombre  de 
conseils  gratuits  allarïu's  à  divers  Minist<"'res  dans  lesquels 
figurent  des  membres  de  la  (  hambre.  On  aurait  pp  les 
ajouter  à  la  liste;  cela  aurait  servi  à  l'augmenter. 

w  Voilà  pour  le  chiffre  de  iSV  ;  mais  ce  n*est  pas  tout.  ■ 

«  Quel  est  le  calcul  du  prcop  nnnt  ?  Il  y  a  18V  Députés 
fonctionnaires  dans  la  Chambre  ;  mais  tous  les  membres 
de  ia  Chambre  ne  sont  pas  exacts  ,  tous  n'assistent  pas 
aux  votes.  On  est,  en  ;;énéral ,  dans  les  questions  les  plus  • 
importantes  ,  au  nombre  de  400.  On  peut  compter  59 
membres  malades,  négligeants  ou  absents.  L'orateur  réduit 
à  hOO  le  nombre  des  Députés  votants  ;  puis,  sur  ces  400, 
il  prend  toujours  la  base  de  184  fonctionnnires  publics. 

«  Gela  prouverait  que,  si  les  fonctionnairrs  publics,  sous 
00  certain  rapport  »  sont  inférieors  aux  autres  nien»bres  de 
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et  de  la  bonne  tantè,  ils  ne  seraient  Jamais  i)).fqaU<!ef  nf 
.Q^4M$"PV)I<^  4^C9ib}u|{i  de  m^oiritè  iqr  nqm- 
df .  kf^  ^iAwt^i  m  pp^r  rowQsitlQii ,  S»^  jfo^t  \p 

parfai^rfifHb  et  n9im  ne.  demupderlQÀf  ffie^t  ^^f  Cf| 
«<Wf?  ftf  yf^l  4wry)ble.  ÇeVest  pAi.jiirte  5!>ï<tre  qis 
noas  disputerons;  mais,  efQ4Mi(9  (l  99  l^^nU  1 4)rgti.infn- 
talion  prend  ^r^f  rp  ipf(Ri|ç«int«  ;  yp|li  unfi  j^pposi- 
tiKkQ  de  f7A  ipe^t^rf^f .  el^im  majorité  Kieffibr^.  Or, 

on  trouve  qve  I9  prppprUon  dç9  foncUonoairet  est  bi^m 
pins  grf  p4ff  la  piijorité  qu6  dans  ]*oppo$iUon  ;  (Jonc 
fes  f<)nctioopa|fïÇ8  A^pt  d^peDdaotf,  fl^oç  leiir  ppipÎQO  n  es( 
pns  le  r^plfelb  dp  lêqf  cqpi fcUop  fionsoiencieas?  1  main  «je 
l  ioflaciDçe,  4)(^rcé^  p^r  |P  poqvojrf 
.  .f  II  fW*  *«H>P  0(ticW8|W  flue  jps  rQoçtipon^jres  fpipnt 
«^WrflNPftnwW  ipOMPPfi<»  .Mr  Iç  GQU?çroemepl,  pwiç 
(PB.jjeUp  espaça  dp  ^IspropqrllQn  enjre  U  majoriiè  «tropr 
DWWjOJ  qi^i  lî'a  pp^fis^zde  CpnçUonnaîres  d^ps  f^ïj^^ 
poisse  être  signalée  comme  un  mal  gfaye, 
. .«  ^p&^|4>Y0|ae  ^J^f  j*fli  fieinç  4  pip  rçpdw  compte  d'un 

f|  §l|  fpii  flectipps  raisnieri|  «a  sort  Jç  .cpmprendraj/f 
fV'9i)l.cltt  qu^|e4  proportions  doireqt  être  o^ç^rvéef»  SQUf 
p^inR,ji}fi  Jpssclf  iu  gouVçrnemenl  JJîprésentaMf  i^ptcé  |e 
p)aJori(é  et  ropposilion,  mais  ce  fpn\  le^  ^jççieqr?  jjpj 
^pisissef|t     JÔ^putés  ^pjvant  leur  opliiioii. 

'«  Il  se  trpiiYj?  qué,  p^rnij  le^  fonctionnaifes,  et,  pourniiBi 
par|^  |e  ip^ep  ^pplau^isi  il  y  a  plus  d^  personnes  q^i  ap- 

trouvent  I9  pplftiqué  4^  Gopverneff^eo^  ^  ^u'il  p>  ^p  ç  qui 
[  fom^altçni. 

^  L^es  foncliQnn^ifes de  tous  les  ordres,  inapio?mieji  pp 
Pfppvi^les,  sqîyént  dç  prés  la  m^archc  des  affaires  ;  ifs  pep- 
IfO)  eppréciei*  les  e|Tprt^  qaç  fait  le  Gouverqemeqt  pour 
pff^téff^r  tous  |P^f{^9  4^  pays,  potir  iriaijitenir  l'^prdrè 
a||-ae0^n9  «tie  paix  ép-dcbors.  ParconYÎciipn,  aussj  t)ier{ 
liuê  ceyi  qui  lié  sont  pas  ropç(iopnafres  ^  ils  sôuUepnent  û 
politique  du  Gouvernerpont. 

«  Q'tlli^tio  excellent  résultat.  Le  Gouyèrnement  a  la 
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tteitl  ilei  «Htrn  VMmbrfl  ^f  |i  Oia4iri)r«  T  FoMcrfli'^P  f^iff 
un  fwifpl  •çmblfblQ  «iir  lai  ||iiiiif|f«ft<irqk  pii.for  )M#$ri!T 
collfor»?  fViiurr«lt^Qii  4iF«  avf  la  mpréff  hMUoq  4e  V^îh 
poUnre  4ni  de«  miMbrtvM  n^'int  p#f  qh^  r»prj£yieDtMlQi| 

forte?  Il  randraU alors,  pour  toutes  les  sitoalioDs  soçial^i^ 
f4aMtUtt:to  fa§P9f»  MMaM  «t  mMhéippgq^ç  .17|  à 
Of  VpqfiraU  faeilenf^l;  im^  fospiule  erlUtyi^Mqfie  i 
û«  r«ppiiqqf»raii  à  lontfa  let  aUDaUoni,  et  1m  fyitpatfQOd 
Qui  pe  r^iKr^ralanfr  pa»  i|aii  It  fsiîp^  Wmf9kf^^  ^ 

n  Je  «'tpalittiMi  fi*n«ntiigeiw  dp  PW)4«K^tei  Min^ 

«  Ire  pKtopUiit  â  mi  qui^ ,  S'il  poesiv^MV  *  eAnf tic^  f»^ 
eertalp  jmAre  tfe  Awl|g#pairrt  Aaps  la  C)ipip|»rç,  q« 

^ana  pea  t^êmH  a*Pit  Mope^  qn  ^p  pê^eil  eirf  «m^e^^ 
Jliieil  p»  f fpir  MtaraiPAr  U  l«Nm«i 4«f  f|tp)(  «vi  ropî 
.  prie  enjfaoipfjMeitfpûiwa  taa  ll»8PM9WliJm.<M:iHA9iw 
possMppUwaipiil#  hmi^  If» -iml^r^  44  Aiyif  }Uc«^ 
iK»iuia  que,  MPI  dpole ,  Ipn  ibnBMppmiim  m>uye&eQMvfMr 
4^  JniPMrai  spécial^n ipiiia  «ne.  qv#Al  m 
péraie»  aaj  fopi  tiss  bpmineA  d'JStai.  iu  pe  te^  rrm^ç^^  P'>! 
piqs  HP  d*auirfs  s  4|D*f i^pflCst  1}  |  fgr/ii(  4e«  liPi^ipes  4'!&Utt 
9PÎ  p'aratol  paa  coniipeo«é  paxjftlrp  foDpt jppfiair^  ;  qil*|l 

I  IVaH4pf  hpipipfM^i:<VH4Mtipg||éSit  tr^s^xp^iipi^ql^f  japu 
lACtlMPlira^  qpi  P*aV9ieM  d^i^^f^  par  (a  f^frri«r^4ea 
fopclioo^  pu|)liq4i?Sf  IfaU  w  jamikU  i^pI^pm  q^fi  \^ 
Iwl^fts  4f s  fopcUoiipsjras  i^talppft  teliaqtppt,  ippitrif il>^ 
qp*il  rap4ral(  nue  l«  Cbasabra  pe  sa  aofpppa|ii^q^4fi  fqpçv) 
tlpopaires? 

t  «asfianriP,  p*eil  4  m  4apflf  priPfl»w*«  Vi'P»  iW«rt* 
ppQc  i«  dopper  1^  plalifr  4elp  rirvl^.i^pMU  nops  o>yqp| 
4ilkqii4  lea  AMiaUpnpafrai  posaàdasfpi^^  epi^  jlieq)f./(owlpa 
lai  lumières  4e  la  Cbaf^bre }  noua  pôp^  iqfnin^  borp<ta  4 
4ira4PP  les  ftuiationpair^s  apparat  4i|Qa  oettê  Cl^pfrtirp 
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les  fiibrîbaiitî;  l6s  ftfilttslrfds,  lés  bbimnerçants  et  les  agri-^ 
eulteurs.  Bx(illii«  de  la  Chmiibre  les' Itiinières  spéciales, 
c*est  affaiblit  l*B!itorité  ié  ses  délibératiôns ,  c'est  porter 
une  grave  atteinte  h  le 'maturité  de  ses  votes,  à  la  parfaite 
intelligence  kyét  laqoUlé  le^'fellMIreS  doivent  être  adoptées 
^  les  lofé'rendods.  !f<Mik  n^itiMB  jàmaift  dit  autre  chose, 
nous  n^aVons  jamais  prétendu  qa*il  y  eût  un  titro  ex- 
clusif à  la  posSMidû  ^tlainlèM  en  faveur  des  fonction- 
naires. .  : 
''  «  La  principale  raison  pour  ènalDlefliff  les  fonctionnaires 
dans  la  Chambre,  le  préopirtant  Ta  donnée,  et  il  l'avait 
déjà  donnée  en  1840:  c*est  qoe  la  Chambre  doit  être  la  re- 
présentation fidèle  et  sincère  du  pays.  Il  y  a  plus  de  fonc- 
tionnaires dans  la  Chambre  en  France  qu'en  Angleterre. 
Pourquoi?  TÔiit  le  monde  Mit  qne  les  lènetionnaires  des 
divers  ordres,  civil»  militaire Jodictaire,  tiennent  une  plus 
grande  place  dans  nette  pays  que  daVis  laeenstitation  aris- 
tocratique  de  TAngleterre.  Et  remérqoez,  Messieurs,  que  la 
présence  des  fonctionnaires  dans  la  Chambre,  commandée 
par  l'état  même  de  la  société^  e^t  encore  d'une  puissante 
efficacité  pour  le  jeu  régdlier  du  gomreirnement  représenta- 
tif. Qu'on  n'induise  pas  de  là  que  je  sontieâs  ou  que  je  sois 
disposé  à  soutenir  qu'il  faille  augmenter  outre  mesure  le 
nombre  des  fonctionnalrëB  dans  la  Chambre;  c*est  une 
opinion  absurde,  dénuée  de  sens,  à  laquelle  je  ne  m'associe 
pas  pour  mon  compte,  et  que  personne  n'a  jamais  soute- 
nue. Mnis  je  dis  qu'il  est  bon  pour  l'autorité  des  délibéra- 
tions de  la  Chambre,  que  ses  votes  soient  entourés  de  toutes 
les  lumières  que  le  pays  peut  offrir;  qu'il  est  utile,  pour 
le  jeu  de  nos  Institutions,  que  les  t'onctionnaircs  soient  re- 
présentés dans  la  Chambre.  Savez- vous  ce  qui  arrive  quand 
on  exclut  les  fonctionnaires,  cL  ce  que  devient  la  constitu- 
tion du  pays?  On  est  alors  placé  dans  cette  alternative  :  ou 
bien  les  hommes  capables  préfèrent  la  ('hambre  aux  di- 
verses carrières  administratives,  judiciaires,  militaires,  et 
alors  les  principales  forces  du  pays  se  trouvant  dans  la 
Chanribre,  et  l'administration  étant  frappée  d'impuissance 
et  de  fniblesse  â  son  tour,  la  (Chambre  reprend  sur  l'admi- 
oistralion,  par  voie  directe,  ce  qui  lui  manque  d  iniluencé' 
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par  la  voie  indirecte.  C'est  ce  qu'on  a  vu  dans  tontes  les 
assemblées  de  la  révolution.  Les  assemblées  delà  rèvola- 
lion,  obéissant  à  des  idées  abstraites,  à  des  systèmes  faux, 
et  absolus,  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  voulant  établir 
un  fossé  qui  ne  pijt  pas  élre  franchi  entre  les  diverses  bran- 
cht»8  du  pouvoir  souverain,  les  assemblées  de  la  révolution 
ont  exclu  les  fonctionnaires  de  leur  sein.  Qu>n  est-il  ré- 
sulté i  Que  ces  assemblées  ont  repris  le  pouvoir  admiui- 
slralifpar  la  création  de  comités.  Les  assemblées  ont  re- 
trouvé, en  puissance  directe,  au  détriment  de  tous  les  inté-, 
rôts,  de  tous  les  services,  avec  trouble  et  danger  pour  le 
pays,  ce  qu'on  leur  refusait  d'influence  indirecte  etdç{mi6^ 
sance  régulièrement  exercée. 

•  Si,  au  contraire,  dans  des  temps  paisibles,  lorsque  la 
passion  politique  n  est  pas  aussi  vivemeut  excitée  qu'elle 
l'esi  dans  des  moments  de  révolution,  le  plus  grand  nombre 
des  hommes  capables,  voyant  une  séparation  prt  fonde  en- 
tre les  services  administratifs  et  la  (Chambre,  préfèrent  la 
carrière  administrative,  la  magistrature,  l'armée;  si  les 
principales  forces  da  pays  sortent  du  parlement  pour  se 
vouer  exclusivement  aujL  carrières  de  l'adunnistration,  de 
la  ina^MstraUire,  de  Tarmée,  alors,  la  Chambre,  à  son  tour, 
est  aUaiblie,  elle  manque  d'une  autorité  suffisante.  Car^ 
messieurs,  les  j^rands  corps  administratifs,  la  magistrature, 
l'armée,  quoi  que  vous  fassiez,  tiendront  toujours  une  grande 
place  dans  les  destinées  du  pays.  Ces  forces  réelles  ne  se 
sentiront  pas  sonisnmment  représentées,  et  la  Chambre 
sera  frappée  d'tto  ceriain  discrédit,  d'une  certaine  impuis* 
sauce. 

•  C'est  pour  maintenir  lejeu  régulier  de  nos  institutions 
que  la  préttnet  des  fooctionoaires  publics  dans  la  Chambre 
•it  utile. 

«  Je  dis  qu'elle  est  en  harmonie  parfaite  avec  les  véritable» 
conditions  et  les  ifcàèories  lûen  enUodoes  du  gonveraeinent 
représentatif. 

«  Est-il  vrai  qn'il  y  ait  aujourd'hui  une  tendance  contre 
l«qi»elle  il  lîaille  se  mettre  en  garde,  une  tendance  qui  porto 
à  l'augmentation  indéfinie  du  nombre  des  fonctionnaires 
dans  la  Chambre?  LVateur  nous  a  dit  que,  grâce  à  une 
«DrtaiD»  laii9iiw  .noraio«^poUtii(||i6>aoi)(  U.aUrU^^^  U 
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fnn\e  m  Gotivér'h'pmcnt,  comme  de  raison,  les  électeurs 
n'écoutent  que  leur  intérêt  pcrsnnnf'î  ;  les  fonctionnaires 
pnblic??  h  leut*  tolir  cherchent  h  entrer  flans  la  Chen^bre, 
soit  pouf  t^rfimuftif  contre  ôes  destitutions  qui  ttVn  ont 
pas  ?^tteint  bf  aUcoap  jusqu'il  pr^^icnt  f^olt  pour  obtenir  du 
Guuvernenieni  îo  JÛile  prix  de  leurs  servires.  Du  rappro- 
chemrnl  de  cô^  deiix  sHiiotioni,  pench  int  des  électeurs  à 
donner  la  pfèféfènte  ëiix  intérêts  matériels  sur  le-;  intérêts 
politiques,  pénéMnt  des  foncUbtinalres  à  éviter  les  désti-" 
tutiôns  et  ^  é'otî<;uper  de  leur  av&iltîètnent,  résulte,  suivant 
lui,  une  tendHince  (iàttgoreuse  qu  il  faut  se  bâter  de  coiU'- 

9  A  ce  sujet,  Torateilr  est  enfrè  dâtis  des  détails  presque 
personnels  pour  des  membres  de  cette  Cliatttbre.  Il  ^  de- 
taôndè  si  le  droit  de  celte  tribune  n'ftllait  pûê  Jusqu  à  dis- 
cuter, étt  qaeique  iorte»  la  valeur  du  m&tlâàt  dé  eiiâcttû  de 

ni3bs. 

«  Je  m  suis  pas  de  cet  aViS;  Je  crois  que,  ju^tfu*&u  mo- 
ment où  les  pouvoirs  sont  vérifiés,  c'esl  le  droit  de  tout  Ift 
monde  de  flls^trlcr*  la  valeur  morale  et  politique  des  élec* 
lions  ;  toQted  les  questions  petit efit  alors  être  abordées  êr 
cette  tribune.  Mais  quand  les  pouvoirs  sont  vérifiés,  quand 
les  Dépotés  sont  admis  dans  le  sein  de  celle  Chambre,  ve- 
nir établir  entre  lès  membres  de  la  Chambre  des  catégo- 
ries dire  aux  uns:  VdtiJ  ne  rfeprésentez  pas  une  opinion 
poliiique;  aux  autres:  Vous  représentez  tel  intérêt  maté- 
riel, votre  élection  n'est  pas  le  produit  sincère  d'une  coo- 
fiction  honorable;  à  mon  avis,  c'est  dépasser  la  limite.  Je 
demanderai  :  Qu'en  savez-vous?  Et  venf-on  que,  ce  droit 
Douveau  étant  reconnu  et  préliqjâé  par  tout  le  monde,  nous 
atlionsj  au  lieu  de  nous  occnpe^r  ici  des  intérêts  sérieui 
du  pays,  nous  livrer  à  de  continuelles  récriminations,  et 
diacttler  fériproquement  la  valeur  morale  des  élections 
des  mis  et  des  autres?  car  le  droit  qu  on  prétend  exercer 
sur  les  membres  de  la  majorité,  il  faudra  le  recaana!U*e  asK 
membres  de  li  majorité  à  leur  toUr. 

«  Je  demande  si  c  est  une  des  conditions  de  la  sincérité 
et  de  la  vérité  do  gouvernement  représentntir,  que  de  met- 
tre ain^i  en  question,  Sans  solution  possible,  ia  valeur  nm- 

Mle,  tiul     lA  pittAliaiiiê  êÊ^moê  iet  f  aMrs»  4111  dépassa 
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ja  valeur  l^i^'  èt  ôflRiMelIc,  la  valrur  mofale  dli  matidat  de 
chacun  do  nous?  Non,  Je  n'admets  pos  la  disco^sloh  fran- 
chissant ce>  limilcîi  ;  je  tie  l'admets  pas,  parce  que  je  ne  Ift 
crois  pas  bonne  J'admets  tous  les  débats  qui  penrenl  être 
utiles,  tous  ceux  qui  peuvent  contribuer  à  améliorer  la  df-* 
reclion  des  Mîaires  de  notre  pays,  à  facilitât*  le  jeu  du  f?r>u- 
vpfnement  frprôsontatif  ;  mais  ceux  t[n\  ne  f)rtïYtettl  ftVoll* 
que  des  incoiivénients ,  des  dangers  sanS  tlvanta^es,  qui  ne 
peuvent  cîu'introduire  dans  nos  discUSSit^tts  des  luttes  et  des 
rétï^ÎJtiinatlons  personnelles,  Je  croii  q1i*i!  est  bon  qiïé  la 
tribune  se  les  interdise,  et.  pour  ma  part,  Je  les  trouve 
mauvais. 

'  MèsJii^lfrS ,  crt)yet-voaS  qiie,  lorsque  èleéieurt  nom»' 
fnent  des  foncliôtinairt^s,  ces  députés,  que  déjà  dans  là  dis^ 
cu^ltth  Vôus  voulez  placer  dans  une  condition  exceplîon- 
tîMIe,  en  leuf  enlevant  la  puissance  politique  du  mandat  de 
député  ;  croyez-vous  qu'ils  ne  Tassent  pâ*  aete  d*opfnion 
politique  att^^i  bitén  (|li*en  nommant  des  dëtHiièfr  qui  n'exer- 
cent pal  des  fonctions  publiq««S?  •   

*^'  «  Chëqtie  opinion  choisit  ««s  eilMNdAli»  S^Ù  (lillaft  rap-» 
jyelet  les  soutenirs  des  éfe^otlôtis  précédentes,  «foye^-voai 
qu'il  me  serait  difficile  de  citef  Un  gfand  nombre  de  collè- 
ges oè  ropposillon,  pour  falfe  tH^vmphef  ses  principes  po- 
litiques, Adoptait  des  canditatures  de  fonctionnaires  purla-» 
Iteant  l^s  dociMnes,  contre  des  membres  eodserTaleuri  qol 
li^tilenl  pas  fonctionnaires?  il  y  a  uii  IMiR-irand  hombr« 
tfexempies  d^  ee  genre  ;  la  li8l«  né  «draii  pas  difficile  à 
dresser.  .j  .         '  ...... 

«  Que  (disait  alors  rof^posttionflroMMnbès  lui  dire  que^ 
sontenant  ies  rôncliotmafres  eonire  dM  t^ml^dats  cohseiw 
vateurs  indépendants,  c'était  par  ^«s  moMfs  «t*«inil1é  per- 
sonnelle qu*elle  a^^issait,  parce  qu'eMé  voulfeli  t>résér?er  ses 
candidats  d'uiie  destitution,  ou  lent  proeum  nit  afance^ 
ment  f  En  aucune  manière.  •  • 

•  #  Ce  que  Topposilion  cherchait,  c'était  *  faire  trfompber 
MS  principes  et  sa  politique,  et  qûandelle  trouvait  plotdt 
fïieflitè  dans  la  candidature  d'un  fonctionâaire  ipnbll*  q«e 
dans  celle  d'une  personne  étrangère  aux  fonctions  piibll» 
qnH  potr  «voif  la  chance  d'obttnir  U  iiii^brtlé,  «lié  pré- 
férait la  eiodidalOreciu  foaotioooàiffV*  *      •  *       .  : 
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«  J*iral  plas  loin*  Quaod  plusieurs  candidats  eooserfiH 
teors  se  Irotuvent  en  présence,  si  Topposilion  croit  avoir 
meilleur  nvarebé  .d*an  candidat  fonctionnaire,  bien  que  ué 
partageant  pas  son  opinion»  c^est  sijf  lui  qu'elle  porte  ses 
voix. 

9  L'opposHion  en  eela  a-t-:eUetort?  Non,  Je  ne  Vaccnso 
en  aucune  manière;  elle  Tait  ce  qu'elle  peut  pour  assurer  le 
triomphe , de  ses. optiûoi^»  elle. a  raison. 

«  J^s  çonservateurs^  et  ceux  qui  partagent  Topinjon  du 
Gouvernement,  fonit|  de  leur.c6té,  tout  ce  qui  peut  accroître 
teur  mj^orité- 

i  Des  deux  côtés,  on  est  dans  son  droit ,  des  ^eva.  Ci5té8« 
op  |>ratlque  sincèrement  et  loyalement  le.gouvernemenî 
représentatif;  des.deux  côtéf,  les  élections  sont  égalemènt 
sincères,  sont.^alement  î*expression  d'op  i  n  i  ons  politiques; 
elles  ne  sont  pa?»  é*m  càié,  l'expressioa  d'une  opinion,  et 
de  l'autre,  rexpre9alon4'u|i  intérêt^ 
^ .  «Mesaleurs,  upeMtre  raison»  souvent  alléguée  par  Votfir 
leur,  appelle  encore  une  réfutation.  A.i*eQtendre,e*esidan8 
Tiotérêt  de  Tadministration  elle-même  que  la  proposition 
est  Xaite.  Si  ItoftJerme  %  certaines  situations  l'eotrée  de 
oette  .Gbamtaei  cela  peut  être  plus  OO'  moins  désagréable, 
on  yempresse.de  le  reconnaître,  pour  les  personnes  att^sin* 
^tea;  cependant^, on  est  très^disposé  à  leur  faire  des.élogeat 
*im  lea  chasse  .avec  des  compliments:  ce  ^i  est.  on  peu 
contradictoire,  car  ^  les  membrea  dont  on  parle  possèdent 
cette  réunion  de.qualités  qui  leur,  a  valu  lea  éloges  de  J'or»r 
leur,  il  doit  convenir  lui-même  qu'il  y  a  un  certain  dom- 
maie  ponr  la'GftiamAMre.  à  étiie  privée  de  memb^^niui  ont 
mérité  à  ee  degré aet  louanges;  mais, parce  qa'qn  arrjre 
è'Iesttipalimr,  on  ne  leur  marchande  pas  lés  coÎDspliments, 
SatHteéanarintérétde  Tadministration?  Je.n*h^lte  pas  A 
le  dire,  je^ooonals  radni^istratioa  aussi  bien  que  le  préor 
pfnant.  Je  ne  crois  pas  que  radministratlon^  et  par  là  J'en- 
tends tout  le  Gouvernement,  Tordre  judiciaire, .  militaire  et 
administratif,  se  trouvât  tréa^llattée  des  exeluaiona  qui 
Tiendraleot  à  être:  prononcées»  ai  la.  proposition  était 
adclptée«»  ■    '  . 

«  Je-ne  eroia^  pas  que  ee  soit  .dennerè  radmiaiitfatlon 
de  la  force  et  cette  dignité  morale  dont  elle.a  besoin  ph» 


Digitized  by  Gopgle 


17  vtku'im.  m 

que  do  toute  autre  chose,  que  de  fermer  les  portes  de  la 
Chambre  devant  ceux  pour  lesquels  aujourd'hui  elles  soot 
ouyertes. 

•  Je  prendrai  un  exemple  ,  les  membres  du  parquet. 

•  Les  membres  du  parquet  défendent ,  et  sont  appelés  è 
soutenir,  dans  tous  les  grands  procès,  dans  les  procès  cri- 
minels, ou  môme  civils,  des  luttes  continuelles  contre  les 
membres  du  barreau.  \x  parquet,  c'est,  en  quelque  sorte, 
le  barreau  du  Gouvernement  du  Uoi.  Eh  bien,  si,  tandii» 
que  vous  maintenez,  et  vous  devez  le  faire,  l'accès  de  la 
('hambrc  h  tous  les  membres  du  barreau,  vous  frappiez 
les  membres  (lu  parquet  d'interdit ^  croyez-vous  que  vous 
aurez  relevé  ieurs  fondions?  croyez-vous  que  vous  aurez 
aiTernii  leur  autorité  /  tjrojcii-Yous  que  toute  la  magistra- 
ture amovible  ne  se  sentira  pas  frappée  dans  ceux  de  ses 
membres  que  vous  exclurez  de  cetLc  (ibambre,  de  quelque 
compliment  que  vous  décoriez  leur  sortie?  ^'oo,  Messieurs» 
vous  aflaiblirez  le  corps  tout  entier. 

m  Et  s'il  y  avait,  parmi  les  membres  de  la  magistrature, 
quelques  personnes  qui  pussent  faire  le  calcul,  que  j'appel- 
lerai honteux,  de  se  trouver  satisfaites  parce  que  quelques 
concurrences  parlementaires  qu'ils  pourraient  redouter  se- 
raient éloignées  de  la  carrière,  je  dis  que  l'immense  majo- 
rité est  assez  dévouée,  assez  désintéressée,  porte  assez  haut 
le  sentiment  de  la  vraie  dignité,  pour  se  sentir  blessée 
par  rcxclusion  dont  on  aurait  frappe  quelques  uns  d*en« 
Ire  eux. 

«  Qu'on  ne  vienne  donc  jias  nous  dire  que  c'est  dans 
î'intérôtde  l'administralion  ([uc  de  pareilles  prt)positions 
sont  faites;  ces  molits  ue  sont  pas  les  motifs  vrais  et  sé- 
rieux. Les  motifs  vrais  et  sérieux,  les  voici  : 

«  Je  n  accuse,  en  aucune  manière,  ni  1  orateur  auquel  Je 
réponds,  ni  l'auteur  de  la  proposition,  d'avoir  voulu  faire 
ce  qu'on  a  appelé  une  main  c  ou  un  acte  peu  digne  de  stra- 
tégie parlementaire  ;  je  trouve  puriaitement  juste  que  cha- 
cun travaille  ici  au  succès  de  ses  opinions  ;  mais  je  trouve 
aussi  parfaitement  juste  que  ceux  qu'on  attaque  aient  le 
bon  sens  de  voir  ce  qu'il  y  a  de  dangereux  dans  les 
moyens  do  stratégie  parlementaire  employés  par  leurs  ad- 
versaires. 
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«  Eil  blea.  si  Ja  ne  mo  trompe,  voici  ce  que  Je  remarqoe 
4e  piM  sérievi  «  de  plus  eOlcece  dans  la  proposition  qai 
vous  est  faite.  Depuis  cinq  ans,  la  politique  conservatricet 
celle  4M  nous  pratiquons,  a  obtenu  la  naijorilé  dans  la 
ClMBibre  ;  elle  a  lutté,  iaborieosenient  Intté;  elle  a  triom- 
plié  :  ce  triomplie  ne  convient  pas  A  ses  adversaires.  C*esl 
tout  ttatweL  Loin  de  moi  la  peosie  de  leur  en  tsire  un  re- 
procbe  ;  oMls^que  veut-on  maiolenant?  Que  la  Cbambre, 
ade^lani  elles  termes  et  les  motifii  de  la  proposition  à  ont 
époque  qo*on  croit  plus  ou  moins  rapprocbée  du  terme  de 
sa  carrière,  qui  ne  peut  pas  durer  au-delà  de  cinq  annéesi 
prononce  sur  elle-même  un  arrêt  de  véritable  condamna-* 
tien.  On  demande  à  la  Gbambre  de  déclarer  qu'elle  a  man- 
qué» à  un  certain  degré*  de  moralité  et  d'indépendance. 

i  Voilà  le  sens  vrai  de  la  proposition.  Que  maintenant, 
telle  soit  la  pensée  de  Topposition,  je  le  conçois  parfaite- 
ment.  L*opposîtlon  n'a  pas  pu  conquérir  la  majorité;  si« 
par  basard,  elle  trouvait  le  moyen,  n*a|ant  pas  pu  devenir 
majorité,  de  se  délivrer  d*un  certain  nombre  de  ses  adver- 
saires, et  par  là  d*arriver  àavoir  le  nombre  de  son  côté,  elle 
ferait  un  très^bon  calcul  et  un  excellent  marché. 

m  Je  trouve  donc  parfaitement  simple  que  la  proposition 
soit  soutenue  par  ropposition.  Mais  qu'on  vienne  sérieu- 
sement dire  à  la  Chambre  que  c*est  dans  son  intérêt  et  dans 
^intérêt  de  la  minorité  et  de  la  politique  qu'elle  soutient 
qu'il  faut  déclarer  au  pays  que,  après  tout*  une  nouvelle 
Cbambre>  pour  avoir  un  degré  sufDsaot  d*indépendance  et 
de  moralité,  devra  être  élue  dans  d*autres  conditions  que 
eeile^si  ;  que  la  Chambre  acluclle  a  besoin  de  réformes  et 
d'épuration^  c'est  une  préteolion  an  peu  étrange,  et,  pour 
ma  part,  non  pas  seulement  Ministre  du  Uoi  siégeant  sur  ces 
bancs,  mais  membre  de  la  majorité^  J'aurais  grand'pelne  à 
rtdmettre. 

«  Quant  on  discrédite  l'instrument,  on  Trappe  de  la 
même  réprobation  l'ouvrage  ;  l'opinion  publique  est  logi* 
que,  elle  ne  s'y  tromperait  pas.  Une  Chambre  qui  viendrait 
déclarer,  au  terme  de  sa  carrière,  qu'un  certain  nombre 
de  ses  membres  manquaient  d'indépendance  et  de  moralité, 
que  les  minorités  obtenues  pour  soutenir  la  politique  du 
Gouvernement  n'ont  été  acquises  et  maintenues  que  par  le 
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V!Pe,  lo  vice  radic^il  auquel  ou  s  tMiipresscrait  de  porter  ro- 
medCi  une  senibl;ihl<3  Cl»anibr«'  {)rn!ionrer.iit  sod  projjre 
suicide  :  e'eai  M  propre  politique  qu  Vile  aUi-indrait.  L'ora^ 
teurnvait  raison  de  dir^^  que  la  propoMi  ion  etail  (rès  sirave; 
elle  a  huMi  plus  de  [^ortre  que  1rs  Icriiies  dans  lesquels  elle 
te  renferine  :  c'est  tuule  la  politique  conservatrice  qu  elle 
met  en  question.  Et  aussi  vous  nv?z  vu  daoi qutiis  d^veiop" 
{MemeiiU  l'orateur  a  de  obligé  d'eulrer. 

•  Quand  une  loi  elcelorale  est  a  faire,  nu  sortir  d'une  ré- 
YOlution,  il  «&t  tout  î^imple,  sans  que  personne  puisse  rc- 
clarirer,  qu'on  iOBpo&e  des  conditions  d'éligibilité,  qu'on 
prononce  des  exclusions,  des  incompatibilités  ;  c'esl  ce  qui 
s'est  vu  en  1831.  Que  iriiiinieiiant,  le  pouvoir  ctiangeant 
de  iiiains.  une  majurité  nouvelle ,  dont  c'est  peut-t^tre  le 
devoir,  attaque  la  majorité  iincienne,  change  les  conditions 
de  i  eiectioo,  4eiuaodo  de  nouvelles  garanties  pour  affaiblir 
les  défeoseors  d'une  politique  vaincue,  je  le  conçois  parfai- 
tement ;  mais,  Messieurs,  voyez  la  nature  du  vote  qu'«)n 
a[)pello  la  Chambre  à  rendre  :  on  lui  demande  d'abord  de 
prononcer,  en  thèse  i<éoér4}ie,  qu  elle  renferme  en  elle-même 
un  vire  radical  qui  a  besoin  d'ôtre  corrigé;  qu'elle  dojl^ 
prendre  des  mesures  pour  jorUto  morniitâi  digoUA 
et  son  indépendance. 

«  Voilà  la  question  générale  posée  par  la  proposition, 
Et  les  moyens,  et  rapphoalioa  de  ces  principes,  savez-vous 
ce  qu  ils  seraient?  savez-vous  quel  spectacle  donnerait  cha- 
que [larauraphe  de  la  proposition  t>i  let»  articles  venaient  à 
être  discuîe».  quelle  serait  la  question  contenue  dans  cha- 
que paragraphe^  La  C^iambre,  appliquant  6  certaines  ca- 
tégories de  ses  nriembres,  les  uns  après  les  autres,  le  prin- 
eipe  qu'il  y  a  eo  elle  ;ni  vice  qui  a  besoin  d'être  relurnaô, 
poserait  la  question  suivante:  V  a-til  alteinle  pour  Tin* 
dépendance  et  la  dignité  de  la  Giiambre  dnns  la  présence 

sur  ses  Jmdcs  à€  VeUe  au  teiid  cakgorie  de  oos  colié- 

gues? 

«  Pour  mn  pnrU  je  n'iiésUe  pas  À  dlfeque  cette  qiieitieye 

est  déplorable. 

«  Je  ne  veui  pas  me  servir  de  termes  trop  durs  ;  mais  se 
délivrer  ainsi  de  ses  adversaires  fi  été,  dans  tous  les  temps, 

oa  acâe  ammm     Smml^,  Àeeoiiij)iii»sez*le  qmuâ  roitt 
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aurez  la  majorité  et  le  pouvoir,  à  vous  permis  ;  mais  j'espère 
que  la  Chambre  ne  se  laissera  pas,  à  l'aide  des  moyens  qui 
ont  été  employés  à  cette  tribune,  conduire  dans  la  voie  qui 
mène  à  d'aussi  tristes  résultats. 

«  Je  ne  yeux  pas,  je  ne  puis  pas  descendre  de  celle  tri- 
bune sans  répondre  à  ce  qui  a  été  dit  par  le  préopioant  au 
bujet  de  l  atuendement, 

a  L'orateur  a  commencé  par  prétendre  que  la  proposi- 
lioQ  co  ntenuc  dans  Famcndement  était  conforme  aux 
opinions  de  toute  sa  vie  :  je  n*en  doute  pas,  puisqu'il  l'a  dé- 
claré, et  j'ai  une  foi  entière  dans  les  paroles  qu'il  prononce 
à  cette  tribune. 

a  Mais  alors,  qu'il  me  permette  de  le  dire,  il  y  a  quelque- 
fois une  certaine  différence  entre  les  opinions  qu  ou  profes- 
se et  les  opinions  qu'on  pratique. 

«  Lorsque  l'orateur  était  président  du  conseil,  a  la  lùXe 
des  affaires,  n'a-t-il  pas  choisi  sur  les  bancs  de  cette  Cham- 
bre le  fonctionnaire  le  plus  élevé  de  l'administration  de  la 
liste  civile? 

«  £n  1836,  pendant  le  Ministère  du  22  février,  par  une 
ordonnance  royale  contre-signée  par  un  Ministre  responsa- 
ble, M.  le  baron  Fain,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
a  été  choisi  sur  les  bancs  de  cette  Chambre  comme  inleo- 
dant  général  de  la  liste  civile. 

f  A  cette  époque,  on  ne  pensait  pas  qu'il  y  eût  danger  à 
TOir  siéger  dans  cette  enceinte  des  membres  qui  pouvaient 
toneber  un  traitement  de  la  liste  etvUe.  Alors  Toratear  n'a 
pas  eu  la  aasceptibilité  qu'il  parait  afoir  aujourd'hui,  puis- 
qu'il a  conaentl  an  choix  d'an  Dépoté  poor  diriger  l'adml- 
nistratiôn  dé  la  liste  cifile. 

«  Maintenant,  a-i-on  acensé  roratenr  de  Touloir  s'alla* 
quer  soit  aux  peraonnes,  soit,  comme  il  l'a  dit  loi-méme,  à 
la  royauté  ? 

«  Quant  aux  personnes,  nons  saTons  parfaitement  qa*on 
ne  veut  pas  les  attaquer  pour  elles-mêmes  ;  il  sofflt  à  l'op- 
position de  se  délivrer  de  leurs  ?otes;  on  resp^tera  les 
personnes,  pourvu  qu^elles  cessent  de  siéger  sur  les  bancs 
de  cette  Chambre. 

«  Nous  n'aeensons  pas  de  Toalolr  attaquer  les  person- 
nes, nous  savons  qu'on  ne  vent  Jamais  attaquer  les  person- 
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nés.  Quand  OD  a  été  dans  les  affaires  et  qu'on  peut  y  revenir, 
on  nricuage  les  personnes  ;  en  les  blessant,  on  ferait  aa 
mauvais  calcul  :  dans  la  forme  de  notre  Gouvernement, on 
a  besoin  du  concours  de  tout  le  monde,  quelque  haut  qu'on 
veuille  se  placer. 

«  Quant  à  lu  royauté,  qui  a  accusé  le  préo  pi  riant  de  se  po- 
ser en  enneiTu  de  la  royauté  ?  et  quels  sont  ces  royalistes 
dont  il  a  pinie  toul-à-riicure,  ces  royalistes  qui  l'attaque- 
raient  et  qui  n'auraient  pris  aucune  part  aux  oyènements 
accomplis  depuis  1830?  Les  événements  de  1830»  le  préo- 
pinant ne  les  a  pas  accomplis  lui  tout  seul  ;  ce  n'est  pas 
lui  tout  seul  qui  a  placé  la  courontio  sur  la  tête  du  Roî, 

«  Ce  n'est  pas  lui  tout  seul  qui,  dans  les  premières  année» 
de  la  révolution  de  Juillet,  a  défendu  le  f  Gouvernement  me  î 
nacé  par  les  factions;  ce  nVsl  pas  lui  tout  seul  qui,  dans 
une  triste  et  douloureuse  circonstance  qu'il  a  rappelée,  a 
contribue  au  vole  de  la  loi  de  régence.  Il  y  a  d'autres  per- 
soDoes  que  lui  qui  peuvent  se  dire  royalistes,  auxquelles  il 
n*a  pas  le  droit  de  dire  :  Quels  sont  ces  royalistes  qui  m'at- 
taquent, moi,  qui  ai  placé  la  couronne  iiur  ia  téte  du  Roi, 
moi  qui  ai  fait  voter  la  loi  de  régence  ? 

«  Nous  ne  Taccusons  pas  d'attaquer  la  royauté;  mais 
quelle  serait  la  conséquence  de  la  proposition  à  laquelle  il 
est  venu  prêter  un  si  ardent  appui?  Il  dit,  pour  la  justifier, 
qu'il  fallait  que  la  couronne  demeurât  complètement  étran- 
gère à  tous  les  débats  de  cette  Chambre,  qu'elle  n'y  fût  pas 
représentée,  que  son  opinion  ne  put  y  être  visible;  il  a  ajouté 
que  la  présence  de  personnes  attachées  à  la  maison  du  Uoi, 
quelque  indépendantes  qu'elles  fussent,  quelque  conscirn- 
fienses  que  pussent  être  leurs  opinions,  en  laissant  planer 
le  soupçon  de  l'intervention  de  la  Couronne  dans  les  affai- 
res du  parlement,  portait  atteinte  ^  rinviolabilité  royale  et 
à  la  sincérité  du  pouvcrncinenl  représentatif.  F.h  bien,  pour 
ma  part,  je  n'hésite  pas  à  dire  que,  si  une  pareille  proposi- 
tion était  admise,  la  couronne  et  la  Chambre  en  souffri- 
raient un  égal  dommage.  Que  ce  ne  soit  pas  l'intention 
de  l'orateur,  je  l'admets.  Mais  que  ferait-il  le  jour  où  il 
viendrait  dire,  à  la  face  du  pays,  que,  être  attaché  à  la  per- 
sonne royale  doit  être  un  titre  de  réprobation,  une  raison 
de  suspicion  aux  yeox  du  pajf  »  que  l'on  ne  pourra  pas  réii- 
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irir  à  la  fois  1«  eonflanoe  dei  électeori  et  la  0MifitiM6  de  là 
royauté? 

«  Je  ne  prétends  païqfie  ee  «oll  son  intention  ni  Tin. 
'  teotion  des  auleors  46  l*ameiidement  (  mais  il  est  certain 
qae,  le  jour  où  on  aura  dit  cela,  les  passioni  eootre  les- 
quelles Torateur  s'est,  avee  raisoD,  ?anté  iout-à  rheore  d'à- 
iFOir  résisté  dans  les  premières  années  de  la  réyolQtion  de 
Juillet,  en  tireraient  un  terrible  parti,  et  coDtre  le  Gourer- 
nenient  que  nous  afons  Tondét  et  contre  la  royauté  qui  est 
la  eonditiott  et  la  garantie  nécessaires  du  maintien^  non-sen* 
lement  de  l'ordre,  mais  de  toutes  nos  iilieriés  eouslitotioli* 
Belles. 

«  Que  Torateur  calcule  tont^  les  conséquences,  qu'il  les 
pèse,  y  réfléchisse,  et  il  verra  si  l'opinion  qu'il  Tient  d*é' 
mettre,  loin  de  fortifier  la  royauté  et  le  parlemeilti  eomme 
il  prétend  que  tel  est  son  dessein,  n'aurait  pas  poÉr  fkiévi^ 
tai^e  et  immédiat  résultat  d'cbranler  l'étabiissem^t  que 
nous  avons  fondé  en  juillet,  en  altérant  oe  qui  eslla  pTi» 
mière  eondition  de  l'autorité,  le  respect.  • 

-^La  Chambre  cootioQe  la  discusâion  à  demain. 
La  séance  sfit  levée, 

4 

Signé  SAUZEt,  MUdent  ; 

De  l'Espée,  Boissy  -  d*Anglas  ,  db 
Cases,  Lacrosse,  Secrélaireê» 

Collationné  : 
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Présidence  pk  M.  SAUZET. 


^  JjB  i»rooèi*Y6rbai    la  létMM  da  17  Mt  1«  ê4opté* 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d*one  CarU  gMraîidt 

l'Algérie  ;  et  d  une  Carte  topographique  d€$  êmdfùM  Al- 
ger  ;  offertes  par  MM.  />u/bur,  géugraphc,  6t  LOfl^^lt  édi- 
teur. 

^  La  Cteambre  en  ordonaa  la  dépôl  en  aa  blbUoiàè^HM* 

MM.  Dulimbert  et  Garoier-pagès  demandent  et  obUen* 

neot  des  congés. 

Un  rapport  est  déposé  an  nom  de  la  Commission  char- 
gée d'eta  miner  le  projet  de  loi  relatif  au  traité  belge  et  à 
qu§lqm$$  diip^ÊUitM  nouvéUe»  du  Wif  giniral  des  doua* 
nif. 

—  La  Chambre  ordonne  IlmpreBSint  et  la  diilrlbillaii 
deoe  rapport. 

(  Voir  Vannexe  impnmée  iV"  56.) 

JL'oftIra  éujmr  e$t  la  »uiie  de  la  discussion  générale  4$ 
la  pHfpamm  feimhê  aum  liépuléê  fimÊlwnaairu  pu^ 
bliei. 
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Un  membre  ne  veut  ajouter,  on  faveur  de  la  proposition, 
que  quelques  paroles  après  le  disit)urs  si  î)lcin  d^élcvalion 
ot  d'une  si  grande  portée  que  la  (iharubrc  a  entendu  dans 
la  séanc(»  d'hier.  Selon  lui,  lo  résullat  de  ia  première  partie 
de  la  proposition  serait  plus  favorable  à  la  majorité  qu'ù 
l'opposition  ;  c'est  celle-Ièi  (lu'il  vient  soutenir;  l'idée  prin- 
cipale sur  laquelle  repose  cette  partie  de  la  proposition  , 
c'est  que  la  députât  ion  ne  doit  pas  être  une  carrière  dnrii- 
bilion  ;  que  cela  soit,  ou  seulement  que  le  public  le  (  ruie, 
c'est  un  mal  pour  le  pays  et  pour  la  Chambre.  L'opinion 
commune  attache  toujours  l'idée  d'un  certain  intérêt  per- 
sonnel au  vole  du  Député  qui  sié^e  dans  les  rangs  'de  la 
majorité,  sartoul  quand  il  est  fonctionnaire.  On  croit,  au 
contraire,  que  le  Député  de  l  oppo^ition  est  libre  de  toute 
arrière-pensée  d'intérêt  persounel,  et  quand  il  est  fonction - 
naireiln,  auv  y(Mj\  du  public,  tout  le  mérite  d'un  liomnie 
qui  sacrilie  sou  avanlajîe  particulier  à  son  devoir.  Cette 
croyance. qui cstffénérale,  enlév^"  î-i  force  aux  résolutious  de 
la  Chanilire  (]ui  sont  les  résolutions  de  la  majorité.  La 
première  |  iirtie  delà  proposition,  qui,  sauf  certains  cas  dé- 
leniiint  s ,  interdit  aux  Députés  toute  promotion  k  des  fonc- 
tions publiques  ou  tout  avancement,  ferait  disparaître  les 
préjugés  et  auî^menterait  l'influence  et  la  force  de  la  Cham- 
bre et  de  la  majorité. 

Il  en  a  été  de  môme  dans  la  question  du  vote  public.  Ce 
changement;  conçu  dans  l'intérêt  de  l'opposition,  n'a  fait 
qu'affermir  la  majorité,  et  c'est  dans  la  prévision  de  ce  ré- 
sultat que  l'orateur  lui  a  donné  son  adhésion.  Il  a  agi 
ainsi  quoique  membre  de  l'opposition  parce  qu'il  y  aime 
mieux  une  majorité  ferme  qu'une  majorité  chancelante.  Il 
y  a  un  intérêt  du  présent  et  un  intérêt  d'avenir.  Il  en  serait 
de  môme  dans  cette  circonstance  ,  et  l'adoption  de  la  pre- 
mière partie  de  la  proposition  ne  ferait  qu'alTermir  la  ma- 
jorité. Il  n'en  est  |)as  de  même  de  la  seconde  partie  :  elle 
renferme  des  contradictions  ,  et  elle  mérite  certains  repro- 
ches. Les  adversaires  du  projet  ont  profité  de  ses  dt  fauts  et 
ont  concentré  toutes  leurs  attaques  sur  cette  partie  Mais 
la  discussion  pourra  amener  les  rectifications  nécessaires, 
et  l'orateur  vote  pour  que  la  Gtiambre  pas^  à  la  discus- 
sion des  articles. 
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M.  ti  RAmRTBim  rèsome  la  dltcoiiion  en  cet  termes  : 

•  Messieurs,  au  moment  où  ce  débat  paraU  toucher  à 
son  terme,  je  viens  au  nom  de  la  Commission,  vous  dire  les 
raisons  principaieSj  et,  selon  moi,  décisives,  qui  ont  déter- 
miné la  majorité  de  la  Commission  à  vous  proposer  le 
rejet  de  la  proposition.  Ce  sera  répondre  en  même  temps 
aux  principaux  arguments,  et  à  quelques  uaei  des  cooiidô* 
rations  par  lesquelles  on  l'a  soutenue. 

«  On  semble  croire  que  le  débat  existait  entre  ceux  qui 
Youiaient  que  la  représentation  nationale  demeur;U  pure  de 
tout  soupçon  ff^elieux,  exempte  de  tout  mobile  personnel  , 
et  ceux  qui  consentiraient  volontiers  à  ce  que  la  députation 
fôft  une  source  d'avantages  privés  pour  les  personnes  et  les 
emplois  publics,  pour  le  Gouvorneoieat  an  mo|eo  d'«ctjU>ii 

sur  la  Chambre. 

«Au  nom  de  la  majorité  de  la  Commission,  et  je  crois 
pouvoir  dire  au  nom  de  la  grande  majorité  de  la  Cbambret 
Je  repousse  cette  distinction  injuste. 

f  L'honneur  et  i  indépendance  de  la  Chambre  des  Députés 
nous  sont  aussi  chers  qu'à  nos  contradicteurs.  Comme  eux, 
nous  voulons  que  le  Député  conserve  toute  sa  liberté; 
comme  eux  nous  voulons  que  les  fonctions  publiques  soient 
le  partage  exclusif  de  la  valeur  réelle,  du  talent,  de  la  spé- 
cialité constatée;  que  Tavancement  soit  le  prix  et  la  récom- 
pense des  services  rendus  à  la  chose  publique,  du  dévoue- 
ment et  de  la  capacité  reconnue  ;  nous  le  désirons  par 
attachement  pour  le  Gouvernemeot  que  nous  appuyons^  et 
pour  le  pays  que  nous  servons. 

Le  meilleur  moyen,  pour  une  bonne  administration,  de  se 
faire  honorer,  respecter,  c'est  de  se  montrer  toujours  atten- 
tive, intelligente  et  juste  dans  la  distribution  des  emplois 
publics:  les  donner  par  faveur,  selon  sa  fantaisie,  en  y 
otlachant  trop  peu  d'importance,  ou  en  cédant  aux  obses- 
sions, c'est  troubler  les  services,  préparer  pour  l'avenir 
plus  d'obstacles  qu'on  n'en  évite  dans  ie  présent,  et  hnir, 
quelque  habile  qu'on  soit  d'ailleurs ,  et  quelques  efforts  que 
Ton  fasse,  par  arriver  à  la  faiblesse  et  h  la  déconsidération. 

«  Si  donc,  DOS  contradicteurs  se  préoccupent  excïusl- 
Yemeot  daas  cette  question  de  naiotenir  la  bonne  €4M»« 
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position  de  la  Chambre,  de  lai  conserver  une  attitude 
indépendante  et  respectable,  noa«  sommes  pleinemeot  d'ac- 
aord  snr  les  principes  et  aor  le  bal  ;  noaa  difléront  tur  les 
moyens,  noua  croyons  qo^il  en  exista  de  pias  simples,  da 
plos  réguliers,  déplus  efficaces,  que  les  réformes  parlamaii* 
tairas  Indiquées  par  la  proposHtofi. 

tt  Noos  croyons  que,  spéciateBDent,  la  propoaition  neren^ 
dierait  point  au  mal,  ai  la  mal  eilatait,  qu'elle  empêcherait 
acoTent  le  bien,  qu'elle  aobaUlnerilt  à  la  libia  tolaiilé  daa 
éiecteors,  à  leur  jugement  éolairè  dea  réglée  arbitraires  et 
partiales^  et  que ,  pour  ImI  dira  es  m  raoft ,  alla  mettrait 
A  la  plaee  du  droit  eommmi  qoi  noua  régit  m  régime  da 
eatégorfes  et  d'exclnaiona. 

«  Aa  premier  rang  de  cet  meyeoa  que  Je  croie  réguliers, 
oonetitatiantiels,  efficaces,  se  trouvent  les  lois  existantes,  la 
puissance  de  nos  Institations,  rinfluence  légitime  de  l'opiip 
Mon  »  aortont  dans  cette  Chambre ,  et  enfin  la  responsabilité 
de  l'adminialratlon. 

«  Les  lois.  Messieurs,  il  en  est  deox  qoe  Toa  traite  bien 
légèrenieiit;  omis  en  avons  une  dont  Torigine  n*ett  pas  assez 
aooBQe»  dont  lea  elléta  ne  sont  pas  assez  appréciés ,  c'est  la 
loi  do  IS septembre  1880,  qui.  à  mon  sens,  satisfait  &  tous 
fea  besoina,  à  toates  lea  exigences. 

«  Permettei*moideTOfia  dire  un  mot  de  l'origine  et  des 
effets  de  cette  loi. 

«  Eli  ooe  grande  clameur  s'éleva  contre  Tinvasion 
delà  Chambre  dea  Dépotéa  par  les  fonctionnaires  publics, 
et  contre  lea  promotions  nombreuses  et  les  avancements 
disproportionnés.  Une  proposition  prit  naissance  dans  la 
Cbaflnbre  dea  Dépotés,  et  les  orateurs  les  plus  éminents  de 
ropioinon  libérale  vinrent  Tappuyer.  Ce  système,  le  snil 
^1  fù(  boo,  selon  eux,  qui  devait  avoir  pour  résuKat  de 
aoometire  immédiatement  au  jugement  des  électeurs  les 
Dépotéa  qni  aoraient  aeeepté  une  promotion  ou  un  avance-* 
ment,  c'était  là  le  moyen  véritable,  constitutionnel  etemcace 
en  même  temps,  de  s'opposer  à  co  grand  nombre  de  pro- 
motiotta  et  d'avaaeementa, 

«  Dana  la  Chambre  dea  Pairs,  le  débat  devint  fort  animé, 
et  on  homme  dont  le  nom  flslt  autorité  dans  U^s  deux  Cham- 
bres, M,  Ke  duc  deBroglie,  qui  faisait  partie  du  la  Commis*» 
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tiOBt  Teoàit  à  la  tribune  de  le  Chambre  des  Mm  eonparer 
et  dliealer  leg  deax  lyetémes  qui  étaient  en  prèteaee,  eelai 
des  Ifieompetibttllèi  ei  celui  de  la  rééleetiOD.  Il  eenstatait  le 
mal  eu  ces  termes: 

«  Il  a  été  f§H  le  oaleol  que  sur  1>00  Députés  environ  qui 
«  Uiur*é«toor  eut  pris  séauee  dans  ren^elnte  du  palais 
«  Bourbon  depuis  treise  ans,  non  pas  i  ,100,  eomme  un  noble 

•  flomle  TOUS  Ta  dit,  dials  auMielê  de  1,290  oot  reçu  de 
«  remploi  et  de  ranncement  durant  le  cours  de  leur 
«  mission*  a 

Examinant  Tnn  et  Tantre  système,  et  désireux  d'apporter 
un  remède  au  mat  qu*U  constatait,  Yoici  ce  que  M.  le  due. 
deBroglie  disait  sur  les  incompatibilités  qu*on  propose  au* 
Jourd'hui . 

«  tJn  autre  moyen  a  été  produit  à  cette  tribune  :  ce  serait 
«  d  établir  des  exclusions,  d  instituer  des  incompatibilités 
a  entre  certaines  fonctions  et  les  fonctions  de  Députe;  d  m- 

<  terdlre,  par  exemple,  Taccès  de  la  Chambre  <ileclive  aux 
«  préposés  des  finances,  aux  préfets,  aux  procQ^e^rs  géné- 
e  raux ,  anx  juges ,  Rïnsf  de  suite,  t 

a  Cet  expédient  ayant  été  proposé  dans  le  sein  de  votre 

<  Commission ,  je  l'ai  combattu  là,  et  les  arguments  que  j'y 
€  ai  fait  prévaloir  se  retrouvent  exprimés  dans  le  travail 
«  de  M.  le  rapporteur,  avec  un  de^ré  de  lucidité  et  d'énergie 

•  qui  leur  manquait  dans  ma  bourhe.  M.  le  rapporteur 
€  vous  Va  dit,  dans  un  él;it  social  tel  que  le  nôtre,  dans  un 
«  Ijays  où,  depuis  qunraiite  ans,  toutes  les  capacités  indî- 
«  vidueiles  ont  été  provoquées  inn  ssamment  cl  par  toutes 

•  les  voies  à  la  carrière  des  emplois  publics,  prononcer 
i  des  exclusions,  multiplier  les  expulsions  (et  si  on  ne  les 
«  multiplie  pas,  à  quoi  bon?)  ;  ce  serait  réduire  déplorable* 
<T  ment  le  nombre  des  èligibles,  déjà  si  restreint  ;  ce  serait 
<i  se  priver  de  galtè  de  cœur  des  lumières  les  plus  précieuses.» 

f  Puis  Torateor  justifiait,  par  des  raisons  puissantes,  le 
système  de  la  réélection. 

•  Messieurs,  dès  les  premiers  jours  de  la  révolution  do 
Juillet,  dans  la  charte  même,  la  promesse  de  la  loi  annoncée 
par  ces  paroles  ie  trouvait  inscrite,  et,  pao  de  temps  après, 
la  loi  eU4H»éffle  se  trouf  ail  premulguée. 
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«  Quel  en  a  été  l'elTet  en  quatorze  ans  et  quatre  mois? 
nous  nous  arrêtons  à  l'époque  où  le  rapport  de  votre  Cotii- 
miâsioQ  a  été  publié:  il  y  a  un  an  actuellement.  Eh  bien,  en 
quatorze  ans  et  quatre  mois,  sur  plus  de  1,800  dépiUés  qui 
se  sont  succédé  dans  l'intervalle  au  sein  du  parlement,  sur 
ce  nombre,  il  y  a  eu  cinquante  et  une  pro [notions  de  dépu- 
tés qui  n'étaient  pas  foncUonnuires,  cent  soixante  et  UD 
avancements  pour  des  députés  qui  étaient  entres  dans  la 
Chambre  revêtus  de  fonctions  publiques. 

a  II  n'est  pas  étonnant  que  tels  aient  été  les  résultats  de 
la  loi  du  mois  de  septembre  1830  :  c'est  qu'il  y  a,  dans  cette 
perspective  d*une  réélection  iuimédiale  après  la  promotion 
ou  ravancement,  une  crainte  salutaire  pour  le  Gouverne- 
ment, qui  doit  se  préoccuper  de  savoir  si  son  choix  sera  en 
quelque  sorte  ratifié  par  l'opinion;  pour  le  député,  qui  doit 
se  demander  si  son  mandat  lui  sera  conservé  par  les  élec- 
teurs, et  si  Téchec  qui  le  frapperait  dans  sa  qualité  de  député 
ne  réagirait  pas,  jusqu'à  un  certain  point,  sur  Tautoritéoffi- 
cielle  qui  lui  aurait  été  conférée. 

•  Aussi,  ne  croyez  pas,  comme  on  est  dans  l'habitude  de 
le  direcommuoèmeot,  qoe  les  Doo^réélectioiM  n'aient  Jamais 
eu  lieu. 

«  Portez  les  yeoji  sor  les  tables  annexées  au  rapport,  el 
YODS  Terres  qn'un  assez  grand  nombre  des  dépotés  promus 
ou  ayant  obtenu  de  Favaneement,  sons  les  difitérents  minis* 
téres,  dans  les  fonetions  pobliqaes,  non  politiqneSi  n'ont  pas 
^të  réélus. 

«  Âprftg  la  lof  de  1890»  est  Tenue  eelle  de  1881  qui  a  pro« 
noncé  des  Ineompatlbilltés  nombreuses  et  qui  a  en  des  eMs 
qnl  se  font  sentir  tous  les  Jours.  Les  procureurs  généraux,  les 
procureurs  du  Bol  et  d'autres  fonctionnaires  sont  deTsnus 
Inéligibles  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  en  telle  sorte  qa*ll 
arrlTo  aujourd'hui  que  tel  procureur  gteéral  est  Inéligible 
dans  trente  arrondissements,  et  tel  autre  dans  cinquante. 

«  Voici  donc,  pour  les  lois,  le  premier  moyen  d'empêcher 
qoe  la  Chambre  des  députés  soit  envahie  par  les  fonction- 
naires. 

«  Il  en  est  un  autre,  que  l'on  traite  aussi  trop  légèrement, 
qui  devrait  être  pris  en  grande  considération,  surtout  dans 
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me  aisêniblée  où  le  côté  moral  des  qoestiotts  a  une  grande 
iftfloenee. 

«  N'eatrce  rleo,  Metsienrii  pour  on  député  qui  ra  être 
promu  à  des  fonctions  publiques,  à  qui  elles  sont  offertes  ou 
qui  croit  devoir  les  demander»  n'esta  rien  qae  de  songer  an 
JogoBoent  qui  sera  porté  sur  loi,  non-senlement  par  ses  élec- 
teurs» mais  par  ses  collègues»  par  ceux  afec  lesquels  il  se 
trouvera  obaqtie  Jour,  et  qui  sont  les  meilleurs  appréciateurs 
des  titres  qu'il  peut  avoir  à  ravancement? 

•  N*est*Ge  rien  également  que  cette  responsabilité  da  Gou- 
Temementqui  n^est  pas  une  responsabilité  légale,  mais  une 
responsabilité  toute  morale»  qoand  la  tribune  est  ouverte, 
quand  nous  avons  le  drbit  de  venir  cbaqoe  Jour  demander 
compte  an  Goovernement  de  ce  qu'il  a  fait,  dans  tontes  les 
parlies  de  Tadministration  dn  pays;  est-ce  qn*il  n'y  a  pas  une 
garantie  véritable  dansledroitqoi  nous  est  ouvert,  d'exami- 
ner l'ensemble  des  actes  dn  Gouvernement  quant  au  person* 
nel,  et  les  distributions  des  emplois*  aussi  bien  qoe  quant  à 
la  politique  générale  du  pays,  et  quand  il  y  en  abus,  injos- 
lice,  favenr,  de  lui  en  demander  compte  et  de  lui  en 
supporter  la  responsabilité? 

«  le  pense  que  ce  sont  là  des  garanties  sérieuses;  Je  pense 
que  lenrs  résultats  n'ont  point  été  stériles. 

it  Aujourd'hui,  messieurs,  quoi  qu'on  en  dise»  le  nombre 
des  députés  investis  de  fonctions  publiques  n'a  point  été  en 
s'augmentent.  De  la  fin  de  1880  Jusqu'à  l'époque  actuelle,  le 
nombre  des  feuetionnaires  publics,  dans  la  Chfimbre,  a  varié 
entre  les  nombres  de  1(1  et  188;  il  est  anJoord*hai  do  158. 
Quelle  peut  donc  être  roiilité  de  la  proposition  ?  Voici  quels 
sont  ses  inconvénients  essentiels.  Le  vice  Ibndamental.  c'est 
de  restreindre  le  cercle  de  l'éligibilité. 

«  Messieurs,  les  fbnctionnaires  viennent  dans  la  Chambre 
dans  un  certain  nombre  qui,  Jusqu'à  présent,  n'a  pas  été  dis-* 
proportionné,  de  même  que  les  électeurs  nous  envoient  un 
certain  nombre  de  négociants,  de  manufacturiers,  de  pro- 
priétaires, d'hommes  delettres,  d'hommes  exerçant  une  pro- 
fession libérale  ;  de  mémo  ils  envoient  des  fonctionnaires  à 
la  Chambre  en  proportion  du  nombre  des  fonctionnaires  qui 
existent  dans  le  pays. 

f  Cela  est  si  vrai  que»  malgré  les  tentatives  qui  ont  été 
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faites  à  cerUioes  époques  poor  orrlm  préeisémeni  à  la  di- 
mlnulion  du  nombre  des  ronctionnaires  députés,  leur  nov^ 
bre  s'esl  retrouvé  toujours  à  peu  près  le  inèiiie. 

•  Et  comment  oeJa  est-il  arrivé?  C'est  qo^à  Ja  pJaçA  ét$ 
procureurs  généraux,  des  prérets,  des  membres  du  parquetf 
des  receveurs  généraux  qui  ont  été  éliminés  de  la  (Mmobre, 
il  est  venu  des  conseillers  d'£lat,  des  nembrea  de  la  cour  de 
cassation,  beaucoup  de  fonclionnaires  apparteaant  à  Paris; 
en  sorte  qu'aujourd'hui,  sur  156  rouctionoaires  de  lousl«a 
ordres  qui  sont  dans  la  Chambre,  il  y  en  a  92  qui  appartien- 
nent à  Paris,  et  6^  seuleineat  qui  appartianaeai  m  déparr 
tofnenls. 

«  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  môme  résultat  arriverait 
après  une  loi  nouvelle  d'incompatibilités,  et  alomon  s'aurait 
pas  atteint  le  principal  but  de  la  proposiliOBi  on  n'aorail 
pas  réduit  le  nombre  des  fonctionnaires,  on  avrail  mo- 
difié seulement  leur  personnel  dans  la  Chambre,  on  aurait 
cbangé  les  personnes,  et  non  la  situation  réelle  dea  choses. 

«  Si  vous  les  éliminez  de  la  Chambre,  soit  brusquement 
é  l'aide  des  incompalibililés,  soit  d'une  manière  plus  adoucie 
et  plus  détournée,  en  leur  faisant,  dans  la  Chambre,  une 
condition  qu'ils  ne  puissent  accepter^  ^efr-vous  bleo  sûrs 
de  ceux  qui  arriveront  à  leur  place? 

t  Je  ne  veux  pas  faire  la  place  des  fonctionnaires  ni  trop 
grande  ni  trop  importante  dans  cette  Cliambre.  Mais,  Je  It 
demande»  lorsque  les  fonctionnaires  aeront  sortis  de  cette 
Chambre,  soit  au  nombre  de  cinquante  dans  une  bypo* 
tbése,  soil  au  nombre  de  quatre-viagta  dans  uae  au4re« 
qael  élément  social  y  aurez-vous  à  leur  plac  ? 

•  Il  existe  dans  ce  pays  ioconteslablemeoi»  «t  la  Chambra 
le  prouve  tous  les  jours  par  sa  composition,  des  hommes 
tréi-éminents,  trës-disliogués  à  tous  égards,  qui  n'ont  Ja- 
mais appartenu  et  qui  n'apparUendront  jamais  aux  fonc- 
tiona  publiques  :  ce  sont  les  négociants,  les  manufactariera, 
les  propriétaires  ;  mais  enfin  chaque  classe  de  la  société, 
cbaqoe  élément  de  la  société  fournit  son  contingent  à  la 
Chambre»  contingent  qui  ne  peut  èUe  déftassé  par  la  force 
dea  choies. 

«  Des  industriels ,  des  négociants  consentent  à  quitter 
Icuraaffafm  i94  Miraient  parlai»  grand  batain  de  iepr  pré- 
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WDce,  pour  apporter  leor  ooncoors  à  la  gestion  desaffliirei 
publlqaei  ;  mali  tons  pcovent  faire  oe  faeriOoe  :  les 
hommes  appartenant  aoi  professions  libérales,  les  arocatSi 
lesmédeoins,  les  gens  de  lettres^  chaque  classe»  anttn,  enrôla 
son  conliogant  el  ne  peut  gudre  aller  aiMMà«  Je  serais 
parfaitement  rassnré  s'il  existait  dans  notre  pays,  eoesme  il 
eilste  dans  un  pays  f  oisiO)  un  grand  noHAbra  d'hommes  de 
loisir  et  de  fortooe,  aient  non<4eulemen(  tent  ce  qui  ga« 
rantit  rattachement  au  pays,  à  ses  intérêts  A  ses  iostita* 
lionsi  mais  to«t  le  temps  et  tontes  les  tnnlAres  nâaessairva 
pour  prendre  une  part  ntUa  à  la  gestion  des  grandes  al* 
fairta  ;  ai  nous  arionSy  non  pas  une  arlstocratiCy  ce  n'est 
pas  lA  ma  pensée,  maia  un  grand  nombre  de  propriétaires 
riches,  Indépendants»  pouvant  abandonner  le  soin  de  leurs 
propres  alisires,  de  leurs  intérêts  privés,  pour  se  (coosacreri 
de  bonne  heure,  dés  leur  Jeunessci  à  Tétude  et  è  la  gestion 
des  iniéréis  publics^  je  serais  parfaiteinent  rassuré  ;  mais  Je 
n'apprendrai  rien  à  la  Chamlnre  en  lui  disant  qne  tel  n'est 
pss  notre  état  politique  et  social,  en  lui  disant  que,  quelque 
désirable  que  soit  rentrée  A  la  Chambre  de  cette  portion 
de  la  société,  pendant  longtemps  encorot  et  par  des  causes 
faciles  A  indiquer^  les  Iwmmes  de  loia&r  et  de  fortune  m 
pourront  être  qu*ui»  appoint  dans  le  parlement. 

c  Si,  d'un  côté^  Je  ne  vois  pas  eaux  dont  la  présence  pour* 
rait  nous  rassurert  no  voyes-vous  paa,  au  contraire»  ceu^ 
dont  la  présence  pourrait  nous  inquiétert 

«  On  a  beaucoup  parlé  de  TAngleterre;  loat  le  monde 
a*est  accordé  A  signaler  la  dîllérence  qui  existe  entre  notre 
constitoiioo  politique  et  sociale  et  la  sienne  :  p'oublions 
pas  celle  qui  peut-être  est  Ja  plus  marquée.  £u  Angleterre, 
les  partis  sont  en  opposition  sur  des  questions  mioisté«» 
rielles,  sur  des  questions  de  politique  ioleriiatlonale  ou 
Intérieure,  sur  des  questions  commerciales  ;  mats  sur  des 
questions  fisndameo taies,  essentielles,  sur  des  questions 
d'institution  et  de  dynasUe,  tout  le  monde  est  d'ai^cofd» 
tout  Je  monde  a  la  même  roi  politique.  En  eat^l  de  mémo 
aujourd'hui  en  France?  Tout  le  monde  a-t-il  le  mémesan^ 
tlment,  ta  même  fol  poUtlque  ?  M'esjale4-il  pas,  et  pitael- 
palemantdana  la  classe  que  J'indiquais  to(|t*^l'heore)  des 
aentimeota,  desdiiitositioQS  qui  oe  présentant  jms  avjour'- 
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d*hQiy  sous  ce  rapport,  les  garanties  que  nous  sommes  en 
droit  d'exiger,  et  qui  pourront  s*y  rencontrer  un  Jour? 

«  Poar  moi,  Messieurs,  voilà  ce  que  J'appréhende,  quand 
Je  Tois  proscrire  les  fonctionnaires  publies,  on  quand  Je 
vois,  par  exemple,  écarter  tel  membre  de  la  Chambre  sous 
le  prétexte  qu'il  reçoit  un  traitement  de  la  liste  civile.  Je 
crains  que  quelque  Jour,  sans  même  que  la  loi  qu'on  vous 
propose  intervienne,  et  par  Teflèt  seul  de  la  discussion  qui 
B*est  engagée  sur  ce  point,  nous  ne  voyions  devant  les  collè- 
ges électoraux  B*établir  le  même  débat;  qu'en  y  proposant 
rexclusion,  qu'on  y  élevant  des  soupçons  contre  tous  les 
fonctionnaires  publics,  on  contre  ceux  qui  reçoivent  on 
traitement  de  la  liste  civile,  en  disant  tentét  qu'ils  n*ont 
pas  d'indépendance,  tantôt  qu'ils  compromettent  par  leur 
présence  un  pouvoir  qui  ne  doit  pas  être  compromis,  on  ne 
nous  amène  ici,  à  leur  place,  beaucoup  de  ces  §frands  pro« 
priétatres  qui,  après  avoir  longtemps  hésité,  finiraient  par 
conclure  que,  après  tout,  Il  ne  s'agit  que  d'un  serment,  el 
que,  pour  entrer  dans  le  parlementi  11  ne  faut  pas  se  faire 
làute  d'employer  un  moyen  aussi  fiidle* 

«  Eh  bien,  Messieurs,  voilà  ce  qui  doit  être  pris  en  con- 
sidération par  la  Chambre,  ce  qui  doit  la  déterminer  à  ne 
pas  repousser  de  la  Chambre  ceux  qui  y  sont  avec  une  po- 
sition officielle,  position  qui  est  une  garantie  de  leur  adhé- 
sion ferme  et  soutenue  aux  principes  du  Gouvernement, 
aux  institutions  et  à  la  dynastie. 

«  On  a  proposé  un  moyen  qui  serait  plus  radical  et 
plus  énergique  :  ce  serait  purement  et  simplement  que 
chaque  département  ne  pût  élire  qu'un  fonctionnaire. 

f  A  cela,  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  :  on  réduirait  par 
là  à  86,  et  même  à  moins  fort  souvent,  te  nombre  des  dépu- 
tés fboctionnaires  ;  on  arriverait  même  à  les  exclure  d'une 
manière  absolue,  car  les  éieclions  se  faisant  au  même  mo- 
ment, et  la  validite  de  chacune  d'elles  étant  subordonnée  à 
celle  des  autres,  il  en  résulterait  que  personne  ne  nomme* 
mit  de  fonctionnaires,  pour  n'être  pas  exposé  à  une  seconde 
élection. 

t  Quant  à  l'amendement  qui  concerne  ceux  qui  reçoi- 
vent un  traitement  de  la  liste  civile.  Je  n'etf  dis  égateoMut 
qii*un  mot.  Les  opinions  au  nom  deequeilee  il  a  éte 
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propo&éootla  préleniion  d  ôire  populAîrei .  £h  bien,  voiiè 
çe  que  je  leur  dirai  :  Pour  vous  assurer  de  la  bouté  de  celte 
proposition  et  de  sa  valeur  réelle,  consultez  quelques  uns 
de;Ç6âlioinines  du  peuple  doAt  on  parle  tant  ei  qu  on  con- 
sulte si  peu;  demaiiéez  à  un  homme  dont  l'esprit  sera 
exempt  de  ces  combinaisons  de  partis,  de  ces  préoccupa- 
ti(OOS  politique&9  de  ces  divisions. entre  ijchigs  al  tory  s  qui 
amenèrent^  en  un  temps  de  lutte  entre  la  couronne  et  le 
parlement  d'Angleterre^  cette  exclusion  à  laquelle  on  em*« 
prunte  Tamendement  dûot  11  s'a^L  :  faites  à  cet  bomme 
cette  simple  question  : 

«  IjQ  otikicr  supérieur,  un  général,  aura  gagné  ses  grades 
sur  le  champ  de  haLaille,  en  servant  son  pays.  Deux  récora* 
penses  auront  tente  son  aiiibilion  :  le  suffrage  de  ses  cont 
citoyeaSyil  laura  obtenu;  puis,  le  Roi  lui  rendant  la  mdaie 
justice  et  le  mémo  léaioi;j:nc'i;^e,  lui  doane  aussi  sa  coa<* 
liance,  et  le  nomme  son  aide  de-camp.  Perd-il  à  Ttostaiït 
méoic»  et  peut-il  perdre  par  cette  raison  cl  ia  couiiance  du 
corps  électoral  et  celle  du  parlement?  A  cette  simple  ques> 
tion.  Messieurs,  vous  ne  (rouverel  partout  qo  un  même 
sentiment  et  qu'une  seule  réponse  :  rétonoemeoti  C'est 
qu'il  est  vrai  de  dire  que  ce  sont  ià  des  combinaisons  de 
parti,  des  idées d'uo  autre  temps  et  d*un  autre  pays,  des  at- 
tiques  contre  He.  roi . Guillaume,  alors  qu*il  était  en  lutte 
avec  le  parlement ,  0QU-seu|ement  pour  maintenir  dans  If 
pariement  des, hommes  puissasts.  iotlaeotSrqoi  dépendaient 
<le  sa  pecsoitne,  mais  «têoie  pour  la  fixation  de  sa  liste  ci*- 
vile  qu*OB  ne  voulut  pas  lui  accorder  poor  un  terme  plus 
.^ndâ  que  celui  d'une  aooée.  Vous  le  voy es  donc,  entre 
cett^jsijuatiooiet  4SBlle de  notre  pays,  il  n\\  a  aucune  ana* 
logie,  aucufte  similitude.  Et  que  faut-il  de  plus  pour  juger 
i'amendement?  •  '  .  • 

«  Messieurs,  M.  le  Minislre' de  l'intérieur  a  signalé  hier 
au  nom4u  Goiivememeat,  le  vrai  caractère  et  1  objet  véri- 
table de  la  proposition*  Il  vous  a  ditqu>lle  avaitpour  oijjet 
jdlQiieoec  la  majorité  à  désavouer  la  politique  qu  elle  avait 
aiMe  depuis  18M>,  la  politique  du  Gooveroement  qu'elle 
Itfralt  appuyée,       .    »    •  -  •  ,i 

,4  ^'ajouterai  qa'eU»  aurait  n»  aotre  effet,  peul-élre  ég«- 
lawim  franger  amîinléttliooa  et  è  la  pensée  àe  seiaK- 

III.  f'rotig  f^eritaux.  »3 
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â  l'a  y  an  ce  lèt 

atlBdidhtàlMdtrtiM  grande  |l«rtf(l<  ââs  membres  la 
ÛlUlBlifliv-'f't'' ^ '         '   «lî  •    H5  >••■  '       .»  ?*)  f;<»iWri' :c'»-| 

"iiirQsaiM^ollioiià  itt'«l<Vé(MCi*cdnt(-e  certain  i^ombh) 
it'feMttin»6«il«i;>efl'M  tilsM»téoinii»ê^r  grâce  à  l  égard 
d«|t«gfres ,  t|li'jti^  sâtU^dafli  Oft  état  de  dépthdànce  et  de 

tégis'qii-il  ra  po«#  Mfc^t^É<r'apt>ayM'dë  leur  rble  la  pro- 
poiKIim  'liifaFtMèi4elto^'<«^0éM  qOe^  deyani  les  collèges 
éUMMèiix,  roppoilli«iiiÉldiDH  MMâitifttbi^  Viendront  à 
taccomber.  * 

itVtir<|itttàp:Moi  ^  MsMawrà^Blt  j*«|[^aNëiiM  à  mte  ccr- 

oMuotadtasu  »  MKr  qots  tfautiDr  iN^t9 .  d^atîtres  és« 
péiUDOiliv  d*a«l?tS'prttlcit)es  que  larlilHPèH  j'ai^0lâ«dfràfia 
éftme  propoBilfOA  vJcPli  M^ar-dMiè' dOittWb  ^ftn  èièttraU  ; 
liar,  ^  Inèite  Uiifips  q«r«ll#«»NU  pMi*  mm 
gimMcM  Itf  toldigltoll  d^'  yiiA'  4é«  igMtoHa'^j^RGWHrfrs,  dé 
porlBroiiv^tlèitile'aérlêOse  É'  14  ft»rae  idè  éim  iftètRâHOna , 

)i*rlfBih«  ito-Mt^'Irièfkie  opfiiioii  iiiie  piMle'^le  rilêHIage 
#ia1biiatlooiiafvM«xvltts.  '  -  -  ' 

'  #Slfippai«é«iia>A«A««tll«'opfBlort,  que  je  fT'8pperte4> 
tm  |»aa>diiiMiilifa  tf6^l»fremfèf(av  ttlalstfShii^crateittelil^ 
pfmkê*h  ropinidii'nfdioalati  fapptetfdfi'aii  ^mife,  »tàHI'sf<^ 
ItMteoacpMlpdatoAi  «raMietltèfl^^    MajMtet  fap^ 
fi1aaWafepàr«eipmiiifir  |»aBdtiii  la  Voi(ad|a'MiltoTllmb;^r^ 
4aireg«M-«li  «Mme  lo  gigé  dl  •^lai  è«M«lli«"d«  réUrMèa 
1illM)B6italM»/qiideftaaraièoainMtdbIëa 
^•«iraiMofcoA/l'DÉi  ivflrpl«t*leicelictéitf9èligflitflMvdÉ4riô^ 
iBfBf  •*  i;oaiirptittai»l»'taae^dlHaWB'(ièiitlimn^ 
actuels,  il  raod(a  bieoi  pour  combler  le  ?idd*IUt'dabi1evrâ 
;iiaga-i  en  Jtiéende  ^-Mi  VaaAoc^  latii  pirti  eî  y.  VamftiivMtro- 
dilir«dc»)mDdiltallimai|JmfoBdeBalani«)am 
i^l^nfliif  i»Mt*iafl:'petlto  iiMllèi^  tMite/lfvriiarbtih 

iMà8>rai«Mi>  on  fe  Uoaireoepirâta^  abr  dlM  pflaf|a4i«liiN^ 
tible  Je  regarderais  la  propoaiiioD  comme  coi^alsatit  de  4a 
iéfbrmeipartoiiMIaire  M  la  xéTarme  éMetopalei-Qttia  ai^'ap- 
.gwrlenaiijàtfiNi-opjaioft  pluanooMMui»  odamimulb  IDftiiii 
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lif«^Hd«ni  Iêê  i«af^40k(|liell«ie  titHnent  des  hoinMaf 
4Q|.i|iam  Ofié  lepoifvoir«  qui  éésfreot,  Je  créis,  roccopei* 
MC0rt  tlJeptaivtôt  poHlMe«  fl  me  sérail  pi'ôbâbTemeiié 
<iflrito.deiériiterft  ta  teoMlian  bien  ftétftttsatvfè  de'pt^pa- 
rer  on  écbee  h  des  compétiteurs  el  d'ébranflér  ts  msjorftfi 
qui  lei  ioaiiîMi  Mnâfti  Jé  ws'peurrels  ,  je  rtiVdUc ,  hîe  ^é- 
fcto^»d»>f  tM*|iie^  eretnte  et  dNine  certaine  bésltâtion  en 
mè^m^'émak^^Vj^m  séritouprés  tout  séparé  que  par 
dfttûnaMee/'el  eivto  lesquels  pcdt  éité  yiûtnïs  été  loAg- 
liBpeiestooinoiQnaïaè  ée  pHil€fp«s  ;  de  sympathîé  ét  d^ef- 
forts,  bnepartiafde  Hm  Inaneftce  et  de  leur  autorité,  pdu^ 
•n  fortilv«drintres  atee  Mi<|«e)s  Saurais  toujours  été 
profondément  difisé  de  sentiments  et  de  ci^e'yenfce.  Maî$ 
patorua  mefttbre  de  la  majorité ,  l'hésitation  serait-elle 
possible  ?  Cest  'ici  ou  jamaia  uoo  question  dé  ihnariôrité  .*  if 
s^«gild6Sa^ritiielion  ,de  son  ai^enir,  Je  dirai  de  son  bon-; 
neur;  GStr^  si  l*6n  déelarait  que  ceCle  majorité  a  été  corn- 
pmée  pendant  nombre  d*aanées  de  niembres  servile^  qof  àé 
représentaient  pas  le  vdsu  du  pays,  on  tur  surait  pért^  jtf 
plminMlt«tt»ÉÉtea|a'ellepàl  recevoir.    -  i 

<L*ttD  de  ces  derniers  JourF»  A  cette 'tribunct  un  bon'oré- 
blepmtepr  dfseM  gQ'iV.sqr«it  b«aa.pouriA  Glimbce , 
ndomeni^où  #oa  mnM  éUi^iiret  d*espf^r»i.  iedépéeeir 
dans  son  teyUq^t  poliUqpe^  pp  IK&ufiipfi  e«4iili|AMd>as 
henr^ases  éopsè^iifincef  »  W  i9f^i^  de  ^ésiRtfrM«uiieiibi|at 
l'bonQrèraiJt:  mfflsbca  aJfiPÏa|li  que  e*^t  M,nMisoitaae 
qui  loi  dictait  celangfige  etqivy;  te  portai  A  vpot  d^anmlec 
d*adopler  la  proposition  .  Messiéars,  c'est  ^ussl  notre  ,cpn> 
scfencé  qul^uus  fait  ?oàs  demander,  dé  la  repousser  ;  et 
tidfnmé,  mémé  en  ce  qui  touche  à  la  conscience^  ÎJ  est  bon^ 
ié^e«yni^i(KeÉ^1l^  b<ilh  sen^,  fa  raison  ,  rexp6rlence^,d*epi:)sa- 
ITHr  lès'jïioriist^tiénces  pratiqûeé  et  véritables  du  parti  qjif 
rtto  reut  aèt>plér/jè  crois  qiie  vdus  devezi,  après  la  diiicus* 
slôn  plos  ericôfc  qu'auparavânt,  après  ce  que  vQUs'^jîrcz 
etilendu  surtout  dans  ta  séance  d'hier ,  vous  devez  adpj^îer 
les  conclusions  de  votre  Commission,  qol  sont  pour  le  rejet 
dbito  pl^pnsltlonv  S' •  '         •    •       •  *  *  ♦ 

Tl!v  MHMnniï  dit  qac  lou>  les  partis  sont  d'arcord  ave<î 
^*  ASil^nppertMi-sur-la  nèeessité  de  n'accorder,  dans  les 


Digitized  by  Google 


196  ClUMBftV  t>ES  DtPUTÊS. 

emplois  publics,  U  .uvati^ciiient  qu  au  inér  ite  et  à  la  capa- 
cilé,  mais  ce  vœu  se  trouye-t-il  réalisé  daas  la  pratique  ? 
L*oraleDriie  le  çruti  pas ,  et  il  pense  qn*il  faut  chercher  on 
remède  à  des  abus  dont  rexisUnci»  est  recoDooe  par  looi 
les  hommes  consciencieux.  ^ 

Dans  le  cours  de  Texamen  que  la  Commission  a  fait  de 
difTérents  amendements  présentés  depuis  Touverture  de  ta 
discussion,  deux  membres  de  lâ  majorité  ont  reconnu  qu*H 
}  avait  quelque  cbo&e  ù  faire.  L*un  d'eux  a  avoué  qualè 
nombre  des  lunclionnaires  était  trop  grand  dans  la  Cham^ 
bre  ;  mais  ils  se  sont  refusés  t\  formuler  un  ensemble  de 
dispositions  destinées  â  corriger  le  mal  dootUs  reconnais- 
saient la  graviti.  -  ' 

Celte  question  a  été  d*''baUuc  dès  avant  1830;  elle  fut 
soulevée  par  suite  des  abus  qui  se  commettaient  alors  ,  et 
cependant  il  n'  y  av  ait  que  130  fonctionnaires  dans  la  ('ham- 
bre.  Aujourd'hui,  mal^^re  les  arf^uties  qoe  l'on  a  tînt  valoir» 
ce  nombre  se  monte  a  et  il  tend  a  s'accroître.  C'est  ft 
celle  occasion  que  M.  le  duc  de  Hroi^die,  traitant  la  ques- 
tion à  la  Chambre  des  Pairs  ,  avec  ce  sens  de  profond  mo- 
raliste   d'homme  d'Etal  qui  le  caraclcri^ye  ,  dirait  : 

iî.m  OiiJtgt  Député,  pour  fàire  les  aHairesdu  p^ys'etnon  ïels 
IM'oprea  affaires.  Ou  est  Député  potir  sttTréiner/poùr'ise- 
coiider,  fiour  combaltre  aeloo  rexigenèe  des  cas ,  Vadmlnis- 
tniliôn  qui  M  aû  |)OOVol^^  mais  non  pour  agrandir  abusi- 
vanfaol  sa  position,  pour  accroître  sa  ibrtnD^  pobr' devenir 
a  tooie  fbroe  et  è  tout  prii  on  personnage.     _  / 

a  Les  membres  â*iiDe  majorité  se  ûgnrent  aiplr.dea  droMi 
à' la;  recojànatsïance  et  à  rafTectioa  dé^  VUn^Ures;  èt  çoîôaaf^a 
e^elt  ûoe  faiblesse  inhérente  au;  cceo^r  l^n^naln.  de  pewf: 
afantageàsement  de  sol-mèmé,  rojànt&  la  dispqsitioo  de| 
Uloislres,  leurs  amis,  des  emplois  i  leur  €Qiivenàiioç,jqQ!lla 
se  regardent  commè  très  en,' état  de  bienremfUîr,  ils  les  de*, 
mandent;  de  là  1es'solticitattonS|  lea  démarches^  lea  fih 
stances*  v.»' 

f  b*nn  antre  côté;  il  arriTe,  non  moins  aatarellement, 
que  les  Ministres  se  regardent  comme  ayant  contracté  des 
obligations  ep  vers  :4es  mie«bM  do'Ia  aiMdorlté  ;  et  comme 
c'est  une  antiAtaiblesse^inhéreafe  nIssi  aacQOar  hqmain  de 
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HW<qtliMi-^léértofti)(oent,  Wifer'de  celles 
f^Uleil#V)e4onnilt,  MiâHItèf  cjM  i^oiÉtqiié  la  main 
Miirii,<>i|fMI>ii  UlirtKM  hdVR^tf'dlbbrd,  sinon  Juste- 
ment à  propot,  duqMiir#?fiiiio<îiti«iiient  ;  mais  par  degrés 
4>iiî|ocence  dMittétf^QiMlïf  ëWï'ifrangécpmme  Député 
-«Jie  sitaation  ddttdiiel'éoWMètf^'thiiè^^  voir  trou- 

bler;  vienne  Toccasion  da  là«bii^inëai^,  on  y  regarde  i 
4eax  fois;  ^itnw^ikMkiùti^ m^im^^^^ 

*nfte  remède  qu'on  indfqudililldÉliféliÉil  lii  rëàiéHi^i  ;  cctli 
lt»eoléa«  été  réalisée  en  1830  ;  drief  l<^  4tt  Inter  vernie  i  '  ijè 
«uJet^etlWciir.»:WiH^  psis  tf  déélài^ir  ({ue  té  knèyér  ÏÀ 
répression  a  élécQ^pl#(emenj^  iiiç^cac|e.  Surjliigl  Députés 
qui  se  représentent  devan7îes;^j|cleurs,  dix-h^  j^^^ 
lus.  Les  mœurs  conslilutlonnell^/iie.  s'wtiÙortnt  points 
t  influence  non  légitime  de  I  administration  sur  le  coriS 
électoral  s'exerce  d'une  manière  plus  déplorable  .eQcbu 
que  sous  la  Ilestauraliqn.  La  proposWiofi.iipf  se  déb^.de!! 
vant  la  Chambre  a  été  regardée  comme  'n^céssairf  pjar  un 
grand  nombre  de  bobs  esprits/  Én  ce  i^oineill,â^ 
que  du  principe  général.  C'est  qoand  on  Mrkjméï  ïa 
.diacoftsiôD  des  articles  qu'on  eiMiinera'^left<  d^ttfilr  et 
qu'on  poom  faire  droit  aux  objections  qui  8<ytprMiii«^ 

/Pîf  ^*       3  *  !  •  I       .  r.T  du    Ht »  .î;' 

Le  pr^^çr reprocli^  m^M  pr^m^^i^l^V^fiUii 
constitue  JïOe.Mteiole  aux  droits  i^M^mWHmff^vm 


de  Te 
blesse 


d  luuiimure  ceriuin^s.i^ctionnair^iw .11/^9  m^^MiSfi^ 
Lxlensiop  de  celte  garanti^ jifldispenw)We^onfiHlj|«'ft>T 
5e  dq^  ^feqtcurs.  Ce  n'est  pas  une^ljyi^^  Ql9iWi4lM^9» 
c'est  une  force  q^'Qp,^i  prêle  contre  son j^r^pfi^jfm^fatiMr 
ment.  La  Chambre  a  voulu  le  d^%p0re,4cL,ç^rMnet^bimr 
tions  en  établissant  la  régie  du  cens  ;  ce  qaoi^,pi;cino^ei^f.k 
c'est  une  disposition  ai^aipgue.  On  a  dit  cnsuWa^n^lf^iÀpp^ 
lion  de  la  iiroposilion  serait  un  discrédit  anticipé  pour 
iQutes  les  candidatures  de  ronclionoairesi^iieë  pnfeséiite- 
raient  aux  élections  qui  sontprochaine»;Qi!iy)d  la  propdsi'^ 
$iop.4  cié|)résontiée>  ii     d«ux  ou  trois  >an8/^^4a>re|yo»i^ 
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sait,  parcc.quç  nuus  étions  au  commencement  de  la  Icgisia- 
ture.  Aujourd'hui  encore,  on  la  repousse,  parce  que  aoui 
sommes  ik  la  Un.  C'est  avouer  qu'on  ne  veut  celte  réforme 
ù  aucun  prix  ni  à  aucune  cpoque.  On  a  ajooté  que  l'on  ne 
concevait  radoplion  de  la  proposition,  que  par  les  partis 
c^LlrCmes,  qui  attendent,  l'un,  le  retour  de  l'ancien  régime, 
l'autre.  la  substitution  au  régime  actuel  d'un  régime  plos 
radical.  L^orateur  n'appartient  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  cos 
opinions,  mais,  s'il  faisait  partie  de  la  majorité,  il  regardé- 
rait,  comme  le  plus  grand  service  à  rendre  aux  institutioos 
et  à  la  dynastie,  l'adoption  d'une  réforme  que  tous  les  tiôn- 
nôles  gens  b'accordcol  à  regarder  comme  indispensak>ie^  U 
yn^a^e  la  CbamUrc  ^  pa&ser  h  la.diseuaiion éts  »rtioiesi  ) " 

'  Vkxniànt  àéii  proposition  (lU  qQ*àu  point  çi^  à^ 
UK  étstnésforn;  ft'eràiraitabiisei''dé5bbiités  de  I9  pi^mlire 
«iit^i(iit  ûMûppér  de, nouveau  unë'ûropoiHloniq^'ii'^ 
'd^A  dé^eibpi^ée  trois  fofs  devant  elle.  Il  oe  poorr^iU  é\9iir 
leufs,  rien  «Joilter  aiu  mémorable  discours  que  la  Cbaiii||if^ 
a'  éntendn  bier  en  faveur  du  projet^  et  auquel  il  11  a  poi^t 
'éli6  Ylait  do  réponse  j^lj  se  borne  à  dèclqrer  qu';I  persiste, ({aA^ 
$a  proposition."  .  >       '  , 

La  Cliaai(]tK^>.coASuU6e  par  ^4.  I^^^^^'s^'^^^^i^^^ 
dîiçuad^iQOt   .  '  * 

M.  LB  M 1NI8TAB  DB  l'intébibub  demande  la  parole  sur'lâ 
^niOR  do  la'iqnestiôii.  Il  a  Annoncé  hiei'  que  le  Gouverne» 
MifCtfemaMéIt  à  la  Chambre  de  ne  pas  passéi*  &  la  déllbé-^ 
vatfoh  ^uMès  articles .  De  l'aveu  dd  prèOptnant  auqûefïl 
Wà'pH'  h  i*épohfli^-  la  disèussion  sur  la  |;»/oposil!ion(  èik 
élMiiMfe/èl  le  Vote  qoi  va  avoir  lieu  est  tTn  yotè  sur  ce  0riil; 
dpb'mêmé.  Quand  le  Goovememetit  a  consentU  la  prise  eô 
<kirfsidèrarion,  il  avait  en  vue  la  nécessité  de  cette  d^tçùssfon 
qtli  tientd'avotriiéu.  Maintenant  qu'elle  est  terf^ibéejl 
eroit  que  tous  débats  ultérieurs  auraient  plus  d*iricOnvé~ 
n lents  qué  d'avantages, '6t  il  persiste  ô  demander  à  14 

iShatbbré  de  ne  pas  passer  à  la  discussion  des  articles. 

• , ,  •  •      ■  II'* 

M.  LB  pRKSiDBNT  aunonce  que  la  Ctiambre  vn  être  con- 
sultée sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la 
(iiscusMoa  4es  articles  ;  et  il  sera  procédé  à  ce  vote  par  le 
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acrutlo  de  dWiiioo,  alieoilu  qo*il  a  élé  réelamé  par  la  nom- 
bre voolo  de  membres. 

—  La  Chambre  procède  au  scrutin  de  division';  l'appel  el 
le  rénppel  Icrmioés ,  le  dépouilleinent  donne  le  r^aUat 
iuivani ; 

Nombre  des  votaDls   (16 

.TMt  radbpiibiiL.  .-î^éji'i^im 

Contre  283 

—  La  Cbambre  ne  passe  pas  à  la  diseussion  des  ar- 
tteles. 

M.  lAi  ['Rfe"iiDE.^T  annoiicf  ijuc  l'ortlre  du  jour  de  de- 
main est  la  di.>cussion  du  projt-t  de  lui  sur  les  endigueinenls; 
de  plus,  le  projet  de  loi  sur  Tiniiiùt  du  sei  ne  pourra  pas 
venir  immNîateiDeiii  ù^fei  ,  ^iUendu  jj/\()ispo.silion  de 
M.  le  Minisire  des  finances.  La  Chambre  reprendra  lundi 
le  projet  de  loi  sur  les  pêcheries.  La  Corniiiission  chargée 
d'cxauiiner  le  projet  de  loi  sur  les  douanes  ayant  déposé 
son  rapport,  M.  le  Président  profite  de  celle  circonstance 
4>our  iavitei:  les  Cotnn^issicms,  relies  surtout  tiui^soot^n- 
ilituées  depuis  longlçfljjjf^^^j^çj  u^^^^^fç 
rapports  à  la  Chambre. 

Las£8,  LAcnossK,  becretatrci. 

:  j«        i,|5  c    ->  1  »irii'iîi,  i"r;Si'  1 
♦«  1/      i.»-»t«»i»  ;ï  lI.  i-.i  t'  ha'  ;î'-    '»  u-    .  .  -  / 
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♦  j  '«> 

PrAsidkmce  ds  m..  SALZET. 

.   I.,  i". 


procèi^riBrlMil  dé  la  flétoce  da  18  mI  ht 'et  ido|rt6. 

'  ^*M.  Leyraud  sollicite  et  obtient  un  congé.    .  .  '  * 

L'ordre  du  jour  appeUê  la  dUeussion  de  la  propçiUian 
fiiotiM  à  fendigummî  dei  fkum  ei  HtOru:  ' 

—  Aucun  nvembre  oe  demaDdanlla  parole  pour  la  discus- 
sioQ  générale,  la  Chambre,  consultée  j^ar  M.  le  Pb£sii>bnT| 
décide  qu'elle  passe  à  la  discasslon  des  articles. 

L'Amnom  db  la  noposmoiv  dèd«ri^  qii*U  adhère  aox 
amendements  de  la  Commission  :  lés  articles  dô  projet  de 
la  Commission  deviendront  par  eoaaéqoent  le  leste  dâi  dé* 
libérations  de  la  Chambre.  . 

L'article  premier  est  ainsi  conçu  : 

t  Lorsque,  en  exécotion  de  la  loi  do  14  floréal  an  «  et 
de  r^rticle  83  de  celle  du  16  septembre  1807»  il  y  aura  lien 
d'entreprendre  ott  d'entretenir  des  traraox  d'endigoement, 
de  redressemcnti  d'élargissement  et  aati'es  traTaox  défen- 
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tifs  sur  les  cours  d'etu  navigables  oo  non  navigables,  floi->- 
tables  ott  non  flottables,  les  propriétaires  intéressés  à  ces 
Iravaax  pourront  être  réunis  en  associations.  »  *  *      .  >* 

î?*^îr  Çet  Vticle.  e$i  mis  aux  voix  et  adopté» 

f>1  9il)9mt/o^  im\  Art.  2.  «ol  i'>i'n<if  ikjo  t»  * 

4'ane  asaocjiation ,  convoque  les  py^ppiéiM^filoipWCTiiéi, 
if^^^ojr  leur  demande,  soit^'ofllçe.  .  ^jg^,, 

ti  II  régle.J^  iQpdedO;^9f/9^M9»><l^foi^n^ 
libération  de  rassemblée  par  oo  arrêté  qui  fixé  pr^fisoir^r 
ment  la  circonscription ,  et  est  afflché  dans  chacune  des 
commvnei  èomprisèÀ  dkns  le  périmètre  ^léiMkis  j|ue 
les  travaux  sont  destinés  à  pMIéger.    -  «^i'  ' 

€  L'assemblée  est  préiidééj^lol  'oo  l^r^  tiO'dèléiÉé.  'a 

Art.  3.  ■•     .  • 

«  Si  la  majorité  des  propriétaires  intéressés,  mention- 

oée  en  Tarticle  précédent ,  n'a  pas  été  d*a?is  de  Tormer  l  as- 

sociation,  le  préfet  peut  toujours  agir  en  exécution  de  la 

loi  du  i4  floréal  an  xi  et  de  Tart.  33  de  celle  da  16septem- 
^btel807  »  i-H)  r,       -  o^if.:  •   nc>rh'>L<ro*)>iu  ^ 

(fr  jlB^dwBBB  dit  qu'il  éprouve  quelque  embarras  à  s'eipli^- 
4uer  au  sujet  d*une  loi  qui  soulève  de  si  graves  qoeflNDas 
M;  ikla^iseossioQ  4e  laquelle  il  aurait  fallu  préluder  par  un 
i«MUV6o  approfondi.  U  se  borDera-àpréseoter  u né  observai 
•tiOO^illaiiloniÉuUonda  syndicat  provl8eire^;ii«bmprend 
4É#iMteflM^llifoatio&aoa  attribuée  «ÉKipi^éfetsi 


vès.  te  préi'çf  ijlrà  trop  s^i^^it^lâfd^Jil  par  dè's^ 
M.  Li  RAFTOftTBvm  répoDdqtt'il^^46i  1^11^1. qQ||V(|nppiee 
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^  lie  4<Wi»jtHMiéi«§wj€fe^|W^ 

^tMfwnkMm tl*pMlmy>^t>  flfqpii^mlQfinmdetMi 
la  |K>lice  et  mxw69%m^  ûmmmf^  niMlei 

eaoseDt  et  eberç^^aà  y^PMej/ePf.^/if.  .I>!^AW^ 
bien  loi  accorder,*  comine  îe  root  lés  articles  1  et  S,  le  droit 
de  coD? oqoer  les  iitfèress4t  ^I-îAb  leur  soumettre  le  projet 
qa*ilfeat  faire  exèeoter.  Vais  c'est  à  Tart.  3qoe  Tinterfeo- 
fMilflèi<^r^rtèMrè»'MvMr(Ah#ëil^^  Bl^,''c6imnc 
4ë  '^réN'I'oi^àlélir:'  ybli^efit' 4a?s^r ^  dirëèVféè  ' «tr"  pl^, 
mais,  an  contraire,  poorHrtfe;  ^  pfop^miitis  Vikïteui^. 
iVkgies/llf  >«iiSbft^e«fyfiltoèë^i^  iMMe'iiëe'doii  Vcéef  oir 

l#)irdi%t/^1  '«/i:  li'p  '•là*;':::  :tu       *>  i'<^\'.,}  <''  i  "h  not!r  iMiJif 

Un  «BJiaa^  ftit  ram^rquer  qn^  4»  queMIpn  4Q^.((s4i»M<^ 
inents  a  déjà  donné  naU^aceà  plusieurs  pr«^JetR  de  ipiqiii^ 
Ja  p|up»ri,  ont  ét^  retirés .  cldonl  ^ucuq  o>  (>u  tr^ verger 
toutes  les  épreures  lésislalives.  Il  lui  semble  que,  avant 
d'aller  plus  loin  dans  1  examen  du  projet  maintenant  en  dé- 
libération, Il  conviendrait  que  le  Gouvernement  fit  con- 
ii«)|lr<;  »on  opinion  .^r  V||Lii|(^^(ÇQ  jpr%ilii,pL#(HPfRnieDl 

*.!  M^iàJîmiSTp  DES  TJlAYAijX  PUBt^Cg  dit  {^viM  Sï  ^  ^ 

cunef Objection  à  faire  sur  les  dispositions  prj^ocf()^^$^ 
titre  premier  du  projet  de  loi  présenté.  Ce  titré*  premier 
-arc|il9>BB  généM^  qi|W'>lK>  Mprododtiop  )tfe4inMifclalion 
mmmm  «lflB^sèèr«ll6taJdc«  iibrniéa>td4l|it«i^|^  Y^i». 
aninéslnOteiiVaMél  aianpdés«dbMptklfaii>ilyMèiilfcit#ih* 
•Ir/liMjIi^etiilf  Meodi*  flqwiM  avfffcleé>del««]1|lreQiiliM 
imiviinidMniasIaiiiiIafl»  idbdéroaftddr  mUiOktmM  iMHdMiil- 
^itianfttiydir^ltfijpawItroàÉciiéttadiiaBatM S^nimoii  «)!)99  onp 

Lb  ppèopijîANT  dît  que  le  prpjel  de  loi  njç  fait,  ^Ji^i^re 

que  reproduire  les  dispositipos, 4e  l§  loi  de  Vao  xi  ç,^^ 
celle  de  1807.  Sous  ce  rapport,  il  te  r^putp  iqul|1e,  i/pji 
autre  cOlé,  il  y  voit  les  graves  inconveniénls  qu'un  Qràtçi|r 
a  déjà  signalés.  Le  dj'olt  d^  nomination  attribué  aux.  pré- 
fets est  à  ses  yeux  line  atteinte  ay  droit  dw  propsiélé  ;  m^e^ix 
vaut .  selon  lui,  s'en  Içoir  à  la  ^n^ér.e.ciç^^^^ 
lois  actuelles. 
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un  1141111  1916.  i 

sdtotioo  qu'il  propose  a  déjà  obt^l/^ppitMIOflkaiMliili 
jÇbarobres;  car  ^^>c^i9(fwftiit>4e«|f^i«li.Clliaibr« 

mer  rapport  tuqi^I  €9Ue,i>miMl|j^il'A,4i9n^^^ 

prises  par  ra49M8NllMf9«ijl#^m5i^r«llooli4llii«iMé- 

^^^^)mêmiihlm  Mi)4(Mriii»if  t  (te  AadKTaiiit'Mii- 

j ,  sai^  fljiç  If^     fie  4907  #  4e  la 

rWCT"^''^"^  ^®  Gouvernement  lui-même  lf|^)l||U|(k.|y»q|ber 
(çç^  ,^4^^tude,  La  loi  d^«K>7  n'a  él|6(qf|t|ii|e  iipee^^!l!fcj^ 
J>roposition  serait  aux  yeux  de  l'o^Bp^ffW^^tSfU^yiêUilif^i^ 

jfljpi  de  1807.  Cette l<>id^wwiMcMf^H(WI«il^t«ll»l«»^ 
.elle  adœ^l,t<|^,Jf|,l^v||qj,ja^^..fl^ 

la  comnjif^o  locale  comi^enflMAiNif  44t«rmllier  lêéépe»- 
^e^  ^l,  4éi;ageait  ainsi  un  inconnu  doiit'Ifyi  pii|Mfiélairtti 
.pcM^^^U  alarmer  à  hon  ÛToii^ h^W9fmm^'m^\mmmM 
mfit^^^  ^^y^SnUhn  de  la  dépeiie«ilPaA9  Ifs  «iifl^d<ii|a 
j)foposilion,  au  contraire,  rrordQnii9Qoe> .ptîéflèdttjifl  fèffilai' 
(ion  de  la  Commission,  et  riDqoQ0tt>llli  Ift  jdfipOMf  pqut*^ 
l^iplon^er  jf](Mlii|ineot.  L'ontewrj  iiefifèMole toite^l'^ 
;iurait  pliis  souvent  injustice  à  piWpOfUoUBfirdte^lépaMè 
à  l'félpf^uf^de^tii^rrains.  Selon  iuivla  pi^elfiafHott 
ses  doit  ôtre  calculée  d'aprf^s  le  plus  ou  mo inn  f  narnl  tfasf 
d>o^d|rt|p^^^^  Afipr4sute  ^ra|<nirj^?J*  PlWN^âelle- 
^jê'^^hîiq  ni  T^iiui  :•  /*>  ;  -tsm;  ^  fi  iî;tr.7o'  n^^on^  nofl»;i')Oi<| 

M.  iiAi'i'ORTEiR  rt'ijoiid  ;  , 

"  La  proposition  n'a  pas  d'aulre  objet  que  celui  que  le 
prcopinant  désireniit  lui- môme.  I|  est  ciïrayé  do  ce  droH 
dp  rooicilion  qui  nsl  accordé  à  l'autorité  a.dminislralivefî 

^\Vf^%  my^^Hm    ifOfwMfm.  «A .  >e.  i fn^Miéf e,i <f lie  oMpe 
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Tautorilé  à  consulter  les  intéressés.  Elle  Ta  plus  loin,  pins- 
qu'elle  enlève  aa  Gouvernemeot  la  conduite  de  Tentreiirise 
^idont  il  a  eu  la  pensée,  ponr  la  laisser  précisément  aux  in- 
f  téressés.  G^est  ainsi  que  vient  la  réponse  à  Tobjection  que 
je  m'attache  à  omnbétin».  j  '  '  ♦  ' 

"'.  ««'Si  lestrayain      paraissent  pias  devoir  servir  au  but 
mkloèHta  doivent  tMtdr»^  k»  litAfMétf  rf^eftentla^deman- 
^dedo  prèftt.  Dèretf  HMiaiéiit;  eélal«ei' A  iAaê  h  agir  qu'en 
vèrto^de  Ift  foldll  1607.* Hati,  lèrtqèè  lès  propiriétéf ires  re- 
-mnalésent^qii*  r«diiiitoMr«ti6A  à  tù  mté  vô^'otlle,  de  na- 
Itm  %  ametiOT  les  réMittâta  ^Hi  dMvénl  âHîM'Um  pour 
la  défeosa  det  riteSi  II»  «r'aiiMéot;  et  tfii'ii'aÉitfi»  ils 
déierinliieot  la  marche  qa*ilt  doivent  soivre. 
Ht    Miqbe  le  préopidliDt*  a  toiêlè        'di«p<tf8itiun'8  qoi 
^aoMidaus  due  sitoatlofi  toofetdistti&cté-.  il  ibepét'meitr^  ife 
mtrv'bleii'  eottpnewdrë  le'seto  ae  iVft.  X  et  dé  loi  faiiè 
:vdir  ifd'il  n^eit  pdi  ea^  i^Hitradletloti  avec  iVi*  3  i  àiâla 
'qd'ils  80  eomplèlëlit'tHlli  t>ar  i'aoti^.  tortqtt*d  a  failli  coh- 
idllet'ies  propriétaires  ponr  eavoir  si  rén  devait  passeï'  ^ 
r-elèeattDO  des  travaux  ;  si  ridée  de  rédriiinistraticb  dè* 
vatt'^ti^  adoptée;  lé^ConmiîssIoii  a  dft  se  préoccuper  d^ne 
ehbae  rdo  sàtoir  'def'iqneilé  UsaDière  la  miyoflté  seréli  dé- 
termlBéé)  ai  l*^*Mprei^iittq«o«1a  Abjorhé  du  faombré', 
«ileiliMdéiil  qde'SOttVdttt  lestérttaliileft^folérMès  disparat* 
ifaieoti^ptfroeqo'ifpedt  arriver  que  le  boditre  aie  te^réé^ie 
4ii'Qd0<pétile  paroelle  d«  teitaib ,  et  n'all  pas  ito  vé'rftatflè 
intérêt  *éai  travauti  ^Si  ron  irf*avait  pria  qneia  îinfaJofUè 
«teapippriélaipeS)  H-aoïiit  pa  dépeadre'il%»«ealr  iotëressé 
ii*inqiese#i8a  volonté  àUeins'ieS'  dotMs.'  yoità  pomqûol  la 
4knmi8sion«'  ifattaolianlr  à  eoiMliei  Isa*  ^nr  étements  ;  a 
vnUo  quota  fllio|ovilédi  >noitiérlqjfte  M'icNiaiblbttif  ■aféc  1*é^ 
teaddoideatorralos.-'  --î'i       ■  •     *'      •      ■  ;;•  ' 
'  ^VLkiraieur  erafôt  qoé'iseiatie  devienne  uîfe  liglë'd'àp^ 
prédation  iàosse  lorsqu'il  y  aura  à  examiner  la  part  dé  dé- 
pense que  chacun  aura  à  soppprter.  G*e8t  ici  que  jeJot 
demande  la  permission  de  lui  dire  que  le  vériiâbie  sens  de 
M  propOlftion  et-db  l'artléle  «lut  ti  écliappé:  f  r  s'éèl  étbnné 
Iteifeqae/tabâift''qiie'drin8*1«  fêri  dé  18Cr7ia  CMndïis^ioli 
détorminalt^é^KatàHifiéMtra^atft  à  réiire;iti 'valeur  dcfé  ter- 
rafÉi  ^  itt^paripmir  Jé^u^lie'  dbaetitt^dévétl  ^bHt^^^  là 
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loiacluellc  ne  donnait  pas  les  mêmes  atiributioDS  à  la  Com- 
mission spéciale.  Mais  l'orateur  Tait  une  siof^ulièro  conru- 
sion.  li  y  a  dans  la  loi  de  1807  deux  titres  distincts  :  l-uii 
est  relatif  au  dessèchement  des  marais.  Là,  en  eiïet,la 
Commission  détermine  quelle  est  la  valeur  des  terrains 
avant  le  dessèchement,  et  quelle  elle  est  après  le  dessèche- 
ment. aOn  de  déterminer  la  plus-value  qui  doit  être  parta- 
gée entre  Kenlrepreneur  et  le  propriétaire  au  profit  de 
qui  le  dessèchement  a  eu  llcu.'^-*»*"»' \»  "•'•^  i». 
/(«Mais  nous  ne  nous  occupons  p«  Ici  de  là  plus-value  ; 
seulement  nous  Taisons  une  déduction  logique  et  utile  dA 
l'art.  35  de  la  loi  de  1807,  en  organisant  Tapplication  du 
droit  qu'il  a  posé.  Or,  l'art.  33  ne  dit  qu'une  chose:  c'est 
que,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  faire  des  digues,  le  (îouVenie- 
ment  en  constatera  la  nécessité  et  imposera  aux  proprié- 
taires leur  part  de  charges  contributive.  £1  c'est  ici  que  , 
vivifiant  ce  principe  ,  et  nous  conformant  aux  conditions 
du  temps  où  nous  vivons,  nous  ne  voulons  pas  que  le  4r0u« 
vernement  puisse  donner  suite  aux  travaux  avant  que  la 
majorité  des  propriétaires  intéressés  ait  été  appelée  à  ^se 
prononcer  sur  leur  utilité.  Quand  nous  passons  à  l'art.  6, 
l'orateur  commet  encore  une  erreur,  il  a  cru  qae  c'était  par 
une  ordonnance  qu'on  déterminait  le  périmètre  ,  les  classes 
et  la  valeur  des  terres  appartenant  à  ces  classes.  11  n'en 
est  pas  ainsi.  Il  y  avait  denx  systèmes  à  suivre,  l'ablenr  de 
la  proposition  le  disait  ;  c'était:  ou  bien  de  mettre  dans  la 
loi  le  règlement  général  qui  aurait  prévu  tous  les  cas  et 
pourvu  a  toutes  les  situations,  ou  bien  de  poser  les  princi- 
pes généraux  desquels  l'ordonnance  déduirait  les  applica- 
tions qui  devaient  être  faites  dans  les  cas  spéciaux.  C'est 
ce  dernier  parti  que  la  Commission  a  adopté.  J'espère  que 
la  Chambre  approuvera  cette  décision.  Le  principe  est 
posé  par  la  loi,  et  l'application  aux  cas  spéciaux  est  déter- 
minée par  l'ordonnance.  »         ..i^o.u  ^.^  \  .cj  .i  a  . 

Le  PséopiNANT  insiste  sur  les  observations  qu'il  a  présen- 
tées et  sur  les  inconvénients  qu'entraînerait  le  système  de 
la  proposition.  ; 

.  U^f  MEVBBE  est  d'avis  qu'il  serait  dangere«i  d^atfribner 
au  préfet  la  nomination  des  syndicats  provisoire».  Il  re*' 
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pvodott,  à  e«siJot)  les  objectîdns  qu'il  a  déjà  présetiléfei, etil 
<litndn(te  i|o<i  oèfte  nominafion  soit  fbîte  par  les  ih(éress<yji 
tux-mAmes.  f^a  fin  du  premier  {paragraphe  de  i  ari.  dlerêlt 
modifiée  afifisi  qb  it  suit  :  .  r    '  : 

"m  tl  est  immédiatement  procédé,  par  l^t>tif^rewi^l,.Ji'  b^ 
•  aominaUoo  f  on  syndicat  proy if olr^ pria  jiormraiia:,  f 

^--^6^^^nwidpffii|nl>><w»I>tltttpaf  if.  leM<^potteur  ti  par 
Jl.  ie  Mtmtre  du  iroûaux  ^blies,  es4  appuyé  par  soo 
iUltBf.ftfiir  «Il  mii%  mmlir»*  il  e^  enaïui*  mîa  aux 

—  l«CflilMibre  adopte  ie  premier  $  ainsi  modifié.    ':  ' 

L'autetr  de  l  amendement  répond  que  k\s  nominations 
sa  feront  à  ia  mnjorité  absoloe  ;  que  cela  est  de  régie  géné- 
rale et  de  droit  com  mari. •  ." 

'  --  M  2*;  S  île  ï  art .  3  4»t  fniâ  «iix  t ofn  adopté. 

,  1^  Clmlfff}  .«(topte  églletteot  1  cQ&cmbte  de  cet 
^HMelt»  tel         été  modifié. 

L'articte  4  de  la  Commissipn  est  ainsi  conço  : 

.,  'À9k  ^  dits  pcopRiéUiflaiiteÛmnCb»  meallonnéo 

^»c^f)•:pr4p4d0l|t|  .p>;p«|^é|é»4!é»i»dl»  tonner  l*a»-^ 
f,jft^U^.i#  f  i^p^itiovjotiiviagircn  éséorilim  de  la 
t .U)i  dp  jUt  Vor^t  an  Xliel4^i*«fii..88  deifcellB'du.  i«  stp^ 

Ui<r  ueiiBBE  fait  remarquer  que  cette dispo^llipq  esj^  êc|ni«» 
piéCemenl  liiQtilç»  paisquela  lé([lslatlQnacliiQ)ie  y  a.pofifva. 

^  X^i!t|QleiiMlMidit  par  Jlqiîiofttfiir  eétmis  aux 
foix  ;  Il  ii*etl  pas  adopté* 

l'O^ppisn  *  iMt    devean        aident K«Mel  litënétfr  i 

"*%1Klhs''fe  cas  prévu  par  t*art.  3,  sur  les  diligences  du 
t  fjndicit,  uneordOBDaoce  rendue  dnns  la  forme  des  règle- 
^  MiiidlidMMsMioii.  pubKqoe»  détermine  toutes  les 
t  ffié|ileft«tioolMlilipnft  ddl)«s8oclation*  en    qui  tondie  j 


Digitized  by  Google 


lilClf^iLa  na(orc  ét  l'étetidue  des  IraTiai  â  o^érér»  la  ?or- 
m^tion  des  plans,  leur  publicalioD.  iour  examen  et  leur 
approbation  par  l'autorité  adminlslralive  supérieure  ;/iiuj 

T  Le  périmètre  des  terrains  que  les  travaux  doivent 
pir'olégrer,  leurs  divisions  par  classe  et  la  proportion  dans 
laquelle  chacùtie  de  ces  dasses  doit  contribuer  à  la  dépense; 

a  3"  L'organisation  de  la  société  syndicale,  le  nombre  des 
syndies  définitirs,  le  mode  de  leur  nomination,  la  durée  de 
leurs  fonctions,  leurs  pouvoirs  et  leurs  obligations,  leur 
remplacement,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  de  refus  ou  de  né^ligencli 
de  leur  part  dans  rexercice  de  leur  mandat,,  par  des  eom- 
missaires  même  salariés:     .        ,  i 

p.. a  hf*  Ld  formaiiou  du  budget  annuel  do  rassoeiation,  le 
|Bode  de  paiement  des  dépenses,  les  formes  do  la  compta- 
bilité et  de  la  reddition  des  comptes  ;  ^ .  .  , 

«  5°  Tous  les  autres  objets  non  réglés  par  la  présente  loi 
qui  touchent  aux  formes  de  procéder  ou  aux  moyens  d'exé- 
cution. » 

"Un  membre  critique  l'énumération  comprise  dans  l'ar- 
ticle, et  s'attache  à  prouver  qu  il  conviendrait  de  réduire 
cet  article  aux  termes  suivants  t'''^^-**'-         *  ' 

«  Dans  le  cas  prévu  par  1  art.  3,  sur  les  diligences  du 
«^  s^ndjcal,  une  ordonnance  rendue  dans  la  forme  des  réglc- 
«^ITients  d'administration  publique,  déterminera  toutes  les 
«,r^les,et  roudiUp9S  (Je  l  associatio^.j 

—  Cet  amendement ,  combattu  et  appuyé  par  dh'prx 
membres,  est  mis  aux  voix  et  adopté.  ^ 

On  passe  à  l'article  G  devenu  le  5*  et  dont  voici  la  teneur  t 

ïi^t  'f.4''îtféf]Bif'6>'dohnance  stiitnè  sûr  la  part  que  le  Trésor 
public  doit  supporter  dans  les  travaux,  ou  fixe  la  subveh- 
I  ion  que  le  Gouvernement  a  pu  juger  convenable  d'accorder 
à  titre  d'encouragement.  .'iJ^olir, 
«  Elle  déclare  l'utilité  publique  des  travaux  à  exécuter, 
s'H  y  a  lieu  à  l'application  de  la  loi  du  3  mai  1841  v  li  ^' 

:.(  Ulf  MEMBRE  £ait  observer  que  l'ordonnance  mentionnée 
dans  le  ^  1^'  est  une  ordonnance  rendue  dans  la  forme  de* 
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règlements  d^administrotion  publique.  Il  ne  comprebdrait 
pas  que  la  subvention,  que  le  Gouvernement  peut  juger 
convenable  d'accorder,  fût  fixée  par  une  ordonnance  de 
pette  nature  :  J^s  ^bvepti0|D#  sont  purêmeatdiscrétionnai* 
res  de  ia  p^rt  du  Gpâvern^raeDt,  et  ne  peuvent  devenir 
roîûet  d  ui^e  délibération  du  cqp&eM  d*9U^.  JUi  41  dOflc 
de  rejeter  le  1"  §  de  larticie.     ,  ;     .   :  c- 

'  lîM>-!;i>  nCmmmÊOMB'amt  MM  pèoie  qo^ilTic.igitedieil 

iaèi»|l«ildiifpoMible  doldètarminer  qin|^iier<fti^lM4riMFlliMi 
è«iéoiilirpeD(Milte4QnMdè8nifMlildtlmi'  "i^vt  lu-  î  ^  t» 

—  Après  quelques  observations  échang^e^  entre  M.  le 
Rapporteur,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  et  un 
autre  membre,  le  premier  paragraphe  deTarttcle  est  mfà 
aux  voix  ;  il  n  est  pas  adûplé?  '^'^    *'  ?      '  ^ 

"  ji/LE  ttAPPQBtÉuii.cÔQçé^^  du  deiixi^me  pa- 

ragrapbe/ 

On  passe  à  rarlicle  7.  devenu  Je  5%  et  dont  voici  laie- 

«Toutes  les  contestation^  fiBl^MT^s^U'^F^Ç^^^  péri- 
mètre général,  à  celui  dii  périmètre  particulier  dçs  diverses 
iclas'scs  dé  pfo{5ftétcs ,  à  îa  proportion  suivant laque^îè  cha- 
que classe  est  tenue  de  contribuer  5  la  dépense  ,  sont  sou- 
hii^es  à  àné  Commission  spéciale  qnf  est  nommée  et  pro- 
cède ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  articles  42  et  ÉÛiHnU  de  là 
J9i^lA<fepteiiAreil8ar;'>)  ■ .  «.  ■  *   ^^î  "^  î-,:.  --- 

M.  LB  GoMHissAiRb  Do'  Rôi  propoW'dë'oiodiflèr  la  hii 

«  Sont  squinises  à  uoc  Commission  spé^ifiale  î^stitqée  eu 
yerly  de  la  loi  du  lii  septembre  1307. 1 1 . v     .         :  i  '  . 

f  >-L'arliolé^  eiiiii<modlié,'e9rilii»««n0^Ëv4U'dBt:p^t 
adopté.  '  '-''-'i  ^* 


M.  I.E  PfiàsipENT  peuse;  que  le  dernier  vote  de  la  Çl|a;i?nr 
brc  rend  nécessaire  le  remaniement  des  différents  articles 
de  là  proposition,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  renvoyer  )a  dlscos* 
aioo  à  demain.  '»      »i-  '  ï  ?.  '>î  « ^' 
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'  L*)kttTKLR  de  îa  proposition  déclare  que  M.  le  Ministre 
des  travaux  pulilics  lui  a  fait  part  d'objections  graves  coo-j 
trc  l'article  2,  reialivement  à  une  question  de  compétpncc. 
D'un  autre  côté,  il  parait  que  îcGouvornemfnt  a  reçu  d'un 
ingénieur  très-distingué  un  rapport  fort  circonstancié  sur 
la  matière,  et  M.  le  Ministre  a  bien  voulu  promettre  qu'il 
ferait  étadier  attentifement  on  projet  de  loi  qu'il  présente- 
rait Tannée  procliaine.  Si  cet  engagement  était  pris  d^une 
manière  formeller ,  Tauteur  de  la  proposition  déclare  qu*il 
n'hériterait  pas  à  la  retirer.   :  *  i     -  • 

M.  LB  Ministre  des  tbàvaux  publics  répond  dans  les 
termes  soiraots  : 

-îu  .         -.  .\ 

«  Je  n'aurais  ,  sur  le  titre  premier,  foe  def  oj^ciictiQ^  de 
détail  à  faire,  attendu  que  le  titre  premier  est  la  reprodoe- 
tion  de  la  législetion  existante  et  la  coosécretioD  des  for- 
malités suivies  par  l'administration. 

f  Sor  le  titre  n,  f  araiades  objectioiis  biea  plus  grarea , 
il  y  a  une  question  de  compétence  qui  est  considérable,  et 
sur  laquelle  j'aurais  demandé  à  la  Oiaiiibre  la  pcrmissioa 
desouteoir  devant  elle  la  doctrine  constamment  adoptée 
par  le  conseil  d'Ëlat. 

«  11  y  a  une  question  non  moins  grave  en  ce  qui  ton* 
cerne  l'attribution  des  terrains  conquis. 

«  Les  renseignements  que  J'ai  demandés  à  un  des  ingé« 
nieurs  qui  connaissent  le  mieux  le  régime  des  torrents, 
M.  Sureli,  m'ont  confirmé  dans  la  pensée  que,  s'il  y  avait 
des  choses  très-utiles  et  très  dignes  de  considération  dans 
la  proposition,  il  y  avait  aussi  des  dispositions  nonrellcs 
et  non  moins  importantes  à  ajouter. 

a  J'ai,  en  conséquence,  demandé  à  l'auteur  de  la  pro- 
position et  à  la  Commission  de  vouloir  bien  retirer  une 
proposition  dont  la  partie  non  contestée  n'est  point  ur- 
gente, puisque  la  législation  actuelle  suffît  au  besoin, 
et  de  vouloir  bien  laisser  l'administration  étudier  le  rap- 
port que  M.  Surell  m'annonce,  et  dont  j'ai  reçu  les  con- 
clusions, pour  proposer  ultérieurement  à  la  Chambre 
un  projet  sor  cette  question  difficile. 

•  La  proposition  aura  eu  l'avantage  d'appeler  rittenilon 

lit*  Proeèë'f^etlauJtt  t4 
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de  la  Chambre  et  celle  du  Cioiureriiemeiit  m  un*  qoektioi» 
d  m  trèfr^aoé  Intérêt.  • 

.  IfH  propoiilioji  est  retirée  (mr  son  duleur» 
Là  Yéânce  est  Jeré#« 

,         ,  Siffné  SMJZET y  Président. 

*'  5t4M6  D.  LA6ARDE. 


■  ■  «  ■ 


4      I     •  • 


•       ■  *  '       1  •  m. 


:  » 

« 
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PRtSIM(NG£  fiiH  M.  DDBELLëYMë, 


Héan&i  du  Ymàirtdi  UtO  Marê  iS46* 

•  t. 

—  Le  proeés^Terbal  de  la  séance  da  19  est  la  et  adopta. 

Un  rapport  est  déposé  au  nom  de  la  Commission  clinr^?ée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  appel  de  80,000 
hotnmes  sur  la  elasêede  1846.  "  .    ..  ; 

—  ta  Chambre  eo  ordqmie  rimpreiaioii  el  ladliirilm- 
lion,  ,     '  , 

(Yoirfammœe  imprimée  w*  ôT.) 

Vordreduiowrest  ^^d^8(^^^ion  dêprojêù  4^  hi  d'ifM^ 
rél  local.  '  " 

M,  LB  Président  les  met  aux  voix,  article  par  article  et 
dans  lear  ensemble,  après  avoir  consulté  la  Chambre  sur 
ehaeun  d'eux,  sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  pas- 
ser à  la  discussion  des  articles.       ,  .     <  .  .  ^  , 

Voici  le  texte  de  ces  projets  de  loi»  .  - -i  :    ^  • , 
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pubhibb  moikt, 

Arlicle  unique. 

«  Le  département  de  Loi'êt'Garmme  est  autorfsé,  eon* 
rortnément  à  la  demande  qae  son  consetl  général  en  a  faite 
dans  ses  sessions  de  i9kk  et  1845 ,  à  s*jmposer  extraordh 
oairemenl,  pendant  chacune  des  années  1847  et  1848, 1  cen- 
time adcMlidhilef^Bà  lprio4ipil  <|tfafre  contribolions 
directes,  dont  le  produit  sera  excinsi rement  affecté  ao  paie- 
ment de  la  part  contributive  que  le  département  a  prise  & 
sacharge  dans  ia  dépense  de  construction  de  la  route  royale 
numéro  133,  de  Périgueux  &  llont-de*llarsan.  > 

OBUXIÈMB  PaOJ£T, 

Article  unique. 

t  La  vilio  de  Soissons  (Aisne)  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairemcnt  pendant  trois  nnnAe?.  à  partir  de  mil 
huit  reiit  quaranle-scpt,  dï>  ccuUvirs  additionnels  au  prin- 
cipal fie  SOS  conlribulions  direclcSj  pour  snlivenir  an  paie- 
ment de  dettes  cootraclée&  pour  ramélioration  de  la  voie 
publique. 

^  ...TEOISlIîMB  PltOlbT. 

Article  unique. 

(ti«i«Ledépariaii^riM(>  Uç^i-Rhin  est  aotoriiévtionfticRié* 
ment  à  la  demande  que  son  ^onaeii  général  eft  «slàite  d«ns 
sa  session  de  1845,  à  sMmposer  extraordinairement  pendant 
((èètiiéahs^  è' partir  dé  1847,  ùn  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  exclusivement  afTectè  âu  secours  à  accorder  aux  com- 
munes pour  les  dépenses  d'acquisition,  de  construction  et 
ci'approprtatlon  de  ieors  malsons  d'école.  »       ..^  . ,  .. , 

—  Adoptés. 

.  .  i(kmiU  (le  ror4r;s.du  joi^'vesi  ie  ra^rUûlaemmmÈ^ 

_  La  Chambre  passe  à  rorÀre'dû  ;fotii''sbr  les  pétitions 
suivantes:  '  .  -^L  -o-^        r#i  •«!  ..n  V 


Digitized  by  Google 


.,.20  HAT.»         .  SIK» 

i .  , 90;  -t^.  l^e  sicar  Dillemaxiie  à  AU  ;  •  <  •  '  < 
82.  —  Le  sieur  Megiiio  fli»  i  Hérimoiicowi  (Doabs):: 
95.  ^  Le  sicar  Toaroois,  à  Paris  ;  . ,  i 

iS3.  —  Le  sieor  Goichot.  è  Paris  ;  

135. l  e  sieur  Best,  aa  Puy  ; 

H7.    Le  sleor  Boolaoger,  à  VaienoienneiL  • 

— Lo  Chambre  ordonne  le  renv  oi  à  M.  le  Garde  des  S(  eau.r, 
Mmislvc  de  la jusUee  et  des  cultes^  des  pétillons  suivantes 

'  N**  21,  — Le  sicor  Bourgeois,  à  Monchecourt (Nord)  i  ,| 
103. — Pofrieux,  é  Vignot  (Meijso) 
Pélilion  n  *  V.  «  Un  prand  nombre  d  iiahitants  de  La  Bas- 
tidc-du -Temple  et  de  Meau:îoc,  département  de  Tarn-ct- 
GarODoe,  se  plaignent  de  l  interprétation  qui  a  donnée 
à  la  loi  du  3  mal  sur  la  police  de  \n  rhassc,  en  ce  qui 
teucbe  1  obli^aiion  d*an  permis  pour  chasser  aux  alouettes 
au  moyen  d'un  lacet  à  un  cria.  »      '  '  '  '  * 

M.  LE  Rapporteur  dît  que^  suivant  les  pétitionnaires, 
avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  cette  chasse  était 
facultatife  ;  elle  était  considérée  comme  une  vérilable  indus- 
trie  obligeant  celui  qui  veut  s'y  livrer  à  se  procurer  un^teC'* 
rain  à  titre  de  location  dans  les  endroits  de  passage,  lorS' 
c|u*iln*en  possède  pas  lui>in6)ne;  aussi  n'avait-on  Jamais 
ou  la  pensée  d'exiger  de  permis  pour  ' ui^e  cbnssis  qui  dure 
tout  au  plus  vingt-cinq  ou  trente  jours,  et  dont'  le  proiduit 
contribuait  è< soulager  la  misère  de  la  classe  paovre»  qiif 
diteomiais  sera  obligée  d'y  renoncer. 

'  Le  conseil  général  de  Tarn-et-Garonne,  bien  convaincu 
que  fa  loi  dont  il  s'ii^lt  ne  présente  aucub  des  abus  on  des 
dàRg<ers  que  la  lot  de  184^  a  voulu  prévenir,  et  pénétré  dc!^ 
considérations  qui  précèdent,  a  demandé  d'une  voix  una'^ 
QiiiM;dàtf9  9à  séssiorf  de  18^4  et  dans  celle  de  18^5»  qa'aii- 
CQD  pcrmfs  ne  Tût  exigé  pour  la  chasse  aux  alouettes. 

La' Commission  des  pétitions  pense  que,  là  îoi  de  181^$ 
étant  conçue  en  termes  généraux,  et  ne  faisant  aucune  ek-^ 
ception  pour  le  cas  partieiilier  dont.jiL  s*agit,  il  n'est  0as 
possible»  en  l'état,  de  sf); soustraire  à  son  applici^tloo;  Malt 
comme  cette  loi  renferme  cmelqoea  impAriMiont;qQe<Vcatt9 
péricnce  seule  pouvait  faire  connaître  et  qii:ihsafat|»iififi^ 
salçe  de  rectiQer  p(Hs.t|irdt  il  importa  qp'^v^peiHsnlillMiatde 
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voe  à  cette  époque  li  rèelaMtlon  légitifne  des  tiabitaots  et 
do  eoDieil  géBéral  de  T«rMt*6arooiie« 

La  Commission  propose,  en  conséquence,  le  dép^t  de  la 
pétition  au  bureau  des  renseigoemeoU. 

Uir  VBMMIB  demande  le  renvoi  ft  M.  le  Garde  dessèeeiix. 
La  qveation  de  aamir  ai  lepecdia  de  ehatseei^exlgét»er 
la  M  aufaî  biempeor  pouTeircfaeaaer.leseiaeaittx  depaéiage 
par  les  moyens  exç^ptionnels  aotoriaée^  par  UU^  le«  préiitsy 
que  pour  chasser  toute  espèce  de  gibier  par  Je&  moyens  or- 
dinairef  et  légaax* 

Il  croît  que  la  qiiestioi»  doil  être  résolue  négaiivemettt;  Le 
Hgjiisliilear  a  voulu  aasnrer  la  conaarratleB  du  gibier^  faire 
eesser  letirecpnoage  e(  protéger  ki  récolte.  A«sal  le  loi»  déne 
son  art*  9^  a-^lle  çlairemeii^  déM  les  trole  eacvens  de 
chasse  qui  peuvent  comprpmetire  séiienseinenl  eea  inléeéta; 
maiSt  en  dehors  de  cette  chasse  légale,  le  second  paragraphe 
de  Kart.  9.  a  donné,  eiceptionnellement  aux  prcléts,  la  fil* 
culté  d^autqriser,  snr  Tavis  des  conseils  généranx«reinploif 
contre  te  gibier  de  passagCi^  de  moyenis  antres  que  çeoi;  qtie 
la  Toi  avait  reconnus  llcif  es. 

L'orateur  pense  que  la  chasse  aux  alouettes  est  purement 
exceptionnelle  et  anormale,  qu'elle  est  iniparfaite,  restreinte 
dans  sa  durée  et  dans  son  objet,  entièrement  différente  de 
celle  qui  se  trouve  définie  dans  le  premier  paragraphe  de 
Fart.  9,  qu\  11c  ne  peut  être  soumise  aux  mêmes  conditions, 
notamment  au  ijermis  de  chasse,  et  qu'elle  est,  en  çé^llté, 
moins  une  chasse  véritable  qu'une  industrie  que  la  loi  doit 
protéger,  il  cite,  à  l'appui  de  sou  opinion,  Tavis  du  conScU 
général  de  Tarn-et-daroone,  ainsi  qu'un  arrêt  delà  cow 
royale  de  liourges,  et  conclut  an  renvoi  au  Ministre  de. la 
justice  pour  examiner,  s*il  y  a  lieu,  de  dispenseras  chas- 
seurs d  alouettes  au  lacet  à  un  crin  die  roWigalion  d'un  per- 
mis de  cbîissiî. 

Ui«  mxfÈMK  Muteii*  appeie  le  renvoi  à  M.  le  (iardo  des 
eeeaiix:  it  pense  que,  par  suite  des  nombreuses  réclamations 
qnt  ont  été  adressées  è  la  Chambre  des  dépotés  depuis  la 
promulgetiOD  de  la  loi  sur  la  chasse,  il  convient  d'appeler 
rettentioo  de  U.  le  Ministre  sut'  cet  objet,  afin  4u*il  puisse 
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^iftinliier  ê'ii  n'y  aurait  pas  lieu  derevîMr  U  loi  ei  d'en 
«iër  itorMMifeaa  Ui  Ckaabre. 

Un  TAOï&iàME  MEMBRE  Ifouve  quc  l'on  veut  Irop  étendre 
la  question.  La  pétition  n'a  pour  objet  eiciusif  que  c€  qai 
intéresse  l'industrie  de  la  chasse  aux  ^îountlp?.  La  loi  s'exé- 
cute h  rcî?ard  des  oiseleurs  d'une  manière  toute  différente 
d^on  département  à  i'autfe,  <m  mêfne  aussi  d'un  arroodisse- 
mcnt  à  «n  autre, 

fin  pareil  élat  de  choses  ne  .sacrait  subsister;  \\  est  essen- 
tiel que  le  Gouvernement  intervienne,  soit  par  de&  instruc- 
tions, soit  par  un  projet  de  révision  de  cette  partie  de  la  loi. 
Far  ces  motifs,  il  appaie  le  renvoi  à  M*  le  Garde  des  sceaux. 

Un  quatrième  membre  comUat  le  fentol  ft  M.  le  Garde  dés 
«cettux;  il  ne  sait  pas  pourquoi  eehii  qui  chasse  aux  alouet- 
tes, pour  tirer  t^roflt  de  cette  etiasse,  ne  serait  pas  astreint 
à  roMigtftion  du  permis.  Du  resie,  la  question  a  M  débat- 
tue lors  de  4â  discussion  de  la  loi.  Il  rappelle  qu'on  araii 
demandé  alors,  pour  la  chasse  des  petits  ois«aux  dans  les 
Toréts,  qui  a  bien  moins  d'importance  que  celle  aux  alouet- 
tes, que  l'on  abaissât  le  prix  du  permiâ  â  5  uu  6  k,,  el^uo 
la  Chambre  niainllot  le  prix  de  25  fr. 

Qaand  une  loi  a  deux  ans  à  peine  d'ei[l8lence,  venir  de- 
mafidcr  la  modilicalion  de  dispositions  qui  ont  été  admises 
après  déliaU,  et  qui  s'exécutent  conformément  aux  intentions 
du  législateur,  c'est  affaiblir  l'autorité  de  cette  loi  et  iaice 
une  chose  fâcheuse. 

Il  ne  s'oppose  pas  au  dépôt  au  bureau  des  renseignements; 
mais  il  aurait  appuyé  i'ordr-e  du  Jour  si  iaConmission  l'a- 
vait proposé.  '  - 

Un  cinquième  me mbrb  dit  que  rindostrie  de  la  r^iasse  aux 
alouettes  est  exercée  par  la  classe  la  plus  nécessiteuse;  sui- 
vant lot,  ce  ne  serait  pas  équitable  de  faire  payer  à  des  gens 
qui  auront  vendu  pour  6  fr  d'alouettes,  un  perin^s  de  25  Sr, 
Il  appuie  le  renvoi  à  M.  le  Garde  des  sceaux. 

,  —  La  Chambre  ordQona  te  reofol  à  M.  le.  .Garde  ,  des 
seeaux. 
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o  Potiliôns  numéros  57,  58  el  HO.  —  Les  membres  de, 
rÉglise  réformée  ,  à  Cannc>,  sp  plaignentde  oequc  le  Ooa- 
vornoment  nssujellit  le  colportage  des  livres  purement  re- 
ligieux, et  particulièrement  la  Bible,  au  régime  des  aalori* 
'  satlons  municipales.  »  i   •       .  • 

.  ,  .Uif  ^iENBB^d^aodç  û  parole. ata^i  que  M«  leAi^ppor- 
leur  De.fiia$6  0Oiwf^ttre«a8:€ooclu8ioD9«  Il  Tait  obserrer  qpe 
M.  le  Garde  des  soeanx  Ministre  des  isuUes  n'est poiat 
présent;  que  cette  pétition  se  rattache  à  des.qaestiooji  im* 
portàotes,  et  ;iotainÉDéDt  &  eettè  de  la  liberté  rellgiedse  ;  il 
prie  la  Cbambre  de  Yoololr  bien  la  ren? ojer  A  la  séance  du 
aycllprochaiiit  ainsi  que  les  pétitions  noméros  58  et  60. , 
^oi  ont  le  oièmé  objet.  Il  termine  en  se  plaignant  de  ce  qde 
«^Glianibre  .n'aeecvpdo  p^s  ploa  dq  .temps  ani  pé|^tlons. 
. .  liO  droit  de  péllMon  est  an  droit  important  et  saor^  Il 
,  ;iésoUe»  par  spite  de  Tordre  dans  leavel  les  l'^pp^rU  sont 
ïafts^et  do  pen  dejemps.  qnl  est  aqoordéii,içe  genre  de  dls^ 
emsion  quelles  pétitions sérieoii^  n*obitiendroj9t  pM  l'ft^ 
tentipiiàlaqneneeUesontdroit.  •  . 

Un  deuxième  memmue  consent  nu  renvoi  de  la  pétition 
numéro  58,  qui  a  été  présentée  par  le  préopinant  ;  mais  il 
n*accepte  point  les  observations  avec  lesquelles  on  pré- 
tend qoe  la  Chambre  accueille  les  pétitions  qui  lui  sont 
adressées.  Il  n'accepte  point  non  plus  la  distinction  entre 
les  pétitions  qui  seraient  sérieuses  et  d'autres  qui  ne  le 
seraient  pas.     ■    '  :  •     ■  • 

—  La  Chambre  ajoarne  le  rapport  des  pétitions  57  ^  58 

tt6o:  '  . 

î  t  i  ,       "      ■  ■ 

Pétition  numéro  171.  • 

Q  r^es  administrateurs  des  hospices  de  Laval  demandent 
que  les  établissements  de  bienfaisance  soient  assimilés  aux 
communes  pour  le  ré^^lement  de  leurs  alTaires  de  peu  d'im  • 
portance ,  cl  qu'en  conséquence  l'arlu  le  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  soit  reconnu,  applicable  à  ces  étabUs&c- 
monta.  »» 

M.  LK  lUrpoRTEua  donne  lecture  do  cet  article  ,  dont 
voici  la  teneur  : 
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*  Les  délibérations  des  conseils  monicrpauni  ayaiii  liuut 
objet  des  acquisitions  ,  des  ventes  ou  échanges  d  immeu- 
bles, le  partage  de  biens  indivis,  suol  exécutoires  sur  ar- 
arr(^lédu  préfet  y  en  conseil  de  préfecture,  quand  il  s'agit 
d'une  valeur  n'excédant  pas  3,000  fr.  pour  les  coninujiu  s 
dont  le  revenu  est  au-dessous  de  100,000  fr.,  et  <ir  :>().()()l) 
francs  pour  les  autres  communes.  S'il  s'agit  d'une  valeur 
supérieure,  il  est  statué  par  ordonnance  du  Roi.  » 

M.  le  Rapporteur  ajoute  que,  par  celle  disposition,  on 
a  voulu  éviter  des  lenieurs  inutiles  et  touteut  préjudicia- 
bles, en  accordant  à  Tautorité  locale,  juste  appréciatrice 
des  besoins  qui  se  renouvellent  sans  cesse ,  la  part  d'action 
qii*eUe  peut  et  doit  natarellement  exercer.  La  nécessité  de 
ne  pas  sonmeltre  les  commones .  pour  les  actes  de  peu 
4*iinportaiice,'ati  eontrMede  Tadoiiiitslrattoii  eebtrala,  fat 
ii  bien  sentie  par  la  Chambre  «  qa*elle  éleTa  à  3.000  et 
5M)^000  fr.  le  chiffre  qui  n'était  que  de  2,000  et  10,000 fr. 
dans  le  premier  projet  du  GouTernement. 
,  L^eipértenee  prcove  que  rexércice  de  la  facalté  laissée 
aox  préfets  n'a  eu  que  des  avantages.  Poarqaol  donc  le 
mémepoBToir  ne  lui  serait-il  pas  accordé  en  ce  qui  regarde 
les  établissements  de  bienfaisance? 

Aarait-on  pHis  de  confiance  dans  le  xéle  et  leshimféres 
des  maires  et  des  eonsells'  mnoiolpanx  que  dans  le  dé- 
▼ooementetrintelligence  des  administrateurs  d*h08plces? 
Assurément,  ce  n*est  pas  blesser  les  administrations  muni- 
cipales que  de  placer  au  même  niveau  les  administrations 
de  bienfaisance*  Des  intérêts  communaux  considérables 
existent  souvent  lé  où  peut  faire  défirat  la  capacité  des  con- 
seils administratif.  ;  les  hospices,  au  contraire,  ne  sont 
établis  que  dans  les  localités  dont  rimportance  rend  too* 
Jpurf  iMile  le  choix  d*i^dinioistrateurf  éclairés.  Il  n*y  aurait 
donc  aucun  motif  de  faire  porter  sur  les  uns  une.défianee 
•  qu*aveG  raison  la  loi  n*a  pas  eue  pour  les  autres.  Et  d*ail* 
leurs  le  préfiBt  n^est-^il  pas  là,  dans  les  deux  cas^  pour  met- 
tre obstacle  à  des  opérations  téméraires  ou  inutiles? On 
pourrait  donc  sans  danger  conférer  au  préfet  ,  relatrvement 
aux  hospices ,  le  droit  qu'il  exerce  relaiivément  aux  com- 
munes ,'et  dont  pcQtétre  il  n'est  privé  que  par tin  oubli  du 
législateur.  •  /  * 
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c  Lft  ConmlMtM»  par  cet  motîb,  proptte  lèronrol  de 
«elle  pélUioa  à  11 .  le  Ministre  de  rinléricttr .  » 

Un  membre  regrette  que  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  ne 
soit  pas  présent  pour  faire  connnîLre  quelles  sont  les  intca- 
tiens  duGouvcroemcnt  à  ce  sujet.  11  résulte  de  l'étal  actuel 
(le  la  législation  des  retards  qui  inell*  ni  souvent  en  périlies 
intérôlsdes  hospices.  Il  serait  à  désirer  qu^une  loi  fut  pré- 
«entée  À  ce  sujet  le  plus  t6t  possible. 

M*  !.«  HmtmB'M  cmmmeM  répond  que,  sans  proidre 
ancon  engagement,  il  ne  s'oppose  pas  an  venroi. 

La  qneetion  «era  rehjet  d*nn  eiemen  aèrieux  de  ta  pari 
deradminislratlon . 

^  La  Chain)»re  renvoi^  lapétiiiûp  kJA*  ieMvusteede 
riniérieur.  . 

M.  LB  Kapportel  ii  ajoute,  en  son  nom  personnel ,  qu'il 
ne  croit  pas  qu'une  loi  soit  nécessaire  {)our  rcniédier  au  mal 
qu'on  a  si^Mialé.  On  pourrait  le  fair€  par  ordonnance,  et  si 
celte  ordonnance  n  arrivait  pas,  il  saisirait  lui-même  la 
Chambre  par  une  proposition. 

«  Pétition  numéro  13S.  —  Des  desservants  du  diocéso 
d'Amiens  demandent  une  augmenteUonjile  tfaitemeni  nepr 
les  dea&er? aat6  iMMip§ns4oanéa.  « 

La  Commission  propose  le  renvoi  à  M.  le  Garde  des 
sceaux. 

Vu  MBmmtappeilequeTennèe  dernière,  fi*lelll'niatre, 
•dans  f^xposè  des  metilsMfB*  bod^et,  et  le  Commiisldn  dents 
4011  rapport  I  ont  leeomvu-  ee  '^e  ealte  denietode'  afait 
de  légitinie.  Il  demande  terenret  li  la  CemunSeslott  dn 
i^odl^el'. 

—  Le  double  renvoi  est  ordonné. 

L'ardre  du  jour  est  diseasshn  dtune  proposition  feH- 
4mtà€t(Mfriim9^tasl!eiur  larace  eanine, 

L'i.eTnina  de  la  proposition  en  dooneleciare.etilen  piH^ 
sente  les  développements  dans  les  termes  soiranit  a  ^/ 
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•  Le  sentiment  d'un  devoir  Hi)[irripux  ,  plus  fort  qu'une 
rèpu'înanee  assez  nn lui  elle  dans  celte  c  îrronstance ,  nie 
pou.ssc  une  (roisiorn''  fois  à  cette  trihuiM'  [wnir  '^()l!i^ite^  do 
vous,  iMessicurs,  une  riiesure  indi>^[)pns;ible  de  sûreté  indi- 
yiduelle,  un  acte  d>xcellenle  administration  pour  nos  nQUt- 
breuses  commune*,  un  acte  anssi  irhumanilé. 

a  Ce  but  principal  m  a  iail  obtenir  dcnx  fois  déjj  une 
attention  que  n'eussent  pas  accordée  dos  honmies  irxiing 
dignes  de  la  haute  tutelle  qui  leur  est  confit»f!  ;  vous  jvr  zvu 
dans  la  proposition  le  mal  qu'elle  si^^nalait ,  sans  en  6tre 
détourné  par  1  inévitable  côté  qui  seul  eût  frappe  des  es- 
prits moins  sérieux,  moins  (  levés. 

^^^«  Messieurs^  si  Too  venait  nous  dire  : 
tpo  Daos  un  pays  des  plus  civilisés  du  monde,  oû  Tadmi- 
m  nistration  générale  éclairée ,  déTOeée,  vigilante,  a  l'œil 
«  toiMo<»n  ouvert  sur  les  diverses  fraeCloM  do  lol  et  veille 
A  incessamment  à  la  sûreté  de  sesnombreu<;e8  populations, 
a  00  tolère  (étrange  anomalie  l)  des  myriades  d'animaux  le 
«  plus  souvent  inutiles,  parfois  dangereux  ,  qui,  répandas 
«  sur  un  vaste  territoire  .  sont  disf)crsés  dans  les  campa- 
«  gnes,  inondent  les  villages  et  couvrent  le  pavé  des  villes 
«sans  qu'aucuae  mesure  soit  prise  contre  eux.» 

«SI l'on  ajoutait: 

e  Ces  tnlmaox,  punolaot  sans  mesuré  et  menaçant  de 

•  s*accrottre  sans  terme  '»  dévorent  Joaruellement  le  ooorrt- 
«  flire  qal  alimenterait  des  milliers  de  famîUes*  Raco  amie 
«  de  Tbomme  sans  doote>  mais  raco  affamée  toujours^  elle 
«  dévore  chez  le  riche  le  mets  que  disputerait  rindigeiice> 

•  et  prive  le  pauvre^  q,oand  elle  s*y  atUehe»  de  son ,  p4i|k 

•  déjà  insuIRsant.  » 

t  Si  l'on  disait  encore  : 

«  Le  défaut  de  pâture,  In  soif  et  la  faim  engendrent  che^ 
<>  ces  animaux  un  mal  souvent  cause  dHrréparables  mal- 
«  heurs  ;  par  eux  est  inoculée  à  1  homme  la  plus  terrible 
M  maladie  qu  il  connaisse,  un  mal  cfTrayanl  dont  la  moin- 
«  dre  atteinte  est  inévitablement  ta  m^ri^  car  la  seieacela 
-  plus  expérimentée  n'y  peut  rien.  »  •  v^.  .  h  . 
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a  i  l  y  a  plus  : 

«.Les  soins  les  plus  attcolifs  ne  peuvent  proléger  cetlc 
«  race  d'animaux  contre  l'invasion  spontanée  de  ce  ma)  ; 
«sous  rinnucncc  do  causes  inconnues*  il  saisit  le  chioi; 
«  lout-à-coup,  celui  do  riche  comme  celui  du  paunc,  on- 
«tout  temps,  en  toute  saison,  et  le  lue  »  comme  il  tao 
«  rhomme  quand  le  virus  lui  est  inocolè,  et  qu'il  meuri 
«  au  milieu  de  spasmies  •  d'aqiKqiwQi de  convulsions  «f- 
»  freuses,  » 

«  Eofiii,  si  Ton  termiiiaU  ai Dti  : 

'  «  Chaque  anaèe ,  dans  ce  pays ,  de  (elles  morts  se  coihp- 
«  tent  par  cestames  peut-être;  le  danger  est  toujours  pos-^ 
«sible;  chacun»  sans  eiception,  sY  trouve  constamment 
<  ezposé,  à  toute  heure ,  à  toul  môfrieut  »  à  tout  '  coin  de 
a  rue^  à  tout  bout  de  chemin  ;  et  il  n'est  p<dnt  im-hubltant 
«  qui  ne  sache  A  cet  égard  des  Csits  làmentablei«tf  ' 
.  «  Comprendrions-nous,  Messieurs,  que,  dans  un  tel  pays» 
des  mesures  eiDcaces  n'eussent  pas.  depuis  Imigtemps  été 
prises  ?  Et  ce  pays  est-il  autre  que  celui  dans  lequel  nous 
Tivons?  t    ,  .  /  ' 

•  L*habitude  de  ce  danger  mous  aveugle;  de  nouvelles  vic- 
times sont  cepcodant  inoessaounent  frappées.  Toujours 
insoucieux  ou  coupable?»  en  laisserons^noiis  subsister  plus 
longtemps  la  cause  menaçante  ? 

«  Non;  depuis  quelques  années,  Talarme  a  sonqé;.  dans 
quelques  localités  à*dbord ,  dont  dés  pétitionnaires  isolés 
ont  traduit  les  plaintes  ;  puis  sont  venus  les  vœux  dec^on- 
seils  d'arrondissement  et  de  quelques  conseils  généraux  ; 
les  réclamations, les  plaintes  ont  persisté.  Portées  li  la. trir 
boue  une  première  fols  en  p.  Voccasion  de  la  loi  suc 
la  chasse»  puis  Taunée  dernière,  loiis  de  la  discussion  du 
budget  des  recettes ,  et  ayant  fixé,  comme  il  fallait  s*y  at- 
tendre, l'attention  de  la  Chambre ,  le  Gouvernement  a  cru 
devoir  oonsullcr,  dans  leur  dernière  eessioUt  iés  conseits  de 
dépurteolmt  sur  raiilité  et  'là  tfenTenance  de  la  mesure  qqe^ 
J*avaieréeiB|née. 

.  «  liessieur»,  presque  tous  lés  conseils  généraux  ont  rê- 
ceoBU  que  le  mal  est  trés-réel  et  qu'un  profA(»t  remède  doil^ 
y  être  apporté. 
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a  Mais  quul  reriièdL'  à  un  tel  maî  ? 
5^  coîisfiî^ ,  comprenant  ceux  dr  la  Seine  ,  du  lUiône  » 
do  la  Gironde,  de  la  Soino  înfcricure,  etc.,  réclameoi  l'éta- 
blissement d'une  taxe,  savoir  : 

«  3/»  au  profit  des  communes  el  de  TÉiat  conjoiotis- 
ment  ; 

«  18  au  profit  exclusif  des  communes  ; 

M  27  conseils  repoii'is'ent  TimpAt  ; 

«  7  ronseils,  Uuiv  de  Icrnps,  n'ont  pas  délibéré. 

a  L'adhésion  que  le  principe  de  la  taxe  a  obtenu  des  deoi 
tiers  de  nos  conseils  généraux  justifie  une  initiative  qui  me 
coûta  ,et  qui  surprit  d*abord  ;  mais  le  temps  est  favorable 
è  celte  proposition  ;  elle  a  fait  dans  l'ofunion  publique  des 
progrès  considérables  ;  la  presse,  ici,  et  dans  les  départe- 
ments ,  s\  si  trouvée  en  quelque  sorte  unanime. 

«  Ce  sentiment  général  inc  dispense  naturellement  d'éta- 
•blir  davantage  la  réalité  d  un  mal  qn*il  faut  s'empresser 
d'atténuer  au  tant  quepossibie^  si  Ton  ue  peut  le  faire  eoUè- 
prennent  dispcUriiire.  '  *     *  ' 

î  «  Si  quelqu'un  Irourattmcs  craîntos  exagéreés,  s'il  dou- 
tait des  dangers  signalés  et  de  leurs  tristes  résultats,  je  le 
renverrais  aux  noiubri  uses  délibéralions  de  nos  conseils 
généraux,  à  celte  enquête  publiq^ue  dont  on  ne  peut  révo- 
quer en  doute  la  véracité. 

aLes  vingt-sept  dt iiariements  qui  n'accueillent  pas  la 
iaxe  reconnaissent,  pour  la  plupart,  l'utilité  de  mesfiyrMrér 
pressives.  On  lit  aussi  dans  leurs  délibérations  : 

«  Il  est  certain  que  le  nombre  de^  chiejus  et  que  lesac^i'* 
a  dents  sont  considérables. 

«  L'objection  d'hydrophoLie  H  est  maiUeureusemeot^ue 
«  trop  fondée. 

«  Cet  accroissemcnl  appelle  une  prompte  répression,  etc.» 
V  A  iuài  donc,  de  tous  côtés,  partout,  on  réclame  çnergi- 

quement  de  promptes  mesures. 

■  «  Celles  de  police  locale  sont  impuissantes  ;  elles  mécon- 
tentent, d'ailleurs,  et  répugnent  par  leur  rigueur  sans  at- 
téindre  le  but,  la  diminution  des  cbiens  :  puis ,  dans  nombre 
dê  localités,  les  exigences,  la  tyrannie  des  maîtres  paraly- 
sent Vaulurité  ;  l'impôt  seul  peut  être  eHicace  ;  repousse-t- 
on ia  taxe,  et  clierche-t-on  autre  xhose.  on  ne  tmuve'rwft* 
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•  Depnis  h  session  des  conseils  de  départemeol ,  le  coh' 
sefl  général  d*agrieiilUire,  Tonlant  aossi  examiner  la  ques- 
tion ,  a  décidé  dans  sa  première  séance  de  Jan? ier  dernier  : 
«  qoe  l'impôt  èlait  otite,  qu'il  fallait  exempter  seulement 
«  le  chien  d'a?eogIe ,  quelques  chiens  de  garde  oliles  h  IV 
«  gricoltore,  et  percevoir  l'Impôt  an  profit  des  œmma- 
«  nés.  » 

«Tonte  dépense  inutile  anéanlil  la  richesse,  dimiooelo  ca- 
pital national;  l'économie  politique  condamne  lottt9  dépense 
improdoctive.  Nourrir  des  millions  de  chiens  mnillea  est 
aussi  peu  profitable  pour  la  ricbesae  nationale  qoe  de  lltrer  ' 
le  prodoit  ainsi  consommé  à  la  flamme  ou  anx  flotsi  le  fott 
qu'on  n'achèterait  plus  à  l*oçcasion  des  chiens  augnaenlarait, 
si  cela  pouvait  avoir  une  assez  grande  imporlancc,  U  Msae 
nécessaire  aux  hommes,  abaisserait  les  prix  et  profltenit 
aux  consommateurs»  qui  constituent  l'intérêt  le  plus  général 
et  le  plus  Impérieux* 

«Gomme  impôt  moral  et  de  sentimenl  Je  doiittdterai  .s'il 
est  moral  de  nourrir  l'animal  inutile  du  palu  dont  on  iroU 
manquer  l'homme.  L'indigence  n'est  pa80iilrilée;4ira*tHMi. 
«t  Ton  est  charitable;  mais  l'est-on  toi^ours  et  pett«t0B  tou- 
jours Tétre? 

«  Lechién  du  pauvre  intéresse,  saps  douto,  ei  Jesnis  faible 
aussi  comme  tant  d'autres  pour  ce  fidèle  ami  de  i^hoâMne, 
qu*iine  philosophie  douce  e^  vraie  pr,ês(mtf^  à..notre  eaptrU 
comme  on  frère  Inférieur  que  la  naturé  et  U,  ridson.  disent 
d'aimer  !  Mais  il  faut  aiitt^r  l'homme  d'abord,  et»  en  songeant 
an  ehfen  da  tianvre,  ne  pas  oublier  les  cruels  Aialheora  de 
tant  de  familles  frappées  par  rhydrophQbie*.Est-K)eque  le 
paavire  dont  on  parle  ne  doit  pas  être  protégé  ^  nnOtaa- 
torlté  tutélaire?  Est-il  d'une  sage  administralio^  de  faciliter 
le  sacrifice  qu'il  fait  de  sa  propre  nourriture»  aÎQra  qu'elle 
est  souvent  Insuffisante  ? 

«  D'ailleurs  une  taxe  de  quelques  francs  n'est  pas  prohibi- 
tive, èf  le  peuple  comprendra,  avec  cet  a|dn)|frable  bon  aena 
qu'on  tie  peut  loi  refuser  sans  abaisser  le  ca^acjtéie«uatioitf4i 
que  bCffaiMe  impôt  est  pour  l|il,  pour  tons,  unemeaure  a»- 
latafre« 

c  Quant  à  l*lndigence  hors  àTétàt  de  Ihire  le  moindre  sacrir 
ficed*argènt  pour  se  donner  un  ami»  et  qui  vit  des  dons  de 
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h  cbarilé  pvMtque,  tl  Uni  loi  que  le  mUment  se  taise.  £d 
Belgique,  et  e'ett  d'ane  haaie  sageseetif  one  haute  moraltté» 
tOQt  indigent  qui  possède  un  chien  ne  reçoit  pas  les  seceurs 
des  boréani  de  charité;  eeiÉi-ci  ne  éi>nneraient*il8  pas 
alors  en  réalité  à  ranimai  quand  Tlieiiime  n'est  qs'iiMofll-* 
samment  secouru? 
«leÉele^maiiBer  la  lèie^ëri^pport  é  rAtf^  à 

Messieor^y  tbiis  le  sàre^  tous,  le  Systèiûé  de1Éi[e  est  ap- 
pliqué dariidliiitres  pnys,  en'An(ilelefrèel  (éÉi  li(il|pque  pribi- 
clpaletrient;  la  taxe  s'y  perçoit  faeliement,  et  le  put  dé'Ut^ 
reté  qu'on  se  prop^è  eit  aUelnt^  en  Angletèi^  on  tj^^ 

campagnèt^^lbtïètres'sànÉ^  re^eoiitre^in  sévi 

«  Lâlfcèlf  impôt  est  perçu  au  [)ront  du  trésor  public;  il 
fait  partîe  dé  la  quatrième  brauche  des  revenus  de  l'KUt. 

«  Le  lévrier  el  le  cliien-couranl  sont  taxes  a  25.fr..     .  .< 
€  Les  autres  chiens  de  chasse,  à  17  fr.  ÔO  c. -.i/  . 
«  Tous  autres  chiens,  a  10  l'r.  ,  .  , /  i,; 

«  Deux  de  ces  derniers  chipos,  k  17.fr.  50,c, ,i ,  „./ ,  «.(ii, 
«  Une  meute,  à  <J00  fr. 

«  Sont  affranchis  les  chiens  au-dessous  de  six  mois,  et 
ceux  employés  à  la  p:arde  des  bestiaux  dépendaut  A'^/ie; 
ferme  produisant  moins  de  2,500  fr- 

((  Les  frais  de  perception  s'élèvent  à  5  1/2  de  la  recette.1 

a  En  Belgique,  les  provinces  ont  élé  autorisées,  dès  1826^ 
à  établir  celte  (axe  pour  en  employer  ie  produit  à  l'améliorv 
ration  de  leurs  chemins. 

a  Elle  s'est  établie  successivement  dans  toutes,  et  en  der- 
nier lieu,  en  l^l«,4jap^.  la  province  priaçipale,  dans  le 
Brabant. 

a  J'ai  dit  i\{ç^m^v^mnU  l'exemple  était  donc ,  boa  à 
suivre. 

«<  La  ta;ie  estp^^^qe  dau^  plgsijsurs  provinces  à  leur  profil 
exclusif.  ! 

«Dans  d'autres,  il  y  a  partage  entre  la  province  et.  la 
commune. 

«  Dans  r4f|e.4  eiiçf  seulement  rimpOt  est  exdusivçmeiàt 
communal.  «loiii^j  .px  | 
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«TraM  O»         eUsses  de  chiens  sont  ètablieft^  selon 
les.provînoefl,.et  les  Uses  varieat. 
-  tf  LefTiers»  de  12  à  d6  fr.      .  ^ 

c  Aatresebiem  deehasse,  de  3  à  6rr. 

«  Boato-dogfues,  lOfr. 

c  Ghieosde  garde  et  d*altache,  3  fr. 

«  Tqqs  AutreB,  de.l  tr.  50  e.  à  5  fr. 

«  Les  poss«sseara,  soos  peine  d'amende,  font  la  déqlam* 
liQD  de  leurs  chleDS  sor  des  imprimés  qu'on  leur  remet  à 
eet  effet  ;  le  recouvrement  dans  les  campagne^  ne  sooffr|B 
aucune  difficalté  sérieuse;  A  Bruxelles,  il  y  a  perte  du 
dixième;  la  taxe  moyenne,  ponr  la  province  dé  Brabant* . 
est  de  2  fr.  13  c  sur  une  popùtâtion  oanifie,  en,  18tô,de 
29,900  chiens,  étant  à  la  popttlaûèn  des  babiuints  cpmrpe 
1  1/2  est  à  100.  Ces  renseignements  sont  recueillis  sar  des 
dècuments  oiBciels  établissant  qùé,  depuis  la  taxe,  les' in- 
digents et  les  manôuvriers  de  eampagne,  les  petits  cûIliVa- 
teurs,  se  sont  défaits  de  leurs  chiens. 

•  Messieurs,  Fanalogie  de  mcears,  de  eàracléres;  d'iiisti* 
tutions,  existant  entre  la  France  et  la  Belgique,  âUnneA 
une  expérience  de\ingt  ans  l'autorité  d'un  lliît  décisif  poôr 
la  mesure  à  prendre.  < .      -"  > 

«  On  se  demande  qoelipeut  être  ebêif  nous  Itf  ébilTré  dé  la 

pépulaUon canine.  • .  .•  j -» . 

a  L'administration  des  finances  il''ifrtërrogé  ses  dlrec* 
teurî?  de  dépiirtement,  et  le  chiffre  monte,  setiob  ew,  à 
2^500,00a  4?bienSj  savoir  :  1,300,000  chienfi  uittea  d'avenglés, 
de  bergers,:  de  gardés:  èt  1,200,000  autrés;  doftt  380,^000 - 
chiens  de  chasse  ;  soit,  pour  le  tout/7  ébiens^ar  eèniha^ 
bitants,  51  chiens  par  cent  babitatlonft.  /t..» 
'j<  «  Comme  mesure  destrctè,  Timpôt  atteint  doncltf  l>à1 
commu  mesure  financière,  il  peut  avoir  une  baute  imbor-*' 
tance V  il  vient  en  alde-A  toutes  nos  communes  ét  Bèmble 
Tun  des  plus  légitimes  qu*on  puisse  établir  ;  il  est  moralj'il"  • 
né  blesse  aucune  industrie,  et,  je  le  'l<épélei  c^eW  un  acte 
d  humanité.  Nul  impôt  ne  saurait  être  tu  avec  moidtf  dè 
défaveur.  .       .  f   ...»    /  i. 

«  Après  avoir  établi  la  convenance  et  lutilité delà  ttfë* 
sure,  je  dirari^tialquéa'mols  sur  fés  difçrisës  pàrtfëi  de  la 
proposition.  '  u 
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a  L'article  premier  établit  la  taxe  au  profit  des  commu- 
nes, et  pour  une  faible  part  au  profit  de  l'Etat;  c'est  ce 
qu'ont  demandé  le  plus  granti  nombre  des  coaaeiUgéoô- 
raux. 

u  La  pTceplion  confiée  aux  coimnunrs  présente  des  avan- 
tages sur  celle  du  fisc;  elles  pourront  apporter  ô  la  gestion 
de  ce  nouvel  intérêt  les  ménageuiuals,  Iq$  tempéraiBdoU 
qu'cxiseront  les  circonstances. 

«  ïoulelbis,  il  ne  faudrait  pas  quV'iicsse  crusscnlen  droit 
ou  qu'elles  pussent  ÔLrc  coiilraintes,  par  l'inilu  ricc  des  pos- 
sesseurs de  chiens,  d'abandonner  ce  revenu.  Eiabii  dans  un 
inlérôt  général,  l'impôt  ne  sera  pas  entièrement  leur  pro- 
priété ;  TElaf,  h  raison  du  cinquiéfue  que  je  propose  do 
lui  attribuer,  aura  un  droit  de  surveillance,  un  moyen  d'ac- 
tion, de  contrairile,  au  besoin,  contre  les  corriiuunes  nc;;II- 
pentcs.  Cette  altriituliun  me  piraîl  absolument  nécessaire. 
Qu  on  réduise,  si  I  on  veut.  !;i  fraction  au  dixième,  pour 
enlever  au  prélèvement  tout  caractère  fiscal,  cl  qu'on 
charge  1  Liât  de  fournir  aux  communes  les  rôles,  les  pla- 
ques à  délivrer  annuellement,  et  de  rétribuer,  dans  chaque 
département  un  agent  qui  suivra  l'exécution  de  la  loi. 

«  Cette  taxe  ne  doit  pas  Hra  perçue  par  le  trésor  pubhc 
comme  en  Angleterre;  elle  serait  ainsi  mal  accueillie:  il 
Faut  éloigner  l'idée  d'impôt,  l'essence  de  l'impôt  public 
porte  d  ailleurs  sur  des  revenus,  des  produits,  des  valeurs 
qu'on  veut  cons!  rver  ou  accroître;  ici  le  but  est,  au  coo- 
Iraire,  de  réduire  la  rn  ail  ère  imposable. 

«J'indique  une  seule  exception,  celle  du  chien  d'aveu- 
RÎe.  Si  Ton  entrait  dans  ce  systém;-  d'e\ce])lions,  on  ren- 
contrerait des  inconvénients  ;  il  y  aurait  cependant  à  exami- 
ner si  le  lévrier,  grand  destructeur  de  gibier,  vagabond  et 
pillard  pur  nature,  ne  doit  pas  être,  comme  partout,  frappé 
d'une  taxe  spéciale. 

«  L'article  2  fixe  h  2  fr.  seulement  le  minimum  de  !• 
taxe.  Pourra-t-ou  raisonnablement  s'élever  contre  ce 
chiffre? 

«  6  fr.  pour  Ions  les  autres  chiens,  c  e*>t-à-dire  pour 
tes  chiens  inutile^  au  coauucrce ,  à  la  propriété»  à  l'a- 
gricolture  et  à  l'industrie^  ce  chiffre  est  trop  modéré  pent- 

m.  l'rocès-f'cibaux  i5 
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d  II  résulte  (le  1  article  3  que  c'esrt  moin«5  le  chien  qu'uo 
impose  que  le  droit  de  possession.  Ceci  donnera  des  faci- 
lités considérables  pour  l'exécution  ;  on  n'aura  pas  à  re- 
chercher si  tel  ou  leî  animal  désigne  a  été  taxé  ou  non, 
mais  si  le  possesseur  d'un  chien  quelconque  a  payé 
fimpôt. 

fl  L'article  V  assujettit  les  possesseurs  de  chiens  à  déclarer 
aux  époques  pre.sci  ites  ceux  qui  leur  appartiendront,  pour 
permettre  d'ojiérer  la  perception. 

fl  Le  mode  de  perception  préoccupe  ici  quelques  person- 
nes. Trois  modes  sont  également  possibles  et  faciles: 

«  lo  Déclaration  obligatoire  pour  le  possesseor  sons  le 
tontrôle  de  l*autoritë; 

4i  Reii^Àfteaient  par  un  agent  eommontlt  et  rôle 
des  taxes  à  percevoir  •  dressés  par  le  lAiiire  et  soumis  au 

préfet. 

«  Dans  cés  deux  systèmes»  recouvrement  opéré  comme 
toitt  réVeiio  eodimunal  ordinaire,  et  poursuivi  au  besoin 
dèvant  là  justice  de-paix,  selon  Tart.  63  de  la  loi  municipale 
'du  1^  juillet  1837. 

.  a  3^  Le  mode  suivi  pour  les  prestations  en  nature,  pour 
la  taxe  dés  ehemins  vicinaux,  en  ce  qui  touche  la  constata^, 
lion  corïîmè  matière  imposable^  rôle  établi  par  le  maire,  les 
adjoints  ét  les  répartiteurs. 

n  m  ,L,VM€le  4  ûomnm  à;  lu  toi  uouvetla  Je  ear^ctére»  la  aa- 
chet  de  loi  de  pplioe  dont  elle  doit  surtout,  être  frap- 
pée ;  rincqrie  de  milliers  de  commdnes.  n'a  point  de 
règlement  sur  la  race  canine;  la  loi  y  subviendrait  pour 
ton|«s^  : 

tt  Lafirascrlptlon  de  la  plaque  est  expérimentée  en  Bel- 
gique, et  déjà  en  France  dans  plusieurs  vHles,  Stra^KHliy, 
Grenoble,  Valence,  etc. 

.  '  «Eofla.  r«article  6  confie  à  rpr^onuauce  lesolu  de  régler 
r^xécution  de  la  nouvelle  loi. 

«Messieurs,  je  n'attache  à  ces  détuils  qu*uDe  importance 
leeondaire  :  le  renvoi  du  principe  à  une  commission  abou- 
tira, je  n'en  doute  pas,  à  un  système  sâtisfaisant  qu'elle 
s*Mnpressera  de  vous  soumettre. 

a  Vous  prononcerez  ce  renvoi,  Messieurs,  j'aime  à  l'es*^ 
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puer^  ei  un  peu  plus  tard  vous  adopterez  une  mesure  utile 
iddolje  n  ai  jiaâ  èoumérétous  les  avantages.  •      -  • 

Un  m BuBaB  le  propose  de  combattre  sérieuseraèDt  liiié 
piwpMttiéii  i|M  rbo  éoinail  tqrl,  nloii  lui ,  daraponAer 
4fOc  légèreté.  La  GouTerMonaiil  a  pensé  4e  méioé,  eat  II  a 
«oUsvUé  iMiDODsaUB  géoéraox,  Jaa  dirediam  dea  tànMÊm^ 
■téaaa  dircptatff  atil  a  rail  faire  une  «nqoête  sur  |(>a  tiésnliats 
<|iieliiAa»e"a  ;piodBita  aa  Belgique  ,  où  ell^  «al  étéldlai. 
é'ait  4kpaéa:i)ot  emami  qêt  If.  le  Ministre  daa  flnattoèa  a 
«paiksé  qa*îl  ne  panfàlt'y  atoir  là  maiiè^a  qti^k  aaa  taté 
municipale*  •  : 

\  L'orateur  a  ao  oomMfssance  daa  docoMiita  réàala  ^p9Jt 
èf.  le  Hiniatre  de  riatèriattf.  Il  an  réaaite  qoa'aoasiaa  Un^ 
p6t,  le  produit  serait  presque  nul  ,'if  aa  refieniiratl  paa  att 
Irésor  plus  de  £40,000  fr.  Qoaot  aataaoftails  «énérauK  Içpii 
ont  été  coDsultéB  'y  viagt^sepl  aaA  raAiaé'CoaÉplétaHMêiit ,  et 
4ti-*huit  n  ont  aooapaèla  taxe  que  eomme  taie  maoiaipale. 
Jm  diaaataaivdea  eaatribationa  oot  répondu  qile  eette  taxé 
.Maatait-qo^une  source  d*eaabams  peur  KadaniaiittatlOD . 
al  qa*ils  {déféraient  recommencer  i'anoiea  recensement 
-avec  toutes  ses  difficultés,  plutôt  que  de  procéder  a^elui^ 
«i«  qui  joint  la  tidloule  à  la  vexation.  C'est  à  tort  que'IVÀ 
aotand  s'appayer  atr  Texempla  de  fAngleCerre.  Dans  ce 
pays,  la  taxe  existe  comme  loi  somptuaire  :  un  lévrier  y  eit 
iixé  à  25  fr.,  les  meutes  paient  900 fr.  C'est  là  ce  qui  élève 
4e  produit  de  Timpôt.  Quant  aux  essais  Mts  en  Belgiqaa^, 
-il faut  qu'ils  aient  été  peu  satisfaisants,  puisque  plusieurs 
.villes,  et  notamment  la  ville  de  Gand  ,  y  ont  renoncé.  1^ 
résultat  a  été  de  faire  détruire  les  chiens  des  pauvres  et  des 
fMlits  cultitateors.  U  en  arriverait  de  méine  en  France  ^  et 
-ce  résultat,  serait  déplorable  ;  le  pauvre  penserait  à  Ta  venir 
que  le  droit  de  faire  garder  son  domicile  est  un  prlvili^a 
de  la  richesse». 
L'orateur  vote  contre  la  prise  en  considération. 

Ua  DBinH^ii^  «EUPAS  appnla.ia  prQposftif0ii  ^a^iame  ét^yoi 
on  premier  paa  aaaa  uoe  excellente  voie,  celle  de  rétablis- 
tamanrtidaalmpètaiiir  leloxèi'Sfl  AaglMarre,  ter  une  po- 
pulalioD  de  19  offilians  dliabllants ,  lea  Impèta^aae  jeara 
rendant  40  millions.  Les  eommonea  ont  besoin  de  res- 
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•oDreet  poor  Téelalnge,  pour  rétablitiemeDi  des  écotei  H 
dH  itUes  d*i8y1e.  ci  Too  m  doit  négliger  ascono  oeetiiOB 
d*eD  créer  de  noarelles. 

« 

Un  TKOisiÊME  MEMBRE  répond  qu'en  France ,  let  imftôiB 
tur  (e  laxe  manquent  de  matière  imposable.  An  cas  parti- 
calier  dont  il  s'agit,  h  matière  imposable  n'existe  pas.  L6s 
chiens  des  pauvres  (iisparaîtraienl  bientôt  s'ils  étaient SOQ* 

mis  à  un  impôt,  elles  chiens  de  luxe  sont  si  peu  nombreox, 
qu'on  ne  saurait  espérer  de  la  taxe  aucun  produit  digne  d'ê- 
tre pris  en  considcrallon.  Cela  est  tellement  vrai,  que,  â:tm 
beaucoup  de  dApnrtements,  on  ne  peol  pas  nommer  d'oid- 
■cicr  de  lou velerie  ,  parce  (jue  la  condition  ])remière  pour 
exercer  cet  emploi  est  d'avoir  une  meute,  et  qu'il  n'i  a  pus 
de  propriétaire  qai  en  possède. 

L'orateur  s'élève  ensuite  contre  la  tendance  de  notre  épo«« 
<|ueà  accumuler  les  vexations  sous  forme  d'impôt.  L'habi- 
tation, le  jour,  les  aliments  sont  soumis  à  des  droits  fis- 
eaux. I!  y  a  deux  ans  qu'on  refaisait  la  loi  des  patentes  :  on 
a  recherché  avec  soin,  pour  les  y  soumettre,  les  professions 
les  plus  misérables.  Les  habitants  des  campagnes  ne  paient 
qu'à  grand'peine  la  contribution  de  trois  journées  de  tra- 
vail è  laquelle  ils  sont  assujettis  pour  les  chemins  vicinaux, 
et  l'on  voudrait  aujourd  hui  leur  imposer  ooe  taxe  égale 
pour  leurs  chiens  ! 

Le  molir  déterminant  de  la  proposition  ,  c'est  le  désir  de 
terminer  les  dangers  de  Thydrophobie,  et  l'orateur  fait  ob- 
server que  les  dangers  les  plus  fréquents  proviennent  du 
chien  de  la  famille ,  celui-là  même  qu*on  veut  conserver. 
La  cause  du  mal  est  ailleurs.  La  proposition  n'offre,  plus 
qu*oo  remède  inefficace ,  acheté  au  prix  de  vexations 
nombreuses  et  de  nouvelles  charges  sur  la  petite  pro- 
priété* 

L'orateur  repousse  la  prise  en  considératioo» 

PLvnBOM  MBHBBaa  expriment  le  désir  de  savoir  qaelle 
eil  Topliifoii  du  GooTeroemeiit  êur  eette  qoestitm. 

M.  Li  Mtmstredu  commerce  répond  que  le  GoQvernemeol 
n'a  point  de  raisons  de  s'opposer  à  la  prise  en  considéra- 


Digitized  by  Gopgle 


10  «AM  im.  m 

Un  MfiMBBK  Mi  remarquer  que  ce  n'est  là  qo^QM  ré- 
ponse négatiTe.  Si.  no  lieu  de  se  borner  à  déclarer  qu'il  n'a 
point  de  raisons  pour  repousser  la  prise  en  considération. 
M.  ie  Ministre  avait  ft  faire  eonnattre  des  raisons  en  faveur 
de  celte  proposition,  rorateurdemaDderait  la  parole  pour 
les  combattre. 

M*  LB  PftisiMiirr  eooi«Ue  Ut  Cbtmbré  ilif  la  priie  en 
eonsidèraiion* 

•«p-  La  propo&ilion  n'est  pas  prise  en  considération. 

M.  LE  PRésioEMT  donne  lectore  de  l'ordre  da  Joar  de  la 
•éanoe  de  demain. 

La  séance  est  levée. 


DB  L'EapÉB,  Boissr*n*AirnLAi ,  ra  Lai- 
Cases,  LAcaoiSB ,  Seerétairet, 

Collalionnô  ;  ' 
Cbiclet. 


.  •  •  • 
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y  tJCf- Président, 


t    I  ».» 


•  .1 


l'.e  proc^-^erbal  de  la  séance  du  80  eit  lu  ^1  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discns^on  de  ia  prepoiilioii 
tendant  à  infroduire  des  modifications .dQip  M  ^  rjtlalivç 
à  la  garde  nationale. 

Un  mbiid«b  dit  qu*4  Toceasion  de  cette  proposition  il 
vient,  pour  la  troisième  fois,  dean^nder  compte  &  M.  |e  Ifk 
nlslre  de  rintérieor  de  la  violation  de  la  lot  relative  ili  la 
garde  natipnale.  Lors  de  la  discussion  des  deui  derniers 
budgets,  it  avait  déjà  posé  cette  qiiestlon.  Le  llinfstre  a 
lerosè  de  répondra,  s*est  retranché  derrière  sa  responsabi- 
lité, et.a  dit  qu'on  n^'avait  qa*&  le  m.ettre  en  accosation.  Ait 
oiiliea  des  explication  provoquées  dans  les  bareaox  par  le 
dernier  projet  d'adresse,  divers  If  inislres,  interpellés  sur  le 
même  fait,  ont  déclaré  qo'lls  approuvaient  la  eondoite  de 
lenr  collégoe.  En  présence  d*an  tel  état  de  choses,  Toppo- 
sition  ne  doit  pas  se  lasser  de  reproduire  ses  grieiSi,  et  les 
plaintes  doivent  grandir  avec  Tabos. 

L*orateor  ^mprendrait  qne  le  Gonvernement  n'eût  pas 
procédé  à  la  réorganisation  des  gardes  nationales  dissoutes. 
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toais  à  I9  «pndilioii  do  vcoii  rendre  compte  de  sa  conduite 
eVdç  toaÎMler  la  prolongation  dos  délais.  Au  lieu  de  celn, 
oflU» «tranche  dans  un  superbe  silence,  et  l'on  jcUe  un 
vrogantdùfi  aux  Chambres  et  au  pays.  Les  falls  de  viola- 
iipn  de  la  loi.  dont  se  plaint  roralcur,  remontent  à  dou/c 
années;  ils  ont.  p^r  cela  mr-me.  acquis  plus  de  gravile.  U 
Ministère,  plusieurs  fois  so m  me  de  s  expliquer,  n'a  allêgu6 
jwraioe  Justification.  A  la  vcrilc,  il  n  prétendu  avoir  obtenu 
m))ill  d'indemnité;  mais  il  aurait  fallu  pour  cela  un  vote 
exprès;  il  aurait  fallu  laccurd  des  trois  pouvoirs.  Comment, 
d'ailleurs,  invoquer  sa  resp(msabililc?  La  loi  sur  la  respon- 
Mb^lèniinistérielie  n'est  pas  encore  rendue  :  voilà  bientôt 
seize  308  que  la  Charte  a  lait  à  cet  é?ard  des  promesses  qui 
U'qDt  pas  été  encore  accomplies.  La  Clian>bre  conserve,  ù 
)•  vérité,  le  droit  général  de  mise  en  accusation  des  Mi- 
nistriBS  ;  mais,  en  l'absence  d  une  loi  qui  lixe  le  mode  À  sui- 
vre, c'est  là  un  droit  extrOme  auquel  on  no  peut  recourir 
que  dans  des  cas  extrêmes.  Et  cela  conduit  a  reconnattrc 
que,  dans  la  vie  politique,  il  y  a  une  plac  intermédiaire 
entre  les  Ministres  que  le  pays  vénère  et  ceux  que  la  Cham- 
bre des  Députés  jette  sur  la  sellette  de  la  cour  des  l'airs. 

Que  résultc-t-il  de  cet  nr;iument  qu'on  emprunte  à  la 
'reswvsabllilèîr/est  que  tout  Minisièro  quia  la  majorité 
pcùî  impunément  violer  les  lois  iusqu  au  jour  de  sa  chute  ;  il 
s'agilSjBalemcnl  de  se  compter,  c'est  une  question  de  boules. 
'  ïj^^^^^  d'une  garde  nationale  figurait 

parmi  les  reproches  qui  ont  été  adressés  h  la  restauration  ; 
ce  tort  n'avait  duré  que  deux  ans,  tandis  qu  aujourd  hui  ^c 
^  Arief  remonte  à  douze  années.  On  reprochait  à  la  reslatl- 
ralion  do  80  délier  du  pays  :  lui  témoi'^ne-t  on  aujoura^UI 
plus  de  confiance?  Passe  t  on  les  revues  de  la  {?arde  palW- 
nale?  Procèdp.|:pn  àja  r6or(çanisation  de  cd 

Un  pouTernement  ne  peut  s  appuyer  solidement  què  Utir 
les  lois.  Le  jour  où  il  les  foule  aux  pieds ,  q.ie  peut-U  ré- 
pondre à  ceux  qui  lui  diraient  que  son  pouvoir  n  est  (jue  TO 
rè^^ne  de  la  force?  L'ancienne  charte  semblait  par  son 
licle  11^;  autoriser  le  Gouvernement  à  suspendre  le^Mo». 
L'usage  de  cette  faculté  a  provoqué  la  ''^'''^^ 
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bigtiltê  de  rarticle  14,  et  la  loi  spéciale  dont  It  t^agit  Ici 
ii*est  pas  ptos  ambigeé  que  la  Cbarle  ;  elle  porte  que  toute 
garde  nation  a  le,  sospendae  oii  dîteotite,  dem  être  féorga*^ 
Irisée  dans  le  délai  d*on  an^  à  moins  que  les  Clianibres 
n^accordent  on  délai  nooTeao.  1^  violation  des  lois  est,  de 
la'parl  des  Mlnlstrer actuels,  plus  grave  en  p/incipe  qa*eUe 
lie  Va  été  de  la  part  des  Ministres  de  la  restaoralion. 

Le  Ministère  8*lntif  oie  Finistère  conservât^ or,  et  ne  cesse  , 
de  dénoncer  l'opposition  ot)n)me  un  parti  de  désordre. 
Qoelle  est  pourtant  sa  conddité?  Il'va  partant  préconisant 
la  démoralisation  et  la  corrifptiôn  ;  il  met  en  oubli  la  fidé- 
fft'é  aui  engagements,  la  lo)anté  et  la  bopne  foi  ;  Il  afficbe 
dn  mépris  andaeieux  poîir  les  IoIf.  L'oppositloik ,  ab.cbn* 
Iraire;  revendique  un  respect  absolu  pour  les  lois  qui  sont 
les*  ancres  de  l'Etat  ;  elle  proteste  contre  la  Corruption,  et 
rédame  sùr  toutes  choses  la  fidélité  aiix  engagements. 

.  M*  us  MiaisvBS  w  l'iktêai&ga  dit  :  ' 

"m  Ifès&ieurs,  la  plupart  des. faits  dont  a  parle  le  préopi- 
nant sc^nt  antérieurs  à  mon  administration  ;  j'ai  reconnu  et 
accepté  la  responsabilité  des  actes  de  mes  prédécesseurs. 
Le  prcopinant  se  trompe  quand  il  dit  qu'aucune  observa* 
Mou  n'avait  été  faite  avant  les  dernières  sessions  sur  la  dis- 
'  solution  des  gardes  nationales  ;  les  mêmes  observations  ont 
été  faites  en  1835  et  1836*,  elles  ont  rencontré  les  réponses 
que  je  leur  ai  adressées  dans  là  précédenté  session. 
.  ^  M  J*ai,dit,  comme  mes  prédécesseurs  l'avaient  fajt,  que  le 
Gôuvernemept  avait  été  déterminé  par  de  très-graves  rai- 
.sons  d'ordre  public,  et  qu'il  [)renait  tous  les  faits  sous  aa 
responsabilité...      ,  /  /. 

,  f  Le  préopinant  a  dit  que  la  responsabilité  est  un  vain 
mot  ;  que  je  Ta!  Invité  à  proposer  la  mise  en  accusation  d^s 

Ministres.  .  ,  .   . ,  . 

.«  Ikfessleors,  si  le  Ministère  méritait  tobt  ce  que  i'orateqr 
lui  a  adressé  de  réprpcbes  et  d'accùsàtionSj^  là  mise  en  accu- 
éaU6n  serait  la  çbm^équence  logique  et  naturelle  dé  son  lan- 
gage ;  or,  il  convient  è  tout  le  monde  dé  mettre  d'accord  ses 
aete^  et  ses  paroles  ;  mais  Je  dirai  plus  :  debors  de  (a 
mls^  en  accusation,  il  i  a  des  moyens  d'èipHmér  rppiiiion 
dé  U  Chambre.  I)ans  la  discussion  de  Tadressé,  Vopposi- 
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tion  a  trouvé  tout  simple  de  profoquer  Toplnlon  de  la 
Chambre  sur  une  autre  qucbliun  dan:»  laquelle  elle  voyait 
la  violation  de  la  loi.    '  '         '  ' 

'  a  L'opposition  n'avait  qu'à  proposer  un  amendemént  rfif 
môme  î^enre  au  suj>t  de  la  question  qui  s  ^gile  aujourd  hui. 
Pourquoi  ne  l'a-t  elle  pas  r<iil?  C'est  qu'elle  savait  qu'elle 
serait  restée  en  très-fai!)fc  niinorilé,  et  qu'elle  n'a  pas  voulu 
constalerla  majorité.  Je  inainlicns  ceqne  mes  prédécesseurs 
avaient  déjfi  dit,  que  les  faits  dont  on  a  parlé  ont  clé  com- 
maiidés  par  1rs  motifs  les  plus  graves  d'ordre  public, et  qua 
Je  les  prcQds  sous  ma  responsabilité.  »  .  .  s 

Ujf  JiEifiâB  dUji|«*il  s'attendait  à  une  réponse  qui  se 
rcpmlaitâOBuell^aientet  qui,  e»  réalité,  n'est  qu'une  Qo 
de  noD-recevoir  ;  les  Miniiira»  te  retrancëeal  derrière  l'il-» 
légalité  de  leurs  prédécesseurs;  mais  il  a'y  a  aucone  soiida-- 
rilé  entre  les  précédents  cabinets  et  le  roembre  qui  sepocr 
tait  l'accQsaleur  des  Mwistres  aciiiel».  800$  ce  rapport^ 
l'orateur  est  dans  la  raônae  position  qae  le  préopînant  ;  il 
se  sent  également  à  Taise  s  il  ajoatera  que,  dans  le  «as  mé- 
meoû  il  siégerait parmilea  amis  du  Miuistftre  aotuel,  il 
n'hésilerail  pas  signaler  ce  qui  serait  à  ses  yeux  une  illé- 
galité, et  il  decinic  d'nvance  que,  dans  le  cas  oïli  les  aucces- 
seursdcs  ministres  acUicis  commettraient  de  pareils  acte», 
il  les  combattra,  sans  s'inquièier  de  leur  origine,  et  peut- 
être  niors,  euie^atiaquauU  aura-t-il  i  api^oi  de  leors^  de- 
vanciers. 

Les  Minislres  invoquent  leur  responsabilité.  La  Charte 
a  stipulé  à  cet  égard  une  loi  qui  est  encore  à  faire,  et,  jus- 
qu'à présent,  il  n'y  a  eu  de  véritable  responsabilité  qu'au 
moyen  de  révolutions.  Où  en  serait-on  s'il  fallait  que  la 
France  fit  une  révolution  toute«les  fois  qu'il  plaît  auxMir 
Q^str^  de  violer  une  loi  ? 

Ici  la  loi  est  formelle.  A  quoi  servirait  de  le  prouver  par 
la  lecture  de  son  texte?  Cola  ne  ferait  rien  sur  les  dépositai- 
res actuels  du  pouvoir,  qui  manquent  de  ce  que  Vorateur 
appellera  le  sens  politique.  Mieux  vaut  peut-être  discute^* 
Ja  valeur  même  et  l'opportunilé  de  leurs  actes. 

■  Quel  esl  le  but  de  l'instilulion  de  la  garde  nalionale?La 
loi  mèaie  ie  du  :  La  garde  nationale  est  instituée  pour 
défendre  la  ctiarte  constitutionnelle ,  pour  assurer  le 
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inaii^tei»  ^  l'ardre,  et  iiour  fieconder  l>rfoi^e  4e  vifgm 
tel  la  dèfiMwe  des  froolièm  et  dei  cdtei*  Celte  ,  dé* 
rense  do  territoire  est  d*oa  intérêt  d*a«taot  pliif  gram) 
et  appelle  d'aolaot  plos  le  coocoors  de  la  garde  natiopale, 
<|geiiO08  iî*airoo8  pas  d'armée  de  réserve  et  qqe,  sur  pl^- 
sieora  poiats»  nés  frontières  sont  démantelées*  Au  polot  df 
Toe  de  la  défense  de  l'ordre»  eslril  besoin .  de  rappeler  les 
services  rendos  par  la  garde  nationale»  d*lnTO<|oer  çéo.i| 
qo^elle  est  appelée  &  rendre  encore?  Voratcor  parlé  pas 
seolemenftdes  crises  péliliqoes  ;  fl  demandera  quelle  forcé 
peut  intervenir  avec  plos  d*elficacitéqoe  la  garde  nationale 
poor  la  répression  des  troubles  occasionnés  par  la  cherté 
desfrains,  par  les  ooalitions  d'ouvriers,  «le.  DeoéoMqoe 
le  jwryaitrinlerveaaiondopsfa  dana  lajo8lica,.ia  garienn* 
tlonale«st]e  pajalnMnêmoeaèeiitaRilcsarrètadelaJnstioe. 

X^organisallon  de  la  garde  nationale  paratt  à  rorafeuk' 
profondément  ineompléle.  Cette  milice  n'est  recimiée  ^a 
dans  certaines  Classes  de  la  soeiélé,  et  H  csi  des  «classes  enî- 
bérês  de  citoyens  qai  poorralent  otllement  troover  place 
dans  ses*  Tangs. 

àor  one  «rattltode  de  points,  la  garde  nalionale  est  dè^ 
sorgawlsée.  Ilans  les  campagnes,  elle -n'eifste  presque  niellé 
part.H  est  vrai  qo'on  ne  poorrait  7  ftiire  une  applicatioii 
rigoureose  de  la  loî;  mais  on  devréft  s'attacher  é  conserver 
du  moins  les  cadres.  Les  mêmes  raisons  n^xistent  pas  dans 
les  grandes  vines,  dans  les  TlHes  frontières,  etdansccH- 
les  où  sont  accomulées  de  grandes  masses  d'ouvriers^*  et 
c^est  pdurtant  dans  ces  grandes  Tilles  qu'on  voit  rinstilo- 
tkn  de  la  garde  nationale  -tombée  eii  désuétude.  -  ^ 
'  La  deiviére  Commission  dfu Iradget  a  demandédea  espH- 
«Dttons  m  la  non-réorganisation  des  gardes  oatldttaiEÉ 
dans  un  grand  nombre  dé  dtés  |>armf  lesquellea'  Bgdreiit 
Toulouse,  Saint-Eliennet  Lyon,>Grene%le  «t  StiîidiiiNivt. 
Ijea iraieona aliégnêes  parle  Goilverneniéiit  oM'pliHi  h  4*o- 
rateurtrraiméMrcMboses;  Oii  a  dtt  qu'é-TdîJlosl^è  rèppor- 
ttttiKéd'srfia  rétorgàdisatimi  nés'MaH  pas  ihaidfestéê  ;  qÉ% 
fiSfonetft  5liittf«4Etlenûe  les  autorités  locales  n^avalterittMs 
été  d'avis  de  procéder  à  «eltë  réorgahlsaflàiAMiqil^'SiM- 
1iôùii,ét»  menktaitôi9iésVr  étafenlrefh^.  Lefli^ 
«l'UQCl^té  ce  reRis  des  autorités;  q9r*aalolt*i!  fait  si  «Vlies^tff 
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sent  €\(  cuté  \&  loî  malgré  lui?  Tént  cela  est  graieau^  yeux 
de  1  orateur.  Il  terminera  en  rappelaol  les  réflexions  que 
soumettait  à  la  Chambre  le  rapporteur  de  la  loi  de  1831  à 
rocra sien  des  dieposUiona  de  cet  art.  5  dont  la  violation 
est  Tobjet  des  interpellatioiis  actuelles..  Il  était  dit,  dans  Je 
rapport,  que,  par  une  sage  préroyaoce,  cette  fixation  du 
terme  d'une  année  garantif^sait  que  le  pouvoir  royal  ne 
pouvait  rendre  illusoire  le  droit  des  eommuoes  par  ene 
suspensioe  sans  Uaiit«4es  gtrdH  oattonales  ;  i\  i^optail 
^^Q  celle  précaution,  al  elle  eftl  été  prise  par  TAssembiée 
ConaUtnaale  e^  ptr  1«  jHetteiiraUMi ,  «prell  peut^lre  epn-» 
juré  laebafe  de  deox  trônef .  t^oraCeor  livre  cet  ]>arolea  k  la 
confleièiM  4m  lertHtm  de  la  iMNiTelle>dyMitfe.  • 

Un  autbë  mkmbre  s  aiTlige  de  rindifTéreoce  <|«e rencon- 
tre dans  quelques  esprits  lu  plus  vitale  de  nos  institutions. 
Cétait  un  droit  en  lai-fnéme  exorbitant  que  celui  qui  a 
été  atlriboéau  Gouvernement  de  difsoudrc  les  gardes  na^ 
Ifonales.  Cependant,  celte  concession  pouvait  être  com- 
mandée par  n«  intérêt  d'ordre  pnblic.  Pour  empêcher 
qu'on  n'en  akiu^At,  la  loi  a  voulu  que,  en  cas  de  dissolution,  la 
Karde  nalionak  fùL  réorganisée  dans  un  délai  délermine. 
Qu'est^fl  afYi?6  pourlant?  C'est  que  cette  loi  est  violée,  wort 
pas  seulement  dans  une  ou  deux  villes,  mais  dans  un  grand 
nomiirc  de  villes  importanties  situées  sur  nos  rrontiôrcs.  Et 
l'en  De  vient  pas  allc^aer  des  fîrfts  exlraordin Rires  propres 
à  servir  d«xeus€  i  celte  violation  de  la  lot;  on  ne  vient  pas 
detnander  uo  h'ilà  d'iodeniDité,  on  se  retranche  dans  «n 
superbe  silence  et  presque  dans  le  dédain.  Ce  dédain 
f'âdresae  aïoina  à  roppositiou  q«*è  la-  majorité  elle-  mê- 
me i  €eAlfi  majorité,  il  faudrait  la  conquérir  par  àm  cal* 
ipn^  des  iusUûcalions,  ei  lors(|u'uDe  insliUilkMi  «al 
aofipeos ,  lorsqu'elle  «»i  frappée  d*i«Aerdit ,  il  Gkit 
draitae  donner  Ja  peiae  d'avoir  raison  aar  yeoi  de  oette 
m^ité»  De  tous  les  motifs  qu'on  pourrait  douAcr; 
aaami  ne  aupporter-ait  l'épreuve  d'un  exaoMii  sériaasw 
On  a  parlé  de  réafatiDoe  des  anbodtés  locales.  La  liberté 
cyasMÛi^i«»oellc  doit^elle  Ure  snbordeMoée  à  defiareiUes 
raif9f^?Qvsnd  ces  autorités  lo€ales.4Q  soueieront  elles idf 
i*ixècotiondeM  M?  Y  niir9*t- il  jamais  oo^  leas^  l^lusical* 
WrMM^^^Qkdm^^M  Mmifti^Tmh  ile;piltiS'.da  tarent 


Dùt-il  èite  rejeté  dans  une  de  ces  minoritèo  qu'il  ne  re- 
doute pas  pour  Topposilion  ,  quand  la  raison  est  de  son 
cOtè,  Torolcur ,  en  ce  qui  le  concerno  .  n'hésiterait  pas,  si 
ia  Chambre  n'était  pas  frappée,  par  les  déclarations  du  Mi- 
nistère lui  «nidnie,  da  sentiment  de  son  impuissance;  it 
Éfllèsitérait  pas  demander  qu'il  Tût  institué  une  commis- 
tfoD  d'enquête  charg^ée  de  connaître  difs  causes  de  la  disso-' 
futloA  do  Ift'^arde  nitionaleet  de  poursuivre  rexècution 
èé  Itt  toi  K  lé  respect  dé  la  booslltotf  on  ;  mais  il  ne  le  fera 
pai'ai^oàrdtlili*.  Il  attendra,  pour  ceta*  ane  législatora 

moiba  fatigoèe  atploa  Mwleuse  dëT«xèeotlon  des  lois. 

•  *  '   .  ■  * 

M .  LE  àliHiarfiB  DB .  L*tinÉBi8UB  a  la  iiarol*  ;  Il  dit  :  . 

«Messieurs, 

•.  «  Daiiii  leS'DipoiMeB  que  j  ai  déjà  plusieurs  Iblsadreirtei 
,  i  Ifiiibaaibre ,  il  n*y  t  eu  de  dédain  ni  pour  la  niBorltè 
nl.poorja  OMiorilé.  Comme  Je  Tai  dit,  la  qaeatioA  nteit 
pas MsuTelle.  La  Chambrée appnéciéi sans^e^oo  eiilieaola 
de.les^  développert  par  le  aenl  mq? enir  des  évéoeméntat  Isa 
moUlii  grares  qui  oatdétermioè  les  résolotions  do  Gonver- 
nemeol*  Ces  viollfo  d*ordre.  publie  ont  été  appréciés  par 
tout  le  monde,  et  Je  pense  qu'ils*  ont  frappé  le  préopinant 
lai-*méikie,  ear«  sans  eela>  il  n'eût  pas  gardé  si  loDglempa  le 
sileiice  ;  «t  qnand ,  en  I8M> ,  il  aeeorda  au  liieistère  du 
premier  mars  le. voie  dea  fonds  seetets  par  on  vote  de  con- 
Saoee:.  il  n>  ajouta  pas  la  condition  de  réorganiser  les 
fardes  nationales  dissoutes» 

«  Les  fends  secrets  ont  été  votés  fin  de  mars  ou  en  avril  ; 
dans  le  mais  i|iil  a  suivi  >  les  éieetions  de  la  garde  nationale 
ont  eomuièoeé ,  el  laa  gardes  nationales  dissoutes  n^ont 
|iaa'  été  réorgm^sées  par  la  Cabinet  que  Mandait  Torateor. 
Qtt:n*est  donc  pas  fondé  à  ae  moditerpi  vivément  tecusa- 
tevr,  à  attaquer  st  amèrameot  le  Cabinet  actuel  qnand  on  a 
étérsi  indulgent  ou  piiîtôt  il  Jnste  appréeiàteur  des  nécessi- 
tés dh  l'Offre  pkiblle  aoua  ma  autre  eiMet. 

«  'He-oa  t|ue  la  Cbaïubre»  suivant  Torateur,  peut  être  par- 
tenue  à  on*  temps  plua  ou  ttMrfae  avancé  de  sa  carrière , 
ear  la  Cbansbre  ne  peut  pas  durer  pbis  de  cinq  ans ,  a*én« 
suit-il,  comme ill'a  dit,  4u*aueone  question  nè  puisse  être 
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posée  deTant  elle?  L*oppo8itioD  o'apas  toujours  Jugé  aioai: 
elle  a  posédes  qaestioo»  grafes,  et  il  D*y  a  pas  longlemp* 
qu'elle  en  a  posé  de  trés-grayes  ;  elle  pourra  en  soulever 
de  difficiles  eDèore ,  le  Cabinet  sera  toujours  prôt  à  les 
diacnter  ;la  majorité»  ta  Chambre  tout  entière  seront  loa- 
joars  disposées  A  accepter  le  débat  et  à  prononcer.  La  rai- 
son qui  vienl  d'être  donnée  lool->è*rbenre  n'est  pas  la 
f raie.  En  €ffet,.dios  la  dlsenssion  de  redresse ,  do  même 
qa^on  sollicitait  an  Tote  de  la  Ciiambre^  pour  blÂmer  ce 
qu'on  appelait  une  f  iolation  de  la  loi  du  conseil  d*£lat , 
contre  If  •  le  Garde  des  sceaux  ^  on  poutalt  également  sol- 
liciter un  voie  de  la  même  gravité  contre  le  Ministre  de 
rintèrlcur.^On  ne  Ta  pas  fait,  et  j*ai  dit  pourquoi  :  e'esl 
qu*on  safait  qu'on  serait  en  minorité,  et  comme  on  n*afme 
pas  à  étreen  minorilè,  on  to*a  pas  soulevé  le  débat,  le' dis 
les  choses  comme  elles  sont,  ntin  pas  dans  i'intèr£t  de  telle 
ou telte opinion,  mais  dans  rintérêtdela  Térlté',  delà 
bonne  politique  et  du  bien  de  mon  paya.  » 

Un  mkmbbe  dit  que  ,  sans  apporter  à  la  tribune  aucune 
récrimination,  il  croit  devoir  rétablir  Tcxactltude  des  Taits 
en  ce  qui  concerne  Tadminislrnlion  du  premier  mars  ,  ft 
laquelle  il  a  eu  Thonneur  d'appartenir.  Cette  administra- 
tion a  trouvé  les  ^rardes  nationales  dans  l'état  où  les  précé- 
dents Ministères  les  avoient  Inissées  ;  mais  elle  n'a  omis 
aticun  cfTort  ponr  faire  rosser  cet  état  do  violation  de  la 
loi.  Elle  a  lutté  contre  toutes  îns  rnisons  qtie  lui  oppo- 
saient les  autorités  locales,  et  elle  était  tellement  préoccu- 
pée du  besoin  d'une  réorganisntinn.  qo'elle  nvail  cr6é  un 
burcnn  spécial  dont  la  mission  elait  de  pourvorr  à  celle 
réorganisation,  en  même  temps  que  de  s'occuper  de  Pét^t- 
blissement  des  cadres  de  b  parde  nationale  moljile.  Il  est 
vrai  que  le  premier  soin  du  Ministère  actuel  a  été  de  licen- 
cier ce  bureau.  L'orateur  pense  que  l'état  actuel  des  cho- 
ses n*est  pas  tolérablc,  et  qu'il  est  impossible  de  mainte- 
nir une  violation  si  flagrante  de  la  loi. 

Un  Mvsdum  nsun  damende  quelles  sent  kêfiÊKû» 
ftutionalts  qneradmloistrâCion  du  premier  mars  a  rèoiga- 
Diièei.Os  vient  de  parler  dea  bonnes  lalentlona  4e  œtle 
udminislratioo  pour  des  réorganisations  uUérleures;  maia 


on  n'a  pu  alléguer  im  seul  tait  de  réorganisalion  réeltoi  e4 

c  est  tl^fecisémeQl  ce  que  Tara  leur  tient  à  consU  ter.  - 
>  • 

Lb  WBÀofatAxn  déclare  de  nouveau  que  r«<liniDUU«Uoil 

lia  premier  mars  étail  fifoCandémeni  préoccupée  de  ce( 

lAtèrêt»  eftil  demande  pourquoi  il  p^pasët^  dooDéfnite 

^ux  nêwf»!  ga*eUe  avait  pri^,  ' 

Un  autbe  membre  expliquera  en  deux  mots  les  motifs 
qui  ont  porté  l'opposition  â  voter  les  fonds  secrets  sous 
'l'administration  du  premier  mars.  Ce  Ministère  avait  di- 
minué de  200,000  fr.  la  somme  des  fonds  secrets  ordinaire- 
ment demandée,  et  avait  déclaré  que,  à  la  session  suivante, 
il  proposerait  une  diminution  plus  considérable  cDcore. 

L'orateur  déclare  que  cette  considératioo  a  été  décisive 
à  ses  yeux,  et  que,  du  reste,  quoique  désireux  de  préveuifr 
.tout  abus  des  fonds  secrets  ,  il  n'est  pas  de  çeux  qui  w 
proposeraient  la  suppresaion  radicale»  .  . 

,  Abordant  ensiiiito  le  fond  de  la  que^^lioa,  i)  représente 
qn'tt  s'agit  Ici  d'aoe  violation  delà  charte  »  poisquela 
.charte  a  déclaré  la  garde  nationale  une  iostitotion  peroMr 
.nénle.  En  entendant  alléguer  la  rbponsabilUé  mlnlstÂ- 
rlelle»  Toratear  ae  demande  si  noos  ylvons  sons  on  régime 
.légal,  IJ[  ne  ae  rappelle  pas  avoir  jamais  entendu  dire  par 
dea  Ministres  qu^il  y  avait  des  lois  fondamentales  dootib 
ne  poursuivraient  pas  l'exécution.  C'est  là,  selon  lui,  on 
langage  éminemment  inconstitutionnel.  On  parle  d*açcu- 
aatioDS  à  intenter.  Que  faire ,  si  la  majorité  tolère  cette  vio- 
lation de  la  Charte?  Où  est  d'ailleurs  la  loi  de  responsabilité 
jninlalérieUe 2  Comment  rappliquer?  Le  Ministère,  s'il 
persiste  dans  cette  violation  de  la  loi  et  du  pacte  consti- 
tutionnel ,  assumera  ia  responsabilité  future  de  tous  les 
malheurs  qui  pourraient  en  résulter.  En  présence  de  tels 
faits,  quelle  opinion  veut-on  que  îe  pays  se  forine  de  la 
sainteté  deslois,  et  de  quel  droit  demander  aux  citoyens  Te 
serment  d'obéissance  à  la  Charte  et  aux  lois  du  royaume, 
loraqne  le  GoaTernement  donne  lui-même  I  eiempte  de  la 
violation  de  ces  lois  et  lorsqu'il  vient  se  taire  une  arme  de 
la  tolérance  des  majorités  pour  déclarer  qu  il  persiste  dans 
cette  voie  funeste }  Si  un  pareil  système  pouvait  secooti» 
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nuer ,  l'oraf*  ur  «  sliriie  que  le  deroir  do  ropposlUon  sertit 
d*abaodooner  la  Cliambre* 

L'iiN  D£S  pRÊopiïfANTS  ditqu*on  se  défeàd  mal  avec  l'arme 
dti  r^riminatioDS)  surtout  lorsque  ces  récriminatioos  n'ont 
neodejusle  et  devrai.  Quant  à  lui,  il  ne  nie  pas  l'appui  par 
ial  prêté  à  un  oiiDistère  qui  annonçait  l'intention  de  dù- 
|}lacer  le  pouvoir,  de  réparer  les  déviations  qui,  depuis 
1830,  Tavaieut  si  fort  éloigné  de  son  origiQe.  Le  Ministère 
•du  premier  mars  s'était  eagagé  à  d'éclatantes  réparations 
qui  embarrassaient  toutes  les  atteintes  portées  à  dos  iosti- 
totiona  dans  des  temps  de  troubles  et  sous  l'inQuencede 
détestables  exeés.  Beux  iDSlitutions  particulièrement 
arateotélé  frappées  au  cœur,  le  jury  et  la  presse.  Le  con- 
«MfSlIeroppositlOA  étaH  accordé  à  la  eondiUoii  expresse 
des  mesores  de  réparations  destinées  à  raffermir  ces  grandes 
4BStitntions4  II  est  ane  aatre  institution  qui  ne  Joue  pas  un 
r6le  moins  essentiel  ;  c'est  la  garde  iwtionale»  Dans  un 
Pfiys  où  4e  tMlu  insUtnlions  aopl  perTerties»  Il  n'y  a  pas 
de  Téritible  liberté  politique. 

Parée  que  »  darani  les  hM  isola  d'oxisleiiee  d*oii  ml- 
olstére  donti  la  eoorte  diiiée  a  été  reoiplie  par  on  grand 
iévèoemeDl  qvi  «failli  «UBiiier  la  guerre  en  Europe,  parceque, 
dwasl  eetle  eourle  période,  l'opposition  n*a  pas  provoqué 
on  d^l  ipéalal  snr  «elle  question  des  gardes  nationales 
dissontes,  on  prétend  loi  dénier  aqjoord'liol  le  droit  de  ve* 
.nir  demandtf  aooiple  do  ^ite  vIolMton  do  la  loi  &  des  Mi* 
Jriitres  qui  eiereent  paisiblement  le  poutolr  depuis  plus  de 
oinq  ans..  Une  telle  fin  de  non^reeevolr  n'est  pas  admissible. 
G*eat  se  letrendier  derrière  de  puériles  récriminations,  et 
ce  n*est  pas  ainsi  que  le  llinialre  doit  Jostifler  la  majorité 
qui  lui  aoaéfde  son  appui.  81  Torateor  appartenait  à  cette 
majorité*  Il  ne  se  eontenlerait  pas  d'une  pareille  condanoe» 
et  11  la  tiendrait  peoi:  Insultante. 

M.  LE  MiNiSTEK  DB  i.*iirritiiEtin  répond  : 

a  Je  ne  me  suis  pas  servi  des  exemples  du  passé  ô  titre 
dfe  récriminations  ,  comme  l'a  supposé  le  préopinant.  J'ai 
cité  ce  qui  sT^tait  passé  avant  moi  pour  faire  voir  que  tout 
le  monde  avait  compris  de  la  même  manière  les  motifs  gra- 
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ves  (i  ordre  public  qui  avaient  délermioè  Jes  r(^Ui lions,  du 
Gouvernement. 

«  Je  n'ai  pas  dit  non  plus  qu'il  n*y  eût  plus  de  terme*  que 
la  suspension  fût  une  destruction  définitive  ;  je  n'ai  Hen*dit 
de  pareil  :  il  faut  attribuer  è  chacun  les  opiolOBS  qn%% 
soutenues,  et  rien  de  plus  ;  mats  j*ai  été  en  drott'd»  prèleai- 
dre  que  les  motifs  qui  <Hii  exercé  une  grande)  imprevslMi 
mr  notre  esprit  oHt  produit-  sur  d*stttr4i  esf^riis  appsftier 
atntà  des  opinion»  contrafres  la  mMe impression..  - 
'  «  On  interprétera  lips  faits- comme  on  foodra*;  tes  faits 
sont  là,  0t  ils  parlent  plus  haut  que'  les  dfseotirs.'» 

«  Un  autre  ortLtear  est  renu  dire  que  j*av»)s  at(aqaé<l  ^id*- 
mlolstration  à  laquelle  il  a  étôattaohé  ;  te  qui  n'était  pas 
entré  dans  ma  pensée ,  ear  j'ai  trouvé  eeqn'dlfeatnitmit 
bien  IKtt,  et  e-est  parée  que  Je  l'ai  trou  vé  bon  que  je  Tai 
tinué. 

t  II  a  dit  que  l'administration  du  In^  mars'avaU  eli  Tln- 
tention  de  rétablir  la  j^arde  nationale  dans-les'Villèe  oùeUè 
avait  été  dissoute  ;  il  a'  cité  les  circalâires  qui  ^àienf  été 
envoyées  dans  les  départements,  il  d  même  piiiii|é,'et  il 
écarteeet  argument,' des  travaux  d'organlsalion^e  la  garde 
nationale  mobile  re'ebt  on  travail ,  bomme  la 'Ctombre- le 
comprend ,  d  une  nature  toute  partieuHéré.  L*o^gani»ali0ii 
de  la  garde  nationale  mobile  s'appliquait  à  la  Frttnce'loat 
entière ,  et  n*avait  aucun  rapport  aveeia  queatiott  dont  il 
8*agit.  Il  nie  faut  pas  mêler  les  questions  ;'q*est  commode» 
raaisee  n'est  pàs  rester  dans  la  vérité.  L'orafenrvoosa  dit 
que  des  circulaires  avaient  été  adressées  dans-  les  déparle* 
ments ,  màis  que  des  objections  avalent  été  faites.  £h  biett, 
en  présence  do  ces  objections»  quelle  a  été  la  résolution  do 
eébinet  du  l*'  mars?  de  ne  rien  faire  9-  Les  élections  de  la 
^arde  nationale  avaient  été  commencées  en  I8i0,  an  mois 
de  mars ,  comme  maiiitenant  ;  pour  réorganiser  les  gardes 
nationales  dans  les  villes  od  elles  avaient  été  dissoutes ,  il 
n'était  pas  nécessaire  de  procéder  à  un  travail  compli- 
qué, comme  pour  le  recensement  et  l'organisation  de  la 
.garde  nationale  mobile*  Il  sqffisait  d'une  letjtre  pprtanb  ordre 
aux  préfets  de  procéder  à  la  réorganisation  ;  poiAt4'en- 
quête  nécessaire,,  point  de  travail  administratif,,  pas.même 
de  clrcuMiIre  ;  la  seôle  question  sur  laquelle  on  pû^  cpqsul- 
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ter  l6s  antorilés  locales  était  ceUc  de  aaroir  s'il  y  avait»  dans^ 
eette  réorgaDtsation,  loeonyéolent  ou  danger  pour  Tordre 
publie.  C'est  précisément  sur  cette  qaestioD  que  les  autori- 
tés administratives  ont  été  coosoltées ,  et  c'est  sur  la  ré- 
ponse des  autorites  locales  qoeradministrationda  l*'man 
8*est  arrêtée.  £ile  a  liait  ee  que  nous  avons  fait  noDs-mémes. 
Qui  vont  dit  que  nous  n'avons  pas  eherehéà  réorganiser  les 
gardes  nationalH  ?  Me  poavons-noos  pas  dire  à  notre  toar 
que  les  mêmes  raisons  qai  voasont  arrête,  qai  ont  agi  sur 
TOtre  esprit,  ont  fait  sur  le  nôtre  la  môme  impression? 
.  «  J'ai  cité  des  faits  qui  démontrent  que  la  majorité  n'a 
pas  été  aveugle,  qu'elle  n'a  point  agi  d'une  manière  peu  in- 
dépendante ,  lorsqu'elle  n'a  pas  blâmé  ce  que  le  Ministère 
actuel  tt*a  pas  eommeneé»  mais  continué;  la  majorité  a 
eédé  aox  mêmes  raisons  qui  avaient  agi  sur  l'esprit  de 
fopposiUon  et  d*Qae  administration  toute  différente  de  la 
notre. 

<  Qu'oQ  allègue  tant  qu'on  voudra  les  intentions  Je  ro*en 
tiens  aux  faits  ;  ce  que  rexpériencc  et  les  faits  prouvent  ^ 
e'est  que  la  situation  a  été  plus  forte  que  les  intentions  i 
en  les  supposant  aussi  excellentes  qu'on  Ta  soutenu. 

«  J'ai  donc  été  parfaitement  dans  mon  drolt.en  ri^ppe- 
lant  le  passé  ;  les  exemples  qu'il  nous  foarnii  ne  sont  pas 
des  réerimInatioBSt  mais  d'irréliitables  arguments,  a 

Le  preopi.\  a>t  n'admet  pas  qu'un  pareil  débat  puisse  s'è- 
vanooir  au  milieu  de  récriminations  entre  deux  Ministères. 
Il  y  a  de  l'iiabilcté  dans  cette  manière  de  détourner  une  ques- 
tion; mais  la  <  ,bambro  ne  se  laissera  pas  abuser.  Si  le  Mi- 
nistère ne  peut  alléguer  d'autres  raisons  que  celles  qu'il  a 
■  fait  valoir  pour  justifier  la  violation  de  la  loi,  la  suspension 
d*une  institution  vitale,  il  n'est  pas  en  droit  de  dire  que  c'est 
par  la  puissance  des  raisons,  qu  il  a  conquis  la  confiance  de 
la  majorité.  Par  respect  pour  le  Gouvernement  représenta- 
tif, par  respect  pour  sa  propre  majorité,  il  devrait  demander 
à  être  entendu,  danslesein  d'une  Commission,  sur  lescauscs 
sérieuses  qui  maintiennent  l'état  de  dissolution  de  b  j^arde 
nationale;  il  devrait  demander  solennellemeni  un  bill  d'in- 
demnité pour  la  violation  de  la  loi  qu'il  s'est  permise  au  nom 
du  salut  public.  Mais  violer  la  loi  par  des  considérations 

111,  Pmcès'yerlmux.  i6 


Digitized  by  Google 


$43  CRAMniiK  DES  DÈPCTl^S. 

comme  celles  qui  ohi  ctù  j  i  ô^mtées,  c  est  se  jouer  de  la  reç- 
poDsabililé  morale  et  politique. 

Un  membre  pense  qu'il  ne  suffît  pas  an  Ministère  de  dire 
qu'il  a  des  motifi»  suffisants  pour  tenir  une  pareille  conduite. 
L'honneur  des  principes  et  les  prescriptions  formelles  de  la 
loi  exige  nt  que  le  Ministère  vienne  demander  une  loi  qoi  au- 
torise la  prorogation  de  l'état  actnel  des  choses  ou  qu'il 
fasse  abrofrer  l'art.  5  de  In  loi  relative  la  garde  nationale. 
U  ne  s'agit  pas  de  confidences  à  faire  aux  Membres  de  la 
majorilè,  la  Chambre  elle-même  doit  être  appelée  à  juger  ce 
débat;  à  cette  condition  seulement,  le  Ministère  échappera 
au  reproche  de  violer  la  aowtilutioa* 

,  Un  BEuxiàiu  nBMBEis  it^inaDdera  au  Ministère  ce  qu*U 
ferait  ai,  arguant  des  termes  formels  de  la  loi,  les  gardai 
nationales  qui  ont  été  frappé  4^  disaçjlniiap  vooiaiairt.ae 
recODStitaer  eUes-mémea.  . 

Un  TRorsii  ME  MEMBRE  demandera  au  Ministère  s'il  a  l'in- 
tention de  présenter  aux  Chambres  une  loi  ayant  pour  i)ut 
de  l'autoriser  à  maintenir  l'état  actuel  des  choses,  en  ce  qui 
concerne  les  gardes  iialionales  suspendue»  ou  dissoutes.  Il 
sollicite  à  cet  égard  une  déclaration  formelle.  L'état  actuel 
des  choses  n'est  pas  lolérable;  en  présence  de  ce  qu'il  voii, 
l'orsrteur  se  reporte  nu  souvenir  de  la  flétrissure  qu'on  a 
voulu  appiiquer  naguère  à  des  membres  de  l'assemblée  aux- 
quels ou  se  croyait  en  droit  de  reprocher  l'oubli  de  leurs 
serments.  Il  se  demande  s'il  n'y  a  pas  ici  une  flagrante  vio- 
lation du  serment?  Les  Ministres  ont  aussi  juré  fidélité  au 
Ho i,  obéissance  à  |a  çharle  constitutiounelle  et  .aux  lois  du 
Rèyâome,  et  ^duriaot  ils  ool  violé  la  Jpi.  Ce  faU  de  la  viola- 
tioD  dé  la  loi  ÎBSt  ttD6  atteioie  portée  à  no9  iaatitt^tioo^. 

Les  f  iolateura  de  1|  loi  ^e  retranchent  darriëre.  là  majp* 
rlté  qnl  lès  couvre.  Ilsdéclarçnt  qu'ils  acceptent Iç  respoo- 
sabilité  de  leurs  acles^  ils  soinment  l'opposition  de  le^  metfre 
en  accQsation.  L^opposiUpn  les  .accusera  lorsqu'elle  jugera 
f  occasion  favorable.  Comment  ne  s*apçrçpivent*ils  paf  dçs 
dangers  d*une  pareille  ihéoiriet  Que  (tl.raîent-ils  fii.  ^etie 
même  majorité  venait  nn  j|our/àii  npm  dés  ipén^es'  doçtri* 
nés,  lenr  demander  4|açIqde'cbQS^  de  contmifjç  ^'  lf\  ^j^^î^fl 
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Qae  diraient-iU  si  le  pays»  s'aulm  isant  de  leur  exemple,  alB* 
chaU  des eiigeDces  illégales,  eitdêcliiraiitqu*» près  tout  il  m 
accepte  la  reipoosabilité?  La  prcm<ère  force  d'une  loi^  c'est 
sa  puissance  morale;  y  porter  atteinte,  c'est  préparer  an 
pays  d'tncalcolabies  malbeors* 

L'oratear,  en  termioant,  demande  é$  WHifeau  ai  Tinta»* 
tion  du  Ministère  est  de  présenter  h  la  chambre  une  loi 
tendant  à  régulariser  TètaC  actuel  des  choses. 

M.  Li  PiÉftMMT  Miioim  qa'll  va  conaolter  la  Gliambrt 
pour  savoir  si  «lie  enlend  pasaer  à  la  dâsenssion  des  articles. 

VUN  DES  paiorurAUtis  dit  que  le  Minislert  a  f  iii  appel  à 
la  majorité  de  la  Chambre  et  qu'il  convii  ni  de  mt^ure  la 
majorité  en  mesure  de  se  prononcer  d'une  uianiere  lormelle. 
C'est  un  vote  de  la  majonlè  que  l'orateur  entend  provoquer. 
Aux  termes  de  la  loi,  il  faut  que  le  Mmistere  demande,  pour 
le  passé,  un  bill  d'indcnnnité,  et  fasse,  pour  l'avenir,  consa- 
crer, por  nnt^  loî  nonvelle,  le  maintien  de  ce  qui  a  été  fait; 
ou  bien  il  faut  que  la  majorité  déclare  qu'elle  foule  aux  pieds 
les  lois,  qu'elle  se  joue  de  leurs  prescriptions  les  plus  lor- 
raelles.  L  opposilion  u'auraiL  nwi  acramdfo  d'une  majorité 
qoi,  à  la  veille  des  élecUous  j^aéra^»  pri>^v#&ei-ai4  ottver<^ 
\»mui  lA  yiâUUoo  d^  lois. 

r 

M.  Li  Président  dit  que  la  Chambre  a  à  Toter  sur  une 

propoaitioa  de  loi* 

Aux  teroK?»  du  règlem^,  il  dûl4  Ift  CMisvtter  parement 
et  SI jrjplemeni  sof  la  questie«ié0aaT0lraieUe entend  passer 
àia  discussion  des  articles. 

Ultérieurement ,  toute  proposition  qui  serait  présentée 
pour  être  substituée  ou  ajoutée  aui^  propositions  qui  sont 
contenues  dans  celle  sur  laquelle  la  discussion  est  ouverte*  il 
devra  la  lire  et  la  soumettre  à  la  discussion. 

Mais  jusqu'ici  le  règlement,  quj  est  impératif,  a  été  en- 
tendu en  ce  sens,  qu'aucune  proposition  ne  peutétre  a<iaji,se 
pour  motiver  les  causes  qui  font  passer  la  Ciiambre  à  la  dis-t 
cossioa  des  articles.       -  "  * 

Voiei  rsrllrte^s  léglemêBl  3 
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Art.  kk. 

•  <  Aa  joar  fixé,  la  discussiOD  est  ourerte.  Bll«  porte  ex- 
clusivemeot  sur  le  principe  et  Tensemble  du  projet.  » 

Le  Président  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  en- 
tend passer  à  la  disenssfon  des  artfe(es. 

U.\  .\iEMBRE  dit  qu'il  respecte  profondément  le  sentiment 
qui  porte  M.  le  rrésident  à  ne  pas  accueillir  la  forme  pro- 
posée par  le  préopinant  pour  meltrela  Chambreen  mesure 
de  se  prononcer,  li  n'a  pas  eu  communication  de  l'acte  dé- 
posé entre  les  mains  de  M.  le  président;  mais  il  suppose 
que  cet  acte  tend  à  provoquer  une  manifestation  de  la 
Chambre* 

M.  LB  Président  déclare  qull  s*est  refusé  à  recevoir  et 
h  donner  lecture  de  la  proposition,  parce  que  c'était  lui 
donner  un  caractère  qu'elle  ne  peut  avoir.  Maintenant  que, 
dans  la  bouche  de  l'orateur^  il  ne  s'agit  que  d'une  opinion 
individuelle,  il  ne  s*oppose  pas  à  ce  que  de  plus  amples 
explications  soient  données  à  la  Chambre. 

Un  membrb  demande  la  parole  pour  on  rappel  au  rëgle- 
menli  et  dit  que  le  règlement  s'oppose  à  la  tecturc  d'one 
proposition  qui  n'a  pas  été  soumise  aux  épreuves  réglemen* 
laires. 

Le  PRftopiNANT  regrette  beaucoup  l  irritnlion  et  le  trouble 
qur!  paratt  avoir  occasionnés  dans  la  Chambre  une  explica- 
tion qu  il  LiC  lui  a  pas. même  été  permis  de  compléter.  Ce 
sentiment  mlile  a  été  tellement  partagé  par  l'auteur 
mémo  de  la  prupoâitioo  que  colui-ci  s'est  décidé  à  la  retirer. 

Lb  wbmbee  à  la  prof^osition  duquel  il  est  foit  allusion 
dit  qu'en  voulant  soumettre  &  la  Chambre  une  proposition, 
il  n'avait  fiait  que  répondre  à  Tappel  adressé  par  le  Minis- 
tère h  la  majorité.  Il  lui  suffit  de  pouvoir  eonatater  que  le 
Iliniatére  et  la  minorité  reeoleol. 

M.  LB  Ministre  de  l  intérieur  répond: 

«  Nous  ne  pouvons  pas  laisser  dire  que  le  Ministère  et  la 
majorité  recalent.  Sollicitez  l'expression  de  Topinion  de  la 
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Chambre  danf  une  fome  préToe  par  le  r^gtaeet,  en  tiar» 
moota  am  le  régleneiit,  nena  ioamei  leot  prêts  è  aeeepier 
le  combat  ;  mais  ooas  ne  pooTeas  pas  admettre  que,  même 
poor  notre  satlilietieii  penvNuielle,  el  ponr  résoudre  la 
question  comme  noos  désirons  ga'elle  soit  rèsoloe,  le  ré* 
glement  soit  violé.  Noos  ne  toos  sacrifions  pas  le  règle* 
ment  :  ?oilè  tontt 

Uîs  MK>JBRE  dit  qu'il  se  rend  aisément  compte  des  84;ru- 
pules  de  M.  le  président;  mais  il  ne  croit  pas  qu'une  tellt 
discussion  puisse  se  terminer  autrement  que  par  un  rote. 
La  loi  en  discussion  pent  en  offrir  le  moyen.  Cette  loi,  par 
elle-même,  n*a  rien  d'urgent.  La  pensée  de  la  Ctiambro  peut 
se  manifester  sur  la  queslion  de  savoir  si  l'on  passera  à  la 
discusyon  des  articles.  Ceux  qui  sont  d'avis  que  le  Minis- 
tère a  violé  la  loi  de  1831  voteront  pour  que  la  Chnmbre 
ne  passe  pas  il  la  discussion  des  articles,  et  i  orateur  re- 
clame le  vote  ^ar  division. 

M*  LE  MlHISTlB  ]>B  I.*lNTjfeaiKlja  dit  : 

«  Je  ne  veux  pas  qu  on  vienne  dire  tout-à  l'heure  que 
nous  refusons  l'une  après  l'autre  toutes  les  manières  qui 
sont  proposées  do  constater  l'opinion  de  la  Chambre.  Ce 
que  fient  de  proposer  le  préopinant,  je  ne  dis  pas  que  cela 
soit  bon  ou  mauvais,  mais  cela  est  conforme  au  règle- 
ment i  si  l'opposition  l'accepte,  nous  racceploos  de  uuUe 
côté. 

Un  MEMBRE  déclare  que  roppositlon  ne  saurait  accepter 
Pexpédient  qui  vient  d'être  proposé  ;  oe  n'est  pas  par  voie 
indirecte  et  en  sacrifiant  une  loiotiie  qaVlIe  entend  mettre 
la  Chambre  en  mcsore  de  se  prononcer.  Il  faut  que  le  vote 
n'ait  rien  d'équivoque,  que  la  solution  soit  nette.  L'orateur 
n'accepte  pas  d'une  manière  absolue  la  fin  de  non-rece- 
Yoir  par  laquelle  on  prétendrait  empêcher  la  manifestation 
directe  de  la  pensée  de  la  Chambre.  Celte  pensée  pourrait 
se  produire  sous  une  forme  dont  le  Gouvernement  lui- 
môme  a  pris  naguère  1  initiative  et  qui  a  été  plus  d'une  fois 
consacrée  sous  la  forme  d'un  ordre  du  jour  motivé.  A  la 
vérité,  on  pourrait  soutenir  qu'un  ordre  (îu  jour  motivé 

n'intervient  qu'à  l'occasion  d'ioterpeUatious  directes,  et 
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comme  l'drntptir  no  veut  î'^*;  plus  de  dontp  snr  la  forme 
que  sur  1^^  fonrl.  il  i nip  (jiin  Topposî! inn  ferw  bien  d'aviser 
à  un  iuii ro  if»oypn.  Il  engage  I  nuteiir  de  la  proposition  irt- 
cidenle  a  la  fclirer,  el,  quant  à  lui.  il  déclare  qo'il  ne 
s'oppo^ra  pat  àceqa'ii  ioii  passé  à  la  discussloo  ties  nr» 
lielts» 

1 

—  La  Gbambre,  eonniltée  par  M.  le  i^résideni,  décide 
qd*atlefNisMAIidieMilo#AMr4rffeféi.  - 

M.  i,E  Président  annonce  que  Taiiieur  de  la  propositioni 
rctrtiu  chez  hii  pnr  une  indifposition,  lai  A  tait  savoir  qu'il 
acceptait  la  rédaction  de  la  Commission.  La  preniière  mo- 
dirication  proposée  par  la  Commission  porte  sur  I  art.  35 
de  la  loi  du  22  macs.  Cet  arUoU  seraU  modiâé  ainsi  qu'il 

a  Lorsque  reffeotifd'oee  eetnpag^nle  dépèssera  200  hom- 
meSf  11  f  anra,  par  chaque  50  homltiea  d^exeédant,  tm  Iteo*' 
tenant  on  un  aous-liealeoaui,  dava?  aergei^, et  ^Milracapo- 
raai*  » 

tlN  MEMBRE  dit  qu'à  la  suite  du  débat  solennel  qui  s'est 
encadré,  il  laisse  de  côté  les  modificalions  qu'il  aurait  v(julu 
introduire  dans  la  propusilion.  Son  intention  était  de  res- 
treindre .iu  départcrtient  de  la  Seine  jes  modifications  qui 
résulliTaienl  du  projet  de  loi.  Il  avait  commuoiqué  celle 
pensée  à  la  Cuinuiission  et  au  Gouvernement.  Mais  ce  qui 
l'auiène  maintenant  à  la  tribune,  c'est  le  désir  de  soumettre 
à  la  Chambre  un  article  qui  la  metlraft  en  meaare  de  se 
prononcer  sur  la  grande  question  qiH  f Itnl  d'êlre  débatr- 
tue  ;  cet  artide,  qoi  pourrait  trodfer  place,  tùii  en  tMe« 
aoil  à  la  suite  dea  dispositions  du  projet  de  loi,  sei'atl  ainsi 
conçu  : 

0  Au  commencement  de  la  session  prochaine,  le  Ministre 
de  Tintérieur  rendra  compte  de  l'ayécutloQ  de  ta  loi  du  ââi 
mars  IS31.  • 

Lo  Miniatère  a  porté  ft  roppolHIo»  le  iM  meure  la  «ma- 
jorité en  mesore  êè  te  prononcer. 't*ara|piir  a  regardé 
oemme  on  de? oir  d'avisar  é  on  moyen  régoller  de  provoqoer 
Uqo  nanlfutallon  dt  la  Cbambre.  De  toulea  le^^estfdos) 
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la  plus  ur^enle  est  de  veiller  à  ce  qu6  les  lois  soient  obéîes 
partout  et  toujours.  La  majorité  ne  peut  manquer  dp  s'asso- 
cier aux  sentimenls  qui  animent  t*orate^r.  A  la  veille  des 
élections  de  la  garde  nalioiiaks  en  présence  d'une  violation 
flagrante  de  la  loivelle  ne  sanoiionnera  pas  une  théorie  qui 
t)roiesse  hautement  et  cyni4,uenient  le  mépris  de  la  ioi. 

M.  LB  IfelflWlifl  n h'nttÈMnAm  ptêêà  la  parole  el  dit: 

«  Noua  ne  noas  oppoaons  en  aoeone  manfèm  è'fla  ^M'ia 
goeatioD  soU  posée  daoa  les  termes  qqjl  viennent  d*6t^  pro- 
posés par  le  préopinant;  roràtenr  reconnaîtra  jui-même 
qu'il  est  de  la  loyauté  d*aTertir  tool  le^  Atémlhreè  de  cette 
Chambre,  afin  que  toas  paissent  prend  part  au  rote.  Toat- 
à-l'heure  on  a  engagé  on  orateur  à  retirer  rameademeot 
qu'il  avait  présenté,  en  annonçant  que  la  question  se  repro- 
duirait plus  tard.  Un  certain  nombre  de  membres  de  la 
Chambre  se  sont  retirés. 

«  Nous  ne  redoutons  pas  rappel  qu'on  veut  faire  À  l'opi- 
nion de  la  Chambre,  nous  le  désirons  ;  mais  nous  voulons 
qu'il  ait  lieu,  toute  la  Chambre  prévenue  et  présente.  C'est 
pour  rein  et  pour  qn'il  n'y  ait  point  de  surprise  que  je  de- 
mande le  renvoi  de  I  iiinendement  à  la  Comoussion,  afin  qu'il 
60il  discuté  lundi.  J)o  (  elte  manière  tout  le  monde  aura  été 
préveau  et  la  question  pourra  être  posée  et  décidée,  » 

M.  LB  RAFmTBVE  demande  que  rameodementaoit  reiK 
Toyé  à  la  Commission. 

L^AUTEUR  DE  L*ARTicLB  ADDiTioifNEL  dit  que  la  Commis- 
sion devait  s'attendre  éoneaeceptatioD  immédiate  de  la  part 
de  l'opposition,  en  présence  de  Tappel  qui  était  fait  à  sa 
loyauté.  Du  reste,  en  provoquant  une  manifestation  de  la 
Chambre,  l'opposition  veot  que  cette  manifestation  soit  ré- 
fléchie, etque  le  plus  grand  nombre  de  députes  possible 
puisse  s'y  associer.  Il  n'insistera  donc  point  pour  la  mise  en 
délibération  immédiate. 

M.  LE  l'KtsiDFNT  fait  observer  que  le  renvoi  à  la  Commis- 
sion est  (le  (Iroil  lorsque  ce  renvoi  est  demandé  au  nom  de 
la  Coumiiâsiua  elle-même. 
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—  La  Chambre  continue  la  deiibéralîoa  i  laadlf  -  ' 
—Xa,séance.e$i  levée»  ; 

Signé  L£P£L£'n£a  D  AUNAY,  Vie$-Fré$idM  ; 
DB  L*£sFiB,  Boi8nr-D*Ami.A8 ,  01  Las* 

.  GtflBtioiiiiès'       '  •     •   *.  '>:»'  r. .  > 

.  i  ^^igné  p.  Ugaiidb. 


J  « 
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Séance  du  Lundi     Mar$  iS46* 
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—  L€  proeès-Terbal  delà  B^anèe  da  Si  est  lo  et  adopté* 

Il  est  foit  tiomiBege  k  ia  Cbambre  des  auvT>ë^^,<«i- 
Tints: 

Bmim^  d§  f  inkUi^tim  Jimttofut,  oiérlpirfeQtèiir 

Jésus-Christ  ou  l'Évangile  /;oc7iça« ,  offert  par  Tautear 
M.<  Hifocinihe  de  Comberousie. 

—  La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  ces  outrage^  en  sk 
tdbliotbéqoe. 

MM.Mallye  et  Gigon-La-Bertrie  demaDdeni  et  obtieo- 
neol  des  coogès. 

M.  LB  IlirnSTBB  DES  TRAVAUX  PUSUCS  Hlit,   00  nOttl  dO 

Eoi  »  eoainoAieatiott  à  la  GlMoibiodes  projeta  arflriiiti  : 

1°  Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  de  31,000,000  de  fr. 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Dizier  & 
Gray  ; 

2  Projet  de  loi  relatif  à  des  crédits  sup[)kmenlaire8 
pour  les  (  hemiosde  fier  d'Orléians  à  Vierzon  eideMismesà 
Montpellier  ; 
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3^  Projet  de  loi  relatif  À  on  crédit,  for  Texerolce  1846,  de 
3,000.000  de  francs  poor  les  travaux  de  rectification  de 
tdUfis  royales  ;  ' 

4*  Projet  de  loi  relatifà  rétablissement  de  divers  ponts. 

M.  LE  Ministre  DK  i/întérieur  pré.s-tMito  aussi  divers 
projets  de  loi  relatifs  à  des  impogiUooa  eiLirsord inaires  et 
à  uo  emprunt  pour  les  départements  et  la  commune  ci- 
après  :  Charente  (2  projets) .  Côte-d'Or,  Landes,  Manche, 
Meurthe,  Nièvre,  Rhin  (Bd»-}r^iQe-et-Mariie» commune  de 
SJontjean  (Maine-et-Loire)* 

—  La  Chambre  donne  acte  à  MM.  les  Uiolstres  des  pr6« 
sentes  comm^tentMl  4le  QtdfftiMvi'KItpressioD  et  la 
distribolion.  Elle  renvoie  les  quatre  premiers  projets  à 
Tezamen  des  bureaux,  etceox  relatifiià  des  iotérêts  de  lo- 
calités à  la  Commission  spéciale. 

.        les  anneocfji  imprimées,  juv^méros      59^  60  ,  €1 

Vk  itiRMBRE  dépose  deox  féppdrti  iui^  dèè  i^Jetk  dé  loi 
d*échaogesconclQS  : 

::^il04»rM(er|  •otr^l'BlsAflt  Mit  te léMtttdfr  Wktm  ' 
Le  second ,  entre  la  liste  civile  et  le  Mtttr  Mm»  Ce^ 

—  I.a  Chambre  ordonne  nmpressioo  èt  lÉ'^l^iijutiou 
de  ces  rapports. 

(  Voir  Us  anneau  imprimées  numéros  63  et.  ê4^    •  '  r  ^ 

V^¥$  m^imr  rit  te  êMéfkm  tûrHHnéfitks  â'une 
proposition  tendant  à  introduire  des  modffi»aHmtr  danÉ  là 
toi  sw"  la  garde  nationale, 

M.  PnrsiDKNT  donne  lecliire  d'un  article  addldodnel 
p.Cop(^s|fe.4iai;,^a^eii)bre  ,  qui  est  aioj^i .çooçu  : 

^  t  Att;  commeigweiioent  de  la  session  prochaine,  le  Ministre 
«  de  l'intérieur  rendra  compte  aux  Clianibrefi  de  l'eiécièMofi 
«  de  ('article  5  de  la  loi  du  2â  roar^  1J^31 

M.  LE  MiNiSTRB  DJE  L.-iSTBAiBirA  a  ia  parûle  tls'exprima 
en  ces  ternies  :  ,  "  -  -  : 
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i  Ua  niMiibra ,  à  là  dé  h  M ntéle  séince,  a  pféMolé^ 
OD  amendemaot  pour  qae  la  Chambre ,  a-Ml  dflf  |vM  apw 
prédar  laeoi&éiiltèdoCkHivenieiiMlit  - 

ir  Son  amêodetoeot  MMnne  Hn  bltibe  podrto  piiié, 
imefespressioiidédéËaiicapetfframfrt  -  ' 

èJetttfrateaei^té  nf  l  rim  ni  à  ratitrft  de  eea  demutreiii 
Je  le  repoDSte  dooc  formelleoieiit  ebmm  teiMlit  à  Mre 
pfûDDMe^IMMr  Hr  Ohamlint  im  blâme  aar  lea  aelea  4«  Geo- 
Térnemeet  *  '•..,-:•>•.■: 

«  Messieurs ,  qaand  ,  dal»  la  dehitèrd  Mût»,  fà!  dAr 
qhe  <M  hitr  defalèot  ètrè  prêiëlits  i  la  lÉéilfMrè  de  todf 
le  inonde ,  je  n'entendait  en  aacone  manière  Aie  dfSpenaet' 
d'àpporter  dès  ndifcensèrappdt  de  l'opibfonr  (^tie  JeionCiefts; 
osais  je  proToqaate  seolemcfbf  des  komilifs,  jé  ph>Ya<{oatt' 
les  soufenf  rs  de  tont  le  mondé  »  de  éent  <|d!  'i'éialeitt  tiié 
peiidant  longtemps,  de  eèoxqvi»  aprètf'èvdi'^attéqaé  lev 
adek  da  Goofernetnent,  h'arafént  pas  ^6r(èpllls  loin  leorS 
àtiaqnes»  qtil  s'étalent  arrêtés  derélit  la  propèsitloà  d'ob 
Tote ,  de  cens  énflh  qol,  par  leor  siMeé,  do  mollis ,  âéni 
tés  dernièfés  sessions ,  qantïâ  fopposiifdn  avait  atMliuêle 
Goomnenient  sor  cette  question ,  avalent  montré  que  leê 
actes  da  Cabinet  ne  méritaieiil  pas  dé  blAme. 

((  Ce  n'est  pas  par  embarraà;  al  paf  dîflléulté  de  précisef 
les  faits  ;  tnais  il  y  a  des  làHs  qQ*lt  ne  serait  pÈS  bon,  dans 
rintérét  public,  de  porter  à  cette  tribune. 

«  La  Chamlire  peut  être  assnrée  qao  ceax-là,  quelque* 
Intérêt  qae  Je  pusse  trouver  à  in'en  servir  ^  je  ne  nrcn  sér-î' 
Tirai  pas  ;  mais  j'espère  qiie  ce  que  je  vais  dire  à  la  Cham- 
brée suflira  pour  justifier  pléltiement  la  conduite  du  Goa- 
verriemenl.  Précisorts  d*al)ord  avec  exactitude  les  faits. 

«(  Yoici  quelles  sont  les  gardes  nationales  qui  ont  été 
dissoutes  par  ordonnnnces  royales,  auxrîuelles  s'appliquent 
ramendement.  Les  gardes  nationale^s  de  Lyon  et  des  villes 
qui  forment,  avec  Lyon,  cette  immense  cité  si  rélA!>r^  par* 
son  industrie  et  <^ri  riK^nn'  tomp?;  ,  j(»  suis  ohliçé  d'ajouter  ,• 
par  les  troubles  donl  <  l!e  a  été  ie  tiiéâtre  ;  l ij^ardes  natio- 
nales de  Saint-Etienne  et  des  communes  placées  dans  le 
rayon  de  Saiot-fitienne.  La  dissolution ,  prononcée  par 
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ordonnaDces  royales  de  ces  gardes  nationales»  date  de  18U. 

i  J*ajooterai  la  garde  natiooale  de  Toolpiise  et  celle  de 
Carca8s^iie')'''diaioiileB  par  .^rdoDnapiros  coyaLa(i.80tt8  le 
llfpu'stëre.  actuel . 

o  En  dehors  de  ces  gardes  nationalea  lUssoatw  ,  il  y  a  on 
certain  nomlire  de  Ytilea  dans  lesqnallef  •  par  suite  de  dé- 
sordres graves ,  la  garde  nationale  se  trouve  désorganisé^., 
le  Gouvernenient 9  eoniine.  6*élail  son. droite-  n'ayiint  pas 
logé  i  propos  de  Tarroer .  • 

n  La  garde  nationale  de  ces  villes  n'a  pas  reçu,  n*a  paa. 
pris  d'organisation  régulière  ;  mais  une  dissolution  n'a  paa 
été  prononcée.  Les  seules  gardes  nationales  à  Tégard  des- 
quelles la  dissoMiLtioi^a  étéi^J^ononcée  sont  celles  qne  Je 
viens  de  citer. 

•  Ainsi,  quant  aux  faits,  vous  voyez  qu'il  n'y  a  que  deux 
villes  dont  ia  garde  nationale  ait  été  dissoute  sous  le  Cabi- 
net actuel;  et  pour  les  autres  Tilles  dans  les(|uelles  la  ^^arde 
nationale  ,  n'ayant  pas  été  armée,  s'est  trouvée  désor^^nni- 
sée  à  la  suite  de  troubles  graves,  cette  désorganisation  est 
antérieure  au  29  octobre  1840.  Depuis  cette  époque,  aUr 
cune  ville  n'a  été  placée  dans  celte  position, 

c  Qu'on  ne  vienne  donc  pas  dire  que  nous  manquons  de 
respect  pour  l'institution  de  la  garde  nationale,  que  nous 
cherchons  à  la  détruire  et  que  nous  cherchons  partout  a  la 
suspendre  pour  arriver  à  la  supprimer. 

c(  J'ai  cité  les  faits  et  je  les  ai  cités  exactement.  J'ai  fait  la 
part  de  chacun  ;  j'ai  dit  ce  qui  appartient  au  cabinet  actuel 
el  ce  qui  appartient  aux  cabinets  qui  l'ont  précédé.  Quant 
à  moi,  je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  je  n'entends 
abriter  en  aucune  manière  ma  responsabilité  derrière  celle 
de  mes  prédécesseurs.  La  responsabilité  qu  ils  peuvent  avoir 
encourue,  je  l'accepte,  puisque  je  me  la  suis  appropriée  ; 
j'approuve  pleinement  ce  qui  a  été  lait  avant  moi  ;  et,  dussô- 
je  en  supporter  la  responsabilité  à  moi  seul»  je  l'accepte- 
rais et  m'en  honorerais,  car  je  crois  que  les  mesures  qui  ont 
été  prises  avaient  pour  objet  le  bien  du  pays  et  ont  en  pour 
résultat  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillilé  publique. 

«  Maintenant  quels  sont  les  motifs?  fiaot-il  les  dire  7  Je 
commence  par  Toulouse. 

,  •  Vous  »savez  ipus  dans  quelles  cjrcooi» tances  la  garde 
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batloiiale  deTonloote  a  été  dissoute  :  c'était  après  tes  trou- 
bles du  recensement.  La  dissolution  de  la  garde  nationale 
était  devenue  d'une  impérieuse  nécessité,  et  Je  n*hésiic  pas 
à  dire  qu'on  aurait  compromis  gra rement  l'intérêt  de  l'ordre 
dans  cette  ville,  si,  josqa*à  présent,  la  garde  nationale  avait 
été  réorganisée.  De  ce  que  le  calme  est  rétabli.  Il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  ne  foille  pas  prendre  des  précautions  et  des  me- 
sures pour  rempécher  d*étre  troublé  de  nouveau. 

«  Il  y  a  peu  de  lours  encorOi  nous  avons  vu  les  éléments 
de  trouble  que  cette  population  renferme  s'agiter  après  un 
long  repos. 

•  Pendant  plusieurs  Jours,  des  désordres  connus  de  tout  le 
monde  ont  rendu  nécessaires  l'emploi  de  la  force  armée  et 
l'intervention  vigilante  et  active  de  l'administration* 

«  Noos  sommes  chargés  du  maintien  de  l'ordre  ;  vous  me 
permettrez  de  vous  dire  A  quelles  conditions  le  maintien  de 
l'ordre  peut  être  obtenu. 

«  Yollè  pour  Toulouse. 

•  le  passe  à  Garcassonne.  ,  . 

t  A  Carcassonne,  la  garde  nationale,  abandonnée  par  tous 
les  bommes  paisibles,  était  tombée  entre  les  mains  d'agita.* 
leurs  radicaux  et  anarchiqoes.  Malgré  les  réclamations  des 
autorités  qui  Indiquaient  les  dangers  probables  d'une  réor^ 
ganisallon;  le  Gouvernement,  avec  raison,  a  voulu  tenter  la 
réorganisation  ;  Il  l'a  essayée  en  1840.  Quel  a  été  le  résultat? 
Les  ofilcters  supérieurs  de  Jé  garde  nationale  de  la  ville  4e 
Carcassonne»  appelés^A  élire  leur  commandant,  ont  choisi 
pour  commandant  le  condamné  Barbés,  qui  avait  été  dé- 
islarè,  par  la  Cour  des  Pairs,  coupable  i  la  fols  de  meurtre 
et  d*atlentat  contre  la  sûreté  de  rÊtat,  qui  subissait  sa  peine 
dans  la  prison  da  Mont-Saint*»Micbel,  YoilA  le  commandant 
qui  a  été  élu  ù  Carcassonne. 

«  Je  crois  qu'en  épargnant  é  mon  pays  le  retour  d*un 
semblable  acaodaie,  qui,  lui-même,  devenait  un  danger, 
J*ai  accompli  mon  devoir,  et  J*ai  lait  tout  ce  qu'un  ministre 
sensé  eftt  fait  à  ma  place. 

t  Voilà  pour  les  demi  actes  dont  PinfMative  appartient 
au  cabinet  actuel. 

•  Messieurs,  la  question  qui  regardeles  villes  oû  la  gacdi 
nationale  a  été  dissoute  a  une  trés*grande  gravité,  h  n0 
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voudrais  prononcer  aiicuni'  pnr  icqui  pùtôtre  mal  interpré- 
tée ou  exciter  les  esprits;  mais  enfin  faiit-ll  vous  dire  aveç 
détail  les  raisons  qui,  sous  tous  les  cabinets,  se  sont  oppo- 
sées À  la  réorganisalipa  de  la  garde  oatioDale  à  L^ron  et  à 
Saint-Etienne? 

a  Ce  n'étaient  point  des  raisons  politiques  seulement, 
c'étaient  des  raisons  sociales  d'un  ordre  plus  élevé,  des 
raisons  telles,  que  devant  elles  tous  les  cabinets,  les  uns 
après  les  autres,  se  soot  arrêtés;  des  raisons  telles  qu'il 
n'y  a  eu  qu'une  seule  opiniou,  depuis  ceux  qui  étaient  con- 
sultes jusqu'à  ceux  qui  devaient  prononcer  en  de rnici  ressort. 

«  Aussi,  en  183i  coainie  depufs,  toutes  les  fois  que  le 
Gouvernement  a  examiné  cette  dilTicile  queslioti  ,  il  est 
arrivé  à  la  môme  conclubiun,  et  sa  détermination  a  été 
la  même,  ie  ne  dis  pas  que  l'élat  de  choses  qui  a  existé 
depuis  1834  doive  exister  toujours.  J'ai  dit  assez  haut, 
dans  la  dernière  séance,  qu'oa  avait  tort  d'imputer  au 
Gouvernement  des  opinions  qu'il  n'a  pas  soutenues,  et  de 
prétendre  que  la  suspeubiuii  équivalait  à  une  destruction 
définitive. 

"  «  La  Chambre  comprendra  que  je  ne  veux  citer  aucun 

nom  propre,  que  je  ne  veux  appeler  aucune  responsabilité 
au  secours  de  ma  propre  responsabilité.  Cela  me  serait  fa- 
cile et  lés  preuves  ne  me  manqueraient  pas;  maisfenap^ 

l^c^e  'ao  bon  wmt,  à  ta  raisoo  de  tout  le  monde. 

'  «r  lietf  choses  étaitt  a'fnslt  i!  7  a  dans  Taniendement  deoi 
qoéSllàns  :  fone  qui  regarde  le  passé  et  Taolre  qat  con- 
cèrnè  ràteolr. 

■  Je  èrois  aToir  montré  à  la  Chaqabre  que,  pour  le  passé, 
r^dmliiistiratlon  actuelle  Q*a  pas  mérité  de  blftoie,  pas  plus 
^oe  les  admlnistraliODS  qui  Tont  précédée. 

«Je  sais  f  rés-bieo  que  radmlnistratioo,  par  les  mesures 
qu'elles  prises,  a  encouru  une  graye  responsabilité;  Je'  le 
éiris';  iiiaik  cette  ireépiODsabilité  est  de  celles  qui^peutent  être 
ét  iMt^nt  être  appréciées  par  la  Chambre.  Celte  respou- 
Sabllilé  a  été,  depuis  douze  ans,  'Souvent  appréciée  ptir  les 
Chambres,  et  appréciée  de  la  même  manière. 
'  m  Où  tut  reprudiBit,  danis  Tune  des  précédentes  sésnces, 
d*afolr  dit  que  la  Chambre  avait  accordé  au  liiiolstre  de 
flÉlérléatr  unblU  il*ifl<temiiité»iblen  qu*ll  a^jr  eôt  pas  eu  de 
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vole.  Le  bill  d'indemnité  avait  èlé  accordé  tacitement,  parce 
que  Topposilion  elle-ni^^me,  îi  In  suite  de  ses  allaques,  n'a- 
vait proposé  aucun  moyeo  de  ioroiuler  ru|)inion  de  la 
Chambre. 

«Aujourd'hui,  l'opposition  soumet  à  la  Chambre  une  pro- 
position Tormelle.  Je  n'hésite  pas  à  demander  à  la  Cham<* 
bre  de  la  rejeter. 

^    «  Je  ne  lui  demande  pas  de  prendre  à  son  compte  la  res- 
ponsabilité que  le  Gouvernement  seul  doit  supporter  ;  mais 
je  lui  iietiiande  de  ne  pas  blâmer  ce  qui  a  été  fait  dans  l'in- 
térêt public  et  ce  (jui  a  (  le  lait  avec  le  silence  et  l'ap^ro-  ' 
bation  presque  universelle  depuis  dooz<i  ans 

«  Quant  à  l'avenir,  je  ne  méconnais  pas  assez  les  laits 
pour  nier  qu'il  n*y  ait  eu  désaccord  entre  les  faits  et  le  texte 
même  de  la  loi,  désaccord  qui  date  de  douze  années.  l  e 
Gouvernement,  qui,  dans  toutes  ces  questions,  n*a  consulté 
que  l'intérêt  du  pays,  l'intérêt  du  maintien  du  repos  [lublic, 
que  l'on  n'accusera  pas,  sans  doute,  d'avoir  pris  des  me- 
snres  graves  et  qui  engageraient  sa  responsabilité  unique- 
ment par  caprice  et  par  fantaisie,  ou  pour  se  donner  le 
singoller  passe  laMpe  de  se  Jooèr  des  lois,  le  Qomrenie- 
•  meel  n'a  été  cotidolt  que  par  le  fentiitieDt  firolbirt  d'Un  de- 
voir qui  pesait,  non  paa  sealdmeiifrsQr telle  oQ'ietleo«<Me 
-pc/Htique,  maffi  aa»*  toot  Mtniatre  appelé  à  malnteelr  éiiia 
la  société  le  repea  et  le  iMin  ordrew  Le  QwTeraeoiefit  eat 
'ieoi  aussi  déftreoa  que  f oppoallle*  da  iietlie  4fvet9rû  et 
les  bits  et  le  leite  de  la  loi.  ' 
r  c  Feur  «elât  ii<e&i  mofets  fe^prèMolaaltf Otf  peut  rdorga- 
•ésar  kea  fardes  >atfonilea<iliinntiirrii>w  ptoestotmortlf» 
plus  de  dIfBeoUè.  • 

«.Je Q hMt^iPiw  4.4lraifiip iauMMilWa  piw m 
f^^Kla  mmibrf  d«  f  iil#ii«ft  l%M*bé0m  paa  à  4icf  4ne,  tontes 

les  fois  qoe  le  choix  me  sera.^AH^t  OOlf^llliediMwIté^P^ 
ipeatair^,  qoelqoe  grave  qu*elle  sojt,  et  r.a^cQm plissement 
d*Qi|  devoir  aussi  sérieas  qu,e celui  de  mainteoir  Tordre  dl|i^ 

^  mon  paysi  Je  qe  rfM'.nlerai  pasdfivaDl  la  (UQçttltéparleipeii- 

taire. 

«  Je  me  reprocherais  amèrement  h  moi-même  ce  qTie  je  ^ 
regarderais  comme  un  acte  de  faiblesse,  si,  pour  évitf  r  une 

difficulté  persoop^ne^  j'amen^os  dans  iioe  vUle  de  France 
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des  malheurs  dont  la  respoasabJilé»  à  jusle  Ulre»  devrait 
peser  sur  ma  tête. 

c  Ainsi,  toutes  les  fois  que  les  gardes  nationales  pour^ 
root  être  réorganisées  sans  danger  pour  la  sûreté  publique, 
elles  élections  générales  qui  vont  avoir  lien  appellent  né- 
cessairement et  naturellement  celle  question  pour  toutes 
les  villes  où  la  garde  nationalea  été  non-seulement  dissoute, 
mais  dôsorî^nnisde  ,  tonlos  îp<;  fois  que  le  Gonvernemprit 
pourrn,  sans  compromettre  l'ordre  publif^  ,  rétablir  l'orga- 
nisation régulière  des  gardes  nationales,  le  Gouvernement 
s'empressera  de  le  faire.  C'est  dans  ce  sens  que  toutes  les 
instructions  ont  été  données,  non  pas  seulement  sous  le  Ca- 
binet qui  a  précédé  celui-ci,  mais  par  moi-même  depuis 
cinq  ans. 

«  Le  second  moyen,  c'est  de  proposer  aux  Chambres  ojoe 
loi  spéciale  eo  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  de  1831. 

a  Ëhbien,  Messieurs,  mes  prédécesseurs  et  moi,  nous 
avons  jusqu'à  présent  reculé  devant  remploi  de  ce.  moyen  i 
et  je  vais  vous. 4ire  pourquoi» 

«  Nous  aroM  leeulé,  parce  que  nous  avons  pensé  que, 
Jorsque  la  mesure,  qui  est  aujourd'hui  si  vivement  attaqué^t 
jdevait  avoir  pour  objei.de  maintenir  le  calme  et  le  ropos 
.publie^  il  fallait  éviter  aveo  soin  tout  ee  qui  pouvait  don- 
.nerune  eicitation  nouvelle  aux  passions. 
;  Maintenant,  un  tfoiaiéme  moyen  est  de  modifier  i*art.  & 
de  la  loi  de  1831. 

• .  «r  Voilèj  Messieurs,  \e&  trois  tnoyens  qui,  séparés  ou  com- 
.irfnés,  peuvent  rétablir  une  harmonie  que  Je  reeennai»  né- 
cessaire entre  les  faits  et  le  texte  de  la  loi. 
■   «  Messieurs,  le  Gouvernement  croit  avoirrémpliaon  de- 
'  voir  pour  le  passé,  et  fl  vous  demande  de  ne  pas  pronon- 
cer de  blAme  contro  sa  eondaite. 

i  Quant  à  l'avenir,  Il  examinera  et  il  avisera;  il  ehér- 
cliera,.dans  les  prochaines. élections  gènéfaiés  de  la  gfarde 
nalionàle,  à  roettrOi  autant  que  possible»  lès  ftilta  d*accord 
avec  le  t4^le  de  la  loi  ;  et  8*11  y  a  des  ûjitâ  qui  résistent, 
epn^me  Je  le  pense»  s*il,y.  a  dea.^ardes  natloqales  qui  ne 
piiiiisentpaa  ^re,jr6^b^ea,Jrâ  a|[^  jaeônvictioaî  » 

sans  danger  pour  Tordre  el  la  tranquillité  publîquei  le  Goû* 


Digitized  by  Google 


""25  MAB8  W 

yernement  s*occupera  des  moyens  de  OieUfe  d^Mird  Jtol 

texte  de  la  loi  avec  les  faits.   -       •         ■  ;  i 

«  La  déterriiination  do  Govivernement  roQf  iefapMi^^ 
tée  à  la  prochaîne  session  ;  ?ôii&  la  Jugerez,  fofai  Tap])M^ 
defez.  »  •  ■  i  ■        .  •  •  . 

Un  membre  fait  observer  que  le  renroi  de  la  discussion  à* 
aujourd'hui  n'a  pas  élé  sans  etTet.  M.  le  Ministre  de  i'intè**t 
rieur  a  rèfléthi,  et,  au  lieu  de  se  défendre  par  le  simple^ 
énoncé  de  sa  responsabilité  et  d'une  méfiance  anUcipte  dans, 
le  yote  de  la  majorité,  il  daiî?ne  maintenant  apporter  les 
motifs  qui  couvrent  cette  responsabilité.  Il  essaie  de  jnstifler 
ehacune  des  mesures  qui  ont  frappé  les  gardes  nationa* 
les  de  dillereiites  villes,  en  faisaot  coanattre  les  circoD- 
stances  qui  ont  déterminé  le  Gouyernemeiit.  Il  est  donc 
entré  ainsi  dans  la  voie  où  ropposition  coostitulion- 
nelle  s'efforçait  depuis  long  temps  de  l'amener,  et  il  est  évi- 
dent que  c'est  la  proposition  de  l'amendement  qui  a  agrandi 
aiiisi  la  question.  Toutefois,  il  taut  bien  se  dire  que  ce  n'est 
pas  le  Ministère  seulement,  mais  encore  la  Cbambre^qai  se 
trouve  en  face  de  cette  question  de  légalité  constitutionnelle. 
La  responsabililé  de  la  Chambre  y  est  engagée  comme  celle 
du  Ministère.  Dans  cette  position,  doit-on  demander  le  rap- 
pel h  l'éxecution  d*une  loi  dont  le  seoS  ne  présente  aucun 
doute  et  dont  personne  ne  discute  Tinterprétation?  Telle  est 
la  véritable  question.  Le  Ministère  avait  essayé  de  la  rem- 
placer par  une  théorie  nouvelle  sur  la  responsabilité  qui  a 
toujours  été  pour  l'orateur  un  sujet  d'étonnement,  et  que  le 
Gouvernement  est  aujourd'hui  forcé  de  discuter.  La  loi  dont 
il  s'agit  se  rattache  à  une  institution  fondamentale.  Elle  en 
est  lagarantiemôme,  et,  lorsque,  en  1831,  elle  a  été  rendue, 
le  législateur  avait  présents  à  l'esprit  des  renseignements 
donnés  par  de  grands  faits  encore  récents.  La  lutte  dont  la 
France  était  sortie  victorieuse,  et  la  dissolution  de  l'ancien 
Gouvernement,  avaient  frappé,  auparavant,  Ip  garde 
nationale  de  Paris.  La  législation  existante  mettait  la 
garde  nationale  à  la  discrétion  du  pouvoir.  On  y  a  pourvu 
par  l'art.  5  de  la  loi  nouvelle  qui  ordonne  que  toute  garde 
nationale  dissoute  sera  réorganisée  dans  l'année,  si  mieux 
n'aime  le  Gouyernement  venir  demander^  par  une  loi,  la 
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fois  satisfaction  aux  nécessités  de  l'ordre  publie  et  garaoti^ 
cp|9{>^^&4  i'iA^UluUoD.  On  oJbjecte  que  la  loi  est  impossï- 
bj« ^ ^cuter^  Mai^i  on  ne  prétend  certainemeut  pas  qu'une 
garantie  de  cette  importance  sera  rayée  par  un  simple  vote 
négatif.  L'abrogation  d'une  loi  ainsi  accomplie,  sans  aucune 
des  ûoaditicm»  q«l  doivent  «oblouner  un  iel  ftcle»  une  vio- 
lalftoB  pare  et  siiipl«  df  la  loi.  QitaUe  raison  y  art-^i,  d'ailr 
Itofs,  d'agir  4iyiBil-r?  Ht  alUgW  q^U  peut  y  avoir  én  daog«r 
à  diicaicf  0M.nottlijdi<dla$olNtiDD;  toiiis  alors  les  Jègisla- 
iMriAaéaSI  mmàmàm  lKiMiiiftpmi)ftnls.L*ioriite«r  pense, 
au  Qtntraire,  n'y  a  aiieiMi  kusomMmit  é4  teB^iHion  4» 
laM.M  JeMiflMtœide  Ififitériiiir  i»rlMM  pas,^^^^ 
de  le  pioBferieRiféiMat  ipait  à  la  ClMlri>ra  ita  indifii  qui 
oirt^étenÉlnèta^fliffeiiM  «IswUitNiaa^  AMnA^ta^Cba»^ 
biie>cMMBtaele94Miléi;qoliclis  «^rr  i'^mi  tM^mnr  ut  it^fmgfi 
ris,qkM«il'elleilélibère«iir  kaA)DdaaaliMili«  alladiMQlafiift 
quBtlftoiis  plu»  MtataifltiplBs  diffltMf  que  aaile4â.  JLa 
(kmeroeaieoinfa  pasétéoiilNimssé  adJoniNPligi  4a  moUi- 
fiar'0fa  iilMiMieB,«n  se  plaçait  en  d^hpra^e  ia  Iqi*  QuaUf 
dilBcaMè  y  aurait-il  pmrJui  de  le  fair^e  en  se  reofeiiiWkMAf^ 
saaiiaiiiasl^  iQ'eftt^âer  u^MHMaMw  Arop  périUaiifia  qne  4a 
piÉteedre,  qu*en  oactf^BSiC^vcansts^ces,  le  GpATèrDaaiiaiit 
peut  violer  la  ioiiiiPW<aA  iP%W>ws>WW.et  sans  autre  garan- 
tie %«i  If  aflle  4'aa«i4iiiloi|  qie  l!afi  jK»ii|^r^U  présenter  cooAril 

^aut  à  la  portéeidel'aweadeinent,  c  est  un  rappel 
talion  de  la  loi .  L'ordre  du  jour,  tel  qu'il  avait  été  proppa( 
dans  la  dernière  séance,  au  contraire^  était  un  bJâme  spèr 

cial  et  direct,  et  pour  mettre  !e  i\iinistére  tout-à-fait  à  soq 
aise,  l'orateur  se  bornera  à  lui  demander  de  prendre  à  cette 
tribune  l'engagement  formel  d'exécuter  la  loi  d'ici  à  la  ses- 
sion prochaine.  L'opposition  aura  alors  obtenu  la  garantl(9 
qu'elle  désUait.  Teliest  le  terrain  sur  lequel  alla  se  place* 

Le  Ministère  reconnnît  que  les  faits  ne  sont  point  en  har-r 
monle  avec  la  loi,  et  cependant  il  ne  déclare  point  qu'à  l'a- 
•venir  il  exécutera  cette  loi  ;  i!  se  borne  a  dire  qu'il  avi- 
sera. Mais  qu'est-ce  donc  que  d  aviser  à  l'exécution  d'une 
loi  en  vigueur,  si  ce  n'est  pas  subordonner  la  loi  au  bon 

l^«ûir4^«u«.eooyaafy»6M>dfu»;iQ^f^  pinés^toi^ 
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rH^"*®"*®^*  et,  quand  on  ^^W^^Mmém 
Jjàri;T)n  a  souvéDt  reproché  à  ^  pays  d'avdiiHWiiH<! 

coDrnG'o  et  l'élan  nécessaires  pour  conquérir  jone  con^lita- 
ilM«lde8  garanties  en  quelques  jours,  mais  dé  manquer 
dtf^itfi^Éiiee  et  de  tenue  pour  lef  maintenir  etles^éfeadre^ 
Piàftiidéfa  seule  sanction  des  "InAitutions  est  uiie/èëpctiDa 
morale,  puisqu'on  refuse  toute  autre  garantie  w^iif|;^y^|i^ 
satisfaction,  Dieu  veuille  qu'on  ne  réduise  pas  ce  pf^f^Ji^ 
d^irdter  ailleurs  uae  sancUonplMs  ut^e  et.plus^^^f^ia^ 

M.  Ljs  MiiftsTRK  i>B  l'ihtébibua  rcpreod  la  parole  eL 
dit: 

mentoneoi  ne  nétabUt  pm  «dtto  lMnnoHlar«fe#e  lès  Mbtâ't 
la  \vk  f ilo^méme ,  400  r^riima  MiMiiMNit>  po«P  11  t^fti^ 
i«lèrafi>lsd0p«iftdoiiie  ans»  te  préopiMiit. 

L'amendement  renvoie  la  question  à  la  session  pro- 
chaine. J'ai  dit  lout-à-l'heure  que  le  Gouvernenienl  résou- 
drait lui-même  la  question  à  la  session  prochaine  ;  j'ai  in- 
diqué trois  manières  de  la  résoudre  :  l'une,  qui  n'a  pas. 
besoin  de  l'intervention  législative  ;  c'est  le  réiahlissement 
d^  gardes  nationales  dissoutes.  Je  n*ai  pas  hésité  à  dire, 
avec  une  franohiao  complète,  que  je  ne  crois  pas  ce  réta- 
blis£ieinent  possible  dans  toutes  les  villes  où  la  garde  na- 
tloDale  a  été  disasole,  et  que,  pour  ma  part,  je  ne  me  char- 
gerais pas  d'une  aossi  grare  responsabilité. 

Restent  deux  moyens;  il  faut  de  toute  façon  rccooHr  au 
pouvoir  législatif  :  on  peut  recourir  au  pouvoir  lô^^islatlf, 
ou  pour  demander  des  lois  spéciales  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  de  1831,  ou  pour  modifier  Tat-t.  5  de  la  loi 
de  1831,  en  remplaçant  les  garanties  de  cet  article  par  d'au- 
tres garanties  qui  présentent  les  mêmes  avantages  dartrf* 
rift^rât  du  main  tien  des  liberlès  pu]>li<i«éd/  etqtii  n'au* 
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raient  pas  nécessairement,  dans  tous  les  cas,  l^  inèmèsiD-;  ' 
GODvénients.  n..  .  . 

«  Je  n'ai  pas  dit  que  je  m'attacherais  exclusivement  ai 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  moyens,  et  c'est  précisément 
parce  que  je  reji^arde  l'emploi  de  l'un  ou  de  l'autre  comme- 
possible,  que  j  ai  dit  qae  le  Gouyernemei^J^^examioer^it  et 
ariserait.  '      *  *  "*  '  . 

«  Maintenant  j'ai  dû  ajouter  par  quelles  raisons,  depais. 
1834,  les  diverses  administrations  qui  se  sont  succédé  n*a-; 
yaient  pas  exécuté  l'art.  5  de  la  loi  de  1831.  Quand  je  suis> 
pour  ma  part,  arrivé  aux  affaires,  les  délais  pour  la  garde  ^ 
nationale  de  Lyon  étaient  expirés  depuis  plus  de  cinq  ans. 
Qui  donc  avait  réclamé  Tapplication  de  la  loi  de  1831?. 
Pourtant  les  faits  étaient  connus,  notoires  pour  tout  le 
inonde.  Une  voix  s'était-elle  élevée  pour  dénoncer  cette 
TÎolation  de  la  loi?  et  croit-on  qu'après  les  troubles  si 
graves,  les  troubles  sanglants  qui  avaient  désolé  en  1834'  la 
ville  de  Lyon,  la  discussion  qui,  aujourd'hui,  n'a  pas  les 
mêmes  inconvénients,  parce  que  nous  sommes  loin  de  ces 
troubles  et  des  agitations  qu'ils  avaient  amenées  dans  les 
esprits?  croyez-vous  que  la  discussion  snr  la  garde  natio- 
nale de  Lyon,  sur  Tétat  de  cette  ville,  sur  la  lotte  possible' 
des  classes  diverses  de  sa  population,  pouvait  ^Ire  élevée 
sans  danger  à  cette  tribune?  croyez- vous  q^u'eUep'eût  pas  • 
M  pleine  de  périls,  et  que  ce  ne  soit  pas  \k  Je  motif  qui  a.) 
empêché  la  éouTornement  de  présenter  une  loi  apéclalpi  * 
enexécntiondel'art.  5delalof  dei831?    -  j 

a  J'ai  expliqué  par  quels  motifs  mes  prédèeessettrs  et  ' 
moi  avons  pensé  que  l'application  de  cet  article  présen- 
tait des  inconvénients  graves.  £h  bien,  à  la  prochaine 
session,  de  Tune  ou  de  l'autre  manière,  la  question  sera  ^ 
résolue. 

«  Que  fait  de  plus  l'amendement?  Ce  qu'il  fait  de  plus, 
je  vais  le  dire.  Il  ne  rétablit  pas  la  légalité  dont  on  parle  si . 
Tivement,  il  exige  un  simple  rapport  adressé  aux  Chambres 
par  M.  le  Ministre  de  l'inlérieur,  il  ne  dit  rien  de  plus  ; 
mais  l'amendement  renvoie  à  Tavenir,  avec  blâme,  indi- 
rect ou  direct,  comme  on  voudra,  pour  le  passé,  et  dé- 
fiance popr  rayenlr.  Nous  demandons,  nous,  le  renvoi  à  la  ' 
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ptocMtf^  fCMiôD,  sâin  blâme  poar  le  pané  el  tt eo  eoft- 
Aanee  peur  ruteoir.  r 

■  •  ■ 

'  L*ÂirttinL  M  L^AiitiiDlnnDrT  dit  que,  pour  répondre  à 
rappel  qui  a  été  liil  à  M  loyauté,  il  fa  faire  eennattre  h 
WBB  qa*il  altaolie  à  eet  aBiendeaient,  et  peaer  nettenient  la 
qneattoo  mr  kqaelle  la  Cbambre  pronoDeera.  Bf àis  d'aliord 
il  erofi  detefar  reponater  ee  tpeelaele  de  Tèmeote  qa*OD  re*- 
préaeBli  CMome  prête  à  éclater  partout,  tel  dfacoora  de 
IL'Iemiiiitre  de  l*iolérle«r  IcBdraleiit  à  Mre  eroire  qoe  le 
paySiMt  efloeie  Irafaillé  det  panioni  poiltiiiiieB  qui  foot 
egitè  pendaaa  trop  longtempa.  L*oretear  repoasse,  pour 
Hd  et  poor  leeenis,  toole  espéee  de  eondeseeodanoe  é  To» 
gai4  des  Mnm  de  troubles  politiques  ;  mais  11  croit  que 
le  tableaa  a  été  fort  exagéré.  L'opposition  n-eDlend  dooMf 
^neeii.  encporagemeat  à  Témeote  ai  à  eem  qui  s'efforce- 
xaiiont  de  troebler  Tordre  public;  elle  retirerait  ses  prppo* 
sitiomi.al  elles.pooTaleDt  avoir  ce  résultat.  Mais  Tarniela 
plus  dangereose  qu'on  puisse  fournir  à  Témeute ,  c'est 
Teixemnle  de  la  violation  de  la  loi.  L'oratenr  n*a  point  è 
suivre  U:  responsabilité  de  cette  violation  de  la  loi  de  Mir 
pistèce  eu  Ministère  Jusqu'à  son  origine..  L*amendemeot 
nq  eon tient  de  bléeie  que  pour  le  présent  En  18^  et  1846t 
.on  ^ifait  çoimpreudre  la  réorganisation  des  gardes  uatio- 
4u4fi9  4iMpnt€8  dans  les  réélections  générales.  C'est  aip  M|* 
idstre  eotiiel  ,qn'est  imputable  cette  omission^  Il  n*a  point 
réoj^nifé  les  gardes  nationales,  et  il  n'est  point  non  plus 
vçpo  d^mao/lar  à  la  Cbambre  la  prorogation  vpqine  jiar 
rar(l(;lé^  ^e  la  loi  de*  1831  «  C'est  pour  mettre  un  terme,  à 
c^t,  éfat  d'fltégalilé»  que. l'orateur  a  présenté  cet  amende- 
ipent  qui  oblige  le  Goovemement  à  rendre  compte,  Tennée 
prpcjtiaijiet  de  l'exécution  dis  la  loi*  Il  y  a  là  blâme  pour  le 
p^sent^  et,  quant  à  l'âvenlri  le  Ministère  serait  contraint  à 
reppojiif.à  un  des  tfois.  mofens^que  M.  le  Ministre  a  indi-^ 
qùéf  daqii,  ^o^  discours,;  niaiy  ^  Tégard  desquels  il  n'a  voulu 
preo^re  àili^^  engagemeot  pour  êettêannée.8i  la  Cbambre 
ri^ooss^it!  Vameqdem'ent^  il  serait  po^ible  que  le  Goaver- 
nefnent  irt^i  dire,  l'année  pi;ocha}ne9  qu*il  a  mainteoa  la 
av^spensiou'  4e  la  loi  spos  sii  resppnsabllité.  L'amendement 
ne     ^tçrdf^,  pjsf  (es  résol^tipna  (||ie.  Iqi  conieiUerait  la 
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prudenee,  et,  dans  ce  cas^  elle  Toblige  dVn  référer  aïKt 
Chambres  ;  ce  qui  est  uo  commencement  d'eiécution  de  la< 
loi  de  1831.  La  (Chambre  veut  le  maintien  de  la  monarchie 
coMUlutionnclIe,  de  la  liberté  et  de  l'ordre  public  ;  elle- 
▼cul  aussi,  par  conséquent,  le'  rospecl  des  garanties.  En^ 
adoptant  ramendcmenl,  elle  s'associe  à  ce  sentiment.  L'ora- 
teur en  a  bien  défini  le  sens  ;  il  demande  qoe  la  Gliambre  se 
divise  en  deux  camps  •  d'utie  part,  ceux  qui  veulent  que  It 
France  soit  régie  par  des  lois  ;  d'autre  part,  œax  qui  con- 
sentent à  mettre  au-dessnsdes  lois  l'arbitraire  ministériel. 
C'est  en  rappelant  à  rexccution  de  la  loi,  seole  base  de 
l'ordre  public  et  de  la  liberté,  que  la  Chambre  manifeste 
dévouement  à  la  monarchie  rotistitotionnelle.  L'orateur 
se  fèhv^^^^''''^  avoir  provoqué  otie  maDifestation  éola- 
ttfnte  et  certaine.  .       '  •  : 

Un  SECoi^n  M'»?^i^nE  renfî,  pins  qno  personne,  hommage  à 
la  loynuté  de  ranle'ir  del'amendement,  mais  i!  ne  cache  pa» 
qb'il  lui  en  côùle  de  demander  ce  qu'il  va  lui  démander.  . 
La* discussion  a  un  but  s«rieux.  CeJni  de  mettre  un  terme 
à  cetté^lrhngtt  situation  d'une  loi  en  vltriieur,  incontestable 
et  incontéstée,  et  cèppnddnt  non  observée.  BepulS  doux© 
ins;  sous  plusinir.'i  Ministéi-es'snrre^sif^,  et  le  plus  sou vcfrtt 
aVec  lésilencc  de  tontes  1rs  parties  de  la  Cha'mbi'^e,  la  Ici  est 
féstéé'incxéculée.  Aujourd'hui  l'opposition  vient  a Vèé  r.^ fri- 
son d'émander  qu'on  pouVvôie  à  son  exécution,  et  Taratear 
aurait  voté  pour  Tamendément,  soltdahs  la  dctniére  feé'èhééy 
soft  après  le  premier  discours  de  M.  le  Ministre  dé  Tinté- 
rieur.  Il  n'en  est  plus  die  même  après  son  second  discours^ 
Le  Gouvernement  s'engîis^e,  pour  la  prochaine  session,  à* 
exécuter  la  loi  ou  à  en  demander  rat^rogatidn  ;  mais  l'ora- 
teur est  persuadé  que  la  Chambre  né  consentirait  jamais 
celle  abroRalion.  L'engagement  pris  parlé  Ministère  se  ré- 
duit donc  à  exécuter  l'art.  5  de  la  loi  de  IS^Jl,  et'la  pfésch- 
làiion  de  l'amendement  a  servi  à  amèner  peu  à  peu  le' Ml- 
iîlkfére  jusqu'à  ce  point.  II  est'  vtai  que,  dans  cététiat'dè' 
cii'oses,  jusqu'à  la  sessiôn  prochaine,  la  loi  restera  inetë^ 
cutéc  comme  elle  l'est  aujourd'hui  ;  mais  Vadbptibtt  dbl*^* 
mendement  ne  pourvoirîiit  ëH  lien'àcette  dlfflcollfeV  Érf 
Chambre  a  donc  obténu  tout  ce  qd'élle jiôtlVait  dbtêUfrS  rf 
Torateur  pen^e  ^û'il  coàvitnt  de  rctiféi-  ratnekkdcH^dtl'  * 
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M*  LE  MivfSTïiE  DE  L  iNT^  RtKim  rcniprcie  te  pri^pinanl  • 
d'ftroir  rrn  à  la  sincônté  des  engagements  (louvorne^- 
ment;  mais  les  engaj5'ements  avaient  été  pris  dans  ïe  pns^' 
mier  discours  comme  il  l'a      dans  le  secood.  Il  y  a  trois 
moyens  de  résoudre  îa  dîfficullé  ;  elle  sera  résolue  à  ta  seè- 
sioD  prochaine  .  mais  le  Gouverncmeot  matilUôot  la  llbertô  ' 
de  son  choix  entre  les  trois  BVPïens« 

a  été  cémm^  iwITda^piéopMaiitil  ^«p  mlléRD^eil^') 

ga^lité^  aUQDJDe  tjran^ActiQfi  Q*est  pQ^i^sibVB  :  il  faut  q^e  la  jpi 
soit  exéciiteé.  Ce  qu^èn  propose  n^abbiitît  à.rién  mow  qu*^ , 
autoriser  ane  suspension  nouvelle  dfe  îafôi;  on  légiiMnerai^ 
aMiMMt  le  paaié  ^.e'eal.  «o^sM  #i/fMiltflii»Mqo«M*«v- 
te«r'M  Tattt'poM.Va«delani  hm ^harteidéalaie i ytMi^e^ 
ment  quejes  lois  ne  peiliMt>'pafréW  «Mpe«iMit;l«iiiM) 
Jorilé  elle-même  n*a  pas  le  pouvoir  de,  le  faire,  et  |I  faut 
4àe  la  Chàtebre  é'cY^Hqiie     ciftt^qtiëstlbtt.  '  ;  ^: 


Ur  ^miÉHriÉM^KBib  riffHàe  comoie  mleiotlosef  i^tile-dc 
constater  que  les  molir!;  qui  déterminent  beaototi^ii») 
membres  à  voler  contre  l'amendement  sont  les  mêmes  que 
ceux  qui  ont  été  préscnlés  paf  liVl'des  pn-opinfints  pour  le 
faire  retirer.  La  ChaiîAre  ne  pettt  pas  se  tliviscr  en  parti- 
sans el  adversaires  dé' l'exécution  <le  la  loi'.  La  violation  de 
In  loi  est  le  fait  le  plus  révolutionnaire  qui  puisse  se  com- 
mettre. Celte  inexécution,  fonvnrto  par  la  responsabiîllé"  du 
rrouverneiiioiit,  et  par  l'adliesioii  dp  la  majorité,  seraikja 
dcslriiction  do  s.'-oiivcrncment  représentatif  auquel  ratta- 
ohoril  les  membres  de  la  nîajonté.  ^i&,  après  la  iMclMation 
si  nette  de  M.  le  Minisire  de  l'intériettr,  Forafeuf,  ccmâHUtf 
dans  les  promesses^  dtt^  Gouvernement,  repousse-' KanMndOAi 
ment.  •  •  "  '  '  ' '    '  "  ^  <i 

L*AifTXinL  DB  l'ambrdbmbmt  dit  que,  quand^U/^i^^g^^  ig^ 
Chambre  à  se  diviser  pour  et  contre  le  régime  légal,  il  &a- 
mv  Uth  itq9W  pl-éopfbiHV  «T  «iMMr  MéOm  Mfla 
wmatM  i^ammM  pa^hwp  ilnl9éMi  ito  lai:lè9klM6 
Qimi»>i'4«4alMiéil-  n^i'tef'déiit^  êÊf  «M'iuoawH 
êMMBtiiv^'MMiMii  ^mê'ifié'^^fmimÊÊ^^m^mft 
par  lit  promesaes  dfl^*Mi»4»  iiiliMfw*» ViiMniiif #<p«i| 
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engagement  aboutira  à  l'exécution  delà  loi  de  t83<),  dans 
le  cours  d'une  année,  Torateur  o  hésite  plus  à  retirer,  #on, 
amendeuiÊOt.  -« 

^Uir  MnniiB  déclare  qu'il  reprend  ramendément ,  il 
pèiraiBt^  Jfitisé  qae  cet  ameDdement  reoreçoie  à  la  fois  on  ' 
appel  à  la' loi  et  nn  blâme  ;  il  regarde  bien  comme  sincère 
rengagement  pria  par  H.  le  Ministre  de  Tintérieur  ;  maif 
riDpiéctition  de  la  toi  JfMqo-è  ce  Joor  mérite  m  blàme^  Qt 
0*^  poiir  ioeto  qne  l*oratoar  miMBitoftt.  l'amendement. 

'lï,  LK  Prksidetf  donne  de  nouveau  lecture  de  ramende- 
meot.  £n  voici  le  texte  : 

«An  eommeiieeliieDt  de  la  aessloo  proc1win«,  le  Mliiifar» 
de-l'iotérlemp  rendra  compte  aux  Chambres  de  i'eiéeitlan- 
de  1^  5  de  la  loi  do  82  maisidai.  • 

Sur  la  demande  de  dix  nioinbreSi  la  Chambre. procède  au 
YOte  par  le  scrutin  de  division. 

—  L'appol  et  le  réappel  tenninés«  ledépouiliement  donne 
le  résultat  soivaut  :  • 

I        ,   Nombre  des  volants  283 

Pour  Tadoption  53 

Contce..«   23a 

tiii  Chambre  n'a  pas  adopté. 
'  ^La Chambre  roTient  à  la  discussion  de  la  proposition^ 

Un  membre  ne  croit  pas  nécessaire  1  adoption  de  celle 
proposition.  Quand  une  compagnie  a  plus  de  deux  ceuls 
hommes,  ce  qu  il  y  a  de  plus  simple  à  faire,  c'est  de  compo- 
ser une  seconde  compagnie  avec  Texcédant.  L'orateur  vout 
drait  savoir  si  la  ville  de  Paris  a  été  consultée.  Il  vote  contre 
la  proposition.  '       ^     -    -       ■  .  .: 

Uir.  MunciÉm  miiBRn  répond  .que  la  ville  de  Paris  est 
difiaéeen  douxe  mairies  ;  que^^h^que  niai  rie  a  une  légiiH»^ 
chaque  quanller>un.l>ataillon,  et  chaque  buiailioi^^ttilcogi^ 
'pagnies.  Oo  ne  pourrait «dopl9f)>la  soli^ttoa  proposée  psffjé 
préopipMntéq^CAiMlMCMt.lH  $adm.«  :  i<  . 
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Un  troisième  membre  dit  qu  on  a  apporté  dernièrement 
de  grands  changements  à  l'uniforme  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  Il  ^appose  que  cela  n'a  été  fait  qu'après  mûrexa* 
men  de  radministration  et  de  !  étal-major.  Il  ne  s'en  plaint 
pas; mais Hy  ann  i  hafigement  qne  In  parde  nationale  dèsl- 
rei-ail  surtout  voir  adopter,  c  est  celui  des  boffleteri^s  qaf; 
sont  très-gênantes  dans  le  service.  On  avait  espéré  qtieTiri"-''' 
troduction  de  la  tunique  conduirait  a  l'adoption  du  ceintu- 
ron,  et  cppendant,  on  n  conservé  les  butllelerie^  par  ce  seul 
motif  qu'étant  blanches,  elles  complètent  la  réunion  des 
trois  couleurs.  Or,  comme  le  ceinturon  pourrait  être  blanc 
aussi,  il.Caot  jreçoDDi^ltf ç  que  le  looiif  ftligqéjo'i^ft 
ûsaût,j  j j  .   •  •  .     •  *.  .     ■  e  r..-'      '  . 

M*  LB  MnrtsTKB  db  L*iHTteiBnB  répond  que  ces  liftolllfl-' 
catloDB  ont  été  proposées  par  une  Commission  coii^posée 
des  principaox  ehefs  de  la  garde  nationale,  èi  qarôài  re^ 
cveUH  air<M}  :8cm  .l«pMiHawtqii:«lieiivfdl^ffiHNrtiiÀ  ^p*- 
reilles  questions  sont  toujours  dilOeUes  h  imiter  devant  ial 
Chambre.  Quant  aux  buffieteries,  elles  ont  été  maintenues 
M^lé^Vcétt  mftfaAe^diès  cUéfs  qui* ont  reconnu  quela  substito* 
tion  du  ceinturon  entraînerait  de  grandds  dépenses  à  la 
charge  des  gardes  nationeui;. 

M.  LE  Président  donne  lecture  du  projet  de  leCommis- 
sion  qui  est  ainsi  conçu  :  •      ..-.i  ■  ji 

«  Les  art  .  35,  37  et  101  de  la  loi  du  22  mars  1831  WnV 
modifiés  adèsi 4u*il  Mii  '        '-^^      ,  .tm'h 

*  «  Ajouter  :  •       •  '  '  •  v  .     -  v-m-  ■  ... 

«  Ldfsqoé  réffeotif  â*un^  cbinpagnie  dépassera  détix  cents 
hommes,  il  y  aura,  par  chaque  cinquante  hommes  d*excé- 
ûmhMn  l^^m^i^m  lCA,S9P^!l^ten«llt»4miiSWeats 
et  quatre  caporaux.  .i  .         •  ;î:  ^^h 

eî^  «  Ajouter  ;       .     ,  , 

a  Lorsque  l'effectif  d'un  escadron  atteindra  deux  ct  nls 
tiQmnies,  le  m4â»iiP%f>Slfiim  m^i  <^«SW»té.(K(«àJ«U8- 
lieutenant*  :  \  .jr  .î^,>  pu-»  i'.mh^^m  Jîioî 
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Art.  101. 

<AJôiite)r:  •      .  „ 

■ 

«  Celle  dernière  disposition  sera  appliquée d&drofi  à  fow 
l^scoaseiU  de  discipii&eUes  iègious  du  dépurtemeoi  deia 
Seine.  » 

tiT  MEmuu  (ropotferde  modifier  i'arl.  17  de  la  nkanléré 
sfiiyaiite:  .  ' 

A  la  suite  de  ces  mots  : 

*  ïh  raiera  dudil  registre  les  Français  qui  seront  entres 
o  dans  leur  soiiantiëme  année  pendaDl  le  cours  de  la  même' 

^Ajonlier  dette  phrase  :  '. 

«  £t  qui  en  fèrcnt  Fa  demande  êmn^M,  tUM  4M»  èéd;  é 
Le  reste^oommeà  l'arlicte»  * 

Celte  propositiou,  appujée  par  la  GommissiQû^^iJt 
adoptcc  par  ia  Cliumbre  .  ? 

Uir  HBcxiisiiB  VBiiBBB  fait  ùiséffiéf  qoé,  la  (iroposftibn  ' 
&'t9«ilf«i  w <m  I»  d<»aiPle)»en»de  kfMm  ^  omi Mot 
de  le  dire  expressément  et  d^ajouter  eea  BMte  :  éam  k^M* 
^tom^nl  de    Saine»  en  téie  dea  artlcb^  3&et  9t, 

Gel  amendement  est  mis  aux  vou  ai  adopté.  t 

Uhmbiibbb  propose  d'ajdalëf'ees  mo\B  \û4finUhemmi 
imCfU  SUT  le  contrôle,  après  cenx-ei  :  •  lorsqoiB  refleatif 
d*aoe  pompiigiiiç  (on  d'on  ça«iAroi>)  damera  200  hoon-* 

^*^M.  L»  PRÉsrDEirr  met  aux  Tôix  ^te  addition  aux  arriî' 
des  35  et  37  ;  elle  est  adoptée.  •   - 

—  Il  met  ensQlte  aux  t6îx  ^edsemble  de  la  proposition 
amendée  comme  il  vient  d*ètre  dit;  elle  est^Mèpiè;'eB 

rQlalte  ii&te^dMfl«ir<  .    i  r  

«Lé»  *t.  Vti  31  «t  101  é«f  itf  loi  dvtt  man^  1881 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 
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ceDsep[ient|i^cfirai«4ep|Ulr«  ^i^Jçii|e.laf  jeqfief  geoi  qa! 
seroàt  éntrèi  dm  Uiai  vingtième  aooèe  pendaDl  le  ^uff 
de  rantiée  préeédeotet  aiiiii  qae  les  Français  qai  aoront 
iUHivelleiiieiil  acqois  leai'donfclle  daos  la  comniooe  ;  il 

IINirlInziiillèiDe  aona»  pendant  le  conrs  de  la  mêine  an» 
«  ToQtefois»  le  serrloe  ne  sera!  pas  exigé  atant  rftge  d4 


.«-îs'-Cr-   — . 


È  -vjBf^fi^pi»^^  ^prde  nationale  à  pied  d4 
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«  Dans  le  département  de  la  Seine,  lorsqoe  rcffecf if  d'une 
compagnie  dépassera  200  hommes  définitivement  inscrits 
ftû'l^  contrôla,  il  y  a  ara  par  chaque' 50  hommes  d'excedani» 
iin  lieutenaDt^  un  soas^UeQtenaDt,  deux  sergents  et  quatre 

caporaux.  '  .  ui-i  'Mii.,:....:  .  j.j  ■* 

"ail  Y  aura  p^r  stiBâirision  d^escàdron  et  par  escadron^: 

GiElADËS. 

*j    tuf  t  'î  \  "i").if  ^Iti 

Capitaine  en  sebbAdJ 
LietiteaâXnST'ï  ^  \  i-r^. 


•      9      •       •  • 


Fûurrie^.  .  U  •  .  .  .  . 
Halréchinx-des^logiBi; .  . 


I 


Brigadiers.  ^ 
lïûmpe^te. 


!  Jusqu'à 
!       17.  1 

De  17  ^ 
i     à  30.  1 
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«  pané  le  <i||èparteD|ent  |de  1^  Seine«  Iprsqp^rAMI^flUf  d'aï 
ïBcadronj^  atteindra  âOO  hommes  définitivement  inorits  çui 
n  c^trm,  ll  ca#re  tes  ^ifflcllers  aera  augmenté  dllï  iîi'âB- 


i. 


Art.  101. 


f  II  y  fsitira,  par  consei^  de  discipline jejataàUon^  d^^ 
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à3  MAii  1846.  d6d 
légion,  un  rapportoor  ayant  rang  de  capitaine  oo  de  liante* 
nanl,  et  nn  secrétaire  ayaot  rang  de  lieutenant  on  de  sona- 
lieutenant; 

c  Dans  les  rillea  oû  11  se  tronvera  plusienra  légions,  il  y 
aura»  par  conseil  de  discipline ,  un  rapporteur  adjoint  et 
nn  secrétaire-adjoint,  du  grade  inférieur  à  celoidn  rap- 
porteur et  du  secrétaire. 

«  Cette  dernière  -dlspositiov'sera  apt>li<in^e  droit  à 
tons  les  conseils  de  discipline  des  légions  des  départe- 
ments» • 

La  Chambre  procède  au  scrutin  de  division  sur  Fensem- 
ble  de  la  proposition  ;  l'appel  et  le  réappel  termiaéS|  le 
dépouillement  donne  le  résultat  suivant  : 

Noml^reèeaTOtailta.  i.i.l.  ; . . 

Pour  Tadoption   161 

Contre   1 

*  La  Cbambre  n'étant  pas  en  nonibre»  le,  scrutin,  çst 
anndlé  et  renToyé  à  la  séance  de  demain. 

M.  LE  pRÉsiDEiyT  annonce  qne  l'auteur  de  la  proposi- 
tion sur  le  timbre  des  journaux  UerDande  que  le  (iévelop- 
pement  qui  avait  été  fixe  ù  samedi  procUaiii  &oit  ajourné. ^é 
15  jours. 

—  Adopté.  '  "  ■■  •  ■ 

La  séance  eMi  levée.  ■  i- 

Signé  SAUZET,  Président  : 

PB  L*EaPÉB,   BOlSST-D*ÀN6LAS  ,  DB  LAS- 

Gasbc  I  LAcnpsaB  »  SurëUtim^ . 
CoUntlHiDé: 

Le  Secrétaire-Ré dacieuff  ■  « 

,   Signé  ùu^GhKs* 
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—  Le  procH-terbal  là  ihhnù  ^*  é»K  )|9  # 
adopté. 

M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  fait,  au  rioiti  di? 
Roi  ,  comqDualqiUpa  à  la  Cbambfe  d^s  J^rojeU  sui- 
vanU:  *  •■  "  * 

fo  Projet  de  loi  relatif  à  ramèlioration  de  divers  fi,qrts  \ 

Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  de  4,800,000  fr.  pour 
Tachévemcnt  du  canai  de  I^iort  à  La  Roeh«lle  ; 

3"  Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  de  3,476,000  fr.  uppli- 
cabtoÀla  reit^tiratioa  et  à  ^'iM^randissemeat  de  divers  édi- 
fiiAf  pihliçt  ^màtU,  iétttel. 

^  La  CInttbfé  doiiM  «ele  à  M.  le  MiniBlre  des  pré-^ 
tentes  commonicatlons  ;  elle  en  ordoone  TimpressioD,  la 
distribatioD  et  le  renvoi  à  l'eiamen  desrfeOBsaiNi* 

(  Voir  les  annexes  imprinms  w^»  6ô,  06  et  67*)*  '  ' 

L* ordre  du  jour  oppel/s  la  rtprûé  du  scrutin  sur  Ven^ 
aiMi  de  la  proposition  tendant  à  introduire  des  modi/lca- 
eus  dons   loî  stir   ffordê  mUmaU* 
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Pour  l'adoption  ......  231 

'  CotfCre  

—  La  Chambre  a  adopté. 

—  m\e  ordonne  que  la  présente  résolatioq  fi^^  i^Afi- 
mise  &  la  Chambre  des  Pairs  par  un  mesçc^. 

Uh  MBUBiB  est  appelé  à  la  tribone  pqor  s*eu»Uqaer  aa 
iQjet  d'une  demande  de  eommaDîcaUon  de  pièces  qa*il  a 
^  $tmmfii  A*4itCei4îoB  de^oametto)  à  la  Hhêmkn.  U  ex- 
pose que  les  pièces  dont  il  demaadelaisoMiMlaaiéfm^û»' 
cecueat  lalpl des  pô^Aeries, «t,  à  loaauiet ,  ë  iuppdbe  que 
V,9mèfi  dernière  »  a^aH  interpellé  le  Mimsténe  Miatf  vameaft 
Il  Ans  modWcïMIoas  flui  ataupt  pn  IMm  £ytaa  àcetteUd.  n 
IjrMt  èdfe  jrÂl^on^  pfir  le  M iplstie  qaé  le  règlement  mu  les 
p6cji»er{as  a? ait  reç»  #s  mfkdiQoaM^  réelles,  âir  Ix^mt 
P^ï^dé^ar^^  an  «oatrake,  4io'auanae  modîficatioii  wff 
lirait  été  faite. 

,4Ad  4»  a'éclaUar  sw  cetAe  qnaaiion,  Toraleiiff  a  eiaminé 
l^spijèees,  e|L  ceteixaaieo  l'a  ogMloél  à  reeonoattre  qn'll 
éMt  indlspwiaaMe  de  deoMOder  an  lUniatéTOeommnaiea-» 
Ikm  des  instraotloiis  données  à  aoire  amiiasiadevr  é  Um^ 
d^esdspnis  tSk0.  Il  Tondfaili  en  outre,  qoel''en«eii»Mnf* 
^t  la  A&pÀBhe  éei^te  par  naine  eaMnet  à  Innd  Atai<aon  | 
par  suite  d*one  explication  demandée  aaGeoeemwMMltpaé 
le  Président  Al  1«  (doaamiarion,  relalivemaol  à  nne  sorte  de  . 
droit  djs  vMfà  ^  rémlteratt  de  l*artfele  19  d«  «èglenwnt 
de  184.3.  Il  a  pam  à  l'ioratenr  jqne  la  réponse  n'éelaksissill 
pas  les  iKôola  s^w  lenga^  4ef  emlleatéaos  éiaient  deman» 
dées.  Il  insiste  pour  que  les  cooynanicallDns  aient  lien. 

M.  LE  Ministre  des  affaires  étrangères  répond  qu'if 
peut  communiquer  à  l'orateur  et  à  la  Cbambre  les  deux 
dernières  pièces  qu'il  demande  ;  qnant  aux  instructions  aor 
téricnres  ,  il  est  convaiDcu  qu  il  y  aurait  de  i'4a(«|0!Ayénifmf 

à  les  communiguer,  et  il    ^ ^ut  le  ^^fw 
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•  Lh  'MiÉbPî'VAyT  dît  qu'il  rrrrrotte  qu'on  se  r^ascf  à  l'une 
des  communications  qu'il  avait  dcniandccs.  Il  Se  réserye 
de  tirer  dp  rc  rofus,  daos  la  discu$&ioa^ .les. ar^i|ijiDeDts  qu'il 
Jugera  convenables. ' 

La  suite  de  l  ordre  du  jour  appelle  les  interpellations  que 
la  Chambre  a  autorisées  au  sujet  des  houillères  de  la 
Loire.  •  .    —  "  '      •  V'  *  ' 

'lik  MBMBRB  qoi'a  éU  âùtorfsé  &. faite .té^'interpelUUpniij 
a  la  parole  et  dit  :      '       '    *  ' 

•  Messieurs,.  . 


■i 


«Je  YieM  entretenir  la  Chambre  de  la  question  grave 
^'elle  m'a  permis  «a  loi  eiposer. 

«Cette  qoeetion  mériie  son  loiérét  an  plus  haut  tfe^ 
gré.  Il  s*agtt  de  savoir  èX  le  système  de  la  Itberlé  de 
l^ndoetrle  et  do  oommeree ,  basé 'sur  la  concormee»  sert 
reiiiplacc  par  le  monopole  ;  il  s'agit  eo  fait»  aor  le  point 
spèeial  detit-je  soumettrai  rapidement  les  éléments  à  la 
Chambrer  lia  Bavoir  si  les  solxantè  concessions  créées  par 
des  ordonnances  royales,  qoi  les  ont  constitoées  Isolément 
comme  conflesslons,  pcuveot,  par  une  simple  société  civile, 
aanp  autorisation  préalable  du  Gouvernement,  lïormeren 
réalilé  une  .seule  concession,  €*esl-A-dire»  si  toutes  les  con- 
cessions qui  ont  eiisté  concurremment  jusqu'à  ce  Jour  dans 
leibassin  booUler  de  la  Loire  seront  détruites  dans  loor  in* 
diviinalité  et  réunies  dans  leur  ensemble,  ce  qoi  mène  na^ 
iweltement  au  monopole. 

'  c  Voilà,  dans  ses  termes  les  plus  précis ,  toute  la  qoe»- 
tioii^  l'espère  que  l'importance  do  sqjet  me  donnera  quel*» 
que  titre  à  la  bienveillante  attention  de  la  Chambre. 

a  La  Chambre  comprend  que  c'est  un  intérêt  général  que 
Je  veux  discuter  devant  elle. 

«  En  effét,  le  bassin  de  la  Loire  fournit  non-seulement 
aux  besoins  de  la  seconde  ville  do  royaume, de  Lyon^à^ox 
de  la  population  de  Saint-Etienne,  de  la  population  indu»: 
trielle,  la  plus  active,  la  plus  laborieuse  do  pays,  mais  en; 
eoré  à  ceux  de  plusieurs  départements,  dans  toute  l'étendue 
de  la  vallée  do  Rhône  Jusqu'à  Avignon^  sur  l'ooe  et  sur  l'au- 
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tre  rive  de  ce  fleuve.  Il  fournit  aux  besoins  de  la  vallée  de 
la  Saône,  h  tous  les  int(^r^ls  qui  rattachent  au  canal  da 
Kliùiie  au  Rlun  ,  depuis  iSaint-Jean-de-Losne  jusqu'à  Mul- 
house a  rapprovidionnement  des  établissements  industriels 
de  l'Alsace  et  des  hauts-lourneaux  de  la  1  ranche-Conrïté  et 
de  la  Bourgogne,  u'est-i-dire  a  un  mouvement  industriel  et 
commercial  dont  la  Chambre  comprend  toute  ta  portée.  Le 
bassin  houillerdela  Loire  alimente  éj^alemcnt  toute  la  val- 
lée de  la  Loire,  depuis  son  origine  jusque  vers  Orléans  ,  et 
môme  au-rielà;  les  industries  de  la  Nièvre  et  des  localités 
circonvuiiïines  par  les  alllueiUs  sont  dans  le  n^i^mecas,  ainsi 
qu'une  partie  du  Ijassin  de  la  Seine  pour  des  qualilé.-.  spé- 
ciales, malgré  les  distances  et  la  difflculté  des  transports. 

«  J'ajoute  que,  si  Tassociation  générale  de  la  Loire  s'ac- 
complit sans  obstacles  de  la  part  du  Gouvernement,  soit  par 
adhésion  tacite,  soit  parce  que  M.  le  Mioistre  des  travaux 
publics  déclarera  à  cette  tribune,  contre  mon  avis,  qu'il 
est  désarmé,  les  autres  bassins  houillers  suivront  son  exem- 
ple, de  façon  que  les  mines  d'Alais,  de  Saône-et- Loire,  d'E- 
pinac,  de  Blanzy,  s'organiseront  sur  les  mêmes  bases,  par 
des  raisons,  par  des  calculs  qu'il  est  inutile  de  développer 
en  ce  moinent.  Au  bout  de  peu  d'années,  vous  verriez  Tin» 
duslrie  et  le  coininerce  de  la  France  entière  renfermés  fata- 
lement dans  cet  immense  réseau ,  et  vous  feriez  de  vaios 
efforts  |.)ouf  CD  paraljser  les  funestes  conséqueaces. 

•  Voilà  la  question  dans  toute  sa  gravité. 

•  Aux  termes  de  la  loi  de  1810,  les  concessions  soot  faites 
an  point  de  vue  de  l'intérêt  public.  Dans  ce  but ,  on  impose 
des  obligations  strictes  à  ceux  qui  deviennent  concession- 
naires, et  c'est  au  nom  de  l'intérêt  public  qu  on  va  jusqu'à 
la  d  - possession  du  propriétaire  primitif.  C'est  l'esprit,  c'est 
le  texte  de  presque  toutes  les  cUspositioos  de  la  loi  de 
1810. 

«Maintenant,  conformément  à  cette  loi  et  nu  principe 
général  dont  j'ai  parle  tout-à-l'heure ,  quelle  a  élé,  depoîa 
longues  années,  la  jurisprudence  du  conseil  d  Elat? 

•  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  a  toujours  été  de  li- 
miter r étendue  des  périmètres^  aûn  de  multiplier  les  con- 
eorreuces. 
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i  YalU  là  toi,  voilà  kl  Jociipriidma. 

«  Quel  a  éic  le  résultat  de  celte  Jorisprudeoce ,  eo  ee 
qui  concerne  le  bassin  de  le  IiOire  9'Je  vais  tous  le  dire. 

•  Il  y  avait  autrefois,  den»  ce  iMUsio,  deux  eoncessioftS 
considérables,  donll*aoe  Mail  près  do  SOO»  el  Taiitre  €^ 
kilonnètres  d'étendee,' 

«  Eii  bien ,  m:ilgré  leur  richesse,  par  le  force  des  choses, 
à  défaut  de  moyens  de  transport ,  dont  je  ne  dois  pas  né- 
gli^r  d'apprécier  ici  l'innuence,  ces  cboeessloiis  éfcalenl 
restées,  sinon  stériles,  au  molos  imiLpcodiactwes* 

a  Depuis  la  création  des  coacas^iofis  ueaveUeSy  le  déne^ 
).ipi)eme[)t  de  Icxploitallûn 4  pris  up  acccoisseaieet  ce<- 
ble.  Il  en  esi  nèsulêè  <|iie  les  psoduit&se.  sont  gra* 
d^ieUi^nient  élevée  du  ebiflre  de  S- à  4  miUioDS  d^hecU  à  iê^ 
millions  d'beci.  rO*esl  le  çbiAe  oDIctsldooné  par  radminis* 
traiion  des  mines,  par  M.  le  Ministre  des  tfavaux  publics. 

«  On  conçoit  facilement^  qi^^avee  cette  production  elle 
conçu  r  r  en  ce  qui  en  éteii  la  cBuee  »  tous  les  étebllssefiiente 
industriels  de  le  eoatféef  non  pas  seolemenl  de  la  contrée 
spéciale  à  laquelle  fepparlletts ,  maie  de  toutes  celles  (|ae 
j'ai  indiquées  tpa^à^riieare ,  et  qui ,  par  leur  slMiatioo 
naturelle  ,  sont  e^  P9fÛ^,o|i..  de.  prpQt^.  dO  bOifUHariili^  de 
1^  bouille,  les  f erj-ei^ies,  Ifs  ap^^^rips ,  l(?s  hauts  fpi^rneaux, 
l^^éta|)|issenrïents  niétîjliurgiqiies  de|t^ut^  W,S9'^K 
foliés  cl,  S(S  spnl  développés  (^vec  elle^ 

'^n  VoM^  le  r.cwUat.(jfJ  sx#naq  qu^ij»  vjeujt.rijïnplacer,  aur. 
jojird'hyj  par  I§  Dionf^pçde* 

H  Ç*^st.  dmis  ç^t.  4tal  qite  If^  &péçu|aMpp.e  ^b^les.yen:^ 
sur  le  bassin  de  la  Loire. 

«Lorsqu'il  fat  q^esMon,,  Rour.  Iff  PRWièrie  Mlb».dinqe 
ii^r.e  s^rieqse  ,  en  18^  4'4lW4Pl^ec  esk  Erai)oe.l|nTafito 
réseau  de  e)^mWi,de  fer^pul»  U  créaiion  et  respIpileMni 
dev^^ot,  développer ,  dans  des  proporUQ|is.co«sidAralUH  » 
la^psomfïïfttion  de,laliWi|l5»  ia^^atipa^!wpiira  4Wi 
mdnes  qui  proauisentce  combustible. 
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fi  GiQUQlf^raVBff t  «oi  pftscrlpltoiks  ée  la  toi  de  fStO,  qui 
Tça(  qai^  cba^Me  çoaoMsicn  ftiriiie  mn  toat  hoBogéM  il 
^Ai^iaiU^  K#  plWarl  das  ooaaasstoMda  bassio  d«  l«L»ir0 
lYftî^alé^da  fait pvtag^s Mtfa  Ici  divers coaciisiaft* ' 
tiîwitîli^  QvaifMi  «Biid'iDire  illii«Yiie«l,  a^ 
outre,  été  morcelées  par  daa  amodlatioos. 

•  Fseaipie  toatoa  ea»  dirlsIoBs  sertirent  d'objet  el  de  basa 
è  dii  campagDtes  plaaeo  noina  sages,  plas  an  melni  rf« 
alMS,  éoB^  le  nombre  et  les  efforts,  prodnisant  one  eonenr- 
reaee  aflirtoéa  dam  an  moment  où  •  contrairement  ani 
piéf  iilana  dea  apécnlatenr»,  la  eonsommation  n'augmentait 
pas,  amattèMBi  l'attlissement  des  ^rix  et  nne  situation  dfr^ 
saalsaïae  paur  l^ndustrie  hooIHére. 

«Cette  crise  fQ.t  le  point  de  départ  de  Vpr£[npi^9tioii 
aehielte,  qui  a  eu  des  phases  bien  distinctes  ;  la  coalilioiji  ^ 
le  monopole. 

tt  Doux  associations  so  formèrent  ."i  Saifit-T  tienne  et  «â^ 
Rive-de-Gier  sous  le  noni  do  Covipagniea  ciiai'ùuiiuiércÂ- 

«  Ayao^  le  uième  bul  :  la  régul^risdlioq  V^^^^Ï^M^P  ^fl^ 
prix . 

«  Ayant  à  peu  près  la  inênae  organisation  ;  usm\  à  peij^ 
près  d(!S  mêmes  moyens  :  fix^tlioD  propor^ionnellfi  1^ 
production  de  chacune  des  diverses  piines  e^  d^  prix  ai^-, 
quel  elle  apportçc^it  ses  produit^  pour  la  veuiije  ei\  com- 
mun ;  partage  des  bèqiîQç^^  ^  sf^\o^  cçft^nes'r^giu^  dé|cjr-^ 
n^iQées, 

n  La  gravité  de  |a  situaliqn  Hialo^nt  d'al^d  l'I^armonie^ 
entre  les  deyix  comuagoies.^  mais  bicn^At*  k  o%<l^nre  (|ue  (ee( 
prix  se  relevaient ,  bon  accar4  ^UF^cot  et  ^leç  $c  iÇrep^ 
concurrence;  chacvne  4*e|le«|  éprouvât  4'ail|^u^f4f;$^.  tira  il? 
lements  intérieurs.  Leur  organisation  étant  n^ie  véritable 
coalition  ^  le^  , statuts  étabiif  lUAQCjiuaieot  de  ^siqçtiqi^ ,  et 
chacun  pouTslt  les  violer  à  peu  prés  impunémçn^. 

<^  Lî^  création  4es  pombreviseç  compagnies  que  (0  frac- 
tionnement c|ç$  concessions  avai^  periuis  d'orgs^nià^r  n'a^ 
va^it  pas  |:^Qrné  fioa  action  f^ci^^eufe  h  rabaissement  e^agéiàî 
d^{ir^^^Q  ^qntji!  a¥%it.«;iQMét.iiiMiaAfiaaet^Mûiftn' 
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ble  sar  tes  conditions  de  la  production  elle-même»  et  sur 
raménagement  de  la  richesse  houillère. 

a  Chaque  conipasnie,  exploitant  à  sa  guise  les  portions 
découches  qwi  lui  étaient  t  ciiuos,  les  unes  exploitant  bien, 
les  autres  niai,  la  plupart  ne  &  occupant  que  de  produire  à 
bon  marciiu  ,  n'exploitant  que  les  parties  de  couches  qui 
pouvaient  donner  des  bénéfices  immédiats  ,  sacrifiant  les 
autres  sans  s'inquicler  de  Tavenir. 

«  Si  les  idées  de  réunion  qui  fermentaient  dans  le  bassin 
de  la  Loire ,  n'avaient  eu  pour  but  que  de  mettre  un  terme 
à  cette  situation  ,  que  de  réunir  les  fractions  éparses  des 
concessions,  do  grouper  même  les  concessions  voisines, 
appartenant  à  la  même  situation  topographique,  au  même 
ordre  géologique,  elles  seraient  restées  dans  les  limites 
réelles  de  Tari  31  de  la  loi  de  1810 ,  on  aurait  pu  ravoriser 
leur  développement. 

«  Mais  telles  n'étaient  pas  les  intentions  hanlement  avouées 
dés  le  principe  ;  on  Tonlait  réonir  dans  une  seule  main,  sous 
une  seale  direction,  toutes  les  concessions  de  Sain t-E tienne 
et  de  Rive-de-Gier,  dans  des  vues  de  monopole  ;  on  Tontait 
se  rendre  mettre  des  voies  de  transport  et  s'emparer  do 
éanal  de  Glvors  et  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à 
Lyon,  soit  pour  soustraire  le  transport  des  houilles  à  Tar- 
bitraire  onéreux  de  cedernieri  soit  pour  s'en  servir  comme 
d'un  moyen  d'intimidation  à  l'égard  des  mines  qui  refuse- 
raient de  se  laisser  absorber. 

a  La  marche  des  faits  est  d'ailleurs  venue  confirmer  ma- 
tériellement la  révélation  de  ce  projet. 

«  Ûn  premier  groupe»  sous  le  nom  de  Compo^'e  giné^ 
raie  des  minet  de  la  Loire ,  s*est  d'abord  formé  à  Rive-de- 
Gier,  des  diverses'mines  ou  réunion  de  mines  du  même 
bassin;  puis  il  est  venu  acheter^  à  25  kilomètres  de  son  siège, 
au  milieu  du  bassin  de  Saint-Etienne  »  une  mine  impor- 
tante Je  Treuil* 

«  Un  second  groupe ,  sous  le  nom  de  Mines  réunie$  de 
Saint'EUmne; 

t  Et  un  troisième,  sous  le  nom  de  HtmiUéreê  de  Saint* 
EHenne,  se  formaient,  à  la  même  époque,  dans  ce  dernier 
bassin  :les  ilfines  rêumks^  dans  la  région  delà  RienSt^Manei 
les  Himimêm  éb  Saint^Etienne,  dans  la  région  de  P^wdf 


Digitized  by  Gopgle 


OIXÂis  1846.  m 

imitant  Tan  et  Tantre  reiemple  donné  par  le  groupe  de 
Rive  do-Gicr  ,  et  s'assorant  aoe  mine  ImportaDte  dam 
la  région  de  son  coneurrent ,  les  Mineirëumês,  la  mine  do 
Gagne- Petit  (Terre-Noire);  les  HwMèm^  la  mine  de^on^ 
getteti  Cvktse, 

«  Ces  trois  groupes  tendaient  éTidemnent  à  se  fondre  : 
celai  des  hoaillères  flottait  entre  les  deox  antres,  lorsque  le 
groupe  de  la  Rio4-M arie  (mines  réunies)  aogmenta  tout* 
à-coup  ses  chances  en  prenant  à  l»ail  ponr  quatre-vingts 
ans  le  csnal  de  Gîvors»  qui  transporte  la  phis  grande  par» 
tie  des  charbons  de  RlTO-de-Gier  vers  le  Rbéne.  Le  tarif 
actuellement  perço  par  le  canal  est  4  peine  la  moitié  de 
son  chiffre  légal.  La  compagnie  des  mines  réunies  pouTait 
donc,  en  le  relevant  toat-à-coup,  interdire  cette  vole  de 
transport  aux  mines  de  Rive-de-Gier ,  et  les  priver  ainsi 
des  avantages  que  leur  crée  leur  position ,  par  rapport  A 
Lyon  et  au  Rhône. 

t  Le  groupe  de  Riyc-de-Gier  (compagnie  générale), 
sentant  la  nécessité  d'augmenter  ses  forces ,  consentit 
aux  conditions  de  la  Compagnie  des  houillères,  et  l'ab- 
sorba. 

M  La  Compagniedes  mines  réunies,  continuant  sa  marche, 
a*entendit  avec  le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon, 
qu'elle  prit  à  bail  ponr  quatre-vingt-dix  ans,  concentrant 
ainsi  iHios  ses  mains  toutes  les  voies  de  transport  écono« 
mtques  et  rapides. 

•  Cette  opération  hardie  termina  la  lutte,  et  amenn  pres- 
queimmédintement  In  ftision  générale» SOUS  le  nom  de  Com- 
pagnie de.*î  n\nieii  de  la  Loire. 

«T.a  Ini  alion  du  chemin  de  fer  n'avait  été,  de  la  [lartdela 
Compagnie  des  mines  réunies,  qu'un  moyen  d  amener  ses 
adversaires  à  com{)osilion  ;  anss!  rafTaire.  qui  n'avait 
conclue  que  d'uoe  manière  conditionnelle,  ne  s'est-elle  pas 
réalisée. 

K  Examinons  maintenant  le  mode  élémentaire  d'organi* 
sation  de  l'associa  lion  générale. 

a  La  première  perisie  avait  été  de  réunir  les  mines  pour 
leur  valeur  réelle,  estimée  le  plas  approximativement  possi- 
ble, et  de  chercher  le  principal  bénéfice  dans  la  simpliflca* 
tioo  des  étau-majors,  des  frais  généraux,  etc*,  etc. 


Digitized  by  Google 


«  Mais  les  spéculateurs  modifièrent  promptement  cette 
pensée  ;  des  banquiers  importants  intervenant,  on  se  hâth 
d*achè*er  au  plus  bas  prix  tîossible  des  concessions,  dek 
piarls  de  concessions,  des  attions  fnôhie  dans  des  compâ- 
gnies,  et  on  fit  entrer  tout  cela,  à  des  Taleurs  exagéréel, 
dans  les  gt-oupes  qui  oti  scl-Vi  dë  base  à  la  grande  àÊTaire 
ftttii«Hè^ 

t  Ekewpleft  :  deot  concéssions  'èrafent  lté  ttofàés  én  èd- 
If^nd  eAbemblè»  «h  I8S,  av  capital  de  5,200,009  fr.  t^af- 
fafre,  fôitk  de  doliAef  un  bénièlice,  dt>nhadès  pertés,  cèmmè 
h  plupart  dia  «elle*  ^df  atafcHit  ëlé  Tdnd^es  à  cette  époque  ; 
eHe  dtti  être  llqaidéi»  racnltatlTomenlè  1,^,000  fr. 

'  «  Cette  afîairc  à  été  apportée  au  groupe  de  la  Rie- 
à-Mârfe,  Compagnie  desmme^  réunies^  pour  une  somme 
de  5.200,000  fr. 

«  Une  nuire  uiine  avait  été  achetée,  en  iSkk^  à  i  admi- 
nistralion  des  hôpitaux  de  Saint-Etttînne,  pour  la  somme 
de  tSO.OOO  Ir.,  concession  (droit  rrexlraire  la  houille  dans 
un  périmètre  (Jétermiiié)  et  Irelouds  (propriété  de  la 
houille,  droit  à  une  redevance  à  payer  par  le  concession* 
naire).  Ce  droit  étant,  dans  cette  concession,  du  huitième 
brut  de  l'extraction  poar  certaines  parties,  et  du  sixième 
peur  d*autres,  peut  être  estimé  à  la  moitié  de  la  valeur 
totale  de  Tachai;  lefvebdeort  se  le  réservèrent  exprewé- 
mentf  et  apportèrent  à  la  nonveile  Compagnie  (oinea  rés- 
ilies) la  eoneessioa  aeole,  c'est-à-dire  le  droit  4*extrftlre,  eD 
leur  payant  une  redevance^  droit  qui  peal  êtn  estimé  iboI»> 
lié  de  ta  valeur  totale  de  la  vente  fiiite  par  Ita  )|6piltf»% 
soit  375,000  fir.;  lia  rapportèrent  à  la  Gooipagaie  dei  mi- 
nes réunies  poar  170,000  fr. 

«  La  concession  dite  de  i  irminy  est  représentée  par  neuf 
cents  actions  du  prix  de  1,000  fr.  par  action. 

M  L'association  générale  a  offert  5.00U  fr.  de  chaque 
tion,  d,000  francs  urgènt» 

«  f.a  Société  de  Firminy  ayaît  accepté  d'abord  et  n^a  pàà 
conclu  délinitivement  le  marché;  mais  des  actionnaires, 
que  je  connais  et  dont  j'ai  les  Ifelti^s,  ônt  accepté  et  réalisé 
5,000  ffw  argent  pour  chaque  action,  et  de  plus  deUt  ac- 
tions dans  la  société  nouTelié* 
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»  Plus  de  cent  aclions  onl  él*  VWI*icS  ainsi.  lé  Vttli^p* 
pas  ce»  évaluations  ;  je  me  borne  à  les  énoncer.  • 

k  L'exagération  élanl  réciproque  el  proporHoimwiftlM 
'parUes  contractantes  peuvent  n  avoir  pas  k 
■^rtais  il  est  évident  qtie  ceu»  qui  acbèttttoM  « 
Tn;.in  les  soixante  ou  (Jnatre-yinjit  fel'^^'^î» 

-nie,  coorront  fle  grands  HsqOrt  «B  psy*  le»  eScie*»- 
UODS  de  la  plus-value  récoltée  P*-»* J^P*»"**^ 

h  11  est  Imposable  de  ne 'pas  pré»«r  line  »  *t«»H»  » 
servir  les  intérêts  de  70 »  «0  to!1ltoV»ae  fir«IK»  i  5fr.  .lOJ, 
de  paver  de  300  à  500,000  Mnck  H  tewUoll  M  etnal  * 
Givors,  qu.  n  a,  de,W.1S  'i^^^'» 

,1e  payer  les  intérêts  «  «IhOrttettBrtt  dè.  S  •  «  mitltons 
d'cmprunis  déjà  coolracté»,  »ih*ner«.<iaol5B«npniS8e  pr*- 
totltre  et  vooloit,  l>>Mlfi;*lW«  . 

«  La  Chan.brc  remarquera  q<^  i**»*"!**»  * 
nar  hectolitre  ^ur  20  million»  tt'tteeWlrtrW,  «tHBra  po* 
Cner  1  nni.ion  de  ftftnttl*  '"MÎV 
10  centimes  donneront  2  mlllWites  »  cell  Ime».  ^  rnîlliôn^. 
tè  bonne  volonté  etl»  loyaotette.  kdmtnistrafeur»  de  Val- 
sttclalion  générale  AH  Impuissante  coiittc  >  e»>6encfc  na^^*- 
relle  des  actioiin»lW»5  «t  Te  bp<iveh|emenl  sera  WdWt  t 
déplorer  sa  tSrotlW  irtipoisSlSMe.  «  «»•  Iw^tf*"^  •  „  .  ,  , 
à  Messieurs,  ie  n.cU|»»»bdïlbîaUk  «fe  f.C' 
dues  passages  des  ttéBbfcWttoU»  Seleorps  électiB.  "*  don- 
neront la  tSesdrt  dek  Crainte»  tte»  cohiell»  mun.eiiiatti,  hft 
ns  lis  géBèribi.  d«  tBitoM»  fé  cdiniherfee,  d«  cdn^i 

générai  dëî  mïilitt«lc«ir«l:  l/di  l^*"^»»»*  '^.^«^.^l'I^.r" 
toutes  les  dblïfcHctt  4e  «M  eol-ps,  des  popnla  Woi  40  II»  re- 
ïrêsenteiit.  «  M.  le  «Wttltt  ^  trtwui  pdblW . 

a  Le  concours  delà  Clillittbfë  Mb  «Êbd^a  eh  aide,  «thrt- 

tervenlion  de  rAdmlntotraUon  «npérieore  viendra;  Ai» 

<iûut(\  à  sa 

«  Voici  comment  s'cxpl.quait  le  rapport  «M.f^Mri»"»- 
oicpalde  Saint-Etienne,  par  !:orga9e,doa  iiigéoiear  de. 
jDioe»  distingué,  professeur  à  l'école  de»  mine»  : 

c  ODtJtJïè»  è'n  ëbp»'*"":^'  feïP'o'la"''  coalisés  i!l  esplot- 
à  tenta  Uistd^Mk  «rit  là  mCme  pensée,  concbllrenl  au  même 
i  SttfSrft  K  a  toW  6t.x  de  dèb.t.  qae  .or  ta  p.H 
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S80  c«Aiim  Ms  vàmit. 

«  à  attribuer  aux  aou?eaux  arrivants  dans  la  Société  gé- 
«  nérnle. 

«  Tous  comprennent  qu'en  supprimant  ia  concurrence. 
«  on  resterait  libre  de  régler  le  taux  de  la  vente,  et  qno  50 
c  centimes  de  bénéfice  par  hectolitre  porteraient  le  revenu 
«  net  du  bassiD,  qui  produit  aujourd'hui  16  millions  d'hec- 
c  tolitres,  à  8  mUUoiis  de  ArancSt  iaus  compter  les  réduc- 
«  lions  sur  la  iBain*d*œavre  et  sur  la  redevance  des  pro- 
€  priétairea  du  aol,  saus  eompter  lei  augmentalioDS  ftitures 
m  de  prix.  Car,  une  fois  daos  une  semblable  voie,  ^in  ne 
f  s'arrête  qu*aa  inoroent  où  la  dimloutioo  des  demandes 

•  commence  à  compromettre  le  re?eno« 

«  lia  hausse  immodérée  da  prix  de  vente,  le  rançonne» 

•  ment  des  consommateurs  : 

g  Ce  sont  là  les  deux  sources  principales  de  revenus  des 
«  Compagnies  ;  celles  dont  elles  peuvent  s'emparer  sans 
M  intelligence  et  sans  peine. 

«  Ne  nous  abusons  pas.  Les  économies  à  espérer  d*on 
fl  meilleur  système  d'exploitation  sont  faibles  et  lentes  à 
«  réaliser,  tandis  qu'un  rabais  de  50  centimes  sur  le  prix 
«  de  la  main-d*œuvre  donne  immédiatement  un  produit  de 
€  3,€00  fr«  par  Jour,  de  900,000  francs  par  an. 

i  Et  que  chaque  décime  d'augmentation  sur  le  prix  de 
c  rhectolitre  correspond,  dans  Tétat  actuel  de  Textraction, 
«  à  un  acyolssement  de  bénéfices  de  1,600,000  fr.  :  8  mil- 
c  lions  pour  une  hausse  de  50  c.  ;  16  millions  pour  1  fr. 

ê  DéJ&  les  verreries  de  Rive-de-Gier,  objet  de  la  soUici* 
é  tude  maternelle  de  la  compagnie  générale,  ces  établisse- 
m  ments  auxquels  on  ne  devait  pas,  on  ne  pouvait  pas  aug- 
f  menter  le  prix  des  combustibles»  sans  les  ruiner,  payent 
«  75  à  80  c.  le  charbon  qu'on  leur  vendait  précédemment 
<  45  à  50. 

«  Maintenant  Tassociation  ne  reculera  pas  devant  un  bé* 
f  néfice  de  50  c.  par  hectolitre  ;  il  y  a  même  pour  elle  néces- 
m  sité  absolue  à  atteindre  ce  chiffre. 

«  Avec  ces  larges  indemnités  aux  directeurs  de  mines  et 
t  entremetteurs  de  toute  espèce,  avec  ces  Indemnités  plus 
c  larges  que  se  sont  adjugées  entre  eux  les  spénilateurs,  en 
I  triplant  et  quadruplant  leurs  prix  d  achat,  les  mines  as- 
I  sociées  représentent,  à  ia  cote  deia  Bourse»  un  capital  de 
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f  68  millions.  Les  concessions  dissidentes  ne  poarront  ar- 
0  river  à  leur  tour,  sous  peine  de  lésion  relative,  qu'à  des 
«  taux  correspondants,  et  la  valeur  totale  du  bassin  liooil- 

«  1er  dépassera  80  à  90  millions. 

t  Afin  de  payer  les  divid»  ruies  et  ronslituer  un  fonds 

•  de  roulement  de  travaux  d  art  c  i  dp  rrrhcrches,  il  fau- 
«  dra  retirer  de  cet  énorme  capital  un  intérêt  de  6  &  7  pour 
«  cent. 

•  «  Il  fandrn  pourvoir  au  r(  mhoursement  et  â  la  rt  nif  (i'iTn 
f  emprunt  f  ITf  i  i  ué  de  5  millions  et  d'un  nouvel  emprunt  de 
c  10  à  12  niill  Kuis  pour  ramélioralioQ  du  matériel  et  de  la 
«  voie  du  chemin  de  fer  de  Lyon- 

f  II  faudra  entretenir  les  chemins  du  Cluscl  et  do  Mont- 
«  rambert,  conceptions  fausses  et  sans  valeur  au  noint  de 
a  Tue  de  rassocialion  ;  et,  dans  plusieurs  exploilaiioits,  des- 
«  servir,  outre  les  redevances  ordinaires,  des  redevances 
«  plus  fortes,  constituées  en  faveur  des  anciens  conces- 
»  sionnaires,  et  qui  sont  un  véritable  prix  d'acquisition  dis- 
«  simulé  et  ind(''[)*Mii!nnt  des  apports. 

«  Il  faudra  ciilin  prendre,  sur  le  produit  des  mines, 
«  6  à  700,000  francs  d'excédants  à  payer  comme  prime 
<r  d'adjonction  au  canal  de  Givors  et  au  chemin  de  fer  de 
«  Lyon 

«  En  somme,  le  bassin  houillcr  de  la  Loire  devra  pro- 
«  diiire  au  moins  et  immédiatement  un  revenu  net  de 
«  8  millions  de  jrancs  pour  une  venle  de  16  million^  a  hec- 
«  tolitrcs. 

«  El,  sans  contredit,  le  mouvement  ne  s'arrôrera  pas  là. 
«  Les  porteurs  actuels  d'actions  voudront  éjîalement  spé- 
<i  cnler  et  réaliser  de  gros  bénéfices.  Les  acquéreurs  agiront 

•  de  même  »  et  tous^  secondés  dans  celte  pensée  eommune 
d  par  des  direetears  intéresséSi  n^aaront  pas  la  patience 
«  d'attendre  les  effets  lents  et  Incertains  d*on  accroissement 
t  de  eonsomoiation ,  ayant  à  leor  disposition  le  moyen  si 

•  commode  et  si  efficace  d'une  augmentation  de  prii.  • 

t  J'invoquerai  maintenant  rautoricédo  maire  de  Lyon. 
Il  eiposalt  les  conséquences  de  Tassociatlon  devant  le  coi  * 
seil  municipal,  dans  les  termes  suivants  : 

«  J'affirme  qae  l'association  sera  rigoureusement,  fatale- 
«  ment  condarooèe  à  augmenter  d*lci  à  peu  d'années  le  prit 
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«  dè  b  hoaille,  et  \\  m'esl  facile  de  vooà  démontrèr  que 
«  celle  augmentation  sera  considérable. 

«  Pour  se  constituer,  rassociation  a  été  obligée  de  faire 
«  d'immenses  sacrifices  ;  elle  a  payé  les  concessions  è  un 
c  prix  exorbitant;  elle  a  été  forcée,  pour  me  servir  d*ane 
^  expression  vulgaire,  de  faire  pont  d'or  aux  associations 
4  atéc  lesquelles  elle  s'est  réunie»  et  enfin  elle  a  porté  les 
«parts,  valant eoTtron  1,000  fr.^  au  nombre  de  G^jMf 
«  c  est-à-dire  qu'elle  s*est  constituée,  en  réalité,  sûr  un  cih 
épital  de  64  millions. 

«  Vous  verrez  avec  la  dernière  évidence  qu'il  est  impbs- 
f  sible  qu'elle  ne  demande  pas  a  la  houille,  ci  rintèrét  de 
«  son  (^norme  capital,  et  le  comblement  du  déficit  que  pré* 
«  senteroni  infailliblement  les  recettes  du  canal.  Vainèmèril 
«  les  administrateurs  opposeront  à  cette  nécessité  d*ààg- 
•>  mcntation  du  prix  de  la  houille,  el  îèurs  éhgégenîehts 
«  d  aujoiir  l  hui,  et  leur  amour  pour  Vhumanité;  100,000  ac- 
«  lion  icur  répondront  qu'elles  doivent  recevoir  un  diVi- 
«  dende  proportionné  à  leur  valeur  nominale,  et  que  les 
«  pères  de  faniilie  qui  ont  confié  leurs  capitaux  ù  l'associa- 
à  tion,  ne  peuvent  consentir  à  se  voir  ruiner  dans  un  intérêt 
«  purement  plnhuitliropique.  » 

«  Je  terminerai  on  rappelant  ici  les  conclusions  du  rap- 
port de  M.  Kœchlin  au  conseil  général  des  manufactures: 

«  On  reconnaîtra,  disail-iî,  quo  l'association  tjouilléro 
«  du  bassin  de  la  Loire,  qui  cherche  à  se  dê^çuiser  sousl'ex- 
«  pression  inofTensive  d'une  exploitation  unitaire ^  réunil, 
«  au  contraire,  tous  les  caractères  d'?/nc  {/ra^jf/c  coaVdion, 
"  qui  leiidra  tôt  ou  tard  à  se  créer  un  monopole  dont  les 
u  dan-ers  n'ont  pas  échappé  aux  corps  délibérants  qui  so 
à  sont  constitués  spontanément  les  défenseurs  de>  industries 
«  qui  consomment  la  houille,  et  qui  se  sont  vus  menacés 
«  dans  leurs  plus  chers  intérêts. 

H  Envisageant  l'association  houillère  au  point  de  vue  de 
«  l'application  de  la  loi  de  1838,  sous  l'égide  de  laquellis 
«  elle  semble  vouloir  se  réfugier,  les  défenseurs  des  con- 
tt  sommateurs  de  houille  ne  se  sont  pas  refusés  à  reconnaître 
•»  que  l'association,  renfermée  dans  de  sages  limites,  et  telle 
€  que  Pavait  conçue  la  loi  de  1838,  ne  pouvait  rendre  que 
«  d'immeiiâes  services.  Tout  ce  que  disait  i  association  sur 
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«  l'épuisement  do>  pisrnirnts  honillers.  sur  le  gaspillflga 
«  des  exploitaiio!is  rrdi  tionmes,  qui  tend  à  hàler  cet  épui« 
«  sèment,  a  paru  parfailemciit  fondé;  et  c'est  pnrrp  qu'on 
a  étnif  crAnéralement  convaincu  de  In  nécessité  fi  un  eon- 
«  (  tTl  entre  divers  groupes  de  concessions,  que  i  on  a  vu 
1»  s'organiser  des  associations  ])nr(i(d!os  sans  trop  d'elTroi; 
«  mais  lorsiiue,  snivnnt  la  penlo  prestjue  irrêsislil)Ie  qui 
c  entraîne  les  Vionimes  vers  Tahus  dos  nieillenres  instîlu- 
«  tions,  ces  as^eeiatibns  S8  sont  entendues  entre  elles  pour 
«  arriver  à  anéantir  la  libre  concurrence,  la  société  s'en  est 
1  Justement  alarmée.  Ainsi,  ce  n'est  pas  !'a>s(  ciation  ré- 
«  duite  à  scseiïets  utiles  que  Von  entendait  comlniiire,  mais 
«  bien  rassocialion  poussé*  Jusqu'nu  degré  où  elle  ne 
4  connaît  point  de  puissance  capable  de  modérer  ses  pré- 

•  tentions. 

•  Arrivant  ù  l'eiTet  déjà  produit  par  rassocialion  houil- 
<  lôre,  le  rapport  établit  que  le  prix  du  quintal  mélrîquè, 
tt  maintenu  en  moyenne  à  65  centimes  en  1839,  a  aileinL 
fl  75  centimes  en  16^,  et  errirc  aujourd'hui  à  ^  centimes. 

c  Les  tiouiites  de  Salnt-ÉUenne  de  qualités  Bupërieuhei^ 
9  plus  complëiemeiit  eocaparées,  ont  atibi  ée^  èugmefilt- 
t  tions  plus  considérablea  encore. 

c(  Les  bons  cokes  se  sont  élevés  de  1  Tr.  60  cent*  à  Sfr. 
«  30  cent.  ;  augmentation  80  cent.,  soit  50  p.  100;  etlea 
«  menus  de  forge,  de  60  cent,  à  1  fr.  et  1  îîr.  10 cent.  : 
«  augmentation  50  cent.,  soit  prés  de  80  p.  100. 

«  Enfin,  les  charbons  de  gaz,  qui  valaient,  en  1840,  les 
i  100  kilogrammes  : 

«  Gtéh  :  1  fr.  à  1  fr.  5  cent.  ;  menu  ;  isà  cent,  à  4o  oent«» 
«     VenAettt  Inaintenant  : 

•  Gfélt:  1  fr.  60  cent,  à  1  fr*  95  eeni.  :  aogmenîatioD, 
«  50  à  95  cent.,  60  p.  100  ;  menu  :  80  leéDt.  \  M  «ai^t., 
t  augmentation,  ISàéécefti^,  70  p»lMt  • 

ft  lA  vœa  ènifl  èla  faite  de  ce  rapport  est  iliiM  ebi^ta  : 
<  l**asso€iatioo  hesiUéreb  <pii  teatf  è  néttnB  en  one  seoi» 
t  neiii  le  loteiltè  ëea  mines  dH  beailtt  tbMiit^fitMiilitt  01 
€  de  Rive-de-Gier,  ainsi  que  des  voles  de  cnanMMikttattoB 

•  qui  y  aboutissent,  ce  qui  eonsfâliierati  un  eMMIe  inofto- 
«  jpo/e,  préoccupe  au  plus  beat  dugré  Tattantieiida  fowMil 
«  génM  lies  maDulàcloreè* 
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c  En  conséquence,  il  émet  le  vœu  que  le  Goavernement 
i  veuille  bien  poarvoir  à  celte  situation,  soit  pnr  l'^i-pli- 
«  cation  rijjourrnse  des  lois  et  rr^'lnmonts,  soit  par  tout 
e  autre  nfioyen  dont  Tiniliative  lui  appartient.  » 

Telles  sont  les  obserfations  quioot  été  somnises  à  Tat- 
tention  de  M.ie  Ministre  des  travaux  pabUcs,  et  que  J'ai  été 
obligé  de  reproduire  devaut  la  Gbambre. 

«  Maintenaut ,  que  dit  la  loi  ?  Le  Gouferoement  peul-il 
agir?  Est-il  condamné  à  ne  rien  faire?  Je  me lioroerai ^ 
sans  commentaires,  ft  rônonciation  du  texte  de  la  loi ,  sauf 
&  revenir  sur  cette  question  tout  à-l'heure,  si  la  Chambre 
me  permet  de  n^pondre  plus  tard  à  M.  le  Ministre. 

«  La  loi  de  1810,  dont  j*ai  argumenté  au  commeoceinent 
de  celle  discussion,  est  claire  et  nette  ;  elle  fait  des  conces- 
sions conditionnelles,  et  dit  dans  sou  article  7,  «  Toutefois, 
aune  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée,  sans 
«  une  autorisation  préalable  du  Gouyeroemeot,  dansles  mô- 
a  mes  formes  que  la  concession.  • 

a  Gela  veut-il  dire  que  les  mines  concédées  par  des  ordon- 
nances spéciales  peuvent  être  réunies  en  fsit,  sans  l^inter^ 
vention  du  Gouvernement?  Efidemmont  non. 

ff  L'art  31 ,  au  titre  de  robtentlon  des  concessions»  dit  : 
«  Plusieurs  concessions  pourront  être  réunies  entre  les 
s  mains  d*on  même  concessionnaire  >  soit  comme  Individu, 
t  soit  comme  compagnie,  mais  h  la  charge  de  tenir  en  ex- 
«  ploitatlon  chaque  concession.  • 

'  «  Gela  veut-il  dire  que,  après  avoir  déterminé  des  péri- 
mètres par  des  ordonnances  spéciales,  on  peut  les  changer, 
ies  détruire»  en  les  réunissant  &  des  concessions  nouvelles  J 
Evidemment  non. 

«  Enfin  l'art.  19  dit  : 

«  Si  Texploitation  reste  suspendue,  de  manière  à  inquié- 
«  ter  la  sûreté  publique  et  les  besoins  des  consommateurs, 
«  le  préfet ,  après  nvoir  entendu  le  propriétaire  .  en  ren- 
a  dra  eompte  au  Ministre  denotérienr,  pour  être  pourvu 
9  ainsi  qu'il  appartiendra.  • 

«  Cet  article  est  celui  qui  a  servi  de  base  à  la  loi  de  1838, 
dont  M.  lo  Président  a  été  rapporteur,  et  dont  la  discus- 
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sion  a  laissé  dans  celle  Chambre  des  souvenirs  que  je  n'ai 
pas  besoin  de  rai)[teh'r  devant  elle. 

«  L'iirt.  I^"*"  ,  l  art.  6  de  cetle  dernière  loi,  sont  une  ap- 
plication rifîourcuse  et  absolue  de  ce  qui  existe  darïs  la 
loi  de  1820.  D'un  autre  côté,  en  ce  qui  concerne  les  coali- 
tions ,  Tart.  419  du  code  pénal  est  clair  et  formel  ;  le  Gou- 
vernement peut  trouver  dans  cet  article  des  moyens  d'agir 
efficacement.  Je  prétends,  quant  à  moi,  qu'il  aurait  dû  agir 
déjà»  et  qu'attendre  plas  tàrd,  c'est  s*expoger  &  des  dangers 
que  l'on  pourrait  éviter  aujourd'hui. 

•  Je  laisse  de  côté  les  documents  trop  étendus  que  je  Toa* 
lils  soumettre  à  la  (chambre  ;  Je  ne  yeux  pas  aller  au- 
delà  des  limites  d'une  discussion  légale  devant  une  assem- 
blée politique. 

•  Je  termine  par  une  dernière  considération. 

. •  Messieurs,  il  y  a  cinquante  ans,  on  a  supprimé  l'an- 
den  système  des  Jurandes  et  des  maîtrises;  on  Ta  rem- 
placé par  la  loi  de  1791 ,  ayant  peur  principe  la  liberté  de 
rindusirle  et  du  commerce^  et  la  concurrence  ;  on  a  créé 
des  pénalités  pour  faire  triompher  ce  système,  notamment 
les  art»  Mâ  et  suivants,  et  Tart»  419  du  code  pénal. 
'  ^  «  Avez-vons  entendu  que  les  coalitions  n'existeraient  que 
lorsqu'elles  porteraient  sur  des  objets  peu  considérables» 
sans  conséquence  pour  la  société?  Avez- vous  entendu  que» 
quand  ces  coalitions  porteraient  sur  les  marchandises  on 
denrées,  dans  une  proportion  gigantesque,  elles  échappe- 
raient» par  cela  même,  aux  pénalités  que  vous  avez  créées 
pour  des  objets  de  moindre  importance? 

<  Depuis  quinze  ans,  vous  avez  voté  dans  cette  Chambre 
des  sommes  considérables  pour  améliorer  les  canaux^  dl* 
minuer  les  droits  de  navigation  sur  les  rivières.  Vous  avez 
voté  récemment ,  malgré  ropposilion  de  plusieurs  de  nos 
collègues,  pour  faire  concurrence  aux  chemins  de  fer,  des 
canaux  latéraux  aux  rivières  ;  vous  avez  en  pour  but  de 
diminuer  les  frais  de  transport  et  de  faire  que  la  matière  , 
qui  double  de  prix  pour  un  parcours  de  40  lieues ,  ne  dou- 
blât de  prix  désormais  que  pour  un  parcours  de  80  lieues» 
£ntendez-vous  que  les  bénéfices  que  vous  avez  voulu  ré- 
server au  commerce  et  h  l'induslrle,  en  fiiisaut  à  grands 

frais  da  sembiabloa  améliorations,  iront  dans  les  mains  de 
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ceux  qui  s'organiseront  uniquement  pour  recueillir  ces 
bénéfices  ?  E»letuJez-vous  que  nos  luis  de  douanes  .  (jui  ne 
sont  [li  un  s\s(<^me de  liberté  iiliiiiilée,  ni  un  syslerne  de  pro- 
hibilion ,  uKiis  un  système  de  proleclioii  nioduree,  seiunl 
^)efpétuellemerit  entravées  par  dépareilles  combinaisons, 
et  que  vous  n*aurcz  ja^iais  la  possibilité  d'abaisser  les 
tarifs,  puiMjuo  vous  perdriez  ainsi  complètenu at  le  Lêué^^ 
Ûcc  le^Mtime  de  raiiiélioralion  de  nos(Bi,oyens  de  transport? 
car  ii  laut  comprendre  que,  si  le  sysliViie  prolecleur  vous 
a  été  pendant  si  lonjjleinps  nécessaire,  il  y  aura  un  jour  où 
les  droits  des  douanes  devront  Olre  encore  diminues  sans 
danger  pour  notre  industrie,  et  dans  TiiitérCl  de  l'cxtcnsioii 
de  notre  commerce  ^^,léuevr|  e.l  4h  <jév.çj^(i|pg^QAi  {Le  aotrf 
travail  national. 

«  Ayez-vous  entendu  que  celte  grande  pensée  scraU  pa- 
ralysée par  la  tendance  qui  se  révèle  auJ,ourd'bui  ? 

«  La  tendance  ai^  monopole  existe  partout  ;  voyez  pouç 
les  sels  dans  le  Midi;  consultez  la  commission  des  se|s^ç{ 
dem;indez-lui  ce  qui  est  contenu  dons  les^  4^^m^fi(({A  4Vi 
vil  luient  de  radn»inislralii)^  des  douqines. 

«  Consultez  Tenquéle  de  ISSi,  et  voyez  ce  qu^s'^stf^U 
depuis  pour  les  cristaux,  pour  les  i;Jaces;  partout  vous 
Toyez  la  mèim  tendance  au  monopole.  Vouç  le  vçrvez  pour 
nos  établissements  melaUurgi(iues  ;  et,  à  ce  sujet,  quç  la 
Chambre  me  permette  de  lui  signaler  un  [ail  très  grave, 
qui  explique,  selon  moi,  couiment  les  maîtres  de  ft»r^^cà 
(quelques  uns  du  moins)  ne  s'opposent  ^as  a.  i'associîjitio^ 
générale  des  houillères. 

«J'ai  vu  avec  étonnenicut  de  grands  propriétaires  do 
forges,  qui  ont  intérêt  à  la  diminution  des  frais  de  Iransi-p. 
port,  qui  ont  intérêt  &  avoir  II)  houille  à  bon  marché,  q(^- 
Irer  aelÎTcmeDt  dans  Tassocfation  que  je  signale  ^  la  Çhçm 
hre.  Je  me  suis  demandé,  en  allant  au  rpnd  des.  chose^a 
oonaieni  eela  6lait  possible.  Il  m'a  été  dit^  car  je,  n*al  eu 
aucun  acte,  aucun  txBïièy  il  m^a  été,  dit  que  cçs  proprié- 
taires avaient  Tassurance,  par  des  marchés  à  ^r^s  lon^ 
ternie,  de  pouvoir  approvisionner  de  tiouille  leiics  établis- 
aements  à  des  conditions  telles,  qu  indëpcnd.^mçi^ent  de% 
bénéfices  directs  de  rassoeiatipn  ig[énérale  dont  Ils  font 
partie;  ils  profiteraient  surtoo^t  c|.e>  bén^Qices      ^^^^^  M~ 
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tuai  ion  cxcepiloonell^  leur  as^urefait  ço^iie  U  çoa^^r- 
^çûcc  d'autres  élaljlissemçnts. 

«  Aioâi,  le  prçuuer  oxooopole  donoerait  i^issance  ù  ua 
second  moaopole,  et  np3  i^uîastriels  ne  seraient  Jamais  q% 
n^aujiçe  de  sputexûc    coDco^cenae  élr^n^g^e. 

c  J(e  tei^n^,in.c  ici,  ||j^iMiiettfs,  9I  j«  pc^  11.  I9  Miivi&lre,  4[| 
rèpQf^(;i|i^e  ^  qu«&ttaiHi  4cua|  1^  vois  avoir  J*ta9iui^m;  de 
4pDner  Let^tiire  : 

«  V  Le  Gouvernement  a-t-il  TinleotioD  d  interYenir  par 

«  des  moyens  elTîcaces? 

«  2"  Wainlieiidra-t-ii  toutes  les  concessions  en  activitéf 
a  ObH^era-t-il  chacune  d'elles  à  avoir  tm«  direction  spé- 
«  date,  un  centre  particulier  de  vetUe,  une  administralion 
«  (iisiincte  el  séparëf,  conformément  aux  disposiUons  de  la 
a  loi  du  21  nvri!  1810? 

t  3' Le  Gou vrr  [lerncût  pcnse-t  ilqu^  1^  Icgislalion  ac- 
«  luelle  lui  donne  le  droit  d^interdire  les  émissions  d  ac- 
«  lions  portant  sur  des  mines  rènnia  sans  aiUorisaliont 
«  préalable  panmc  société  civile  ?  Sofiuiicra-t-il  la  compa* 
«  gnie  houillère  do  la  Loire  de  se  dis^oujdre  iiiimédj^ale- 
«  ment? 

«  h"  Si  l'association  est  maintenue,  si  la  concurrence  na- 
«  Ivirelle  des  mines  entre  elles  csi  ainsi  détruite,  quelles  uja-i 
«  ranliis  M.  le  Ministre  d/^s  travaux  publics  donju  ra-t-il 
«  au  (,eiiM,o  de  la  France  contre  la  hausse  exajcrée  û[}  prijç, 
«  de  la  houiiie,  et,  cç^bre  Xaliain^jim^i  IfLculia^fû/^ifilafg^ 
a. des  ouvriers? 

Q  5°  Ënfia,  dans-  le  cas  où  II.  I&  Ministre  trouverait  kb 
<  légialftlion  in  suffisante,  provoquera-MI,  dan»  le  Initdeia 
«iiH>mpl6tcr,  une.  k)i  aoavelie  poar  ne  pas  rester  d^roié 
«  €<mtire  le&  dangers  éa  monopole  t  » 

M.  LE  AfiNisTR^  i^KS.  i;RAVA!qs,  pi7J^i<ic&  r^ond  en  ce^ 
termes  : 

«  INlessieurs,  avant  de  répondre  aux  interpellations  que 
le  préopinanl  m'a  fait  rhonm  ur  de  m'adres^ser,  la  Chambre 
me  permettra  de  lui  exposer  très-rapidement  quel  est  l'étaà 
de  la  légisiâiioa  sur  les.  questions  trôsrimppitaatefi  ettr^fcK 
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«  La  (hnmbre  sait  que  la  loi  du  21  avril  1810  est  la  grande 
loi  des  mines.  La  prèparalioti  et  ia  discussion  de  cette  loi 
ont  duré  trois  nns;  elle  a  été  refaite  sept  fois;  la  discussion 
du  Conseil  d'Etat,  d'où  elle  est  sortir,  fut  présidée  par 
l'Empereur,  et  ceux  qui  ont  parcouru  cotte  discussion  ont 
pu  voir  combien  sa  pensée  est  empreinte  dans  la  loi  inéme. 

«  Cette  loi,  vous  le  savez,  Messieurs,  avait  |  our  objûL  de 
remédier  à  deaz  des  principaux  inconvénients  de  la  loi 
de  mu 

c  La  loi  de  1791,  tnr  les  mines,  donnait  au  propriétaire 
de  la  sarrace  le  droit  de  fouiller  jusqu*à  une  certaine  pro' 
fondeur,  jusqu'à  100  pieds,  sans  autorisation  ;  au-dessous, 
la  loi  de  1791  permettait  au  GouTeroement  d'instituer  des 
concessions;  mais  ces  concessions  étaient  temporaires  et  ne 
doraient  que  cinquante  ans. 

«  C'étaient  là  les  deux  dispositions  principales,  c'étaient 
les  deux  grands  vices  de  la  loi  de  1791  :  le  propriétaire  de 
ia  surface  fouillant  Jusqu'à  100  pieds  sans  autorisation,  sans 
permission  «  conduisait  les  travaux  sans  prévoyance,  sans 
surveillance,  et  gaspillait  la  richesse  minérale  dont  l'explol- 
tation  sanscontrôle  lui  était  abandonnée  ;  le  concessionnaire 
de  ia  partie  inférieure^  n^ayant  qu'une  concession  de  cin* 
quante  années,  prévoyant  qu'au  terme  de  cette  concession 
il  faudrait  la  renouveler,  et  craii^nant  de  ne  pas  Tobtenir, 
adoptait  les  moyens  d'exploitation  les  plus  économiques 
aux  dépens  de  la  richesse  souterraine  dont  il  n'était  que  le 
propriétaire  temporaire.  La  loi  de  1810  voulut  remédier  à 
ces  deux  grands  inconvénients  :  elle  commença  par  déclarer 
qoeia  richesse  minérale  n'appartenaitpas  au  propriétaire  de 
Ja  surface  ;  elle  ne  lui  reconnut  pas  môme  un  droit  de  préfé- 
rence pour  In  concossion,  laissant  à  l'Etat  la  liberté  de 
choisir  le  meilleur  concessionnaire,  sauf  h  désintéresser  le 
propriétaire  delà  surface  par  une  redevance;  elle  investit 
l'Etat  de  la  faculté  illimitée  de  concéder  la  richesse  mi- 
nérale à  celui  par  la  main  de  qui  il  croirait  plus  utile  de 
l'exploiter. 

«  La  loi  de  1810  apporta  dans  la  loi  de  1791  une  seconde 
modification  importante  :  les  concessions  furent  déclarées 
perpélut  lies.  La  propriété  des  mines,  par  ces  deux  grandes 
di&posilions,  acquit  le  caractère  manifeste  d'uoe  véritable 
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propriété.  T«  1  hi\  lf>  syslèrne  de  I>  loi:  fi  est  écrit  dans  les 
.termes  les  f)lus      r--qoes  don^  In  loi  môme»,  et,  la  Chain- 
J»re  nie  perineUra  de  le  lui  rap[)cU"r.  c'est  pour  ainsi  dfro 
par  rî:ri)[)ereur  lui-iniîmcque  ces  leriuc^  Tu renl dictés. Voici 
en  effet,  coniuienirurt.  7  déûnit  la  propriété  des  mines  : 

♦ 

tf'f/iicle  de  concession  donne  la  proprié(é  perpétuelle  de 
•  U'mine*  laquelle  est  dès  lors  disponil^le  et  traoainlssible. 
'i  cohime  toiis  âulrcfi  bien. 4,  et  dont  on  ne  peut  être  expro^ 
«  prié  qae  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrite»  pour 
K  les  autres  propriétés,  conformément  a«  Code  ,€ifjl«t«a 
4  Code  de  procédure  cirile*  » 

•  Ainsi,  vous  le  voyez,  J»  {iioprirU*^  r\\mc  mine,  satjf 
qachiues  cufidîlions  que  je  ferni  succossivement  connaffro 
u  la  Chambre,  est  une  propriété  do  droit  comniim  ;  c'est  le 
Code  civil ,  c'est  le  Code  de  procédure  civile  qui  en  règlent 
ta  lranamissiaDdl  n'y  a  d'autres  entraves  A  sa  transmission 
iq^ifi.oeilesqiielf  législateur  de  1810  y  a  apportées  lui-même. 
Voiol  une  première  restriction.  • 

•  *  '4  Toutle  tno[ide  saiUiue  pour  querexploitation  des  mines 
•soit  faite  fructueusement,  il  fuui  qu  elle  soit  faite  sur  une 
fassez  grande  échelle,  sur  ûfte  assez  grande  élendue  ;  les  ré- 
pies  mêmes  de  l'nrt  exi-ent  que  rcxploit.aion  ne  soit  pa? 
restreinte  dans  d'étroites  limites.  La  condition  déboute 
•grande  exploilalion  induslrielle.  c'est  la  réucion  des  capi- 
taux,c'est  la  puissance  de  celui  (pji  Texérce.  l  e  législateur 
de  1810  fut  donc  très-préoccupé  de  l'inquiiiutie  qu'après 
avoir  îdéf Imité  wnie  *Coneéssion  dans  des  termes  tels  que 
rexploitatlon  pourrait  être  faite  suivant  les  régies  do  l  art 
ëd  isonèervatit  Taninir'de  là  richesse  minérale  i  ar  iiue  com  - 
pagnteassea  pQissènte»  cette  liberté  de  IransmisMun  que  la 
loiaccdrdaitf&t restreinlede mbniérc à'ce qu'elje n  en  rendit 
pas  l'exploitation  ini|)0ssible.  Aussi,  après  avoir  donne  aiu 
propriété  îles  mines  le  caractère  de  droit  commun»  ia  lui  Ua 
ISl^éJobte:  _! 

r  «  Toutefois  une  ininn  ne  peut  élre  vendue  par  lots  oiï 
«  parlai^éc ,  sans  une  autorisation  préalable  du  Gouver- 
A  ncuient,  donnée  daos  les  mômes  formes  que  la  cofi<^ 
K  ce^OQ*.a  '  . 
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«  L«  lol|  jcomme  vous  le,  Toyex,  prévoyant  A  l'âfAttee  te 
danger  du  moreellemeni  dea  eoiteessIODt,  D*appèrlëA  là  ti- 
.bre  transmifiaioDd^sceaeeasioiied'aatre  reatf  ictioli  <|iieTtii* 
terTention  du  GoQveroeiDeftt  en  caa  do  renoQf lAtemenlde  la 
propriété  des  mines. 

«  Il  suffirait  donc  de  lire  cet  article  pour  en  coDclurc  qoe 
Si  le  mer Délfement  est  interdit  sans  l'autorisation  dn.Goo- 
veraettient,  la  possession  de  plusieurs  concessions  ou  la 
réttnion  de  plusleofs  concessions  dans  la  même  main  est  au 
eontraff^e  un  fait  pârrailement  licite,  qae  le  Gonvernemeot 
ne  sabrait  interdire. 

«  £d  elTet,  lorsque  vous  yoyez  dans  une  loi  qu'une  pro- 
priété est  librement  transmissible,  qu'une  seule  restriction 
est  apportée  à  cette  liberté,  ou  la  loi  n*a  pas  de  sens»  oo 
toote  autre  restriction  sérail  illégale. 

<c  Si  vous  cxnminpz  la  discussion  de  la  loi,  et  je  l'ai  par- 
courue avec  une  très-grande  attention,  \ous  y  verrez  q«e 
cette  conséquence  est  indiquée  à  ctaaqae  pagCy  poor  aiesi 
dire,  de  celle  discussion. 

t  Mais,  Messieurs,  cette  conséquence  n'eiiste  pas  seule- 
ment dans  l'interprétatian  naturelle  do  la  loi ,  dans  les  ar- 
guments que  la  di$;ciission  nous  fournit  en  faveur  de  cette 
interprétation,  elle  est  écrite  Uttéralenient  dans  ta  loi  elie- 
méme. 

c  Bans  l'art.  7,  le  législateur  a  réglé  ce  qui  est  relatif  au 
morcellement  :  le  morcellement  est  ipterdit^  à  moins  qu^  le 
Gourernement  ne  l'autorise. 

«  Dans  Tart.  81 ,  la  loi  a  réglé  çe  qui  est  reUtif  aux 
réunions  :  ' 

•  c  Plusieurs  concessions  pourront  être  réunies  mire  les 
«  mains  du  môme  concessionnaire,  snil  coirmie  individu, 

•  ^t  cOtnmo  représentant  plusieurs  individus.. . .  • 
'«De  même  que  le  législateur ,  en  rédigeant  l'art.  7, 
avait  parfailertienl  compris  que  le  morcellcjnenl  aurait  dç 
graves  inconvénients  s'il  n'y  était  pourvu  par  l'intervention 
administrative,  de  même  il  avait  reconnu  que  la  réunion  des 
concessions  aurait  ai^si  de  grands  -  inconvénieiita  s'il  n'y 
était  pourvu  par  des  obligations  spéciales  imposées  a^x 
concessionnaires.  '* 

V  Quelle  a  été  l'obligation  imposée?  Le  propriétaire  de 
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pIoÉiears  concessions  peut  être  tenté  d'en  eiploltar  quel- 
nés  ooei  ;  il  peut  espérer,  en  laissant  reposer,  pour  aioii 
Ire;  par  portion  la  richesse  dont  l'exploitation  lui 'est  c6q« 
liée;  de  donner  nne  plos  grande  valeur  à  celle  qa*il  consent 
à  exploiter. 

«  Que  si,  au  contraire,  il  est  obligé  d'exploiter  toutes  les 
concessions  qu'il  a  réunies,  il  est  évident  que  la  nécessité 
de  Tendre  .correspond  à  la  nécessité  de  produire»  et  que, 
puisque  Vexploitalion  ne  peut  s*arréler,  la  hausse  abusive 
de  la  denrée  ne  peut  pas  avoir  lieu.  C'était  ce  que  pensait 
le  législateur  de  1810»  et,  après  avoir  donné  le  droit  de 
réunir  plusieurs  concessions  dans  une  seule  main,  il  se 
hâta  d'ajouter  que  cotte  réunion  ne  pourrait  avoir  lieoqa^à 
la  charge  de  tenir  eu  actinté  l'exploitation  de  chaque  con- 
cession. 

fl  Qu'est-ce  que  c  était  que  tnnir  en  aclivilé  l'exploitation 
de  chaque  conces«;ion?  Quel  était  le  juge  de  i'étcndue  que 
rcx[)loita{ion  devait  avoir,  et  de  l'activité  qui  devait  lui 
être  imprimée  ?  Si  la  loi  se  rédigeait  aujourd'hui,  nous  cher- 
cherions laborieusement  à  déterminer  Télendue  des  droits 
et  des  devoirs  des  concessionnaires.  La  législation  impériale 
était  plus  expcditive.  Elle  ne  chercha  pas  par  quelles  ga- 
ranties on  assurerait  à  la  société  l'exploitaiion  suffisam- 
ment active  de  chaque  exploitation  ;  elle  aima  mieux 
donnerai!  Gouvernement  an  pouvoir  dictatorial  pour  dé- 
terminer queUe  devait  être  celte  activité.  L'art.  49,  qui  est 
le  complément  et  la  sanction  de  la  loi  de  1810  sur  la  ques- 
tion qui  occupe  la  Chambre  en  ce  uiouient,  dispose  en  ces 
terni^.: 

<  SiTtipioilttion  esimtreintooo«Qipeoi4iloëe  oiaqlère 
«  à  kiqoltfter  Ja  f0r6tèfNibllq«é(pu<rabaiffiemeateiioeeiiif 
•  tei«toli^s)o«  lési  iMwlM  des  consdinBiateert,  lesprt- 
•rlBlv^  après  «Tolrentenén  les  pn>prtMalres,en  rèwliPQtt 
«  mnpte  ministère  de  Vlntérleur,  ponr  y  ^tre  poàm 
«  ainsi  qù'Il'appartiendra,  #  ' 

«  La  Chambre  doit  comprendre  que  l'exercice  de  ce  pou- 
voir sans  limites  et  sans  garanties  a  été  longtemps  un  em- 
barras véritable  pour  le  (jouvcrnement.  Aussi,  quand  il  a 
eu  À  en  user»  il  a  senti  que  ce  pouvoir  non  défini,  dont 
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Texerclce  D*ètait  subordonoé  è  aucune  règle,  était,  par  sa 

'  lalHude  mdme  et  par  soq  éxtension  indéflDie,  qq.6  aroflie 
dont  il  était  diflIcUe  de  rair0  usage.  Il  s'est  adressé  ao  poo- 

'  voir  législatif;  l'art.  4d  de  la  loi  de  1810  a  été  expliqué 
par  l'art.  10  de  la  loi  de  1838. 

«  Mais,  avant  d'arriver  à  l'explication  de  cette  portion 
de  la  législatlon/je  me  trouve  naturellement  amené*  par- 

'  1er  des  faits  relatifs  au  bassin  de  la  Loire,  et  è  entrer  dîrèc- 
telnent  dans  la  yole  qui  a  été  ouverte  par  le  préopinant.  ; 
'  '  «  Le  bassin'houiiier  de  la  Loire,  Messieurs»  est  en  ce  mo- 
ment le  théâtre  d*une  concentration  puissante  qui  inquiète 
ripdustrie.  Il  a  clé  pendant  longtemps  le  théâtre  d*uu  mor- 

'  ibeUement  indéfini  qbi  a  manqué  perdre  la  précieusé  ri- 
chesse minérale  que  ce  bassin  renferme,  et  qui  a  fait,.  J*ose 
te  dire,  à  l'industrie  inûnimentplus  de  mal  que  ne  pourrait 
lui  en  faire  même  la  concentration  dont  on  »e  plaint  au- 
jourd'hui, môme  en  supposant  qu'elle  n'eût  pas  de  règles, 
et  je  montrerai  qu'elle  en  a . 

•  «  Le  bassin  de  la  Loire  a  été  divisé  en  un  nombre  infipi 
y  dé  concessions.  Si  Je  ne  me  trompe,  il  en  existe  plus  de 

soixante. 

«  Quelques  unes  de  ces  concessions  ont  une  étendue  ifloi- 
incnse  ;  celle  de  Firmini,  par  exemple,  a,  si  je  ne  me  trompe» 
"plus  de  5,000  hectares. 

•  D'autres  ont  quelques  hectares  à  peiné.  J'en  ai  leta- 
/bleau  sous  les  yeux,  mais^e  n'en  fatiguerai  pas  Tattentlc^n 

de  la  Chambre. 

et  C'était  dôjà  beaucoup  Imî)  que  d'avoir  divisé  un  bass/n 

*  si  riche,  à  la  vérité,  en  un  nombre  si  considérable  de  cou- 
cessions.  Mais  les  iniprinlciKCs  dp  l'adminislraiion  furent 

idépassees  et  aggravées  par  les  imprudences  bien  autrement 
grandes  des  exploitants.  Chacune  de  ces  concessions,  même 
depuis  la  loi  de  1810,  fut  sous-divisée,  non  pas  quant  au 
périmètre,  c'était  impossible,  fa  loi  s'y  oppn<»aît,  mais  quant 
à  l'exploitation  :  on  a  amodié  une  pui  lioii  de  la  concessioo  ; 
plusieurs  exploitants  se  réunissaieul  et  divisaieut  entre  eux, 
pour  l'exploiter  par  voie  d^amodialion,  une  concession  qui 
déjà  peut -être  suffisait  à  peine  à  une  exploitation  unique. 

•  Peudant  longtemps,  les  tribunaux  ont  protégé  f  car 
c'était  dans  la  répression  Judiciaire  que  la  garantie  de  i'in- 
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ièrèl  public  pouvait  uiiiqufmcfit  se  trouver),  ont,  dis-jc  ,  * 
proU'gé  ce  inorcollemenl  infini  ;  ia  cour  de  cassation  elle- 
même  a  semblé  1  encourager  pondant  quelque  temps,  cl  il 
n'y  â  pas  très-longtemps  qu'une  jurisprudence  beaucoup 
plDS  conforme  à  rcsprit  de  la  loi,  d  un  côte,  à  l  iotérêt  pu- 
blic de  l'autre,  a  proscrit  snns  retour  ïf"  système  des  amo- 
diations qui  ajoulaienl  6  1  locouv  nienl  du  morcelfemcnt 
d€s  concessions  riocoovénieDt  bien  plus  graud  encore  du 
morcellement  des  eiploitatlOM. 

a  Ce  morcellement,  Messieurs  ,  avait  produit  des  incon- 
vénients énormes.  La  richesse  minérale  du  bassiu  de  la 
Loire  se  perdait  de  jour  en  jour:  on  trexploitait  qu'à  la 
surface;  ou  était  pressé  de  vendre  ei  de  jouir;  on  négligeait 
les  procédés  que  l'art  enseigne,  afin  d'exploiter  jusqu'au 
dernier  filon,  pour  ainsi  dire  ,  la  richesse  minérale.  On  ne 
remblayait  pas  après  qu  on  avait  extrait  la  mine  ;  on  épui- 
sait à  peine,  quand  riuundation  souterraine  noyait  la  ri- 
chesse minérale  :  le  ranl  était  immense. 

<r  Les  plaintes  de  l'industrie  arrivèrent  de  toutes  parts 
au  r.onvcrnement  et  aux  Chambres  ;  et ,  en  1837,  l'admi- 
nistrai ion  ,  les  Chnmbres  ,  elTrayécs  des  inconvénients  du 
morcellement  ,  firent,  par  rinlerventioo  iégisiativei  le  pre- 
mier pas  ver.s  Tassocialion. 

«Le  préopinnnt  rappelait  toui-à-rheore  la  discussion 

mémorable  et  le  rapport  que  personne  n'n  oublié,  dont  les 
conclusions  établissaient  ncltcmefit  le  droit  de  r£tat  & 
forcer  lés  concessionoairiis  de  mines  de  s'associer^  afin  det 
préTcnir  des  désastres  qui  pouvaient  d'abord  ne  menacer 
que  quelques  uns  ,  mais  qui  finissaient  ensaile  paf  les  rui- 
ner tous.  C'esl  alors  ,  Messieurs  ,  que  fut  rendue  la  loi  de 
1838  :  la  loi  de  1838  avait  été  déterminée  par  la  nécessité 
de  pourvoir  aax.  inondations  générales  du  basaio  de  la 
Loire.  Mais  ,  en  même  temps ,  on  eut  l'heureiise  pensée 
d'off^aniscr  pour  ainsi  dire  l'art.  49  de  la  loi  de  1810.  Cel 
article  était  impuissant,  tant  tpio  le  pouvoir  absolu  pou- 
vait seul  l'appliquer  ;  mais  il  est  devenu  ,  ou  il  deviendrait 
an  besoin  efTicnce.  du  ^noment  où  l'exercice  en  est  réglâ 
par  une  loi  positive  •  - 

«  -Vous  trouverez,  en  effet,  &  la  fin  de  la  loi  de  i836,  cette 
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disposition  doQH  faurtf  rbonooor  de  faire  ulfjftrlfiiremool, 
rèmarqoer  Tlipportaiiee  à,  la  Cbambre  : 

â  Dans  tous  ies  cas  prévus  [)ar  l'article  40  de  la  loi  du  21 
•  avril  1810  ,  le  retrait  de  la  Commission  et  radjudieaiion 
«  d€  la  mine  ne  pourront  avoir  lieu  que  suivant  les  formes 
0  prescrites  parle  même  article  6  de  la  présente  loi,  c'est- 
«  à-4ire  par  un  acte  de  l'aulorilé  administrative  contra 
tjeqii^l  on  peut  se  pourvoir  dCTanl  le  Roi,  qd  conseil  d'E-^ 
«  lat,  par  la  voie  contentîeuse .  » 

■  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer ,  des  ce  moment , 
que,  àms  le  cas  de  farlicle  VO  ,  rarticle  6  su{)po5eque 
l'administration  a  le  droit  d'oiiérer  Je  retrait  de  la  con- 
cession ,  et  qu'il  se  contente  d  organiser  la  manière  dont  la 
concession  jjourra  »^tre  retirée. 

u  Je  poursuis  1  examen  des  faits. 

M  De  18^)8  à  ISI^i  ,  le  mouvement  de  l'association  se 
prononça.  Plusieurs  compagnies  rénnirent  un  assez  grand 
nombre  de  commissions.  A  cette  êpoiiue  ,  si  je  ne  me 
trompe  ^  li  en  existait  quatre  ou  cinq  principales,  indé- 
pendamment  des  petites  compagoUi»  q^QQa.»  ijbapi^ls  ,  afi^ 
pelées  dissideni es. 

aje  le  dirai  sans  hésiter  àla  Chambre:  si  le  mouvement 
d'association  s  était  arrêté  là,  loin  de  s'en  plaindre,  je  crois 
qu'il  faudrait  s'en  féliciter;  je  crois  que  l'exploitation  eût 
été  beaucoup  meilleure.  L  avenir  du  bassin  delà  Luire, dont 
répuiscmcnt  peut  déjà  se  prévoir,  cûtété  beaucoup  mieux  as- 
suré; la  houille  entraîne  à  meilleur  marchéune  concurrence 
modérée,  maintenue  par  Texistence  de  quatre  ou  cinq  com- 
pagnies ,  les  besoins  de  la  consommalloo  parfaitement  ré" 
servés. 

.  «  4  en  a  été  autrement. 

Ces  quatre  ou  ciHQ  associalions  se  siont  réunies,  les  con^ 
cessions  qu'elles  possédaient  sont  maintenant  soumises  à 
une  scole  direction;  elles  forment,  si  je  ne  me  trompe  ,  la 
maj^iirc  partie  du  terrain  concédé  dans  le  bassin  delà  Loire* 
a  Je  ue  dissimulerai  certainement  pas  à  la  Chambre  qoe^ 
dans  Textension  xlc  ces  associations,  il  y  a  on  danger  véri- 
table; qu'il  est  fort  à  regretter  pour  l'Etat;  et,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  je  l^xpliqperai  plus  tard,  pour  la  coqsp^gjfile 
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elle-même,  que  Tassociation  ail  été  portée  si  loin  ;  qu'il  eût 
élèplus  désirable  pour  tous,  pour  la  surveillance  du  Gou- 
yernement,  fM>ur  la  sécurité  des  compagnies,  que  l'associa - 
lian  n'eût  pas  dépassé  les  limites  du  bassin  qu'on  pouvait 
divisémeni  exploiter  ;  qu'elle  n'eût  pas  eu  les  mêmes  Hmi- 
tes  que  les  limites  géologiques  de  la  rtcliesse  souterraioe  du 
bassin  do  la  Loire. 

«  11  ii'cn  a  pas  été  ainsi  ;  l'assoclvlion  a  eu  lieu  de  bassin 
à  bassin,  des  concessions  qui  penvent  ne  pas  étreeiploitées 
ensemble^  qui  n  ont  pas  bcsdin  d  une  direction  unitaire,  se 
irouvL-fti  réunies  et  possédées  par  la  ménae  compaj^oie.  C'est 
un  inconvénieut,  ce  n'est  plus  un  avantage. 

8  La  possession  de  plusieurs  concessions  du  même  bassin, 
do  ia  rn^mo  exploitation  par  une  compagnie,  était  un  afan- 
ta^e  qui  ]miivait  «ivoir  dos  inconvénients.  La  possession  de 
plusieiirs  concessions  de  bassins  difTérenls  par  une  seule 
compagnie,  est  un  inconvcjiient  qui  n'a  pas  d'avantage. 

c  Que  doit  faire  le  Gouvernement  en  présence  de  ces  in- 
eoDTénients,  on  présence  des  dangers  qu'a  signalés  le  préo- 
pioantet  que  Je  no  ?eux  pas  dissimuler?  Le  GouTernemenI 
•lUil  armiô?  S'-est-ll  ser?i  de  9et  «rm«»t  S*ll  ii*^  pas  suffi- 
ntanml  mab^  ne  4olt-ll  pas  damaiider  on  remède  téKti' 
ktlf  ?  Telteiwitvl  les  Irofn  qdesltiNvs  prlnoi|Nile8<|tte  le  préo- 
plnant  a  posées»  4>(  que  je  demande  à  la  Chambre  Ui  permis^ 
rion.de^disetter  4evanl  «Ile. 

«  Lt  préoptntai  m'a-demaiidé  d*almrdêi  leCtoOfcrneniénl 
avattle  projet  dlntirvenir. 

cia  liii  répondrai  que,  depuit  ioagtampi,  rintervenlfon 
da  Qoovememenl'a  n  lieu,  ami  asème  que  la  f  mute  as- 
■DalalÉMiiieliDraiàtvslorsi|Qf  I  aaiitalt  aaaore  qoatve  ou  einq 
assodallons  principales;  lorsque»  dans  non  opinion,  les 
afanAai0frMainnièridants,1«»dangarB  élolgnésot  Ineerlalna, 
Ujofllaalt  qn'o'n<p6t lea  prèfOlr  poor  que  In  CooforwMBOnI 
a^inqviélàliavee  ont  gsnndo  soUidlnde  4e  eas  dangéra  poa«- 

ÊMi^ffÊ^  ...... 

«  DèaÎM^f  fipelipK  temps  apvès  ^aa  la  Roi  m'enl  iilt 
llMuneor  èe  meconfierle  déparlamonldea  travan  publiai, 
averti  par  lés '«enseignements  que  me  donnaient  les  deux 
préfets  du  bassin.de  la  Loiret  le  préfet  du  Rhône  et  le  prèfei 
dttilaibOère,'Jè  eomitaii  Je'caaipeii  des  minesy  je  loi  daman» 
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(tel  ce  Qa*ii  fallaU  peaser,  co  pr^senee  de  la  M»  doir'aaMMia^  * 
iloDV  qol  80  forMieot;  ce  qa*jl  fallail  arafadrej  an  (ifteêaea- 
dea  fiito,  des  coMèquenaM^  qna  caa  aaioaiatioiM  poiifafeal 
mitf  ce  qa*!!  fallail  faire,  afao  la  MgialatioD.  pour  releafr 
leif  a^raniasa»  de.l:aaaDOiaIloo.etaa  coi^afar  leadasipan. 

f  La  dianbra  mB  pennaltr*.d6  mettre  ma  aea  ^evx  1» 
délibération  da  coDaell  des  mines  :  elle  a  été  la  réale  démon 
i^minlstraiion;  elle  le  sera  aaeonB'dans  lu  nouveaux  laits 
«pli  paipyent  so  prodoire*  Ma  ré^se  aux  Interpeilationa  se  ^ 
trouropoiir  ainsi  dire  en  germe  dans  l'avia  qoo  je  ?aliarolr' 
riionneur  do  roeitrc  sons  le»  yeux  delà  Chambre. 

«  La  délibération -est  da  20  décembre  18U;  eUe  avait  étn 
provoqnée  par  la  eooumuitaatioii  qnel'avala  liaileaQ  ponseil 
des  mines  de  la  eorrespoodanoe  qui*  depais  qaelqoes  mois; 
8*é|lait  établie  entre  lea  préfets  du  Rbôoe  etdeia  LoiReeile 
département  des  tfavani  poblloSé 

•  Voici  la  réponse  à  ma  consuHalion  : 

t  Le  conseil  des  mines  pense  qu'il  y  a  lieu  d'adresser  à 
■  .)il.  le  Préfet  de  la  Loire  les  instructions  suivantes  : 

«  1°  Plusieurs  concessions  de  mines  peuvent  ^tre  réunies 
i  dans  les  m^^incs  mains,  mais  les  travaux  d'expioitalinn  de 
«  citaquc  concession  doivent  éirn  Jcnus  vn  activité»  Coofor- 
«.  mémenl  à  l'art.  31  de  la  loi  du  21  avril  I8t0. 

«  2"  Si  l'aclivilé  drs  travaux  d'une  conressinn  n'urne  a 
fl  d'autres  con restions  est  restreinte  ou  siisp(  ndue  de  rna- 
«  nière  à  inquiéter  les  l)esoins  des  consommateurs,  M.  le  pré* 
^■fet,  a|»rès  avoir  entendu  les  prcpriétnires,  doit  en  rendre 
«  com(ile  a  Af.  le  Ministre  des  travaux  publics  ,  j  our  qu'il 
t  y  soit  pourvu,  ainsi  qu'il  appartiendra ,  eooformément  à 

•  i'nrt.  !t9  de  \r\  cIMc  loi. 

V  3'  Lorsqu  une  sutieic,  propriétaire  de  plusieurs  con- 
ê  it'Siïion!-  liiisse  inexploités  l(*8  çities  d'une  do  ses  conces- 
«  sions,  ou  ne  le^  i  xplûite  pas  do  manière  à  sotisfaire  aux 
<i  besoins  des  eonsouiiiiateurs,  les  dispositions  répressives 
«  de  la  lui  du  27  avril  1«38  peuvent  être  appliquées. 

<f  k"  Toute  société  possédant  plusieurs  con'  essions  doit 
«  justifier,  dans  un  liélai  déterminé  par  M.  le  Prélét ,  qu'il 
t  est  pourvu,  par  une  convention  spéciale,  i^ce  que  les  Ir»* 
«  vaux  d  exploitation  de  chaque  concession  soient  soumis  A 
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vife  flkée(lbii*iiiiiqQ'e,^et  coordoitnés  dans  iin  inler6t  com- 
u  mon.  .  «  -  . 

'^Tlle  dottV'êD  Diitre^  seton  ce  qui  est  prescrit  par  ria-^ 
a  strùctiôn  'mififslérieile  du  29  déce;nbre  1833,  r^laUTCà. 
«l'exécntioD  de  MX.e  (dl»  Instituer  spr  chaqoc  concession 
«  uiî  burean  spfi^ial  pour  Ta  réunion  de  tous  les  plans  e(' 
N  coupes  de  tra?aux  pratiqués  dans  les  mines„el  des  regU- 
«  lires  d'avanccmcfil  de  ces  Iravaox, 

SpCest  à  M.  te  Préfet  qu'il  appartient  déjuger,  à  rai- 
«  aOD  de  lliliportancc  des  travanx  d'une  concession  Jippar- 
m  tenant  à  une  société,  et  è  raion  des  circonstances  parti'» 
•  eoliéres  de  Tenlrcprise ,  si  la  direction  (;ônéralc  des  Ira- 
<•  vaux  de  celle  concession  peut  Cire  confi«';e& une  personne 

q^i  dirige  déjà  des  travaux  d'une  autre  concession,  et  si 
«  une  personne  qui  représente  d'autres  concessionnaires. 
€  vis  à'Vis  de  Tadminisf  ration  peut  remplir  tes  mômes  fonc* 
f  lions  pour  la  concession  dont  il  s'agit. 

a  G'^I.orsquedes  associations  de  concessionnaires  de  mines, 
«  ou  des  réunions  de  concessions  ayant  le  caractère  d'asso- 
«  ciaiions ,  tendant  soit  h  forcer  injustement  et  abusive- 
ir  ment  rnbaisseni'^nf  dos  solaires  des  ouvriers,  soil  à  opë- 
•«  rcr  l;i  liaussc  du  prix  de  la  houille  an-dessus  de  celui  qu'au- 
«  rait  déterminé  la  eonrnrrrnce  naturelle  et  libre,  les  ex- 
«  ploitanls  doivent  ôlrc  poursuivis  devant  les  tribunaux ^ 
<î  j)our  y  élre  punis,  s'il  y  a  lieu,  conforménienL  aux  dispo- 
«  silious  des  art.  4l4pt  4iU  du  code  péoaU  »  .  ... 

•  a/e  doit  ;dire  que ,  dans  ie  ooors  de  la  longue  'dj»eusfti6n' 
qui  a  flbooti  i  r»vto  dont  jè  tiens  dé  mettre  les  termes  sous 
]eS'I«axdola  CiMKdbre,  pcrstfnnën'ft'eontejlté  fa  légalif^de 
russoclaAiov.  '*  .  •  i  .  . . 

»«M.  le  Préfet  de  ia  Loire,  M.  le  Préfet  du  Bliône ,  quel- 
quclque  effrayés  qu'ils  fussent  du  développement  de  l'asso* 
ciation  et  des  dangers  que  ce  développement  j'ouvait  en- 
Iraîner  après  lai^  reconnaissaient  qu'aux  termes  de  la  loi' 
de  18t0.  l'association  avnit  un  caractère  lésai,  et  qu'il  n*é- 
laU  pas  nu  pouvojr  du  (juuverueme!itdcl{|  dis>ondrc. 

«  lu  déclaraient  que  c*élait  dans  une  autre  diàpos^tibtl  de 
la  loi,  et  vous  venez  d'en  avoir  la  prcuviV,  qu'ff  fôilait*eber> 
otier  le  remède  h  un  danger  quo*  totiliitf*liliindo*rei?6nnals- 
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iaii,  el  qu'il  e»t  dans  la  pensée  de  touL  le  moude  de  coa-  . 
jurer. 

«  Tel  était  Télat  des  choses  en  18^4  ;  et,  comme  yous  le 
Yuyez  ,  Je  n*avaif  pas  attendu  les  réclamations  des  corps 
èlecliflB,  dont  le  préopinanta  dit  qu'il  était  l'çrgane,  pour 
porter  sur  cette  grande  question  lo^ute  Tattentioii  dont  ftlie 
est  digne. 

ff  Depois         des  faits  plus  importants  encore  se  Sfist 
inaniMét.  Ces  compagnies,  qui  étaient  au  noipl>re,  ^e 
qQatré,  se  sont  réunies.  Des  fait^noD  inoi^f  graves  ofii;,çipi,li<|u 
Tèrs  la  fin  de  Tannée  dérnfère.  Une  jàe  ces  compagnie  .^fail 
afllBrinè  A  trés-long  terme  le  canal  dié  Giyons;.  niip  ff^ce 
avait  aflbrmé  le  chemin  de  ptr  de  Saint-Etienne. 
'  a'*Par  lear  réunion,  elles  se  trouvaient  détentrices  des, 
denx  grands  moyens  de  communication  qôi  exî^tiapt  d^iis 
le  bassin  ïela  Loire.  Je  n*ai  pas  héSitté  A;  déiUm:^  i^ifx  c]^^, 
de  l'association,  que  la  propriété  d'une  voie,  en  communi- 
cation, créée  par  l'Etat,  ne  pouvait  être  transmise  qa!ai:f  c 
Tussentiment  de  TEtat;  qa^aox.  ternies  dç^  cabiîerk  «lies 
charges  qui  ont  servi  de  base  à  la  cqncwiop  da  oaff^> 
comme  à  la  concession  do  chemin  de^fer»  la.çoit^ci^ioia^f^t 
.personnellè  au  concessionnaire  qui  contracte  LVqgag^miti^t 
de  remplir  tontes  les  obligations  qné  lé,  cahier  4e;iiiçl|i|fgfa, 
Itti  impose,  et  n*a  pas  plus  le  droit  de  iraqsljEiffirt  q^^.U 
cahier  des  charges  ne  le  loi  permet  . pas,  le  droit  qae^a.^-; 
cession  loi  donne,  qu'il  n*a  le  droit  de  se  décbaiW  .4^. 
obligations  que  le  cahier  des  chargés  loi  impose  ;  que,  par 
conséquent,  je  ne.  reconnallMi^.pes  comme  définitif  Tacte 
de  bail  interve^iii  entf;«  les  compagnies  du  canal,  le  chanta 
de  fer  et  la  grande  asseciation  des  liooilléres  ;  que  Je  ne  re- 
gardais point  comme  possible  de  mettre  ces  dent  voleade- 
eoinmnnic|itfftt  ^nl|o.  Jies.mains^  ^f^tu^  seule  (^pagnie; 
qoesl  cette.triinsaction,  qui  n'était  pas.ar rivée  h  son  terme, 
piii^pele  conseil  d'administration  avait*  Sfol délibéré,  et 
que  rassemblée. générale  pe  s'était  pas.,eiicqr|i  réwfe»- 
qoe  si  cette  transaction  arrivait  à  son  ,tf&rîi|^i,  elle  neserail 
valable  jiu^avec  l'auitcirjaation  du  Gouvernement,  et  qii)ao: 
ce  ^^i  cpncjipe  k  possession  de  la  doqble  vo|é  UW- 
port,  l|i  Gonvernement  était  disposé  à  la  refuser, 
e  Qstte  In^oiaeUoBi  n*i\  pas.abço.Ut  l>e  pséaploani  «ipasii 
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penser  que  1*  association  possédait  en  même  temps  le  cliemiQ 

de  fer.  Le  h^W  n'a  pas  été  raliCé  par  rassemblée  général^. 
Ln  compngnie  du  chemin  de  fer  el  In  compagnie bMÎUèfS 
sont  actiiellemenl  p^rfailement  distinctes. 

«  L'assemblée  générale  a,  si  je  ne  trompe,  ratifiée  la 
bail  du  canal  ;  mnis  le  Gouvernement  ne  Ta  pas  ratifié. 

«  En  présence  de  ces  faits,  snr  la  demande  du  conâ^'il  'gé- 
néral de  la  Loire,  qoi  souhaHaîl  qo*une  enquête  éclairai 
eoinpiélement  la  question,  j  ai  envojô  sur  les  lieux  un  des 
membres  les  plus  émincnis  du  conseil  général  des  mines. 

Je  vais  uieUre  sous  les  yeux  de  la  chambre  les  tiirniea 
du  pro^îramme  qui  lui  a  ùLé  tracé  pour  remplir  sa  nussion  :  • 

«  Art.  l*"^ — L  inspecteur  général  de  la  division  du  centre 
«  se  rendra  immédiatement  dans  ies  iti?par4emea|a 4la  Ja 
«*  Loire  el  du  iihùne. 

«  Sur  un  plan  général  du  bassin  houiller  de  la  Loire,  il 
.  «  fera  représenter,  d'une  part,  les  concessions  ou  portions 
«  de  concession  qui  sont  à  la  disposition  delà  société  des 
«  rr]iiics  de  la  Loire;  d'autre  pari,  les  concessions  ou  por- 
u  lions  de  concession  qui  sont  restées  en  detiors  de  ractiço 
u  de  cette  société. 

«  Il  s'enqucrra  de  tous  les  faits  qui  soul  à  considérer  dans 
«  l'état  actuel  des  choses;  il  se  concertera  avec  MM.  les 
tt  préfets  de  la  Loire  et  du  Uhône  ;  il  entendra  MM.  les 
H  maires  de  Lyon,  de  Saint-Etîenne  et  de  Rive  de-Gier» 
1^  ainsi  que  tous  les  tiers  intéressés  qui  pourront  av^ir 

•  des  observations  à  présenter  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  sa 
«mission;  puis,  après  avoir  consulté  MM.  les  ingénieurs 
a  des  mines  de  l'arrondissement  minëralogiqnc  do  Saint- 
«  Etienne,  il  nous  soumettra  un  rapport  dans  lequel  il  exft-> 
«  minera  :       ■  '  * 

•  1"  Si  les  coocessions  qui  n'appartiennent  point  à  la  so>* 

•  cieié  des  niines  de  la  Loire  peuvent,  à  raison  des  coodi- 
c  lions  d'exploitation  qui  leur  sont  propres,  se  soutenir, 
«  soit  isolément,  soit  en  groupant  à  leur  tour  les  intérêts 
f  qa'ellea  représentent,  sous  le  poids  de  la  concarrenoe  qae 

•  14  dite  société  s'apprè^  à  ^eur  faire  ; 

Si  ranlreprise  de  cette  iodéié  est  Hotte  aux  yenatide 
«  la  loi,  ed  UtA  qD*elle.conipiend  VexploltatleB  de  la  mr 
a  Jeure  partie  dei  coûeeisions  de  houille  instituées  dana  le 
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ir  bassin  ééU  Loire,  rexploîtalion  iu  caiial  dc  Ghror&  ét 
«  'f  eïté  dn  ctiemln  dé  fer  de  Saint-Etienne  H  lyon  ; 

N  3"  Quelles  conséquences,  en  la  supposant  Hrite  ,  celle 
<    «  entreprise  pcul  ovoir  relativement  à  la  producîion  de  la 

*  houille,  au  prix  de  vente  de  ce  coiiibusULle  sur  le  car- 
«  rcau  des  mines,  à  son  tronspori,  tant  par  le  canal  de  Gi- 
«  vors  que  par  ic  chemin  de  fer  do  Saint -Etienne  à  Lyon, 
a,  enfin,  relalivemcoi  à  la  condition  des  ouvriers  minenrs; 

0  Quelles  mesures,  dans  tous  les  cas,  il  convient  de 
t  pr<îndre  pour  assurer  l'aménagement  économique  des 
«  gtles  houîllers,  pour  garantir  de^  efTofs  du  monopole  les 
"  usines  et  les  marchés  que  ces  ^^iies  alimentent  de  liouilîo, 
a  enfin  pour  faire  maintenir  le  salaire  des  ouvriers  dans  un 
«  juste  rapport  avec  le  prix  de  vente  de  la  matière  ex- 
«  ploitéc  5  • 

'  «  5^Qaelles  mesures  aussi  seraieni  à  prendre  pour  em* 
f  pêcher  que  le  système  de  concentration  des  richesses 
«  houillères,  qui  pèse  déJA  sur  le  bassin  de  la  Loire,  lie 
^'s^étende  aux  autres  bassins  du  royaume,  n 

♦  •  La<îale  de  T  instruction  est  du  19  novembre  18^5,  quel- 
ques jours  après  le  traité  conctn  pour  Je  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne.  Quelque  temps  avant  cette  époque,  j'étais  à 
Lyon  ;  c'est  là  que  j'ai  .ijtpris  les  négociations  qui  avaient 
lieu  pour  ramodiatioM  du  chemin  de  fer  do  Saint-Etienne; 
et  immédiatement  après  mon  retour  à  Paris,  frappé  de  la 
gravité  de  ce  fait)  je  donnai  &  M,  Migneron  les  instructions 
d#i»l  Je  Tiens  de  donner  conuaissaDce  à  la  -Clninibre.  Vin» 
spe^teur  général  des  miftesa  prooèdA-à  l*eDqo6le:dont  je 
lui  avais  tracé  le  programme;  sa  mission  est  lermiAéet^i^ 
nttfto«;Oe  mQintBtla.iimière  maio  à  la  rédacUdn-dcf  son 

Ljbsi  iutfrpellaltoiis  que  le  ptéopinani  devaii  ni^a- 
llfWSlfff  Allant  délerniné^  ^cmnider  à  Tinspe^taur  général , 
ndn  f^as  son;  rapport  entier i^iuLn^élait  pas'enoorie>piôt,  et 
qui  ,  par  •son-  étendue .  ot-la  science  même  avec  Jaquelié-il 
sera  rédigé^  nécessite  encore  quel(]^e  tc^ps  pour  son  aclié->> 
fbDml:>4Dai»ià  lùi  dem^ander'les'  conetusionsdeîsdn  rap- 
port ;  je  vaîstés  mettre-tfDOS  leeyeux  de  \»i Chaaibse  i  - 
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%CoiicliisioTis  principales  du  ra (iporl  qui  sera  sùumis  itues- 
ii  sammftU  à  J/.  le  Mimsire  des  tramux  publics. 

•  1°  L  eoireprise  lie  la  conipagnic  des  mines  de  houîHc  de 
ia  Loire,  n'a  rien  d'illéjral  en  ce  qui  concerne  Icxploita- 

«  lion  des  vingl-cioq  concc&siuus  de  mines  de  houille  qu'elle 

«  |)OSsi'*de. 

w  "Néanmoins.  W  traite'»  en  vertu  diiquel  eilo  [lossèdela 
«  concessîon  rin  IVeuil  ne  peut  êlre  valable  qo'ant&nt  qoc 
«  la  société  :inonyme  qui  hn  a  transmis  cette  concession 
«  aura  été  .di^sf^ute  ou  modifiée  p^r  uno  ordonnance-  du 
«Ri.» 

«  2**  r.p  tr;iilé  par  lequel  roUe  compagnie  a  pris  à  bail 
a  l  exploitalion  du  canal  de  Giyors  no  peut  devenir  déâni- 
*«  Uf  qne  s'il  est  approuvé  par  le  Onu  viTiMnirnl  ;  * 

•  3*  Selon  qu'une  bonno  on  qu'une  mauvaise  dircclion 
«'seradonn<^e  f\  sof»  rnlrcprisi-.  In  compagnies  des  mines  de 
a  la  Loire  peut  faire  au  pays  ou  beaucoup  de  bien  iou  beau;- 
9  coup  de  mal  ;    '       '  '     '  *  ^ 

M  Dans  la  supposition  où  celle  compagnie  accéderail  aux 
4  condilioD*î  qni  vont  être  sp^'ciflros  ri-aprés,  je  pense  qu'il 
«  convient  quo  le  Gouverncineiil  tlonric  son  adhésion  au  ^ 
<•  trailô  (pli  concerne  la  mine  du  Treuil  et  à  celui  qu\  cjpu- 
«  cerne  le  cmal  di»  Tiivors  : 

«  5"  Condilions  prifK  i|)nles  de  l'ailhésion  du  Gouvprnc- 
«  ment  aux  trnitt's  tnt  nlioniiés  ci-dessos.       '  ^ 

a  La  Conii  n.nic  >c  mettrait  cii  mesure  de  sc.lransforjîny 

•  en  Société  anonyme.  ^  ' 
tt  Tl  serait  dit  dans  ses  statuts  :  * 

<ï  Que  le  conseil  d'adminislralion  sir^erait  Pari.s.  sauf 
u  à  déléguer  sur  les  lieux  une  commission  poui  la  gesljori 
a  de  l'entreprise;  •    '  *  ^ 

«  Qu'un  comfni>s{ure  du  Koi  sié(^erail  dans  ce  conseil;' 

*  «  Que  les  prix  do  venlc  de  la  l)ouiIle  ne  pourraient  Otre 
«  6lev6s  au-dessus  de  ce  qu'ils  é( aient  au  mois  de  noycmbro 
«  1845,  époque  de  la  formation  delà  Compa^Miie,  qiie  d'a- 
«  pré*»  une  décision  molivée  du  conseil  d'administration  ; 

t  Que  le  taux  du  salaire  de5  oufrlers  rte  pourra  pas  ^Ire 
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«  abaissé  au-dessous  de  ce  qu'il  était  à  la  mdme  époqoe, 

a  sans  une  décision  de  ce  conseil. 

t  6"  L'autorisation  royale  ne  serait  donnée  aux  ataluti 
a  de  la  Compagnie  que  sous  les  conditions  ci-après. 

a  La  Compagnie  exécuterait,  dans  les  coocessions  qu'elle 
0  possède,  (iMites  les  recherches  qui  lui  seraient  prescrites 

•  par  rAdminiMlraii^* 
«  Ëile  serait  tenue  : 

«  D'extraire  de  ses  mines,  ehaque  mois,  une  quantité  de 
«  bouille  é^ale  au  moins  à  celle  qu'elle  en  a  extraite  pen- 
<t  dant  le  mois  de  novembre  18^5,  et  qui  pourra,  si  l'Ad> 
«  ministralioo  l'exige^  être  augmentée  d'un dixièrai^ ehaque 

«  année; 

«  D'avoir  constamment  en  approvisionnement  sur  les 
<x  plâtres  (carreaux)  de  ses  mines,  ou  dans  les  magasins  où 
«  la  vente  s'opère^  le  produit  exi^ù  de  ctiacuo  de  ses  puits 
«  pendant  un  mois. 

«  La  houille  restée  sur  les  plâtres  ou  dans  les  magasins  à 
«  la  fin  du  mois,  en  sus  de  l'approvisionnement  exigé  par 
«  l'article  précédent,  pourrait  être  imputée  à  l'extraction 
€  du  mois  suivtinl,  mais  dans  le  cas  seulement  où  il  serait 
a  constaté  que  ce  n'est  point  par  suite  d'une  surélévation 

•  de  son  prix  qu'elle  est  restée  invendue. 

«  Un  rcgibUe  des  demandes  de  tiouille  serait  tenu  sur 
a  chaque  puits  ou  sur  chaque  magasin.  Il  devrait  être  sa- 
«  lisfait  4  ces  demandes  selon  leur  ordre  d'inscription. 

«  Les  prtk  de  renie  ans  coiisommatears  da  département 
e  de  Ja  Loire  ne  poarraiént  Jamais  dépasser  la,  moyenne 

•  ûéâpdi des  expèdltioiiB  foites  ao  dehors  do d^arlement, 
a  tfédoelion  faite  des  frais  de  transport* 

m  Enfin j  le  GooTernenïent  se  réserrerait  la  Hicalt^  d*iàn» 
é  ijolet  ràntorisation  (tonnée  aux  statuts^  dans  le  cas  où  il  se- 
A  raîit  rêeoiiDii,  par  une  enquête,  que  les  prix  de  Ja  liouiile 
c  ODi  été  abasiTeme.Dt  èierës,  de  manière  à  rendre  impos- 
«  stbM  l'exércice  d*iiiiè  on  de  plôsiears  des  indastries  qoi 
n  sont  àctoenèment  pratiquées  en  grand  dans  le  départe- 
)î  menIdelaLoire*,» 

i  J*ai  teoo  à  mettre  soos  lès  yeaz  de  la  €hambre,  dan^ 
Um  sés  détails»  ^inst^^clloli  à.lagoelle  fat  fait  projcéder 
lu  voola  que  lés  communications  ftissent  complètes,  et 
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c'eit  pÊit  9ê  mblff  qM  M  mcto  lootf  les  y  eui  de  la  Cbaihbre 
lA  ^ooneUnlofis  d*iw  rapport  <|oa  Jé  D'ai  pan  eneora  reçu, 
d'us  rapport  qtti  aara  diiciilé  par  !e  aonieit  des  iflinei;  ap- 
précié par  lé  GoQ^mwneot,  et  dODt  les  diaposUfooi,  fil  j 
a  lieo,  seront  soumises  au  eonseit  d'Etat 

t  Aiosi%  ja'pria  Is  Chambre  de  ne  pas  établir  ànè  diseoa- 
sloQ  aoUeipée  sur  quelques  uocs  des  dispositions  que  Je 
viens  d*aToir  l'boniteur  de  lai  lire. 

:  «  Ces'  disposfilions  soni  dans  na  rapport  qui  ik^  pas  en- 
dore  subi  rexaaMo  do  oonseil  des  *fblnes  et  du  Gooterne- 
aient^  et  dont  les  dtsposHioos  seront  oltèrieurcnient  apprè* 
déeSi  Je  n'ai  cité  ce  rapport  que  pour  établir  deirant  la 
Chambre  que^  depuis  le  eommencement  de  l'instracllOQ 
]«sqo*à  la  fl»,  toutes  les  personnes  compétentes  qui  ont  an- 
larllè  pour  donner  on  arls  sdr  cette  matière,  depuis  les 
pfélblsqoi  sont  sur  les  lieux  Josqo'à  celui  de  ses  membrea 
qui  ^  procédé  à  une  enquête  spéciale,  toutes  sont  uiianime' 
nent  d'avis  qac  lo  Gou?ernement  n'a  pas  le  potfroir  de 
'disioudre  rassocintion  dont  il  est  qocstlon. 

«  Yoilh  les  faits  :  maintenant  qu'y  a-t-il  à  faire  ?  La  si- 
tuation est-elle  sans  danger  ?  Le  monopole  ,  8*il  s'établit , 
s^il  pousse  è  l'abaissement  des  salaires  on  à  la  hausse  du 
prix  de  la  houilîe,  n'esl-il  pas  pour  notre  industrie  et  pour 
fa  sûreté  publique  un  dîîn«*pr  immense  et  menaçant  ?  Cela 
est  incontestable.  Si  le  ( ioiivcrnement  étnit  dé.';arm6,il 
faudrait  le  regretter  aniorement  ,  quant  an  passé  ;  i!  fau- 
drait y  porter  remède  ,  quant  è  Tavenir.  Si  le  Gouverne- 
ment est  armé,  quels  sont  les  pouvoirs  lé^'aux  qui  me  sont 
Denais?  quel  est  l'usage  que  j'en  peux  faire  ? 

fl  Le  préopinant  me  demande  de  sommer  l'association  do 
se  dissoudre. 

«  le  demanderai,  à  mon  tour,  quel  serait  le  résultat  do 
cette  sommation  ?  Le  GouYcrnement  adresse  nne  som- 
mation ,  il  n*^  est  pas  obéi  ;  que  doit  faire  le  Gouverne- 
meoi? 

«  H  y  a  des  sociétés ,  Messieurs  ,  que  le  (Gouvernement  a 
le  droit  et  le  devoir  de  dissoudre;  il  y  a  des  sociétés  illicites, 
te  GooTcrnement  les  dissout  parle  fait  et  par  la  loi,  il  les 
dissout  matériellement,  il  disperse  les  sociétés  et  ferme  les 
portes  du  lieu  de  leor  réunion;  persotme  ne  peut  rbrenir  ; 


^  3^)4  r.IlAMUKK  LES  DÉPUTÉS. 

^  .si  rpDQD  revient,  il  traduit  les  rôcalcili'anls  devant  les  tribu- 
naux,  ot  les  lois  pénales  sont  appliquées.  Demandez  auGoil- 
'  vcrncinent  de  dissoudre  une  pareille"  société,  le  Goaverne- 
^  ment  la  dissoudra,  car  non->^eutoeai  U  eoa    d«v0lr,  il  an 
a  auàsi  le  pouvoir, 

t  11  y  a  encore  d'autres  fiociélëâ  quû  Ji«  Gouyeraement 
..peut  dissoudre. 

a  Une  société  anonyme  existe  sous  dn  certaines  condi- 
tions ;  l'homologation  royale  lui  a  été  donnée  h  la  char^çe 
de  remplir  telle  cl  lelle  prescription,  de  donner  leilect  teïie 
garantie.  La  saciété  anonyme  viole  ses  statuts;  l'autorisa- 
lion  royale  est  retiré*^,  la  société  anonyme  est  dissoule.  La 
société  anonyme  avait  des  privilèges  comme  s  n  iété  ano- 
nyme; SCS  administrateurs  étaient  irresponsables  ,  il  n'y 
avdit  point  desolidarilé  entre  ses  nieaiijre^;  du  momeftt 
que  l'autorisation  royale  se  relire,  tous  les  privilège»  qui 
lui  étaient  allaihés  ^'évanouissent.  La  société  existe  en  tant 
que  société  civile  ou  couiinerciale  ;  elle  n'existe  plus  eii 
t.'iiit  i]ue  société  anonyme  ;  comme. société  anonyme,  elle 
esl  dissouie.  Le  (jouverBcment,  dans  ce  cas  ci,  a  le  droit,  n 
le  devoir  ,  a  le. pouvoir  de  dissoudre  la  société.  ' 

a  Mais  voici  une  société  civile  ;  elle  possède  plusieurs 
xoncessions,cIle  les  explQitosoas  «flte direction  unique.  Le 
Gouvernement  lui  ^  sompnaCiQtt'de  êe  dissoudre^  parce 
qu'il  la  trouve  JH^eof^ç^te  pour  la  sûreté  publique  ou  pour 
l'industrie  ;  elle  seùi^p  de  se  di^siçiM^i^»  'la  ikunande  i^^oh 
m'indique  ce  q^ue  (era'j.^  Qo«.verfiBipe|ftU  Lo  Qom»naâuM 
«a  t:ii  le.dro^l^dQ-  s'Iulijpdwire  ôvi^Aw  étoKlissemeiKs  te  la 
Wiété,  d'interdire  l^^pltidialipn  des,  puits,  d'empêSliiria 
.nt^opd  des  pr^^jiiifitt  siê  ci?^arger,ioMi6aiQid»leiif«ddre? 
Evidemment  non.  -.  'M 

«L^Goav^]ie|i^t{a*t-^l^l0,droit«^lle  somoiâtàoDBtélaiit 
p^slpbçic,  de  ,(r;|duirj0leç  jr^calpi(ran4s>d0T4Jiti  KefttiifaDMtii\ 
.potir  demander  .eon|re.em  rap|)lMi,atioikd«s.QeBjeaiiiei(  piBiki6i.t 
Qa'on  m'iDdiqôe  la  loi  pénale  dont  il  faudra  dediâodar 
^'application,  et  que  Jet  triMmi  ne  pooprtont  Uéfuser 
d>ppnqpen . ,  :  , 

\  :<  Vouloir  diisoudire  aiftè  ^smietiofi  ^mé  ihvHyM^A  M 
^ommaUpii ,  de  se  dissoudre  apcvve  nitttUoiipéiMle^  qutiÉl 
il  n,*Y  a  au  droit  dttG0UYpram0i)i««iiM»«.8amitie,«ia'4ch 
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mande  ee  qne  Tiot  le  remède  et  à  quoi  il  poorrait  unir. 
Je  demande,  si  le  Goofernement  avait  fait  la  aornination 
ifu'on  parait  désirer,  et  que  ]a  sommation  n*tit  pai  été 
obéie,  comment  il  aurait  conjuré  les  daogers  Iréa-sérfeos 
dont  i  iionorable  préopinant  se  préoccope  avec  raison^  dont 
le  Gouvernement  s  était  lu'^ieeapé  comme  Ini,  et  auquel* 
comme  lui,  je  cherche  un  remède  qoeje  crois  eii&ler« 

I  Oq  me  demande  si  je  sommerai  i  association  de  se  dis^ 
soodre.  le  ne  lui  adresserai  pas  celte  sommation,  parce  <|iie 
celte  sommation  pourrait  ne  pas  avoir  de  conséqueneet* 

•  Alais  est-ce  que  je  suis  désarmé?  Je  ne  le  crois  pas  ;  et 
qnela  Chambre  me  permette  de  revenir  ponr  quelques  mo- 
ments sur  cette  loi  de  1810,  loi  moins  imprévoyante  qu'on 
ne  le  dit  généralement,  el  dans  laquelle  ;ie  trouve  en  germe 
la  solution  de  la  difficulté. 

€  Que  dit,  en  efTet,  celle  loi  de  18i(^ ?  Qq*oo  peut  réanir 
plusieurs  concessions,  mais  que  ces  concessions  doiveill 
dire  séparément  et  activement eiploitées. 

c  C  est  Jâ,  c'est  dans  cette  faculté  d'un  c6lé,  c'est  dans 
cette  obli}?a(ion  de  Taulre,  que  réside  en  germe  la  double 
action  judiciaire  et  administrative  qui  est  le  droit  du  Gou- 
vernement et  la  garantie  de  la  société. 

c  Vous  pouvez  réunir  les  concessions,  tous  pouvez  pos- 
séder plusieurs  champs.  Mais,  quand  vous  réunissez  plu- 
sieurs champs,  il  vous  suffit  de  renverser  les  limites  pour 
fisireane  propriété  nouvelle  qui  absorbe,  ponr  ainsi  dire, 
en  elle,  toutes  les  propriétés  préexistantes  ;  et,  quand  v.oui^ 
avez  réuni.cet  propriétés  morcelées,  dont  voos  avez  fait  un 
tout, elles  ne  conservent  pas  leur  Individualité;  il  n'y  a 
qo*an  propriélaiiie,  qu'nne  propi IfUé,  :  et  ce  propriétaire 
fégit  sa  propriété ,  cùmm  nue  propriété  indîTiaei  mMqiaf, 
«f«a,imii  plctln«.fii.«iitièril3il»erjlè»  ,  .  , 

•  «  JL«a  eban^  laoMa  ,  9e  :4oiveiil  rien  à  peraeniqe.;' iaf 
i^bampsfiftiiiiis  ne  doivent  pas  pins  que  les  champs  Js^léai 
U  n'en  eal  pa9  de  mémeidorla  «nneenion  d*oiie  miiq^Lt 
namataiiaftd,'»^  roinjg.  quand  le  périmMc^/m  fléteipHli 
jai  «lia  àiiMMMesikm!  en  «si.  fid^,  form  nne  infii^V^y^ 
jqilljM'4pH  «tlaaêtrad^riiile  qo^.par  racHaa  (do  QpOfeiv 
Mment,  que  par  rinUrv^ii|io|i  llMt  ^m  m  »»• 
lit*  Proeit'F^rémux,  !• 
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ttftiftM  iwiiHi  fÉil»#iiè  les  ÉiiiMi  ilriBtf ,  «vpotlMftèM 

ÉMiw  a>ië»  lâ  lèrfHtotlmitortipt  ict^W  tee'rtat;  Jn^ali 

^  )|it<Jiw«im0mMiiiM<M^ isstitiée  ttK iinitf  imlif idbiiiiê 

D'êtes'^àV'lfc  propriéUitro  d'uar*8iQlcifii«lMifoli|i  6<mm 
diiii  l'tttemptoetlé  tdut>ihl'faeore*j  if  odv  Me*  lBiiii6k»vlé- 
mre  iltililnièuraiehafnpft  iiqlétii^iMli.  w'MièQl!|->tai 
llli  l»ff«priétatre  4e>ptef|eaf«  «oiiocHlaw|>iMB>i^M 
fliii  l^iôbligatioh  «l'ito  seul  QoÉcHsIcntnafre^  vdn  éwtà  ta* 
l9l«^|\ibU9iMMiifsa'cattlMioi|iii^ 

après  ovoir  permis  la  réunion  déliuoèilteflAoiisiiqttl  )piui( 

te«ni«i  Gim  ^hM  facHemati/  piMi  uMrmtm^eapMiiéarN 

législateur  de  181D  a  diôclafré  iroplloUdn«ot'^|lw  diaqilê 
«oiketefdti  ^BervcTlt  ion  it)divMa«llli,i«l  «qatelte  ctetait 
tlîe  lièrpëtiittteinatit  ekpIoiUe.  '  'n? 

'Ut^lialilMitM,  ptinotpe  établi,  qMU«  «et  te  double  dàm 
aéqoencc  judiciaire  adlnltiItlpatlNI '  filte'  eM  bien  (bcileà 
4MiitM;^elle  «st-è^obNgatiim  db  i  nmcesBiMM^iro'?  /^«st 
il'etptotjMr  aà  Kotmcf^é^eny  rie  ^olÉner  A  ià  omicessiiap'^ilii» 
Hfilè  Mémëatîè ipavr  «epa^  iA^liiétery  a eloo  lea  tcrmea  de 
lèi; ^e»:  beaoloa  Mb  le  ceveornmatien  èt  <éfi  ïm  sûraiè  p# 
%tKtti«i'A«8»l;>  qiMÉit  toi^'oonoeaitotRiaire  «  rèvlii  pUtèiaun 
«li^ée^sf hlM/f I  tr'd  fy«5  erne  aeQl»^ ebUgMÉeni d'«iidoitee;  ii e 
%ittëntd'ûbtii.m4idAtf'd>expkii«Effki41l'fl  «btetia  de  boo^ 

n  >tt  t«nb  d'l»kpY«iitM  aw^  Mos  fda  (yeloC»,  el  am 
•fm  ae^ivHé  samsaiuë.  On  dmtfarMe^Ofii  qaë  c^eeiq|ue  i'acii^ 
vite  suOisante  :  j'ai  déjà  të^méii:      OcktyWftémmt  en  eet 

2e.  n  emsi  k  Jtf^è  sbUYéHif  nettieflt,  dictatttHlÉIemeat  ;  et 
tëpa^fè^'dé  \^  1^  n%  paâi  éié^tipportOf!  él<eire  ne  doit 
J>ès  reir-^  mm  l'fnUéfh^  tfè  rp^at.  dans  ri&lérè!  de  l'iûi- 
tméhle,  dans  IMfïlèrêt  Hlêf  la  sècurilé  publique,  dans  t'inté'- 
HK'dëè'  ét^^es  mitH^re^,  fl  ftfu4'qu«'l<é  Goaverneitient  ûii 
fh^^^  Vé  ^H[iif  de  difie  'è  tl«  «dricesslonnalrè  de  rnin^  : 
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'   24  MARS  1846.     '  3if? 

le  Goufernertelit  ait  toujours  le  droit  de  dire  :  Vous  no  aa- 
li&failes  pas  aux  besoins  de  la  consounTinlion,  vous  îflqtïîp- 
t«  l'industrie,  vous  compromettez  la  sûreté  f  nldique;  l'ac-' 
tivité  de  votre  exploitation  n'est  pas  sudisintc  redoublez' 
d'activité;  et  s'il  ne  le  fait  pas,  quel  est  le  droit  de  l'Etal? - 
Ce  droit  terri(>le,  c'est  le  retrait  de       Commifsion,  r/estl 
la  destruction  d'une  faculté  dont  (in  alxise,  c'est  la  reprise 
de  la  propriété  entre  les  mains  du  propri(  tnire,  c'est  în  dA* 
volulion  de  cette  propriéiè  entre  des  mains  q[ui  la  feronl 
fructi&sn       '  •        *  ' 

«  Croyez-vous,  Messieurs,  qu'il  y  ait,  contre  !o  mono- 
poie,  des  dangers  duquel  je  me  prerxTnpe  nnlant  que  qui 
que  ce  soit,  croyez  vous  qu'il  y  ait  contre  le  monopole  nne 
arme  plus  puissante?  Comment?  Vous  pouvez  cfalndre 
qu'une  eompaanie  cesse  de  donner  à  son  exploitation  toute 
TactiTMè  nécessaire  pour  les  besorns  de  l'industrie,  enl  pré- 
sence de  ce  pouToir  absolu  dont  le  ^^nvefftemcnt  est  armé 
contre  elle,  al«rs  que  le  (jouvernemenl,  excité  par  \es 
plaintes  de  l'intlustrie,  pourrait  k  cliatpie  instant  venir  lui 
dire  :  Si  vous  ne  donnez  pas  à  votre  exfdoitafion  loule^ 
l'activité  requise,  vous  cesserez  d'Olre  roncessionnaire, 
et  le  retrait  de  commission  peut  être  opéré  par  un  acte 
de  rAdmuHstrnlion,  par  un  acte  qu'elle  rend,  non  pas  sou-^ 
Yerainemcnt,  il  est  vrai,  puisqu'il  y  a  contre  lui  reooura 
en  conseil  d'Etat»  mais,  enfin^  par  un  simple  acte  adminls-^i 
tratif?       •  •     '  i    -  :., 

'a  Quant  à  moi,  je  ne  comprends  pas,  adminlsIratlTeme^t^ê 
d0  gârMll^  p}us  fîorte,  plUÉ  élNilâite.  que  celle  qiHa  4té> 
è«rile«n  germé  état  1A  Mûé  iéia,  el  qui  a  été  développée^ 
danslalolde  lOTSi  '  -  /i  :      »      •     .      .  î 

a  Voilà  pour  ce  qui  oonfc^ef  Â<dMlilS^rfttf«h.  YeyoïiB  té^ 
quiconcer««1a  justice.    •        '       -  *  •  -  •    :  t 

.  W  Qu'est- ce  que  vous  craigt^ez?  La  coalition,  le  mono-"* 
^le?  Est-ce  le  monopole  ttiéoriqucmont,  abstractivement, 
eiilfti  même  ?  Dites-vous  qu'il  y  a  inconvénient  à  ce  que  ^ 
plusieurs  mines  soient  possédées  par  cette  société,  si  celte 
sdciélén^al)use  pas  du  privilège?  je  ne  pense  pas  que  per- 
sonne le  dise  dans  cette  Chambre.  Ce  que  votrt  tiriiignèifj^. 
éiquetbus  eraignez  a feé  raison,  c*est  que  'cêttè  sdèiélSè;* 
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n'ayant  pas  de  eoneurreaee  à  craindre  ponr  remploi  dei 
ouvriers,  n'ayant  pas  de  concurrence  à  craindre  poor  la 
vente  de  ses  prodails,  ne  soit  tenlée,  on  d'abatoaer  le.  prix 
du  salaire^ood'èlevor  le  prix  de  la  denrée»  et  nefeaseconrir 
à  l'Etat  le  double  dangar  de  troubler  la  .sùrelè  publique* 
par  des  exactions  exercées  sor  la  classe  oavrlére»  on  net 
eomprooietle  l'existence  de  Tiodestrle  par  des  exadioBa 
exercées  sur  cenx  dont  Tindostrie  a  besoin  de  benllle^ 

«  MesaieiirSi  est-ce  que  le  code  pénal  n'eiisleplM?  eat-ee. 
que  rart.  419  est  aboli?  est-ce  qn*ll  n'est  pins  applicsèle 
aux  cas  dont  il  s'agit? 

«  On  me  dil  :  SI  Tart  419  dn  code  pénal  existe,  powr*. 
quoi  ne  Tapptlque^t-on  pas?  On  ne  rapplique  pu  parce 
que,  dans  Télat  présent  des  faits,  les  personnes  «  qei  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale  est  confiée  ont  pensé  qn'Il  n'y 
avait  pas  lien,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  de  rappliquer. 

•  Gen*esl  pas  la  coalition  qui  est  le  fait  coupable;  le  fait 
coupable,  c'est  la  conséquence  de  la  coalition,  c'est  rabais- 
sement eieesaif,  abusif,  des  salaires,  pour  me  servir  des 
termes  mêmes  de  la  loi,  c'est  l'élévation  abusive  des  prix 
de  la  denrée*  Quand  il  n'y  a  pas  abaissement  abusif  d'une 
part  on  élévation  abusive  de  l'autre,  la  coalition  est  une  as^< 
aoclatlon,  et  la  loi  pénale  n'a  rien  à  y  voir.  Ainsi,  tant  que 
le  fait  coupable  ne  s'est  pas  réalisé,  il  n'y  a  pas  lien  à  rap*- 
plieallon  de  la  loi  pénale. 

«  On  me  parle  de  l'élévation  excessive  des  prix.  J'ai 
sous  les  yeux  le  tableau  des  prix  des  honilles  du  t)nssin  rie 
la  Loire,  de  1834  à  1844  inclusive  nu  ni.  Je  vois  qu  en  18  iâ, 
dans  la  région  de  Rivc-ile  Tiirr,  ia  moyenne  des  prix  est  de 
83centimes;la  moyenne,  en  i8'tV,  est  exactement  la  même:) 
Je  vois  que,  dans  la  réj:ion  de  Saint-Chamont,  en  1835,  le 
pris  est  de  69  cent.,  (  l  en  184^,  il  est  de  GO  cent.  ;  dans  la 
région  de  Saint-Elienne,  le  prix  est,  eu  1835,  de  C9cent  , 
et  en  1844,  de  7G  cent.  ;  le  prix  moyen  général  de  tout  le 
bassin, en  1835,  était  de  75  cent,,  et  en  184S  de  79c^Dt. 
I*a  différence  n'est  que  de  4  cent. 

t  Je  sais  que  des  magistrats  éminenls  uni  quelquefolg 
contesté  la  possibilité  de  l'application  de  l'art.  4l9  ;  ilscon-. 
Sidéraient  q^^Q,  daus  i  esj^ëce,  il  y  avait  une  assfl^Uoa 
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««k|Qe,  e*eit4-dire  on  moI  indlvido;  qo'!!  peut  t  «voir 
«MltUoQ  entre  plosieors  assoeiations ,  OMts  qu'il  07  a  pet 
4ecoalllioB  possible  daot  le  seio  d'une  aeoleasioeiatlon.  le 
ae  puia  partager  celte  opinion  ;  Je  ne  la  partage  pai ,  parce 
que  je  ne  perde  pas  de  tue  les  diapoallions  déjà  eitéei  de  la 
loi  de  1810  :  la  concesalon  est  an  être  moral  ;  elle  ne  peot 
être  conlîiaduc,  elle  ne  peot  être  abeorbée  dans  une  antre 
.eonceaiion»  lot  fût*elle  cooliguë;  même  dans  le  cas  de  réo* 
jiloo,  ces  deux  concessions  primitives  exisleot  :  c'est  la  Ja- 
.risprodenoe constante  du  conseil  des  mines,  c'est  la  prati- 
que constante  do  Gouferoement,  c'est  Je  lettre  de  l'esprit 
de  1810.  Il  y  a  autant  de  concessions  dans  rassocialion 
houiMére,  qu'il  y  a  eo  d'ordonnances  rendues  pour  leur  con« 
eesslon,  etsi  l'association  hooillére  aujourd'hui  abusait  de 
aa  situation  pour  abaisser  abusivement  le  prix  des  salaires, 
ou  pour  relever  le  prix  de  la  denrée,  elle  serait,  du  moins 
dans  mon  opinion,  c'est  une  question  dont  l'administration 
n'est  pas  juge  et  qu'elle  doit  renvoyer  aux  tribunaux,  elle 
aérait,  dans  mon  opinion,  en  nag:rant  d^lit  de  coalition. 

«  Voilà  donc,  Messieurs,  les  deux  ;^aranlies  (jue  la  légis- 
lation existante  fournit  au  Gouvernement.  Le  Gouverne- 
ment, si  une  associcition  houillère  n'exploite  pas  toutes  ses 
concessions,  inquiète  les  besoins  des  consommateurs,  met 
en  danger  la  santé  publique,  le  Gouvernement  peut  lui  re« 
tirer  ses  concessions.  De  plus,  si  une  association  houillère 
abuse  du  privilège  et  do  monopole,  l'art.  419  du  code  pé- 
nal lui  esl  applicable. 

M  Je  no  conçoit)  pas  de  plus  puissantes  garanties,  Ttine 
remise  à  l'Administration,  l'aotre  à  la  justice,  tootes  deux 
constituées  de  manière  à  conserver  les  intérêts  légitimes  de 
.riodusirie  et  fie  l'Etat. 

•  Ce  sont  là  deux  garanties  dont  le  Gouvernement  se  ser- 
virait au  beson.  Il  croit  que  les  armes  dont  on  lui  propose 

,de  se  servir  ne  sont  pas  lépales,  et  n'auraient  pas  la  puis- 
sance qu'on  leur  attribue.  On  lui  propose  un  mode  d'inlcr» 
TCntlon  que  la  loi  n  avoue  pas.  on  ne  lui  parie  pas  d*un 
mode  d  intervention  plus  eûicace  el  que  la  loi  avoue. 

•  £n  résumé.  Messieurs,  on  demande  quel  sera  le  mode 
d'intervention  du  Gouvernement  Son  mode  dMntervention 
est  tout  simple,  il  avertira  la  Compagnie.  31  la  Comp^ie 


Digitized  by  Google 


aie 


.dimawde  à  4p  BomieUiie  toi  réglas  des  soeiéUs  taïQWfmm, 
<ileiflmîn«ra  sielfo  sd^sMttet  à  des  règles  qui  eJoBtenlt  eoK 
faroolfes  géoèreles,  rééditent  dè  le  légi^tioii  i|w  Je  fie«B 
d*expUqeer,  lee  gsreiitieé  8f)^èoie1e8  et  plus  étroites  ?48eA- 
4aei^  de  m  itetets  ;  ^  eMe  l«i  deene  le  dreit  de  «vreefller 
toutes  .ses  déllbéretiooset  'loes  ses  eetes,  d*étre  sans  cesse 
•firéieflA  deee  son  eenseil^  de  prévenir  les  abos  et  de  lee 
peofiutvre  du  esolDS  ev  meencAl  «d  Hs  vlendrent  de  «élire. 

«  Avertissement  eTset  qae  le  mal  etlste,  répresstoii  éner» 
glqie  dàs  qde  le  mal  existera^  voilà  le  deroft  do  Goareraew 
sneiil»  et  e'esl  «m  detotr  qa*il  est  décidé  à  remplir.  • 

Vy  MBMBRS  (rooye  que  la  question  a  été  nettement  po- 
sée par  i'aulpnr  dos  intcrpollniions,  11  aoeoDtcstc  pas  Tei- 
posé  de  Ui  Ic^isiitlioti  lel  que  l'a  luit  M.  ic  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  .\iais  il  pi-^n-  v  qu'il  lui  est  pmrmis  dr;  donner 
aux  laits  historiques  uiieaulre  qualiiicalion  qui  le  conduira 
à  ci  auireà  conséquences.  Les  nn  in  es  ont  toujours  élé  (  nnsi- 
dêrées  winine  appartetiant  au  droit  domanial  :  sons  1  an- 
-cien  repifiii',  hIIï^s  icUn'ai^^nl  d;i  (iroit  r-égalicn.  liltorieure- 
«lent  on  a  recoîHiu  aux  ^loprietairt  >  în  faculté  d  exploita- 
iioo,  etla  loi  de  1810  les  a  môme  rendues  trans  nisMliIcs  n 
fCartnines  condili'^ns.  ^injj-i  le  dr<iit  d<»  souveraine)  c  avait  elo 
^pressémenl  resserve  ilam  i  i^ina  du  loc^islaleitr  de  pette 
Apoque,  et  la  loi  de  1838a  entendu  consacrer  lemême  prin- 
cipe. Le  rapporteur  de  cette  loi  a  coumerélefl  eonscquences 
diverses  qui  imposent  à  l'Etat  l'ohlisïatioii  do  conserver  son 
"droit  de  sou  ve ra  n  e  1 1\  L'oraidur  aj outera  q ue  le  décreti  m p  v  r  i  a  1 
im|!)Uqucla  prohibiUoii  départages  et  de  subdivisions  indé- 
finis. S'il  est  permis, par  l'art.  31,  de  reunir  plusieurs  conces- 
sions, l'Ktat,  par  Part.  29,  se  réser  ve  de  les  délimiter,  et,  en 
■fle>reportant  aux  d^'l^ats  qui  ont  précédé  la  proninlrration  du 
«décret,  on  voit  que  le  lé^^islatenr  était  vivement  frappé  des 
Ineonvériients  graves  que  pouvait  eotratoer  ia  réonion  dés 
aociélés  en  une  seule. 

T  a  question  a  apprécier  aujourd'hui  relie  de  sayoîr 
s'il  y  a  eu  abus,  si  l'on  est  sorti  des  conditions  déterminées 
par  le  eonlrat  primilif,  et  si,  pnr  Miite,  il  y  a  lieu  de  la  part 

i  Ktat,  à  rappheaiioQ  de  l'art.  49  qui  autorise  le  retrait 
de^leisencessioft.     •  .  '  •      '       ■        .    '  ■  ' 
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On  reconnattqne  Fassociation  estdangcrense,qu*ilyapé- 
ril,  mâts  ort  prétècfd  y}a^l0  n'a  fvas  «rti^e  ^roUiiiHane 

hausse  réelle  des  prix;  on  ajoute  que  le  Gonvernement 
n'est  pas  désarmé;  qu'aux  termes  âti  décret  do  i^t^,  il 
reste  matlre  d'exiger  rexploilaiion  complète  de  chaque 
houill^^  (^J4;^il(en  ^fi^f»  apiJW«*    pourrait  exercer  la 


i&cWté  ije  t)6urV^ft  Mré^ëîbercêè  tfo^  'darfsîé  cas  où  l'ex- 
ploitation serait  restrétnte^bù  'siisJÇenduo  de  manière  è  in^- 
quiéler  les  popalations.  C'est  précisément  contre  ces  re§> 

trictinnsquc  s'élève  l'orateur.  Il  se  rieut/Mioil  lui,  ^ue  Tex-' 
pîoi  talion  ne  soit  ni  restreinte  ni  suspendue^etque.pourlant, 
l'association  ait  produit  des  consèqucnces'1tinéstédri)âii8 
l'état  actuel  des  choses,  par  exemple,  eflè'^  déjé'arrténé  une 

hausse  de  plus  de  40  c.  sur  le  prix  des  charbons.  Et  quand 
on  sonjre  que  toutes  les  industries  des  bassins  du  Rhône,de 
In  Saône,  de  la  Franche-Comlô  et  de  la  Cfiampai^ne;  que 
toutes  les  mannfnclures  fondées  dans  cette  partie  de  la 
France,  existent  m  vue  des  approvisionnements  que  leur 
fournit  le  bassin  houiller  de  la  Loire,  il  semble  à  l'orateur 
que  l'on  doit  se  préoccuper  des  dangers  de  la  situation,  et 
qn'il  peut  y  avoir  lieu,  pour  le  Gouvernement,  d'user  de  ses 
pouvoirs.  Selnti  lui,  le  c  -  le  l'application  de  l'art.  se 
présente,  lorsque  les  conditions  primitives  de  la  concession 
ne  sont  pas  maintenues.  Dès  ii  présent,  il  y  a  péril  pour 
les  industries  engagées  dans  la  question,et  pour  les  classes 
ouvrières  par  suite  de  celte  hausse  qui  résulte  d'une  coali- 
tion ;  il  y  aurait  lieu,  par  conséquent,  d'appliquer  l'article 
4ld  du  code  pénal,  ou  au  moins,  comme  ces  sociétés  se 
sont  formées  en-dehors  des  conditions  des  délimitations 
primitives,  il  y  a  lieu,  de  la  part  de  l'Etat,  au  retrait  de  la 
concession.  L'orateur  ne  peut  considérer,  comme  pleine- 
ment satisfaisantes,  les  explications  données  par  M.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  ;  il  le  priera  d'aviser  au  moyen 
de  iiiettre  fin  à  une  situation  qu'il  répuLc  dangereuse,  et,  en 
cas  d  hésitalioii  de  la  part  du  Gouvernement,  il  déclare 
qu'il  serait  prêt  a  s'unir  à  ceui  de  ses  collègues  qui  vou-t 
draienl  user  de  1  initiative  parlementaire  pour  obvier  ag 
mal. 


Ministre,  cette 
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H9  cBAMiai  DU  DtrcT«é. 

La  Cbambre  eontioue  ia  di^ussion  à  demain. 

;     5lgii#  SâUZET,  Fréiidma, 

*   .  '        .  ■  •  » 

1$  Sécrétairê'Rédaeteur  p 
Signé  D.  Lao^aok. 
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PpiÉSlDENCE  M  BI.  SAUZET* 


.  Séarn  du  Mmrtâi  Stâ  Mon  4B4Û* 

*  r 

^  Le  procis-Terbal  de  la  séance  da  9%  est  la  et  adopté. 

M.  Maiiosi  demande  et  obtient  an  congé. 

V ordre  du  jour  e$t  la  suite  des  inlerpellaiions  au  sujet 
des  huuUières  de  la  Loire. 

Un  vbmbbb  rcRrette  qoe  dans  Toccasion  dont  11  s'agit 
11.  le  Ministre  des  irafani  pablics  ait  cru  devoir  réprimer 
et  non  pas  prérenir  l'associalion  à  qai  eette  inacliondu  Goa* 
mnemeot  laissait  toute  sa  liberté»  et  qoi  s'est  emparée  soc- 
eesiifeannide  toutes  les  coocessioos.  Pour  arriver  à  ce  but»  ' 
elle  a  en  recours  à  rémission  de  nombreuses  aciwns,  et  son 
capital  va  atteindre  la  somme  énorme  de  68,000,000  de 
ft'aocs.  Ces  actions,  qui  valaient  récemment  1,050  fr.,  soa| 
tombées  au  dessous  de  800  fr.  sur  l'anoonce  des  interpella- 
tioos;  mais  oui  doute  que  le  discours  prononcé  hier  par 
11.  le  Ministre  ne  les  fasse  remonter  au-dessus  de  1,000  fr. 
If.  le  Ministre  a  dit  qoe  s'il  y  avait  abus,  le  Goovernement 
déclarerait  qa*il  y  a  coalition,  et  qu'il  y  aurait  abus  si  le  prix 
de  ia  houille  haussaitd'uoe  manière  extraordinaire,  et,  pour 
proover  qn  U  ii*eo  était  pas  ainsi^  ii  a  cité  les  pris,  de  Ja 
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hooille  en  18^3  et  1844;  il  a  oublié  que  rassocfatioD  ne  date 
que  de  1845,  et  que,  depuis  eette  époque,  les  prix  ont  éprouvé 

■*"»^  tm^wmmm^  BkABMBn^A  ......  ... 

W  ItMHPB  «DHs^lQW*    *  -  •  -  -  ...  . 

L*oraieur  rappelle  ensuite  qae  le  conseil  général  des  ma- 
nufactures s'est  énergiqaement  prononcé  contre  cette  asso- 
ciation, et  que  toutes  les  populations  intéressées  ont  protesté 
contre  son  ét^bMf«^ept.  Il  cite  p|ij;|jj;a|iéreD)ent  la  délibé- 
ration du  eoiïsetl  eÂbniciîpal' de  la  ?illé  de  Lyon,  dont 
Toici  la  teneur  : 

Article  premier. 

«  M.  le  maire  suppliera  M.  le  Minisire  de  ragricalture  et 
du  commerce  de  faire  examiner  Tacle  constitutif  de  la  so- 
ciété delà  compagnie  des  mines  delà  Loire,  ainsi  que  les  opé- 
rations qui  ai  «man'enb^  et  ûBtUH  flkmmBb  par  qui  de 
droit  la  dissolution  de  cette  société  dans  le  cas  où  il  serait 
établi  que,  pour  cet  acte  ou  cette  opération,  toutes  les  condi- 
tions voulues  par  les  articles  20. 21 , 22, 23, 24, 25, 26. 27  et 
SB  du  Gode  de  commerce,  n'ont  pas  été  remplies. 

Art.  2. 

«  Que,  dans  le  cas  où  In  société  actuellement  existnntc  so 
poutvblr»ifl  devant  le  même  Ministre,  h  VclTei  d'obleulr  $a 
constitution  en  société  anonyme,  il  soit,  jusqu  e  pitis  ^nipte 
•infbfni^,  sursis  à  loule  (vd^onance  qui  })ouriail  urf^'anjser 

,   tlf.  le  matre  suppliera  ègalomont  M.  ie  Mînislre  des  (ra- 
;V&ux  publics  devouloir  l)ien  décider  promptemenl  In  fluuble 
*4ueilian  de  snvoir  si  les  actes  do  cojicflS8ion  ûcb  minns  de 
houille  de  ia  Loire,  accordés  par  le  GouyoraerneDl,  l'ont  ùXù 
daosia  pensée  de  donner  aux  concessionnaires  la  faculle  de 
créer  un  monopole  eo  ^e  réuftisaaol  tous,  ti  si  les  compa- 
goles  du  .câidUHn  de  iierdfiâaist> Etienne  et  du  canal  de  lUv6- 
de'Gier  ont  eu  le  droit  de  dispoger  d^s  concessions  qm  Iciir 
.ont  étô  faites  de  ces  voios  de  transport,  pour  oUinner  plus  de 
-rforce  aQ  ttoaofioto  cr^  par  les  coucei&ioiinaiies  de  aàimû» 
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Art  4. 

.^uto  dteuiraiie  «viaaraii  ralaïka  liraiipMçftlMiilill  mwt 
rau  fAtik  ï^i9  4a  raitt,  41949  Cada^i^Ml . 

Art.  ê, 

9  La  présente  dolilji'ralion  sera  donnée  en  communication 
ô  M.  le  préfet  du  lUione,  avec  prière  de  vouloir  bien  l'ap- 
puyer des  documents  quf^  ce  magistrat  a  dù  recoeîllir  sur  la 
question, lorsqu'il  administrait  le  département  de  la  Loire.i 

L'orateur  termine  en  exprimant  le  vœu  que  le  Gouverne- 
ment se  liAle  de  prévenir  les  conséquences  funestes  que  Tas- 
sociation  houillère  de  la  Loire  pourrait  avoir  pour  le  com- 
merce et  riiidu5tric.  11  demande,  en  particulier,  que  le  Gou- 
vernement se  refuse  à  donner  une  existence  légale  è  ce  mo- 
noj)olc,  en  radraellanl.à  se  coi>âtUuer  en  socicté  ai^on^me. 

•  • 

tJ*  aum  mum-ifl  ftti  m  Vattandait  paa4i  fait  |a 
4ïoof  aruMMl  to|ilaaar  a»M  la  oma^ala  at  téua  el^- 
i^HiMBl  lai  M^IUiiiaa  appréhatistOM  ^'il  Ml  aiilra^  Vas- 

•Mofa,  «ette  qoenioi  «^aal  paa  aiataalfeÉiaiit  doos  la  îla»- 
inaliiatftM.^aMIttlaira  d69ti«fiQX|MiM  lelMotoii^ 
dV'aomnieraa,  padr  laiiiMnilHi  ûb  Ii  lllMKè  ^mmarciala, 
la  Mlàfstre  dètlatérlèiir,  ^tfrle  naittlteD  du  blen-atfe 
général, -If;  la  llllnistfe  de  la  Justice,  pour  fappileaticm 
daaiols.  y  sotil  également  iMèraaiés.  G'eal  OM  ^ériUMa 
qoaatiati  d'Etat;  il  a'agtl  de  «avoir  si  plusieara  nMiaaa  da 

^iBito^ens  fhinçais  deftatidront  les  sujets  d^ua  manopote  at 

^aarom  llffés  è  sa  tn^.  Ce  déaardre  est  la  ptaa  ffand  de 
tous  eeai  qui,  par  Tesprit  de  maraDfïoleeieti  se  parant  daa 
dehors  de raspHtd^associëtion,  menaeent  rintèrél  fmhlic. 
€*eatl^actaparaméhtde  ^0  kilomètreé  de  coticessfon  ;  e'eit 

'fapprovîsionnemeat  eil  hoailles  dalters  delà  France;  )a 
disponibilité  dangereûse  des  salait-es  sur  90,090  odvrie^a 
de  tonte  espèce,  abandonnés  à  uBe  Gompa(^fe  pofssanté. 
On  objeete  qu'H  faut  se  mettre  en  gatfde  contre  la  prodiga- 
lité du  combustible  ;  c*est  selon  Tor atear^  le  langage  dès 
accapàteors  de  tout  lem^  praiaeleffra  Mbmé^cmtmÊmê 

-■«lïipaiil6li«lttê,*-*'*'"i  ■ 
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816  CHAHtn  m  hêtotèm. 

AoJoord*bDi,  abosant  d*ane  dispoiilion  delà  lof  de1838i 
Doe  poissante  société  a  absorbé  soiiante  concessions.  Il  y  a 
longtemps  que  les  intèrMi  menacés  par  elle  sont  en  récla- 
'■matlon,  mais  rien  n*a  été  fait  poor  etix  Poor  la  délëftio  de 
itf  Compaitnle,  on  dit  «pie  te  bassin  hootller  de  la  Loira  no 
contient  pas  plus  de  9.500,000.000  d'Iieclofiirf  a,  et  qoe  al 
Ton  contfnne,  comme  on  Tait  aujourd'hui,  à  en  extraire 
SO»000,000  par  an,  il  sera  épuisé  en  150  ans;  alors  lechauf- 
Age  et  la  naviKStion  à  vapeur  seraient  compromis.  Ifa 
[Compagnie,  réduisant  d'ailleurs  d*unc  manière  notable  lea 
l'frais  géoéraui,  peut  élever  le  salaire  de  l'ouvrier  et  abala* 
ser  le  prix  de  la  marchandise  ;  enfin,  rélévatloo  des  prix 
sera  combattue  par  la  concurrence  des  autres  Itassioa 
bouillers  et  des  houîUes  étrangères.  L*orateur  répondra  que 
ces  prix,  qui  dcvaienl  êlrc  abaissés,  se  sont  élevés  d'abord 
à  40  c,  par  le  seul  fait  de  rétablissement  de  la  Compagnie* 
£n  ce  qui  concerne  ramélioraiion  du  sort  dea  ouvriers,  Jl 
ne  croit  pas  à  ce  résultat,  malgré  le  senliment  qui  anime 
plusieurs  des  honorables  membres  de  la  Compagnie.  Il  cite 
je  bassin  d'Anzin,  où  les  concessions  étant  agglomérées,  le 
salaire  n'esâqucde  ifr.âOx.,  landisque.  dans  le  bassin da 
la  Luire,  où  doit  régner  une  véritable  concurrence,  le  sa- 
laire est  de  3  à  3  francs.  Quant  à  la  navigation  à  la  vapeur, 
sou  avenir  est  assuré  par  les  nombreux  basons,  non  encore 
esploilés, qui  exislcnldansdilTerentcs  parlies  de  la  Fronce. 
Relalivemenl  à  la  concurrence  des  autres  bassins  des 
bouilles  élrangèrcs,  Toraleur  fait  observer  que  le  transport 
d'une  tonne  è  120  kilomètres  élève  le  prix  de  1  Ir.  ^25  c, 
et  rend,  par  conséquent,  Ja  concurrence  impossible.  11  est 
donc  vrai  de  dire  que  ce  iiiouopolQAVBAaoa  l'ioduatrie,  sans 
pudeur  et  sans  jusiiricaiion. 

L'orateur  s'attache  en^uile  à  répondre  au  discours  pro- 
noncé hier  par  M.  le  Minislredes  travaux  publics.  Il  craint 
que  les  véritables  principes  de  la  législation  des  luioes 
n'aient  été  abandonnés  par  lui.  Il  s*agit  ici  d'une  propriété 
exceptionnelle,  ainsi  que  cela  a  été  établi  dès  1  origine,  par 
TAssemblée  conslituaoie)  sur  le  rapport  de  Mirabeau.  Les 
mines  ne  sont  point  propriété  personnelle  ;  elles  fout 
partie  du  domaine  inaliénable  de  la  nation.  Cette  doctrine 
est  favorable  jusqu'à  un  certain  point  k  1. agglomération  des 
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capitaox  et  des  forceâ  nécessaires  pour  exécuter  des  travaux 
fort  difllcileg  par  leur  nature,  mais  il  ne  prrniel  pas  que 
celte  ri'union  aille  jusqu  à  ronstiiuer  des  corps  dool  les  in-: 
térêls  sont  en  contradiction  avec  ceux  des  consommateurs; 
aussi,  dès  rori^ine,  or>  fixa  des  liniiles  au  nombre  des  ac-, 
lionnaires,  el  l'on  ordonna  que  Je  pèriinètrc  des  conslruc-, 
lions  ne  dépasserait  pas  G  lieues  carrées.  Celui  de  l'associa-' 
tion  houillière  est  bors  de  toute  proportion  avec  ce  rnaxi-« 
roum.  L'orateur  croit,  d'ailleurs,  que  le  Gouveroemcni  est 
suffisamment  armé  contre  les  difficultés  de  la  possession, 
La  loi  de  91  impose  la  division  des  charbonnages.  La  loi 
de  1810,  les  dispositions  du  code  civil  et  celles  du  codQ 
pispaU  coDtieooe^t  les  moyens  de  répraMloa  nécessaires. 
L'erreur  du  Miniatre  consiste  à  avoir  confondu  la  question, 
d'extraction  avec  celle  du  monopole  des  prli.  I^rsonne. 
D^est  inquiet  sur  la  première  ;  riolérèt  de  la  Compagnie 
suffira  pour  activer  les  travaux.  Il  n*en  est  pas  de  même  de 
la  SMonde  :  c*eai  U  ce  qui  excite  les  alarmes  des  consom^ 
mateqrs.  Le  Goorememenl  croit  qu'il  n  y  a  ponr  lui  qu'un 
moyen .  do  modérer  ces  prix  :  c*est  l'établissement  d'ua 
maximum*  Telles  sont  les  conclusions  de. Tin gén leur,  que 
le  Ministre  a  envoyé  étudier  la  question.  L'orateur  répond' 
que  cet  établissement  d'un  maximum  n'est  point  en  harmo^ 
nie  avec  l'esprit  de  notre  législation  ;  il  n'aurait  d*ailleurâ 
point  de.  bases  fixes  pour  cette  détermination.  Le  remède 
serait,  pire  que  le  mal»  et  tendrait  à  l'agisraver.'  Le  seul 
moy«o,  c'est  d'attaquer  l'association  comme  étant  un  mo* 
oopole,  de  Tattaquer  en  vertu  de  l'article  U9,  et  sous  i'in- 
spiralion  des  principes  qui  ont  didé  les  lois  de  01,  de  1810 
elde  1838.  On  craint  ,  que  cette  manière  d'axir  ne  noise  au 
développement  de  Tesprlt  d'association.  Maiç  est-ce  bieo^ 
l'esprit  d'association  que  Ton  a  en  ff^^ede  sol  dans  une  ^î- 
faire  de  êette  nature,  et  doit-on»  dans  tons  les  cas,  se  per.^ 
mettre  d'élever  ces  tentatives  Jusqu'à  un  point  qui  compro- 
mettrait l'cirlaifAee  de  popolailoos  entiém^Sans  voiAotr 
déverser  aucun  biftme  sur  aucune  des  personnes  qui  figui 
rent  dans  cette  association,  l'oraieor  fait  observer  que  les 
•  bonnes  inspirations  des  particuliers  disparaissent  forsqu*ll 
a*agltde8.Uitérêts  d'pn  corps  tout  entier*  .Ces, bonneq  In- 
tentioosi  d'idUe«rS|  no,  noi»  ni  béiFéditatm  ni  |t«imilMib 
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bles  atec  la  propriété  des  actions.  Une  élévation  de  10  cen-  • 
tlwes  dans  le  prix  des  houiffcs,  ôii  tJn  abaissement  de 
10 centimes  dans  le  salaire  d'oti  ouvrier,  augmenteraient* 
également  les  revenus  de  la  Compagnie.  11  peut  répondre'' 
que,  dans  un  temps  où  le  désir  du  gain  est  si  universel,  où- 
l'avidité  vn  jtlsf^a'à  la  passion,  on  ni!  résistera  paa  à  dei' 
tentations  de  coite  naffire.  L'orateur  cile  en  preuve  ce  qul^ 
s*est  passé  en  183i*  aux  mioésd'ADSin,  o\\,  apré«  des  débâts 
de  toute  nature  entre  la  CoMi^agnie  et  ses  ouvriers,  il  fut 
démontré  judiciairemenl  qttMl  festalt  h  celle-ci  des  béné- 
fices énormes,  tnônie  sans  l'aliaibsement  de  salaire  qu'ello' 
avait  vonlu  imposer.  ■       '  •  î  ' 

L  oralcur  termine  eù  demandant  si  c'est  bien  à  la  suîto 
de  la  Rèvoliilion  (Jui  s'est  accomplie  en  France,  qn'on  peut 
làissef  s'établir  cette  coalition  ,  et  tontes  celles  qui  se  pré* 
parent  autour  de  nous.  Le  sens  suprême  de  cette  RévoIO''' 
tinn  n'a  t-il  ims  clé  de  subdiviser  In  fortune  pnbliqué  mo*- 
btlîéfe  et  ininiobilière,  afin  que  par  raccessibilité  dé  toutes 
ces  parcelles,  les  citoyens  pussent ,  tour-à  tour,  s'èlcVer  à  la 
dii^ihin  de  propriétaires.  En  loK'Tanl  îe  monopole  qu'on  lui 
dénonce,  le  riouvernement  fait  précisément  le  contraire  dé 
ce  qu'a  voulu  la  Uévolulion  ;  il  fait  dévorer  les  pehles  for-"' 
tunes  par  les  grandes  ;  il  y  aura  d'un  côté  d'immenses  for-* 
tunes,  et,  de  l'autre  ,  d'immenses  misères,  C'est  la  conlfe** 
révolution  par  Parscnt,  c'est-à-dire  sans  courage,  sans  di- 
gnité«  et  par  le  moyeu  le  plus  honteux.  Il  faut  apporter  un 
remède  énergique  et  prompt  ft  ce  scandale.  Si  nous  rl!cu^' 
lions  devant  cette  tâche,  notre  siêdé  mériterait,  à  bort' 
droit,  d'être  appelé  le  Mècle  dë  Ta  boUfse  élite  Vagiotage: 
L'orateiir  toit'c^e,  paf  èe  langage ,  Il  se  fàit  de  ftombi^eiik 
et  puissante  ifttnemiSf  te«!s  celté  eotisldé^attoâ  n*«rrétenl^ 
pas  là  Chsnîlire:  Elle  ftrA  son  âevdlr  ;  c'est  éti  Minliière  k 

fàire  lë  sfeti.  *î   « 

'  ,    •      .  '  ,•  .1 

IL  liB  llttiâtMi  iiw  fliAYdinL  tv^Lies  m  Im  i^le,  et  eW 
IpiiaB  eo  eft!tarMi%* 

'  4liy  «i^liMa'itaèriiiitmdeiiievoiMtNM^f^ 
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Miecrilo  abiMimissaiit»  C'est  un  deroir  qd'il  à  éloqueiii^ 
ment  rempli.  Le  devoir  du  Gouvernement  est  de  sufreilleii 
le»  abus,  de  les  préi^enir  quand  il  le  peat^  de  les  réprimer 
quand  il  ne  peut  pas  les  prévenir,  mais  de  ne  â'ééarler  jact 
mais  de  la  mesure  que  la  légalité  lui  impoae.  - 

«  Le  devoir  du  Gouvernement  est  de  résister  envers  todà^ 
c<Mitrcle» abus  quand  ils  existent,  contra  deoH  qui  4eBMo4 
éent  h  répression  illégale  des  abus.     .    '  ' 

«  Le  préopinant  a  lait  appel  à  la  vigilance  du  Gouverna<< 
mént;  il  a  ikoaiieô  lai  abua  atu^  qm  la  Uoavarnament  4ei 
réprime.  '  '    '  ' 

Il  J'ai  écouté,  avec  loote  Tatiention  qU'ii  méritait*  le  dis- 
eours  du  préopinant  ;  je  n'y  ai  point  trouvé  de  remède  ao-* 
Ira  quaoaiui  duoi  le  Goaveraameot  a  aMioncè  qu'il  usa-i 

«  On  me  dit:  Prévenez  te  monopole,  dissolves  la  €Oiti|>a^ 
g«ie,  et  la  tnonoj^la  aera  détruit.  Intfiqttaa-a'nd  lei 
■io|«Da  f      ■  •   t  . 

«  Quelle  est  ia  force  du  Gouvernomont?  G'est  la  loi.  Ld 
Gouvernenjent  ne  commande  avec  autorité,  il  ne  presorH 
a^eo  suéoés  que  qnnnd  il  n  la  loi  à  l'appui  de  ses  comman- 
diamcnts  et  comme  sanction  de  ses  prescription^. 
'  «On  roproéheau  Gouvernementdc  ne  pas  seservlr  des  lois 
existantes  ;  yénumérerai  ensuite  quelles  sont  lès  lois  à  met- 
tre à  la  place.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  de  lois  autres  que  celles 
dont  ort  reproche  au  Gouvernement  de  ne  pas  se  servir,  et 
^ui  simt  eentibis  plus  puissantes  et  plus  énergl(jues  que  îti 
lïrtttédes  vtolénls  qu'ort  tient  nous  proposer?  î"'^) 

'  On  tne  dit:  Disâblv'ez  une  compagnie  dd  ttïOiioj^iHë, 
liiiars  t]ii(>në  èst  là  jpuiskahcë  dé.  dissolalioà  dont  lë  â^tiVe'^- 
ftbftïëHtcStWv^tiî  •  —  -'^1 

«  £st-ce  oae  les  membres  de  cette  association  seront  te^ 
n\&3^^é  y'iUparcff  à  hlioh' pôminâhdement?  £t^  s'ils  né  se 
tè]^arcnt  J)as,  od  ^tfiSlitdrUé  chargée  de  les  punir?  où  csjt 
U  X<À  p'én^të  qui  lés  concerné?  où  est  le  Iribundi  âuduë)  àh 
l^iitA  tféttatt(lei-  i''apt)Ucatlèti?  '      '  " 

9  ^.fte#fl»:m^iip.w8é46/#«#êMia^ 
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s*e8t  mis,  s'il  s'esl  permis  de  me  le  dire,  fort  à  1  aise  avec 
la  question  de  légalité.  ' 

«  Noos  sommes  soas  l'cuipire  de  la  loi  de  ISIO,  et  il 
monte  à  la  loi  de  1791. 

fl  Nous  sommes  sous  l'empire  du  code  de  >apoR>on,  et  il 
cite  Mirabeau.  Mais  ces  deux  lots  sont  exactement  le  con- 
traire Tune  de  i*Mii«.  Vous  venez  citer  (es  prescriptions 
do  la  loi  de  1791  et  définir  la  propriété  des  mioeâ  avec  soo 
texl«.         *  '         '  '  ' 

«  Coite  loi  a  été  abolie  par  Ja  loi  de  1810;  c'était  la  loi 
de  1810  qu  il  fallait  consulter.  i 

«  Vous  dites  que  la  propriété  des  mines  est  une  propriété 
exceptionneile  qui  ne  ressemble  à  aucune  autre;  que 
rtiomme  ne  l'a  pas  créée,  qu'il  la  lient  de  la  l'orlune  et  dti 
hasard,  et  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  le  piivilége  de 
la  propriété.  .  ' 

.  I»  Lisez  la  loi  de  1810  ,  elle  dit  précisément  le  contraire. 

«  Je  remets  les  termes  de  celle  loi  sous  ks  jeux  de  la 
Chambre;  ils  eiïaceront  riroprcssioo  des  éloquentes  paroles 
que  vous  venez  d'entendre  :  .     '  » 

«  L  acte  de  concession  donne  la  propriété  perpétuelle  de 
«  la  mine,  laquelle  est  dés  lors  dispouibic  et  transmissible 
n  comme  tous  autres  biens,  et  dont  on  ne  peut  Cire  expro- 
•  prié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formas  presprites  pour 
«  les  autres  propriétés.  »  -  , 
■  «  Voila  ce  que  la  loi  nous  dit  ;  la  loi  regarde  la  propriété 
des  mines  comme  une  propriété  de  droil  commun  qu'il 
faut  surveiller,  qui  a  ses  régies  parliculiùres,  sans  doute» 
ses  conditions  spéciales;  mais,  dés  que  ces  conditions  sont 
accomplies»  cette  propriété  a  le  même  droit  an  respect  di 
TAdminisi ration  que  loutcs  les  propriétés  qu'a  indiquées  Ip 
préopinant. 

•  Le  préopinant  disait  encore  qu'il  comprenait  une  con- 
cession comme  la  concession  d  Anzin  ;  que  c'était  là  une 
étendue  raisonnable  en  dedans  de  laquelle  Tindustrie  pou* 
valt  librement  s'eiercer  el  qui  ne  devait  pas  ealraîoer  de 
monopole.  , 

'«Que  le  préopinant  me  permette  de  lui  citer  deux  chif- 
fres. La  concession  d*Aozin  est  de  250  kilomètres  carrés.  lè 
bassin  de  la  JLoirea'en  a  que  213;  l'association  houillère 
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en  possède,  Je  crois,  150.  Yoos  voyez  que  la  comparaisoo 

n'est  pas  concluante,  et  que,  si  Vassociation  de  la  Lotre 
clamait  Tétendue  de  concession  que  le  prénpinanl  trouve 
sans  danger,  elle  aoraii  eocore  100  kiiomèlrea  à  deoMMiéof 

pour  elle. 

V  Mais  je  ne  viens  pas  à  cette  tribune  défendre  la  Compa- 
gnie houillère  de  la  Loire.  Je  trouve  l'extension  de  celte 
association  inutile  pour  une  meilleure  exploitation  des  mi- 
nes, je  la  trouve  inutile  pour  une  meilleure  conseryntion  dê 
la  richesse  minérale,  et  je  ne  la  trouve  pas  sans  danger. 

«  Je  sois  donc  loin  de  défendre  l'association  avec  l'exlen- 
sion  qu'elle  a  reçue.  Si  les  conseils  du  Gouvernement  étaient 
écoutés;  si  ce  qu'il  a  d*aclion  pouvait  faire  préva!(»ir  son 
avis,  cette  grande  association  se  fractionnerait  et  recevrait 
la  même  limite  que  les  bassins  géologiques  qu'elle  a  à  ex- 
ploiter. 

a  Mais,  s'il  ne  m'est  pas  permis  de  faire  ce  qu'on  me  de- 
mande, je  suis  armé  de  lois  suffisantes,  et,  si  les  abus  que 
l'on  craint  se  manifestaient,  je  pourrais  faire  légalement 
ce  qu*on  me  demande  aujourd  hui  de  faire  illégalement. 

«  En  effet,  personne  n*a  contesté  jusqu'ici  les  deux  prie-' 
cipes  que  j'ai  exposés  devant  ia  Chambre  :  la  propriété  des 
mines  est  une  propriété  comme  une  autre;  mais  elle  est 
soumise  ù  une  condition  :  c'est  que  la  reunion  de  deux  de 
ces  propriétés  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  l'obligation  de 
conserver  à  chaque  concession  son  activité  primitive. 

«  C  est  là,  qu'on  me  permette  de  le  dire,  la  première  et  la 
plus  puissante  des  garanties. 

«Vous  craignez  le  monopole;  mais  comment  le  monopole 
pourra-t-il  avoir  lieu?  Est-ce  par  la  suspension  ou  le  ra- 
lentissement de  l'extraction? 

e  Si  les  propriétaires  étaient  les  seuls  juges  de  l'activité 
à  donner  à  l'exploitation,  je  redouterais  le  monopole  ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  :  chaque  propriétaire  de  mine  est 
ténu  d'exploiter  sa  concession  ;  s'il  est  propriétaire  de 
plusieurs,  il  est  tenu  de  les  eiploiter  toutes;  le  Gouverne- 
ment est  juge  de  1  acUvilë  qu'il  faut  qu'il  donne  à  1  exploi- 
tation. 

ï  Ne  voyez-vous  pas  là  une  première,  j'ose  presque  dire 
misante  garantie  Gooire  les  abu«  que^oua  redoutes  ? 
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Qm^  voulez  vous  qMp  fsi^se  la  ooTTipagnie  ?  EHp  est  fércée, 
tD^is  fes  ;in>,  loua  ies  mois ,  tous  les  jouri^  oUe  est  forcée 
é'^xtreire  sens  (  ossi»  ;  le  Gouvernemonl  diti  H  y  a  ieis  be^ 
soins»  il  V  a  les  l>esoins  do  la  n^vi^aiion  ,  il  y  a  hsfi  besoins 
de  la  locoiiiotioii,  il  y  a  les  besoins  de  l'induslrie ,  il  y  aies 
Iresoias  de  »réolaira'4e  ;  tîrtirByes^  jusqu'à  ce  f|He  ces  besoins 
«oienl  salisfailb,  ei  ei4e  est  oëli;we  é  oLi'ir  ;  si  elle  n'obéit 
f)as,  elle  a  la  révocolion  de  la  concession  tVerriiôre  elle.  Ë4i 
îiien,  que  fora«t-eUe  <Se  -ses  èi-onilles  quanii  elle  les  aura  ex> 
trailee  ?  esl-ce  qee  v^us  «croyez  qu'tHIe  les  laissera  sur 
<5irre9u  de  ia  mine  V*  eét-ce  qu'elle  le  peal?  est-œ  tfue  la 
iperte  qu'eile  éprouverait -sur  les  intérêts  dtî  re  capital  in^- 
<prodoctif  ne  serait  pas  ceot  lois  pkii»4^r4iude  que  ne  pour*- 
rail  êlre  itt  himeikf*  qnVHe  letiBMi'Mr  ia  èWQKd  «tel  {>n& 
«^11  elle  pAf vieoéri^i  â  io^ôrer  ?       -  ' 

«  II  faut  juger  les  questions  commerciales  avec  1tt)d'À 

u  Vpû5  avez  un  producteur .  éoui  tous  mesurez  vous- 
piême  îftCÛvité  forcée;  Ji^  proj^yctcur  ne  Juge  pes  lui- 
mèiùe  de  Vétepdoeiie  ta  producliou  t  ij  n'a  pas  le  droit  de 

rdlre  :  •  Je  h'eibpîoierai  que  ta];it  delbiras,  je  n'emploierai 

.  que  lani  dé  capitaux ,  je  n'oj&yûfai  que  Itaot  de  puits  »  ïe 

,  ne. donnerai  «que  telle  acliyîté  4  mon  exploitation*  »  Il  j» 
derrière  luj  radminisfratiop  pub^que  qui  îui  dit,;  •  Ce 

,  n*est  Da$  »$»tz  :  les  b4i4i9i(na,  Âe  IfiL  .coi^oAnmation  demAn- 
dent  d  àvanUge,»  et  qui  metsea  i^refprjpiionMous  Jfa  ffM- 

,tion  suprême  de  la  rjèyxj^tiofQ.deiacoi^saion.iCra^ 
TOOS  alors  que  ce  producteur^  if  je  aîosi  à  vot|re4iscrétipD) 
par  U  nature  même  de  sa  prqpriéié  ^  abiuse  du  monopolje 

.,el  force  les  prix  quand  Jil  e^t  de  vendre  t  îe  di»  que, 
dans  t*ni$l,<4ce  j^on^nerci^le  dn  (P9.^^4oot  ^\ier».  on  ij^e 
tronvera  pas  nn  seii^  ^e)[|eqptf»le  d'une  b^sse  dç  prix  pro- 
duite auirenienl.  que  par  l/i  disproporUon  /entre  le^  hffii^ 

^^e  la  prodnctlon^)b^  jbiesQins.dç  la  çon^ôpina^on  » 
parle-rfl!teotiîi9emeat  calaôié  delà  production. 

•  Et  c'est  pour  cela  que  ^'indiquais  hier  à  la  ChamlA^ei- 
•cdwme      remède  qui  me  panais^H  déeisif  ^  la  lac*» 
dM j^iMali'iAirt  |>ar4â  loi  f^Êê^om^imM  retrai^ttilière 
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côt)cc^si<Mi ,  si  les  exploitations  n'étaient  pas  suffisamment 

actives. 

«  Mais,  ici,  je  rencontre  deax  objections  : 

•  Je  tiisais  qu'aux  termes  de  la  loi,  il  Taut  que  les  bcsf^ins 

d(»8fonsoTmnnte<îrs  soient  inquiétés  pour  que  le  retrait  d© 

ia^oncessiOD  puisse  être  effectvé. 

I  tlïk  orateur  disait  liier  :  •  Ou'ttttendeÎE'TOOS  doncYlcs 
eonsommaleurs  sonl  iréa-lnquieta  ;  par  conséquent,  retirejÉ 
les  eoncèssiiDns.  it' 

«  €ia  Joi  4)e  pftria  j^aa  des  fcmpM{todea  d*inla9iBaUAl^  des 
inquiétodes  morales,  des  alarmes  éloignées,  de  faits  prévin 
MnoprMi^^  la  lei«*a  pas^lAalJmpriMkuata  :  )a  loi 
pa^Ie^fiJbaÀoiASdasmsomnateiuttrèellê^ 
l'é^lem^  inquiétés  par  ia  ««wp^an <hi  ratantiMNWHnl 
tfe.Ianrodaction. 
.  c  Y  a-trtt  rien  de  pareil  ? 

«  Les  prix  ont  Jiaussé ,  disait-on  encore  ;  êi  ks  prix  m4 
iMOSSé,  ii  y  a  évideHimeot  coalition.» 

«  Mats  les()rix  peuvent  tiaussor  sans  coalition.  Esi^c  que, 
qoandil  y  a  une  grande  et  subite  dcniHu de  d'une  def^ret',  ii 
n'y  a  pas  une  hausse  qui  y  corresjioîuJ  La  dem^îndc  de  U 
houille  a  augmenté  dans  des  proportions  énoî  mes  :  tons  les 
objets  qui  se  fabriquent  avec  la  tionille  «Mat  haussé;  le  fi&r, 
<[ut  est  le  produit  de  la  houiile,  a  hausse  de  95  6  4U  p.  lOQ, 
Pourquoi  a-l-il  haussé?  Parce  qoo  la  demaffdc  a  «xtrOnie- 
ineot  augmcnU:.  Or,  est-ce  que  la  demande  du  fer  peut 
aagmonter  i^aiM  que  la  demande  do  la  houille  augmente? 
«est-ce  que  la  doB^ndc  de  la  bouille  pcul  auj7-mentCT  sans 
jque  les  (irix  s'élèrent  modérénMni  1  II  évideni  que  non:: 
•c  est  là  la  ^béorîe  coaiaterciile  ia  plas  siniplev  «doaC  les  ap*- 
plic.ilions  sont  ^urnalières.  La  proportion  «nere  la 
ffnande  et  la  production  est  la  mesure  du  prix.  L'augnicn- 
talion  de  la  demande,  quand  ia  production  a'a  pas  encore 
pu  la  suivre,  est  une  cause  de  hausse  inévitable.  Et  voilà 
Comment  (a  traoese  s>xplique  ici. 

-«(  L'attention  Un  OouvernemeifC  ^St  constamment  firée 
sur  tous  les  faits  de  cette  question.  Les  agents  quMl  a  sortes 
lienx,  ses  «gents  les  pfns  haut  pftacés,  le  tiennent  constam- 
ment informé    H  mardMe    œftte  ^clAiM  luarp^oi^tanlé. 
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i  Yoiito-voos  que  je  ineUe  toai  vos  yeox  te  que  m*èn 
eilTail>  le  11  teptembre  18tô,  M.  le  préfet  de  la  Lpire?  .; 

«  Le  préfet  de  la  Loke  est  un  des  adminiskrafteari  les 
plas  préoccupés  des  dangers  de  l'association  ;  car  c*est  sa 
correspondance  qui  a  la  première  éveillé  rattentljon  do  Gou- 
Ternement;  c*est  sa  correspondance  qni  lui  a  liDurniies 
renseignements  les  pins  précis,  . les  plus  sûrs^  sur  la  marche 
de  Tassociation  houillère;  c'est  lui  qui  a  témoigné  le  plus 
d'inquiétude  sur  les  dangers  que  pouvait  entraîner  arec 
elle  cette  grande  association* 

fl  Youles-Tous  savoir  ce  qu'il  pense  de  l'état  présent  des 
choses? 

<  Je  me  sois  plo  à  reconnaître  que,  Jnsqn^à  ce  Joar^  les 
€  associations  n'ont  point  prodoit  des  effets  regrettables  ; 
«mais  Je  sois  loin  d'en  condore»  vm»  le  savez,  qn'll  n'y  a 
«  rien  à  redooter  pour  ravenir.le  pense,  ao  contraire,  etc.  > 

•  Le  Gouvernement  est  convaincu  de  deux  choses  :  il  est 
convaincu  que  l'association,  avec  l'extensipn  qu'elle  a  prise, 
est  un  danger  véritable;  il  est  convaincu  qjae  la  législation, 
teUe  qu'elle  a  été  fsite,  telle  qu'il  est  impossible  de  là  chan- 
ger poor  le  passé,  pour  les  feits  accomplis,  ne  permet  point 
Ile  dissoudre  cette  association* 

a  Quel  est  donc  le  devoir  do  Gonvemement?  De  la  8ur«> 
veiller  constamment,  de  l'avertir  sans  cesse,  d'éclalrei'lobs 
aes  actes,  et  quaod  il  se  trouve  armé  de  deox  dispositions 
de  loi  dont  Tmie  permet,  non  pat  seolement  de  la  dissoudre, 
mais  de  la  déposséder  ;  dont  Taotre  permet,  non  pu  seule* 
ment  de  la  déposséderi  mais  de  la  traduire  devant  les  tri- 
bunaux,-son  devoir  est  d'attendre  le  arment  précis  où 
Tabos  sera  constafté,  tout  en  la  tenant  constamment  en  sa 
présence,  sous  la  menaoe,  pour  ainsi  dire,  de  cee  deux  gran- 
te  mesores  admimstnatives  et  Judiciaires.  .  . 
.  ff  YoHà  la  législatioo  telle  qu'elle  existe;  voilà  l'osage 
qne  le  Gouvernement  en  compte  ftlire.  » 

Un  meubbe  craint  que  les  moyens  indiqués  par  M., le 
Ministre  des  travaux  publics  ne  soient  insuffisants  par  leor 
exagération  même.  La  spoliation  légale  et  la  poorsolteen 
vertu  du  code  pénal,  lorsque  l'association  aura  produit 
quelques  abu^,  ce  8on(  là.  de  ces  armes  vloieoles  dqnt  oa 
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redoute  de  se  servir;  il  y  a  un  moyen  beaucoup  plus  sim- 
ple; Tassociation  ne  prul  pas  rester  à  l'étut  de  société  ci- 
vilequi  est  trop  dangereux  pour  ses  membres.  Elle  deman- 
dera au  Gouvernement  i'aulorisalion  de  se  constituer  en 
société  anonyme,  et  cette  autorisation  devra  ôtre  refusée 
comme  contraire  à  Tcsprit  général  de  la  législation  sur  les 
mines. 

L'orateur  entre  en<;n{te  dans  Texposition  des  dommages 
que  porterait  dans  toutes  les  parties  de  la  France  le  mo- 
nopole qu*on  se  propose  d'établir  ;  les  trois  quarts  du  pro* 
du  il  des  mines  de  la  Loire  se  consomment  dans  le  bassin 
même»  et  la  concurrence  des  autres  bassins  ne  peut  pas  se 
faire  sentir  Jusque  là. 

« 

L'orateur  pense  aussi  qu'il  serait  nécessaire  de  compléter 
la  législation  sur  les  mines  Lorsque  la  loi  de  1810  fut  ren- 
due, le  législateur  était  préoccupé  des  inconvénienis  qui 
résuUernient  du  trop  peu  d'étendue  de  certaines  conces- 
sions; mais  ii  ne  pouvait  avoir  aucune  prévision  du  dejjré 
abusif,  auquel  la  concentration  pourrait  ^tre  portée^etde 
même  qu'il  ordonna  alors  que  les  concessions  ne  pourraient 
être  subdivisées  sans  Tantorisation  du  Gouvernement,  il  y 
auraitiieu  d'ordonner  aujourd'hui  que  plusieurs  concessions 
ne  pourraient  être  réunies  en  une  seule  exploitation  qu'a- 
vec l'assentiment  de  l'autorité.  L'orateur  croit  d'ailleurs 
qu'il  importe  de  surveiller  de  près  Pesprit  d  association  ; 
enfermé  dans  de  certaines  limites,  son  action  est  bienfai- 
sante, et  quand  il  les  dépasse,  elle  devient  tyrannique.  Il  est 
indispensable qne  le  Gouvernement  prenne  une  deterinina- 
tion  ;  jusque  là,  l'orateur  ne  pourra  que  blâmer  la  tolérance 
qWil  accorde  à  l'association  de  la  Loire* 

'  ,  Uh  SBooiri»  vBMBax  m  partage  pas  la  confiance  de  H.  le 
Ministre  des  travaux  publics  dans  l*efiicacité  des  remèdes 
qu'il  a  indiqués  au  danger  qa'il  signale  ;  il  y  a  deux  moyens 
pour  «mener  le  bas  prix  des  bouilles  :  le  bon  marché  de 
Textractioo  et  la  coneorrence  d«  l*expSoitatîon.  La  distribu- 
'tieitt  dés  eouMsstoos  feites  depuis  ISSO^da'tts  le  baksin  de 
isLdiré,  ii*atM>llitéf6  bevrease.  La  dlflslen  a  été  poussée 
"^sqn'à  fiSMéd,  et  ir^r  a  dos  eoueesslons  qai  ne  eompren- 
^nenlpttr  |)lB»de  Asbeetariss^te  nombre  total  siestélèté 
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exptoiUtînn»  âTeoir  comproml».  Toii&lea  ioiérwé»  et  k( 
conseil  mi»fMc^>4A  S«iat-£iienoe  ool  élevé  deg  pblutil^ 
Qt  il  b'cst  foriDù  alors  qael(Dics  aggloméralioDs  qui  oiput  |)dra« 
duil  Uc  bons  effets,  nwlis  la  spécuia(lQii  s'eatbieul6t  en|Ml-« 
^  4c  ce  Tait)  et  Ta  porlé.4i'état  dont  «a  m  ptoUtf  «i^oijir-*^ 
d'hoL  M.  le  Ministre  des  travaui  publies  veut  forcar 
compagnie  ù  exploiter  toutes  Jes  CQUcessigo^  qu  elle  a  r«a* 
nies  ;  ce  serait  continuer  Ja  mauvaise  extraction.  D'un  autf^ 
c^té,  il  veut  accorder  une  autorisation  à  la  société  aooof* 
me  ;  ce  serait  fiîre  disparaître  la  concurrence  des  explotti^ 
tions.  L'orateur  pensé  que  le  Gouvernement  doit  refuser 
l'autorisation  à  la  société  anonyme.  Toutes  les  garanti^ 
seront  vaincs  el  illusoires.  Il  demande  seulement  que  la 
question  ne  soit  portée  devant  le  conseil  â*£tat  que  lors- 
qitll  sera  au  complet,  mais  non  à  l'époque  dès  Taesnces; 

Lk  mhmdrb  i)ut  d  provoque  le^  interpellations  dit  qu'il 
ne  voudrait  pfis  que  ce  silenco  fût  considéré  comme  une 
atllirsioii  :mj\  principes  qui  odL  été  soutenus,  il  le  voudrait 
d'sulanl  m  ims  (|u  après  ces  poryles  il  est  moins  rassuré 
qn';ni|)a;  ;!\ aiit  mji  les  (isog^ps  qo'il  R  siffnalés;  il  avait  in* 
dtqué  (!fM]\  (  oii^t-quences  principah-s  qui  dovaiunt  résullor 
de  l'assiof  lalion,  l'élévaliua  des  prix  de  la  houille  et  rabais- 
sement du  prix  des  salaires.  Le  seul  moyen  pr<^sente  par 
ringéuieor,  c'ost  quo  le  prix  de  la  hnuillo  ne  jinurra  ôtfc 
élevé  sans  auiorisation  do  conseil  d  aditiini8tratioo  de  la 
coitipai^nie;  c'est  une  garantie  que  bien  etrtainement  la 
Chambre  ne  trouveri)  pas  suillsafite  On  dit  aussi  que,  une 
iois  la  compagBle  auoiiyn^e  iuitorisée,  le  Gouvernement  se 
réserve  de  révoquer  l'autorisation,  si  le  prix  de  la  houille 
a  été  élevé  de  manière  à  rendre  impossible  l'exercice  d'une 
ou  deux  industries.  L'orateur  ne  peut  considérer  de  tels  ar- 
guments comme  sérieux.  M.  le  Minfstre  a  parlé  aussi  de 
Papplication  possible  de  Vart.  419  du  code  pénal. 

L'orateur  répondra  que  l'association  est  en  état  ftagf^t 
decoalitioD  depuis  deux  ans,  et  qu'on  n'a  pas  eu  recours  à 
cet  article,  il  en  sera  de,  in6«io  de  raiticle  ^9  de  ta  loi  de 
t810,  qui  donue  au  Gouvernement  If  droit  de  retirer  les 
rnaffliisifins  iSi  sau  ûa  manTaiss  aKJiikiÉÉalÉaA>idia£iiM.aAtft 
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que  ce  soiU  là  des  n^ojcns  e^tr^a^s  auxqiiels  il  0^  (oft 
diiïirilo  d'nvoir  recours,  surtout  lorsque  les  coriipaRniea 
CoiupleiU  dans  Irur  sein  ui^  ^r^nd  r^nubre  de  [jersonues 
puttsfiaoies,  ainsà  quo  c'est  le  cas  pour  rolles  dont  il  s'a- 
git. On  p€*il  citer  ea  exe niiilc  ce  qui  arrive  sur  le  chemin 
de  fer  de  Saiot-Etieinie  où  ia  vje  des  voyageuFs  ost  cnnli- 
nuoilemet:^!  en  danger,  soit  par  suite  d(?  ia  coiislruciion  dç 
çecheiaio,  soii  par  suiW  de  la  manière  doQt  il  est  exploité. 
Les  accidents  s'y  succèdent  chaque  jour,  et  jusqu  â  ce  ino- 
ment,  on  n  a  \m  ol»tciùr  aucune  mesure  à  c^t  éiçnrd.  JLo 
Gouveraemetil  uCst  cependant  point  désannr,  mais  le  cré- 
dit des  membres  d«  la  ('ompauoie  n  sijlli  pour  enipêchei 
l'AdminisUation  d(»  [»r<>nUre  aucuna  détermination  U  iant 
à  îa  nécessité  de  l'autopisation  pour  la  consliluliua  de  la 
société  auonyine,  l'orateur  ne  MUirait  voir  la  une  véritable 
garantie.  Le  iii\.Jit  d'accorder  ou  de  refuser  une  iJvilorisalion 
apparVient,  uu  Gouveruenienl,  11  est  vrai  que  le  conseil 
d'Etat  doit  être  consulte  ;  mais  le  Gouvernenienl  n'est  pa^ 
obligé  de- dé|(écor  à  ^^es  avi^,  et  il  Iqi  est  «i>ri>'è  (j^li^sieurs 
foi}^4«^  $'efè,  éloi^sner.  Tout  réceiMweï^^  encpres  \\  a  mai*»f.Çû^i4 
4aafl  le$;f^tai^ts  0u  e^t*min  cte  fof  d«  Xoura  à  Nayti^  mol* 
gré  ravift  du  c«n^U,  ^acl.i^ufe  qui  SMUprimait  k  (ra^^emqnV 
%coor4é attx  adwiui^lF^ufs.  L'(VKi\mir  a  lo  droit  de  cru^^t 
dfe  qu  il  en  de  M\^)m  fiow  Vaa5opiatM>n  hOMïM^Q  ^ 
lu  LQire^  Pana  tqus  lof  oasi^  il  at]M:«  vampU  ton  devok  oo,  «h 
gMlant  le  dangec  ^iib  Gbawbre  et  au  GoiiMCffl^ent** 

M.  Li^  MiNisfRB  DES  TRAtAox  BUBUC8  réj^onll  éu  ces 

blift,  l'amalf  ti^tsiil,Yr«  ^  ^If  ri^dmi  4^  UkdMIIip^ci 

«W*  W  cjf.dwwiïdre  V^^KH^tM^o  <|ai  ooomi^  l,>itentûW(^ 
la  Chambre,  et  il  faut  biea  qae  la  législation  actu^jte  9^ 

rtW»^W*î4^««*^?^  c|uÂ  Où»  gpsjii  j^xdq^  .H'Ji9|f  J«h 
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vertu  de  laquelle  rassociaUon  peut  être  dis8oa(e«  o'a  pas 
encore  été  découverte. 

«  J'ajoute  que,  loin  de  reconnaître  que  le  Gouvernement 
était  impuissant,  j'ai  essayé  de  démontrer  a  la  Chambre  que 
le  Gouvernement  était  ariiié  ;  j'ai  trouvé  d'abord  une  pre- 
mière garantie  dans  ce  drdit  sp«^ciaî  que  le  Gouvernement 
possède  à  l'égard  des  producteurs  de  houille,  qui  est  de  les 
forcer  à  produire.  Forcer  à  produire,  c'est  forcer  à  vendre  ; 
forcer  à  vendre,  c'est  empêcher  la  hausse  do  prix.  Je  ne  con- 
nais rien  de  plus  élémentaire  en  matière  commerciale. 

•  J*ai ajouté  que.  si  le  droit  du  Gouvernement  était  mé- 
connu, le  Gouvernentient  avait  une  garantie  dans  la  dépos- 
session légale  dont  on  veut  frapper  les  concessionnaires. 

0  J'ai  ajouté,  enfin,  qu'après  cette  garantie  administra- 
tive existait  une  garantie  pénale  dans  Tapplication  possible 
de  l'art.  419  du  code  pénal.  J'ai  donc  été  bien  loin  de  dire 
que  le  Gouvernement  était  impuissant:  j'ai  dit,  ao  coo* 
traire,  que  le  Gouvernement  était  armé. 

«  On  a  discuté  prématurément  les  statuts  de  la  société 
anonyme.  La  compagnie  houillère  n'a  pas  encore  demandé 
à  se  former  en  société  anonyme,  je  ne  sache  pas  que  mon 
collègue,  le  Ministre  du  commerce,  soit  saisi  d  une  demande 
à  cet  égard  :  j'aurai  mon  avis  à  donner  quand  cette  deujande 
sera  formée,  et  je  suis  loin  de  reconnaître  qu'on  puisse  au- 
toriser comme  société  anonyme  la  société  civile  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui.  Le  Goavemement  alors ,  aidé  des  lu- 
mières du  conseil  d*£tat,  anra  onp  grande  question  à  exa* 
miner  :  il  aura  à  voir  s'il  Vaot  mieux  abandonner  la  société 
cirile  à  son  existence  légale  mais  non  sorveillée,  on  s*il  est 
possible  de  trooyer  dans  des  conditions  spéciales  de  ses 
italiils  les  garanties  suffisantes  pour  qu'il  soft  possible  de 
régotariser  son  existence.  Cette  question»  ce  n*est  pas  mol 
qui  la  pose ,  c'est  le  conseil  municipal  de  Saint-Etienne 
qui  Ta  posée  le  premier.  Le  conseil  municipal,  dans  sa  dé- 
libération de  iSikj  que  je  peut  mettre  sons  les  yeux  de  la 
Chambre,  a  demandé  ao  Giouvemément  de  dissoudre  ou  de 
régulariser  la  société  en  examinant  la  question  de  régufa^' 
risation. 

'  t  Le  préopinant  a  dit  que,  quelles  que  dissent  les  garan-' 
ties  que  rintervention  du  conseil  d*£tat  peut  offrir  dan^ 
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l*examen  de  cette  question,  ces  garanties  n'étaient  pas  ab- 
solues, puisque  le  Gonvernemeot  pouvait  $*érarier  de  TaTla 
do  conseil  d'£t«t« 

t  Cela.  Messieurs, ést  élémentaire.  Dans  le  GouverneibeDt 
représenlatif ,  ce  D'est  pas  le  conseil  d^Etat^  c*c5t  te  Gon- 
Ternement  qui  administre  :  le  Gouvernement  aeol  est  res- 
ponsable. Il  serait  donc  injuste  de  lui  contester  sa  liberté  ; 
el  il  ne  oon?leBi  pu,  à  mou  avis,  de  venir  reprocher  au 
GonTernement  de  ne  pas  suivre  en  tout  et  toujours  les  avis 
da  conseil  d*£tat,  quand  on  entend  conserver  pour  soi, 
comme  on  en  a  le  droit  et  le  privilè^,  rirresponsabilîië, 
et  quand  on  invoque,  comme  on  en  a  encore  le  droit*  la 
responsabilité  ministérielle.  § 

Un  MEMBiE  fait  observer  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  de 
l'art.  4l9  du  ('ode  pénal  toutes  les  fois  que  la  hausse  ou  la 
baisse  des  marchandises  a  été  auaoucee  parla  réunion  de  âes 
principaux  déteuleuf  s. 

Un  OKUXiÉHE  MEMBBB,  sprès  avoif  cxposé  les  dangers  et 
Tabus  du  principe  d'association  ,  termine  en  disant  qa*U 
importe  que  ce  débat  ait  un  résultat  utile ,  et  il  annonce 
qu'il  déposera  une  proposition ,  ayant  pour .  objet  de 
donner  au  Gouvernement,  les  moyens.  dj9  s'opposer  à  la 
constitution  d*^n  pareil  monopole.  . 

"  IJpf  TBOisiÈME  MFMRîiE  ssisit  cettc  occasion  d'attirer  l'at- 
tention du  Gouvernefuenl  sur  la  nécessité  de  compléter  la 
législation  de  la  police  des  chemins  de  fer;  il  en  avait  déjà 
entretenu  la  Chambre  à  Toccasion  de  l'accident  arrivé  sur 
le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  et  de  récroulement  du 
Vîaduc  do  Barentin  Un  nouvel  accident  est  arrivé  sur  le 
cheniin  de  fer  de  Rouen.  L'orateur  signale  à  l'attention  de  la 
Chambre  et  du  Gouvernement  :  !•  le  danger  des  convois 
spéciaux  auxquels  on  ne  devrait  recourir  que  dans  des 
circonstances  rares  et  pour  des  objets  importants  ;  2"  a 
nécessité  de  mettre  la  police  des  chemins  de  fer  dans  les 
mains  du  Gouvernement  au  lieu  de  l'abandonner  aux  agents 
des  compagnies  ;  3"  l'Inefflcacité  des  peines  actuellement 
prononcées  par  la  loi  qui  se  borne  à  l'emprisonnement  et 
à  de  faibles  amendes.  Ces  peines  sont  toujours  supportées 
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par  dçs  $alar^é§  ij  y  aurail  avantage  à  los  re^p.pîaccr  paf 
^6;  folles  CG^(ia(n^^t^ons  pécaniairc^  ^4,"  enfin  v|ç  (lancer 
qu'il  y  a  à  permettre  Texploilalion  des  chçp^^du  (çjç  ùc^e^^ 
les  travaux  ii  oïkt  pas  encorç  Hé  reços. 

L'orateur  s'élèvç  contre  la  tendance qai  porte  les  hommes 
politiques  à  entrer  dans  dc§  çpmçayjnies  oU  leur  crédit  en- 
trave l'action. du  Guuveroeme^t, 

en  tertness 

a  Messieurs ,  il  y  a  à  distinguer  entre  la  construction  et 
Texploitation  des  chemins  de  fer. 

«J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  ,  à  \'orcasion 
de  récrouiement  du  viaduc  de  Barcntin  ,  qu'en  ce  qui  con- 
•eroe  la  flQrYtilianoe:d«s  (miyoim  des  oomufaiiMiii .  k  fi«u- 
««raeineDl  n'a  pei^t-étro  pas  sapouYoiir  suiDsaimeitt  liiett 
Mini;  i'ai  rap#elô  à  kkiCbai^bra  que,  dani  ktt  biMlaiiTO  à 
la  police  des  chemins  de  fer  ,  telle  que  je  l'avais  pvéamléaL^ 
il  y  avait  un  Ulre  parlietilier  qui  avait  peur  ot»Jet  d'ériger 
èà  contmention  U  matlaçon  des'  tratîtux  oïl  Mth^&étton^ 
derttiahtersde  ettarg^sdânslàcroiistrtfetldii  dès'cliémhis  <fe  ftff.! 

'  €  Le  préopinàht  in*ff  engagé  tooUà-llîettre  à  demander'à 
ïftCbaiiAre  ane  dr^pi^sHImi  f|dï  réCabltt  ce  qui  ttWaitpas 
été  adèpcfr  Ans  h  loi-  sur  h  polfee  des  bhèmlns  de  fer .  1er 
oe  préseoterai  pas  ooe  lof  st^iéciàfé/értcPibbpàréHflikaifle 
miklf  4i(  4imiaDdQraÂ  k  la  C^tia^rc»^  c^a^  l^,  prçnMëF^  ^iKPs- 
^lo^  ipc  CQiioeiS9iqi^de  çlpeipjn^ de  Tec  k  vkmp  compagqM),t 
4*iff|P0(MÙrQ  uflc  dispositif  4#p^  «i^^ef  dc^  çl^fg^s  quij 
4M^Use>.II|le^«  \^  pquvoU  do  svr,veilii^ce  d^  I>dqf)i9#i 
^Uqi).,  ç^Ufli  dliipasi^iQ^  rf^pt«d^U^(  ewsqile  a^n^jf 
(AUf  les  fvUM^i^  4e  P^cge^;  WÇç^ir^5 

rapp^U^rai  4  W  Ç^ull^re^^î^      4^p^^|oql(  fk:Jl9 
<|DMt  iH^c^Ji^j^  p!^i|  ràpreiri^iie»  ^    l>  fP(^P9$^  i^i^Kl^^^ 

f  M  pr^Qpiaai^l  pe^  qqe,  qu^pd  ^1  aociAeniaor 
iM  6liçn|\i^.<ta  ljBr,^eUM^  PeU9Ci(te«(^  pçQ99ioiiQ4  par  1% 
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•  If  lie  troBipo  ;  et  s'il  «yait  bien  Vf  lire  ParL  \9i 

de  la  loi  sur  I»  poUte  des  chemios  do  fer,  il  y  aurait  f» 
quv  des  peinea  sévères  ,  trèB-sapérieares  à  celles  ^oiioa^ 
eées  dans  des  ca»  analogues  par  d'autres  luis  péaales,  ont 
été  ptODOficéM^teflÉ  TOUS  savez  que,  daoa  k  législation  or* 
dHiaire,  rimprtid«M»  ^ui  oaase  nm  blManfo  eat  punie  do 
àmÊOL  mois  au  plaa  d^priaaaneaioiit,  de  Iffoia  moiftà  deu« 
ana  quand  la  mort  s'en  esl  seftvifu 

w  L'article  19,  dans  om  oii  TaoeideAl  a  ooeasttniié  la 
iMri*  proDonoe  une  peliwfltifai  molaà  alaq  ans  et  «ne 
«mldeé^  aOQ  fv»  à  8g06Q  flr.EI^  afin  qu'il  wly  ait  pa»  de 
contestation  pour  qualifier  le  fait  qui  a  occaaioMé  liidé^ 
ylafal>le  aoçideqt ,  l'^rt^  19  a  employé  les  termes  Us  plus 
gjfei^raai^  et  ks  B^Qft4;oin|iréluHi8i(9  possible»;  il  punit  la 
ipi(to4^çi»c  I  Vimpcvdepçe  t  KinML^iiQia  »  U  «égligeace^ 
n«olNMffiAiQ»  ^  règlement*  CQsm^  vou»  la  voyez , 
loi  H  fil  j^eafl  qit^,  danf  iOM/tiNe  f  i  gf aye .  loua  leç 
d«a(^  4«y«l«njt  #ir«  atriçtmttpfc  ol^iervè;  ei  plApéa  sq^s 
One  aanelion  sévère ,  que  rinàttention  même,  8i  elfe  p^* 
\V9t^i  la.  m,o.rt  ^  sabit  des  pçiniss  que  i^q9  lois  ne  ré&Qfvent 
ordinairèment'  q<i*k  des  actes  coupables  par  rintentlon  au- 
Uni  quHls  soD^  (toq^mageahlcs  par  te  fait.  < 

«  Quani  aot  pelnA  péctiniaires  dont  a  parlô  le  prôopt^ 
nant,  et  qui  ont  en  effet  ane  grande  efilcaeité  »  ces  peiaéi 
^eohfalr^ès'sôiit  t>rottonéée8,  en  premier  ffeo;  parla  loi 
filhiaté,  applfqdèM^èU'Mcbnâ  Hett  pHtHà  répraiilbif  ifi^ 
ear,  eomme  ? ods  le  sa?c«;  Iv  comfiiiffDte  aiirelfItonMikit  réi«* 
pwmM&éêÈèÊW$0ÊÊÊ^  el  IMi  iimiÉgi»taiÉiÉli,.aii  Mde 

'  ieltoralP-aM»  quftn  a»  q«l  ctnaaraa  la  iê»iwili«fcpè 
'«il^hilalMr  péMe»  daaaliaadttaf  <a;tp  i»lalM»*tfaa.é 
IhlWfuaDi  fcpi^Miit  il«i«BàMtieiÉaiit4Biiifcàra«tiMi 
4a  tairalMMt^onr  1«  mnrailiMMvdaft  flliHiri«i  éa  In. 
L'étd  pff4saBl»:te  elMiai  aal  à  lai ellto  «la  aaïaai,  LaCkMUr 
veroenent  n'a  â*actloD  qu'en  vertu  d»  rjglewwti  4i 
»oU^  m9l9liM^4Hlil»'ml>  4*aptoH4«  la,  nwr  ilt  «as- 

.iktclpalg,  qui  «a  «qi^Miii«(kAiié»qtiie  par  1«^  peina  4^|r 
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S99  CHAHBM  MS  DtVéTÉS. 

peines  bien  plus  graves  comme  saDction  d'un  règlement 
d'administration  publique.  Ce  règlement  est  soumis  ù  la 
discussion  du  conseil  d  ELat;  il  a  pour  objet  de  donner  au 
GouTenienienl  une  autorité  qui  lui  [uanque.  J'e^pére  quQ 
les  délibérations  du  conseil  d'Etat  eonûrmeront  et  complé- 
teront ,  s'il  en  est  besoin,  ce  quele  GouverDement  propose, 
et  qu  alors,  armé  de  dispositions  désormais  efficaces  pour 
la  surveillance  des  clieunns  de  fer  ,  il  pourra  luiposer  aux 
compagnies  des  pri-cautions  que  ,  j'aime  h  le  reconnaître  , 
elles  prennent  presque  toujours  ,  mais  qu  elles  prendront 
encore  plus  quand  elles  seront  placées  âous  Tempire  d'une 
loi  plus  sévère. 

«  Puisque  le  préopinant  a  parlé  do  déplorable  accident 
qui  vient  d'arriver  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen,  je  dois 
dire  que  cet  accident  n'est  dià  ni  à  un  vice  de  construction, 
ni  au  vice  des  règlements;  le  chemin  est  en  parfait  état 
dans  l'endroit  oii  l'accident  est  arrivé  ;  1'^  roL'lement  est 
précis ,  et  s'il  eijt  été  observé  ,  le  malheur  élait  impos- 
sible. '  .  • 

«  D'après  tous  les  rapports  qui  me  sont  parvenus,  la  faute 
est  aux  agents  ;  une  instruction  judiciaire  est  commencée , 
et  si  elle  contirme  les  rapports  que  J'ai  reçus,  les  agents 
seront  punis. 

<  L^.p^éopinantjpae  dei^iande  s'il  est  rr|ti;qjQ9.Ie  ç^ieiiim 
de.9iOiieii.iiit  .ét0,Quyeft  &  la  ciirpiiietion  ,  .^core  bicia  qaé 
iga  travaux  yepu^nt  pàf  été  réf us. .  •  . 

i:.cLaXpmiiiiBiloo  filiaiiKée  <ia  vériatir  tes ^tf «faux  la»  a 
vérifiés  avec  solo,  comme*  €eUaif^Qi.Tf6iit.d»)Vérifi«r:eeai 
•é^ebBmindefera'OrléaDft  àTpova.  l«»€ofQiiliafioii  4aehe- 
iDindeferde  Ronèn  avait  6i|lriBièiuilMii|iiem9all'«ris^4iie 
ee'Chemla  poQvàlt  ftlreîoiiv«i:<aiA  aaoiis:4ao9er  .pour,  la 
jftrelè  poblifiÉei  G^l/ausai  'IWla  qae  je  ivieinride  recevoir 
éela  GbmiDiaaioa'  qdi  a  examiné  4<i  tnivaua-  dn  diemin 
dX)rléaf»a'à Xoura.  i»  :v¥   .        .       .  . 

Mais  autre  chose  est  Tautorisation  qui  permet  d'exploi- 
ter un  chemin,  autre  chose  est  la  réception  ^MSflilifive.  Les 

travaux  peuvent  ne  faire  courir  aucun  danger  à  la  sûreté 

publique,  et  cependant  ils  peuvent  laisser  à  désirer  sous  le 
point  de  vue  de  l'art  et  d'un  complet  achèvement.  Si  la  ré- 
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cepHoi»  des  trsTaax  pour  Tooferlora  â*on  ebemin  ne  pou- 
vait avoir  lieu  que  lorsque  la  récepttoti  «MfVUlve  aarait 
possible»  le  public  serait  quelquefois  privé»  pendant  de 
toegoes  années,  4e-la  Jeois^•fie  d'une  voie  néeessaire.  Du 
momeni  que  la  sûreté  publique  ne  court  aucun  danger,  il  y 
attrait  un  trés*grand  Ineonvi^nietit  à  empêcher  l'onveriare 
d'un  cheMindefer,  i^areer que  dto  travaux  accessoires  n*ont 
pas  reçu  tous  les  perfectionneuienU  que  le  cahier  des 
charges  permet  d'exiger* 

«  Des  réserves  doivent  être  Faites  dans  l'intérêt  de  l'Etat 
pour  la  complète  exécution  et  pour  le  perfeclionneuicotdeg 
travaux  En  ce  sens,  la  réception  dcfimlive  n'a  pas  lica. 
Mais  1  autorisation  d*0ttYrir  est  donnée,  et  l'expioitalion 
peut  commencer. 

i  C'est  ce  qui  arrive  pour  toutes  les  voies  de  communi- 
cation. 

«  La  Chambre  serait  surprise  peut-être  d'apprendre  que 
des  canaux,  dont  ie  public  est  en  possession  depuis  vingt 
ans,  et  dont  la  concession  va  expirer,  ne  sont  pas  encore 
en  état  d'être  définitivement  reçus.  Les  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Rouen  ne  sont  pas  etuore  di  liiiitivement  reçus; 
la  compagnie  se  met  en  mesure  d'obtenir  cette  réception. 

•  liais  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  Touverture  a  été 
autorisée  avant  que,  sous  le  point  de  vue  de  la  sécurité  pu- 
blique, les  travaux  aient  été  examinés  et  provisoirement 
reçus.  9 

Le  ntioniiAifT  répond  que>  bien  loin  de  vouloir  créer  des 
embarras  à  radmloistralion,  il  s^est  proposé  au  contraire 
d*alder  son  action  ;  il  est  convaincu  que  la  Chambre  est 
prête  à  accorder  au  Gouvernement  tons  Ijss  moyens  qu'il 
demandera  pour  atteindre  le  but  qui  est  indiqué. 

M.  LB  Président  annonce  que,  personne  ne  demandant 
plus  la  parole  sur  la  question  principale  qui  a  fait  l'objet 
des  interpellations,  ce  débat  est  terminé,  et  la  Chambre  re- 
prend son  ordre  du  Jour. 


GUÉÉHI  Mi  uMlUlJlft 
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liltMiilif»  des  ]>épu^. 

SESSION  1846. 

BAPPÛRT 

nom  de    X^mmiuionJ^  chargée  d'exofniiier  le  pro» 
.|el  dfémJenéàtU  4  ouvrir  ov  ÊÊmUire  âeÀ'^iaériew 
tm  erêdii  exiran^mi^àre  êi,êuppiéme»iiake  ie  4niM 
ceni  ndlie  francs  pour  iecours  aux  hospices,  bureaux 
'     charUé  et  insUiuiiom  de  bienfaisance^ 


Messiburs, 

Le  crédit  de  297,000,  inscrit  au  chapitre  20  du 
budget  de  l'intérieur  sous  le  titre  de  «  secours  aux 
host>ices,  bureaux  de  charité  et  insbtiitions  de  bien» 

faisancc  •  suilil,  à  graii<rpcine,  dans  les  temps  ordi- 
naires* aux  bèsoiiis  de  ces  élablissements.  Depuis 
•  .   ♦     '  •     •       •   '  >       .*  • 

*  Celte  Commission  est  composée  de  MM.  Ro^^cr,  Chasles, 
Lauraas(de  la  Drôine),  Kichonddes  brus,  David  (des  Deux- 


quelques  années,  la  Chambre  a  reconnu  la  néces- 
sité dej*augmenler  par  des  allocations  ejLiraordi'- 
naîres. 

Mais  les  circonstances  ne  furent  jamais  aussi  im- 
périeuses qu'aujourd'hui: quatre annéesde  récolles 
mauvaises  sur  presque  tous  lespoinis  de  la  France, 
la  slngnalion  commerciale  qui  s'e^t  manilestée  cet 
hiver»  les  souffrances  plus,  étendues  des  départe- 
ments pyrénéens  et  du  Centre,  qui  trouvent  leur 
nourriturè  presque  exclusive  dans  les  pommes  de 
terre,  tout  concourt  pour  grossir  la  masse  des  be* 
soins  d'une  grande  partie  du  pays. 

Rassuré  sur  Talimentatiou  générale  de  ia  France 
pendant  les  mois  qui  restent  à  passer  ayant  la  pro* 
chaîne  récolte*  le  Gouvernement  s'est  particulière- 
ment préoccupé  des  souffrances  locales* 

Le  crédit  normal  porté  au  budget  a  été  épuisé  au 
profit  des  départements  dont  les  nécessites  étaient, 
à  la  fois»  plus  imminentes  et  plus  grandes;  56  ont 
reçu  des  secours  plus  ou  moins  considérables,  mais 
tous  insuffisants.  Il  reste  a  venir  en  aide  à  ceux  qui 
n*ont  rien  obtenu  et  à  ceux  dont  les  misères  récla* 
ment  davantage. 

Lfis  faibles  allocations  accordées  aux  divers  éta- 
blissements de  bienfaisance,  à  titre  de  secours  ou 
d*encou|^gement|  produisent  Je  plus  grand  bien^ 
soit  directement,  soit  en  encourageant  la  chariié 
purliculière.  C'est  ua  champ  qu'il  sufl  l  au  Gouver- 
nement de  féconder  pour  lui  faire  rendre  les  pro- 
duits les  plus  considérables.  La  Gliamlire  se  fclici- 
jtera  avecnous  des  succès  chaque  jour  plus  grands 
•qui  sont  .obtenus* 

La  justice  qui  a  présidé  à  la  première  distribu- 
tion du  fonds  ordinaire  porté  au  budget ,  sera , 
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pour  la  Chambre,  comme  elle  Ta  été  pour  la  Com- 
mission ,  une  garantie  assurée  de  rimparlîatité  qui 
dirige  seule  l'Adminislration ,  quand  elle  fera  la 
part  du  nouveau  secours  de  300^003  fr.  que  nous  . 
vous  pro|;osons,  à  1  unanimité,  de  lui  accorder. 
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PROJET  DE  LOI. 

-  ♦ 

Article  premier. 

■ 

Il  esl  ooTerl  aa  Mtnislre  de  llnlérieiir»  sur  les 

fonds  du  budget  de  Texercice  i840,  un  crédit  ex- 
traordinaire (1(3  i  roi  S  cent  mille  francs  (300,000  fr.), 
coHimesuppiéiutidi  à  la  sonnne  de  297,000  francs 
inscriieau  chapitre  xx,  Secours  aux  hospices ,  bu- 
reaux de  charité  et  institutions  de  bienfaisaoce* 

Art.  2. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la 
présente  loi,  au  moyen  des  ressources  accordées 

par  la  loi  de  iinances  dn  19  juillet  iSio,  pour  les 

besoins  de  l'exercice  1840. 
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Châmbre  dés  Uépulés. 

SfifiUON  184«. 

* 

DÉVELOPPEMENTS 

PROPOSITION 

5tir  /à  eanverêiofi  deê  rentèt  i  pour  400^ 

PAR  m»  DE  SiliUT-PBlEST» 


fiéaaet  da  i  Man  1146. 

Messieurs,  * 


des  renier  ;  ce  soni  lli  tlefe  t^iie^lîon*  JïiRéèi  pâr  elle, 
tranchées  par  qualrô  de  ses  Vdl^,  et  stit  tesqè^hes^ 
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vernement.  Le  seul  point  auquef  je  veuille  in*aUa- 
cher  est  aussi  le  seul  qui  doive  la  préoccuper  on  ce 
moment  :  la  conversion  est-elle  opportune? 

Et  d*abord,  je  me  demande  quelles  sont  les 
conditions  désirables  pour  le  succès  d'une  grande 
mesure  financière,  telle  qu'une  conversion.  A  mon 
avis,  ces  conditions  peuvent  se  réduire  à  trois:  si- 
tuation politique  paisible^  crédit  public  élevé ,  ca- 
pitaux abondants. 

Examinons  rapidemeni  si  Tune  d'elles  manque 
è  l'époque  actuelle  ;  et  puis  nous  réfuterons  l'ob- 
jerlion  spéciale  tirée  de  la  silualion  où  se  trouve 
actuellement  la  place  de  Paris. 

Un  mot  me  suffira  sur  la  question  politique.  Ja- 
mais» depuis  trente  ans,  la  France  n'a  jout  d'un 
câlme  intérieur  plus  profond  que  celui  qui  règne 
aujourd'hui ,  et  jamais  ses  relations  extérieures 
n'ont  été  plus  pacifiques. 

Je  ne  pense  pas,^  Messieurs,  que  les  événements 
qui  sont  venus  agiter  tout-à -coup  le  nord  de  TEu- 
rope,  et  qui  témoignent  si  Vivement  de  la  noble  vi- 
talité d'un  peuple  généreux  pour  lequel  il  y  a  tant 
de  sympathies  en  France  el  dans  cette  Chambre; 
je  ne  pense  pas,  dis-je,  que  ces  événements  soient 
de  nature  à  compromettre  la  paix  du  monde.  Au 
surplus,  Messieurs,  et  c'était  chose  inutile  à  dirCi 
si  des  circonstances  graves,  inquiétantes,  se  pro- 
dui.saient  entre  les  deux  stissions,  la  Chambre,  pas 
plus  que  le  Gouvernement,  n'est  désireuse  de  voir 
tenter  une  grande  opération  financière  au  milieu 
d'une  crise  politique.  Un  projet  de  loi,  s'il  était 
adopté,  ne  serait  donc  pas  un  commandement  lé* 
gtsiàtif  quand  même;  mais  il  créerait  un  cas  de  res- 
ponsabilité pour  le  Ministère,  si  l'opportunité  pour 
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une  confersfoii  ne  cessaîl  pas  dVxisler;  el  c'eBl 
dans  ce  sens  cfoe  tontes  les  proposilians  de  ce  genre 

ont  été  toujoLii  b  eni<  ndues  par  la  Chambre  et  ac- 
ceptées par  \(*  Gouvernement. 

J'ajoute  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  moment,  de 
voter  une  loi  de  cou  version  «  mais  de  décider  seu- 
letnenl  si  vous  prendrei  en  considération  une  pro« 
position  volée  trois  fois  par  la  Chambre,  ou  si  vous 
refuserez  de  la  soumettre  à  Texamen  d'une  Com» 
mission  qui  s'écJaireraitde  toutes  les  circonstances 
intérieures  ou  extérieures,  et  vous  soumettrait  un 
rapport»  conséquence  de  ses  appréciations. 

Cependant,  Ifessieurs,  les  événements  dont  je 
pariais  tout-à-l'heure  et  ceux  de  i840  nous  don- 
nent un  salutaire  avertissement  :  ils  nous  annon- 
cent assez  que  rhorizon  si  calme  et  si  serein  dont 
nous  jouissons  pourrait  être  altéré  par  des  nuages, 
qu*il  serait  dangereux  de  s*endormir  dans  une 
sécurité  ironipeuse  el  d'ajourner  sans  cesse  les 
grandes  améliorations  financières  que  le  pays  ré- 
clame et  qui,  d'une  année  à  l'autre,  peuvent  de- 
venir impossibles. 

Presque  toujours,  nous  disait  M.  le  Ministre  des 
finances  dansée  remarquable  rapport  où  la  néces- 
sité ,  l'urgence  de  la  conversion  sont  si  clairemenl 
et  si  éncrgiquement  démontrées^  presque  toujours 
le  calme  est  peu  durable,  trop  souvent  reparaît  la 
nécessité  de  grossir  sa  dette  ;  mais  du  moins  faut- 
il  que,  lorsque  celte  nécessité  se  représente,  elle 
.  nous  trouve  dans  une  situation  plus  iavorable  <|ue 
celle  où  la  nécessité  précédente  nous  avait  laissés. 
Et  il  ajoutait  :  «  Ne  pas  avoir  cette  prudence,  ce 
serait  marcher  ft  grands  pas  vers  Cmfmiimncê.  «  m 
iolvubilUé,  la  banqueraule. 
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WridMiiimlNrednolaail  ata«t  :  Den  mottbt&gax 

lemenl  impérieux  nous  commandent  donc  denepaê 
ralentir  m  Hui  Umant  nos  efforts  pour  dim^user  notre > 
délie. 

VoiUi  Mesaieur»!  de  aagaa  ei  giravca  Ipairoléa; 
voyona  maiilteilaiil  rappHeaiicMi^  ' 

NoB-aeuleiiiêtit;  pendant  eea  trente  nnade  paîx^ 

nous  n'avons  pas  éleini  une  seule  des  deltes  de  ïa 
guerre,  mais  nous  y  avons  ajouté  sept  à  huîl  cen- 
taines de  mîllionfet  teilà  comment  noua  avonaeb* 
aervé  les  loia  éeoneaiiqnea  ^m  doivent  préaider  atn 
aflairea  d'unè  nation  i 

Sans  parler  des  emprunts  récemment  contractés 
en  rentes^  comment  faisons-nous  nos  dépenses  ex- 
traordinaires chaque  jour?  Au  moyen ,  disent  nos 
loia^  des  resséurtes  ée  ém  dette  flottante.  Singulières  ^ 
reasonrcesi  en  eftt^  que  teelies  qui  conaistentnn 
émissions  des  bons  dU  Trésor^  en  eitoprants  ifém 
boursables  ! 

Il  y  a  trois  ans,  un  membre  de  la  Commission 
du  budget  présentait  à  la  Chambre  un  tableau  de 
notre  étal  financier,  arrêté  par  cette  Commiasiony 
d*aceord  avec  les  ichcrs  de  division  des  finanees  ;  il 

en  résultait  que  la  masse  de  nos  découverts  pour  le 
passé  ou  de  nos  charges  pour  Tavenir  s^élevaità  la 
somme  énorme  de  It303  miliionst  ei  vous  saves 
si^  depuis  trois  ans,  le  cbittrede  ces  découverts  a  ' 
diminué. 

Un  membre  de  la  majorité^  frappé  d'un  élat  fi- 

nancier  aussi  grave,  fit  entendre  cette  question  : 

Je  voudrais  demander  à  M*  le  Ministre  des  fi- 
nances coipbien  de  temps  encore  il  pense  que  le 
pays  puisse  marcher  dans  une  pareille  vole  el  où 
elle  pourrait  nous  conduire. 
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^aB«  les  pairoles  dé  M.  le  MMiieire  que  |e  rappelais 

à  la  Chambre  :  Augmenter  ses  dépenses  sans  ré* 
duire  ses  dettes,  c'est  marcher  à  grands  pas  Mft 
Simfumomç^  et  ta  banqueroute, 

Hessi^ursi.  ar  ^  joarê  néftslesi  qife  le  Giel 
V^qille  éloiffoer  de  noof  !  Tenaient  i  remplaèer  leé 
jours  de  calme  où  nous  sommes,  (|uel  compte  sé-- 
▼ère  le  pays  n'aurait  il  pas  à  demander  au  6ouver<^ 
nement  et  aux  Chambres?  Qu'aves^vous  faiti  pour*' 
rail«îl  leur  dîref  de  ces  années  heureuses  doai  veus 
fous  plaisiei  Yons-méines  à  vena  féliciter  dans  toue  . 
1^8  docoroçntii  officiels?! Commei|t  afea-vooa  pfe«  ^ 
fité  de  ces  l)elles  occasions  que  la  fortune  s'est  las* 
sée  de  vous  olfrir?  Vous  n'avez  pas  réduit  le  poids 
de  la  dette  publique  pendant  lesioursdecalitieet 
âe  prospérité  ;  que  fefes^vous  dans  les  jours  de 
crise  et  de  malhetirs?  Vous  voudi;;ei  emprunter 
pour  suppléer  &  Tinsuffisance  de  Timpôt;  mais 
TOUS  savez  bien  à  quelles  conditions  on  emprunte 
dans  ies  temps  de  détresse  !  Vous  n^avez  pas  oublié 
ce^  emprunts, contractés  eo  Î8i7,  où  TE/at  reee- 
Tait  57  Tr.  et  s*bbligeailà  eh  rembourser  ibô  ;  ces 
34è  millions  pôiir  lesquels  Vous  en  deves  ëOoi  Ëi 
I  on  viendra  encore  nous  parier  d  injustice!  vous 
n'avez  pas  oublié  qu'en  1831  la  seule  menace  d'une 
guerre,  pou  probable  peut-être,  fit  tomber  votre  5 
p.  400  à  75,  et  votre  3  p.  i  00  à  46  î 

ÉVraiigé  contradiiction  !  Nous  sommes  d'ônê  ih* 
êrbyâbïe  timidtlé  à  Tégarci  (^'opérations  ifinanciAres 
qiii  n^ont  arrêté  aucune  des  nations  Je  l'Europe,  et 
noiis  nous  montrons  d'une  confiance  téméraire  en 
face  de  événements  incertains  de  l'avenir  ! 

livre  ces  réhexions  à  la  sagesse  de  la  Chambre^ 
él  jé  passé  à  la  quesliôn  financière. . 
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J*ai  dit  qoe  in  seconde  condition  de  succès  pour 
une  conversion  était  un  cMdit' élevé  ;  c'est  "même  y 

jecrois,  la  principale.  En  effet,  le  crédit,  ce  grand 
înstrumenl  de  [uiissance ,  ce  grami  levier  des  Éials 
modernes,  le  crédit,  Messieurs ,  c'est  plus  que  la 
présence  des  capitaux:  les  capitaux  sont  timides» 
la  moindre  panique  les  eflarouche ,  et  les  bit  se 
cacher  au  fond  des  caisses  particulières  ;  le  crédit, 
lui,  sait  les  appeler,  les  réunir,  les  agglomérer  de 
tous  les  points  du  monde  civilisé. 

Motre  crédit  actuel  suffit-il  à  supporter  une  con'^ 
version  ?  Pour  répondre  è  cette  question ,  je  n'ai 
qu'à  vous  citer  tos  précédents,  qu'à  vous  rappeler 
vos  propres  décisions. 

En  1838,  la  Chambre  volait  la  conversion,  et  ce- 
pendant le  5  pour  i  00  n'était  qu'à  iiO  ;  en  1840, 
elle  la  votait  encore,  et  ce  fonds  n',était  qu'à  113  ; 
Tarinée  dernière,  vous  l'avez  encore  votée  lorsqu'il 
était  à  i2t;  et  il  dépasse  aujourd'iuii  123;  dira-t- 
on que ,  sous  le  rapport  du  crédit^  notre  sitiiation  ' 
est  m'oins  favorable  qu'à  ces  trois  époques? 

Et  cependant,  Messieurs,  vous  le  savez  bien  : 
vous  n'avez  pas  te  dernier  mot  de  votre  crédit; 
vous  n'en  avez  qu'une  échelle  menteuse,  propre  à 
tromper  TEurope  sur  la  véritable  puissance  fioaii- 
ciére  de  la  France. 

M.  le  Ministre  des  finances  vous  le  disait,  il  y  a 
dix  ans;  il  vous  Ta  dit  encore,  il  y  a  huit  jours,  dans 
l'exposé  des  molifs  du  projet  de  loi  sur  les  caution- 
nements :  Une  fâcheuse  compression  pèse  sur  vos 
fonds  publics  j  votre  5  p.  i 00  est  arrêté  par  la  me-  * 
nace  du  remboursement,  et  comprime  à  son, tour 
vôtres  p.  100  ^qui  sans  cela  dépasserait  90)  par 
l'intérêt  plus  élevé  qu'il  offre  à  ses  détenteurs^  et, 
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d'un  autre  côté,  votre  3  p.  iOO  otanl  à  8i,  le  5  p. 
iOO  approcherait  aujourd'hui  de  140,  sans  la  me- 
naee  du  remboursement. 

El  voyez  si  la  compression  ezeroée  sur  votre  3 
p.  400  par  son  rival  est  lourde. 

I!  y  a  dix  ans,  le  3  p.  1 00  était  à  81,  il  ne  dépasse 
guère  aujourd'hui  84;  le  5  p.  était  à  109,  il  est  au- 
jourd'hui h  123  :  ainsi  le  premier  n'est  monté 
guère  ((ue  de  3  fr.,  tandis  que  l'autre  est  monté  de 
Il  francs. 

Enfin,  Messieurs,  la  troisième  condition  que  j'ai 
-    signalée  pour  le  succès  d'une  conversion  est  ral>on* 
dance  des  capi(aiix. 

Mais  cette  abondance  ne  se  révèle-t-elle  pas  ao- 
jourd'hui  par  les  signes  les  plus  évidents  ?  d'abord 
par  celte  fièvre  de  spéculation  qui  cherché  partout 
des  placenieiiis  et  sVxerce  sur  tant  d'actions  indus* 
trielles;  par  les  négociations  des  bons  du  Trésor, 
qui  s'opèrent  si  facilement  ;  par  les  reports  qui  se 
font  pres(|uo  au  pair,  ou  qui  représentent  tout  an 
plus  un  inlérèt  de  3 ou  3  p.  100  par  an  ? 

Messieurs,  celte  abondau(;e  de  nuinéiaire  à  Paris 
est  une  circonîîlance  heureuse  si  nous  savons  en 
profiler;  mais,  sous  un  autre  rapport,  elleotlre  un 
côté  fâcheux  que  je  dois  signaler. 

Cette  aflluence  d'argent  ne  s'est  pas  faite  vers  la 
plac«  de  Paris  sans  enlever  d'innombrables  capi*- 
taux  à  nos  jn  oviijces;  je  demanderai  à  mes  collè- 
gues s'ils  n'ont  pas  été  frappés  comme  moi  de  la 
rareté  d'argent  qui  s'est  lout-à*coup  manifestée  ' 
dans  leur»  départements ,  s'ils  n'ont  pas  entendu 
à  ce  sujet  des  plaintes  amères  de  la  pari  de  tous 
les  iiommes  d'alFaires. 

Du  moins ,  Messieurs,  profitons  de  cette  abon 
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4imce.d#i|B|tîl^uK  dam»  Parisy  aiia^'à  le^i*  lûMr 

produit  8|  les  retrouvent  en  partie  pour  (sur  ngrl* 
.  eiik4ire  et  lewr  jiMlustne  ,  par  ïeSkt  oerialn  que 
doii  produire  tout  akii^fit^nt  4^  l'iAt^^l  jiiiyjé 
par  TEiat  à  ses  x:réao£iens. 

iJ^  bim  dQuc  KraiMl  «'ésulut  a  été  nié)  H 
^V-iUop  pp^#ié  d^n^  cotte  di^cuBsipn  ?  ila«g  U 
a  poorJuj  rMpMoQoe  de  toua  les  peuplea  qui  .oui 
converli  leurs  dettes  ;  il  a  pour  lui  i\iulurilé  de 
M.  le  Ministre  des  linancfts,  ainsi  c{ue  de  tousses 
fiyB^déiyai^ttr^s  <et  4^  i^^m  iiuancierfi  .dont  Jiiw 
Doma  sont  honorés  dans  celte  Cl^mbre. 

.leneoitocai  les  pi^roles de  M.  lel&iinatfe  : 
«  Le  cours  de  nos  irentes  exerce  une  action  iair 
mense  sur  l  intérèt  de  l'argent,  dansiei^  transac- 
tions particulières.)^  Et  jl  ajoutait  :  i  La  crainte  du 
reniboursemenl  entre^coonnie  ^lémeat  d^ns  le  MMMt 
de  rôii^Àl;  elle  k  haufseifioliveineat,  et,c!e^  cette 
bausse ,  que  .nous  avons  signalée  comme  un  mal , 
que  le  Gouvero/çoiept  estdanâ  Tobligaiion  de  faine 
disparaître . 

.«  Pecspnjne  nie  conUâ^^^  ce  qu^une  pareille 
)\fiu^a  4q  ((éadstreux  pour  Tagricultiire ,  ies^fa-* 
briques  et  le  commerce.  Nqs  .cmqpèt^  comnw^* 
les  ononlrent  4|ue  l'élévation  de  Tîntéi^t  est  une 

des4)riac^pales  causes  de.[*in(éri^ilé  ^e.qi^elqMQ^ 
unes  de  nos  industries.  • 

G*esl4P4Çi^l  ^agric^ilure,  Messieurs)  q.uie9Qui- 
fipedu  mal  que  signalait  M*  4e  Alii^islre,  cette  agri- 
culture qui  succombe  sous  le  poids  4es  .charges 
publiques  y  ^t;SOus  le  poids  d'une  dette  de  XO  mil- 
liards. 
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de  l'iatérét.  Or,  qtid  objet  pins  important  pent  se 
proposer  le  législateur  pour  favoriser  l'agricttliiiro 
.«triadoslrie,  qui  m  <iemandeni  ^eëes  i^pkaiix 
n  «wiU^wr  tam^ké  f^snble^ 

m  La  bMM^e  riniérét,  dMilTargot ,  eei  sem* 
biable  à  leHel  des  eaux  de  kt  mer^qui^  eii  se  reti- 
rant, laissent  à  découvert  des  plages  ^u«  i€  travail 
éê  riiomiue  «'enj^resse  de  féconder,  p  £t  M.  d'Ar- 
fo«t  ajMiatt  ?  m  Afpès  46S  neswras  dettînéis  à 
p^m^oif  à  k  «Afiaié  ^umê  nttiM,  il «^«ac  ma ide . 
f>l«8  imporiaiu  pour  elle  que  4a  baisse  de  i'inté- 
«ét.  n 

i  arriva  à  la  grande  objection  tirée  de  la  aît«A- 
tàm  ^  se  iro«v«  aeHiel&MMit  ia  place  4a  Perîa. 

Vm  eUes,  noua  ëira^-M»  liforieer  un  ayoti^i^ 
<q«e  la  Gbambre  déplore,  j6talr4a  perturlMOion^  la 

Bourse,  et  provoquer  des  déclasi»eiiàentsde  /enie,  < 
a'ii  est  donné  suite  à  voire  proposition. 

N'est--ce  pas  assez  de  l'agi^ge  <fui  a'e&anee^r 
laa  ebeHÛiia  de  fer?  NovAe^  mm  K^neoaa  f  eîoiMr 
m  agiolAge  eur  ia  reale? 

Voilà,  je  croia,  Messieurs,  l'argumeoi  dans  toute 
>6a  force.  En  est-il  pour  cela  plus  sérieux  ?  Allons 
^  £(N»d4e8idDioaes,  et  «voyons  la  ^réalité  des  Sskk^ 

•Ge-qui-bvenae  l'egiotege,  c'est ir>înQ6rtain,  c*4|^l 
Tmioohimip  let  ^oUk  pourqMi  im^km/m  ém^ 
'joenA^une  eî  large  prise;  voilà  pourcpioi  ^vous  ai»nea 
4m  ag!Ola^}(;  sur  la  renie,  tant  qu'il  y  incei  ti- 
lude  sui  l'époque  de  son  remboursement  ou  de 
•oon  version  ^  «aaiSite  jour  où  ^};ki^JSm»W^i 
némka  «eue  urendequaeiâM  làtm  h'^n^  4m  in* 
éëiètadivpaya»  le  jour  cA  las  Mlireaip0iiivoirs,.dé^- 
Tant  à  vos  vœux  unanimement  e^prim^,  . en  trqro^t 

tdaai^  Ja  ms  içmf^mi^^  ^  mMcmU  ii^iirfi^a 
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apparlienl  de  les  précéder;  cejour^là,  Messieurs, 
il  n'y  aura  plus  d'agiotage  sur  la  rente ,  parce  que 
le  sort  de  la  rente  sera  fixé,  parce  que  rinccriitude. 
qui  faisail  l'aliiiieni  de  cet  agiotage,  aura  disparu. 

Ouaiil  à  la  periiirbation  de  la  Bourse,  ce  n'est 
pas  ià  un  argument  d'inopportunité; œttncoové- 
nient  se  produira  toujours  :  au  reste,  il  n'a  pas  of- 
fert jusqu'à  présent  une  haute  gravité.  Quatre  fois 
vous  avez  discuté  la  conversion  des  renies,  et  vos 
fonds  publics  n'en  ont  été  que  iégèreuienl  aifeclés* 

Vous  allez  provoquerde  nombreux  déclassecnents. 

Messieurs,  toutes  ces  objections  ne  isoni  pas  nou- 
velles, elles  ont  été  faites  l'année  dernière,  et  votre 
Commissiony  a  victorieusement  r<'pondu.  Permet- 
lez-mol  de  vous  lire  un  passage  de  son  rapport  qui 
aura  plus  d'autorité  que  toutes  mes  faibles  paroles. 

m  Quant  à  la  crainte  du  déclassement  qui  peut 
résulter  du  mouvement  irréfléchi  qui  entraîne  au- 
jourd'hui tous  les  esprits  vers  les  sfiéculalions  sur 
Jes  actions  de  chemins  de  fer,  de  la  niasse  énornie 
des  capitaux  qui  se  trouvent  ainsi  mobilisés  par 
des  souscriptions  dans  tant  de  compagnies  diver- 
ses qui  se  présentent  pour  les  mêmes  lignes,  de 
cette  fièvre  qui  fait  accepter,  sans  réflexion  comme 
sans  calcul,  tout  ce  qu'on  propose  et  qui  pourrait 
amener  une  de  ces  crises  que  la  prudence  doit  pré- 
voir»  noua  avons  pensé  que  ce  déclassement»  s*il 
devait  avoir  Ken^  serait  inévitable  dans  tous  les  cas» 
et  qu'on  ne  pourrait  fixer  un  terme  aux  causes  qui 
le  produiraient  ;  qu'il  ne  tenait  pas  tant  à  la  pré' 
sence  de  plusieurs  compagnies  pour  les  mêmes  li^ 
gnes,  qu'à  une  passion  de  jeu  qui  trouverait  tou-^ 
jours  à  s'exercer  sur  des  entreprises  dont  les  cban- 
ces  sont  ai  incertaines  \  qu'à  défaut  d^entrep^ises 
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nouvelles  la  spécul  iiion  sepoi  uiail  sur  les  îniciens 
dont  les  produits  pi  t  seuls  reposent  sans  douUt  stir 
une  baso  plu&cerUine  ei  mieux cououe,  mais  pour 
iesqiielson  escompleavec  exagération  les  chances  de 
Favenir;  que  TÉlat  ne  devait  point  6*arréier,  dansie 
grande  mesure  (jui  nous  occupe,  clevani  ces  circon- 
stances,(|ui, tout  en  amenant  des  excès regrellables, 
lémoigiienl  cependant  <ie  la  piospériié  matérielle 
du  paySi  de  Taftioudance  des  capitaux,  de  Tassocia- 
lion,  cbaque  jour  plus  intime,  des  capilaux  étran- 
gers avec  les  nôtres,  des  progrès  que  peut  Taire 
chez  nous ,  s*il  est  sagement  coiiiluii ,  1  c^pni 
d'association  et  d'entreprise.  Ces  circonsiances, 
au  lieu  d'être,  une  cause  d'effroi  et  d'hésitation, 
nous  ont  paru  devoir  offrir  des  motifs  de  détermi- 
nation. 

«  Nous  n'avons  pas  cru  que  ce  déclasscmcni  (jue 
Von  redoute  devînt  réel  si  l'opération  est  renier- 
mée  dans  les  termes  do  la  propositiou^  que,  s'il 
devait  l'être,  ce  ne  serait  que  dans  une  proportion 
Irès-minilne.  Nous  nous  sommes  rappelé  que, 
dans  des  circonstances  presque  entièrement  sem- 
blables, r  Angleterre  n'avait  pas  craint  de  (aire  tout 
récemment  la  même  opération  sur  une  partie 
considérable  de  sa  dette,  opération  qui  n'a  amené 
ni« déclassement,  ni  secousse,  ni  embarras  d'aucun 
genre,  ni  même  aucun  remboursement  de  quelque 
importance.  » 

A  Tappui  de  ce  que  disait  votre  Commission  tou- 
chant la  dernière  conversion  opérée  eu  Angleterre, 
j'aurai  l'honneur  de  lire  à  la  Chambre  une  lettre 
qutî  j'ai  reçue  tout  récemment  d'un  membre  dis- 
tingué du  parlement  britannique,  dont  le  nom  est 
connu  de  vous^  du  docteur  Bowring. 

P.-V.  3.  2 


J^avais  écrit  au  doeteitr  Bawring  pour  lui  de*- 

mnndei*  s'il  élait  vrai ,  comme  Tavaient  prétendu 
queiques  adversaires  de  la  conversion  ,  que  ceite 
mesure  eût  éprouvé  1844  quelque  embarras  par 
suite  des  spécubtion^  sur  les  eheœîus  die  fer.  Voici 

ee  qu'il  me  répond  à  le  date  du  17  février  : 

* 

t  Mou  chef*  Ifoosieur» . 

«. 

«  Rien  de  rneins  vrai  40e  œ  qui  a  été  dit  obes 
vous,  que  la  réduciion  des  reniée  ici  avait  été  en- 
travée par  la  question  des  chemins  de  fer  ;  tout  au 
contraire,  jaiiiais  operalion  n  a  été  moins  difficile, 
ni  dans  son  ensemble  plus  populaire.  Quoique 
toat-à-fiiit  sûr  de  ce  fait ,  je  me  suis  rendu  chez  le 
chancelier  de  Téchiquier  9  qui  m'a  dit  que  la  ré- 
duction n'a  pas  éprouvé  un  seul  embarras;  ié  mon« 
tant  a  été  de  plus  de  !250  millions  de  livres  sterling, 
c'est-à-dire  6  milliards  i/i  de  francs;  l'opposiiion 
n'a  présenté  que  3U  à  40^001)  livres  sterling ,  c'est- 
à-dire  i  million  de  francs.  Je  auis  cbarnoté  de  voir 
que  la  réforme  postale  marche  à  grands  pas^;  vous 
rendriez  par  votre  succès  un  immense  bienfait  à 
votre  patrie  et  au  monde. 

«  V^jt^e  tot^t  4év0(ié  $ervi^ur  et  ami» 

«  BowaiNG.  » 

•M.  le  Ministre  vous  signale  celte  année,  dans 

l'exposé  iju  budget,  con)ine  objection  d'iuoppor-. 
tunilLé,  l  aideur  aveugle  avec  laquelle  toutes  les 
classes  diS  ^'à  société  se  sont  portées  sur  les  cheuiius 
de  fer,  Taliaiss^ment  4m  cours  des  renies,  le  préjq- 
4îç$.éprouvé par  les  souscripteurs  (le  l'emprunt. 
11  ajoute  cepeyiil^i)^  qui^  ces  fâcheux  effets  com- 
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lïiencenlîi  disparaître,  el  i\ne  !es  capilaiix,  dcveinis 
disponibles  après  les  adjudications  des  cliemins  de 
fer,  reprennent  leur  cours  nalureh 

'Sur  CCS  trois  |w)inl8,  une  courte  ré[>onsc.  , 
V  Et  (I  abord,  dej)uis  «lUe  M.  le  Ministr*^  vons  a  si- 
gnalé ces  obslaclt's,  ne  sV  st-il  pas  o  érô  «.'es  eijan- 
lîemenls  notables  dafis  la  BoiUMî  ùo  l*aris?  (.iclie 
fièvre  de  spéculation  sur  les  actions  industrielles 
ne  s'esl-elle  pas  bien  calmée?  de  silges  réflexions 
jn 'ont-elles  pas  rendu  les  capitaux  plus  cîrcoiiS|>ects? 
rengoûinent  irrétlechi  n*a-l-il  pas  fait  place  au 
calcul  de  la  prudence? 

Quant  à  la  dépression  de  la  rente,  votre  5  p.  100 
n*a-t-il  pas,  depuis  deux  mois,  éprouvé  une  iiaqsse 
considérable,  et  par  conséquent  ces  prétendues  dif- 
ficultés de  la  conversion  ne  se  sont-elles  passiinpli- 
lices? 

Quant  au  préjudice  éprouvé  par  les  porteurs  de 
rràprun<i,  la  Cbanibre  remarquera  <)ue  cet  em- 
prunt ayant  été  négocié  en  3  pour  tOO,  la  conver- 
sion aurait  pour  effet  de  faire  cesser  ce  préjudice, 
puisqu'elle  rendf  ait  in'aillibieuiciU  à  ce  louds  son 
essor  comprime  par  ic  5  pour  100,  ainsi  que  nous 
Tavons  déjà  établi. 

En  vérité.  Messieurs,  j'ai  peine  à  comprendre  les 
craintes  de  M.  le  Ministre  des  finances. 

Dans  quel  in  le  rôt  donc  redoule-t-il  la  conver- 
sion? Est-ce  dans  l  intérèt  du  Trésor**  est-ce  dans 
rintérêt  des  chemins  de  icr';^  est-ce  dans  l'ialérêt 
des  rentiers? 

Est-ce  dans  l'intérêt  du  Trésor? 

Vous  craignez  donc  de  nombreuses  demandes  de 
rend)Oursemenl;  mais,  s'il  est  un  poinla  luiis  par 
celle  Cbanibre,  c'est  qu'il  ny  aura  j>as  de  reni- 
boàfsemeiits  demandés;  ou  du  moins  très-peu.  Et 
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vous  vous^rappelèz,  Messieurs,  rargnmentalion  rfes 
adversaires  du  principe  môme  de  la  conversion  ;  ils 

disaient  :  Vous  nous  odVcz  un  choix;  mais  vous  sa-  • 
vez  bien  (|u'en  réalité  il  n'y  a  pus  de  choix  I  vous 
savez,  bien  que  les  renlieri>  ne  peuvent  (las  accepter 
Jé  remboursement! 

Âu  reste,  ce  point  est  reconnu  par  M.  le 'ministre 
des  finances.  «  Il  est  évident,  disail-il  à  la  Cham- 
bre, qu'une  conversion  (|ui  assnrcaux  reruiers  un 
taux  supérieur  à  100  fr.  sur  la  place  les  empêchera, 
de  venir  demander  ces  iOO  fn  » 

Qui  ne  reconnaîtque  le  4 1/2  dépasseraîi  117,  et 
peut-être  approcherait  du  taux  où  se  trouve  le  fonds 
qu'il  doit  remplacer  ?  Il  est  à  113  en  pi  ésenco  d  un 
fonds  rival  et  su(3ei  icur,  et  vous  voudriez  que  ,  dé- 
barrassé de  cette  coiicurrence,  il  tombât  au  pair. 

Voici,  Messieurs,  un  résultat  bien  remarquable 
d'une  conversion  opérée,  il  y  a  peu  de  temps,  en 
Prusse. 

Les  renies  A  pour  lOu  oui  eU;  eojiveriies  en  31/2. 
A  i'epoque  de  la  conversion,  le  4  pour  tuO  n'était 
côté  qu'à  10 i  1/2  j  l'opération  terminée,  le  nou- 
veau ibnds  s'est  élevé  immédiatement  it  103,  et 
s*est  maintenu  à  ce  cours. 

•  Les  sommes  dont  le  re.nboursenient  a  été  de- 
mandéonlélé  tout-à-lait  insignifiauie6,de  10U,UU0  f. 
tout  au  plus. 

Mais,  enfin,«admettons  une  sorte  d'impossibilité 
morale;  admettons  que  de  nombreux  rentiers  do* 
mandassent  le  remboursement  à  100  li .  j  esi-ccque 
vous  seriez  euibarrassés  puui  ironver  de  l'argent  à  4 
pour  100?  Vous  eu  avez  bieii  trouvé  au-dessous 
de  ce  taux,  pour  lairc  lace  à  des  dépenses  nou- 
velles, ou  pour  remplacer  une  deite'ilottante  par 
des  irentes,  et  vous  n'en  trouveriez  pas  pour  ré- 
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« 

dtiîre  une  dette  existante!  Maiss'ît  est  un  emprunt 
qui  ail  lor  meilleures  chances  de  se  bien  placer^ 

c'est  évidemment  celui  (pii  a  pour  objet  de  diminuer 
uiu'  di  Ue  i  car  il  a  pour  elfet  d'augmenter  le  gage 
des  créanciers. 

Votre  4  pour  100  est  à  ^OS,  et  le  dernier  em« 
prunt  a  prouvé  que  vous  trouveriez  de  l'argent  à  un 
taux  au  moins  égal  an  cours  du  fonds  dans  lequel 
vous  cm  primiez. 

N\>ubii<)ii^  pas  (jue  la  conversion  ^(orterait  votre 
8  pour  100  à  90,  et  que  le&  cours  publics  ^nt  le 
thermomètre  des  emprunts. 

Craignez  vous  une  coalition  de  demandes?  Ehl 
mon  Dieu!  la  Chnmbre  vous  donnera  tous  le  moyens 
de  proléger  f  inurôl  du  Trésor;  elle  vous  accordera, 
si  vous  le, desirez,  les  mesures  de  prudence  que 
renfermait  la  résolution  de  i840|  pour  parer  à 
toutes  les  éventualités;  et  c^estence  sens  que  j'ai 
.  rédigé  Tart.  6  de  ma  proposition,  dans  le  but  de 
vous  donner  toute  latitude  pour  assurer  la  conver- 
sion. ' 

Ainsi,  pas  de  craintes  fondées  pour  Tintérèt  du 
Trésor,  et,  par  conséquent^  opportunité  sous  ee  ' 
raj)port. 

£xamînôns  maintenants!  la  conversion  pourrait 

nuire  aux  chemins  de  ter. 

Que  se  passail-il  au  moment  où  la  proposition 
a  été  déposée  ?  Il  se  passait  ce  fait  bien  remarqua- 
ble, que  les  rentes  étaient  en  hausse,  et  que  les 
actions  de  chemins  de  fer  étaient  station naires  ou 
en  baisse. 

La  renie  fnil  donc  concurrence  aux  chemins  de 
fer,  comme  à  toutes  les  industries  ;  il  est  donc  évi-^ 
dent  qu'en  abaissant  la  rente,  vous  diminuerez 


(  22  ) 

cette  concurrence  rt  (luuUil)le ,  et  que  vous  favori- 
serez la  construction  des  chcinins  de  fer. 
Mais,  Messieurs,  il  est  une  autre  considération , 
'  et  je  m'adresse  ici  à  ceux  qui  veulent  sincèrement 
la  conversion  ,  et  <|ui  pensent  4|u*elle  serait  pïus 
facile  Tannée  pruchaine  ou  une  des  années  suivan- 
tes, et  je  leur  dis  :  Plus  vous  retarderez  celte  me- 
sure ,  et  plus  vous  la  rendrez  diilicile.  Je  vais  le 
prouver. 

'  La  reproduction  des  capitaux  ne  se  fait  pas  avec 

la  nfèiiic  rapidiié  ([ue  leur  eonsomrnalion  :  des  cen- 
taiues  du  millions  vont  être  absorbées  elin({ue  an- 
née dans  les  chemins  de  fer.  Croyez -vous,  Mes- 
sieurs^  qu'un  emploi  d'argent  si, considérable  ne 
diminuera  pas  la  masse  de  ceux  qui  sont  sur  la 
place  de  Paris? 

M.  le  Ministre  des  li  avuux  publics  a  évalué  à  16 
ou  i,8U0  millions,  la  somme  que  TÉiat  aurait  dû 
emprunter,  s*il  avait  pris  à  sa  charge  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  ;  ajoutez-y  les  dépenses  im- 
prévues ,  et  vous  arriverez  sans  peine  à  une. 
somme  de  2  milliîJi(is. 

Croit-on,  Messieurs,  que  le  capital  disponible  en 
France  soit  une  source  à  laquelle  il  soit  possible 
de  puiser  si  largement  sans  en  abaisser  le  niveau? 
Quels  que  soient  les  produits  futurs  des  chemins  de 
1er,  cru)  rz- vous  que  le  vide  causé  par  Tinim  ^bilisa- 
lion  d'une  somme  de  1,800  miiiions  n'auieiierait 
pas  une  hausse  daus  riulérêt  de  l'argent,  el ,  par 
suite,  la  baisse  des  fonds  publics?  Mais  c'est  là  ce 
qui  s'est  produit  en  Angleterre  dans  la  première 
phase  des  chemins  de  fer,  cl  cependant  les  capitaux 
disponibles  y  abondent  dcuxou  Irois  lois  [)lus  (pfen 
France;  penscz-vous^  enlin,  Messieurs,  que  ce  soient 
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là  des  circonstances  plus  favorables  à  une  conver- 
sion que  celles  qui  existent  aujourd'hui?  Une  telle  ' 
considcralion  ne  .peut  manquer  de  frapper  le 

Chambre. 

Et  je  ne  parle  pas ,  Messieurs,  du  fâcheux  résul-  • 
tat  que  produit  ail  pour  les  acheteurs  de  rentes  le  re- 
fus (le  la  prise  en  considéralioiu  Ce  résultat  serai! 
de  les  entretenir  dans  une  décelante  erreur ,  en 
^  leur  donnant  Tespoir  que  la  mesure  ne  s^accomplira 
pas  encore  de  bien  ioiigtenips,  et  l'idée  (pio  la  Cham- 
bre n'y  attache  plus  le  même  intérêt.  Di^  là ,  hausse 
dans  la  rente,  et,  par  suite ,  iK>uvelles  diilicultéa 
morales  dans  Topération* 

Etrange  position  que  celle  où  nous  place  le  retard 
delà  conversion!  D'une  part,  dommage  pour  lepnys^ 
puisque  lu  luenacedu  remboursement  arrête  noire 
crédit  en  élevant  fictiverueol  ie  taux  de  Tintérèt; 
d'autre  part,  (dommage  auK  porteurs  de  rentes^  dont 
ce  relard  favorise  une  dangereuse  illusion. 

Car  iLne  faut  pas  «^abuser,  Messieurs  :  le  pays 
veut  In  conversio[i  ,  et  la  réponse  qu'il  va  faire  à 
l'appel  qui  lui  sera  bientôt  adresse  prouvera  qu*il 
n'e»t  pas  de  question  sur  laquelle  sa  volonté  soit 
plusarrétéei  plus  décidée^  plus  unanimei  que  celle 
du  reitiboursement  ou  de  la  réduction  de  la  dette 
publitiuc. 

Knlin,  est-ce  pour  les  rentiers  que  vous  redoutez 
la  mesure?  Je  répondrais  avec  Mê  Huma  un  que  la 
tutelle  de  TÉiat  ne  peut  pas  aller  cependant  jusqu'à 
proléger  les  rentiers  au  détriment  des  contribua-» 
.  bles;  (pi'elie  ne  peut  pas  s'étendre  jusqu'à  leur 
faire  payr,  par  les  contribuables,  des  primes  pour 
les  retenir  dans  ia  rente  par  la  crainte  de  les  voir  se 
lancer  dans  des  spéculations  aventureuses* 
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Messieurs,  il  est  une  classe  de  rentiers  h  laquelle 
je  porte,  moi  aussi,  un  vif  intérêt ,  c'est  celle  des 
petits  rentiers  dont  la  rente  fait  la  modique  fortune; 
je  voudrais  qu'il  fût  possible  de  leur  alléger  encore 
U'  poids  (le  la  conversion.  Mais  d'abord  je  leur  dirai 
que  leur  position  sera  meilleure  encore  que  celle 
des  ouvriers  qui  [)orlent  le  produit  de  leurs  labeurs 
dans  les  caisses  d'épargne;  et  cependant  l'institu- 
tion des  caisses  d'épargne  n'en  est  pas  moins  un 
immense  bienfait  pour  les  classes  populaires. 

Je  leur  dirai  eiisuite  :  Si  nous  parlons  des  mi- 
st'ics  du  grand -livre  ,  il  laudrail  aussi  dérouler 
colles  du  cadastre,  il  faudrait  considérer  aussi  ces 
malheureux  cultivateurs  qui  versent  chaque  jour 
leurs  sueurs  sur  leurs  sillons>  et  <pii  ne  retirent 
iroj)  souvent  qu'une  misérable  récolle  tic  leurs  ché- 
livrs  pièces  de  terre  si  lourdement  taxées,  Uuidis 
«pie  la  renie  est  e\em|)te  de  tout  iuipùC. 

Si  vous  saviez,  disait  M.  Uumann,  quel  surcroît 
de  misère  se  révèle  dans  nos  campagnes  lorsque 
vous  igî^ravez  le  poids  des  charges  publiques! 

El  qui  donc  les  dé(îomn)age ,  c(  s  [  îinvres  agri- 
culteurs, lorsque  le  bas  prix  des  denrées  trompe 
leurs  calculs,  ou  qu'une  intempérie  vient  détruire 
l'ouvrage  de  leur  année?  Qui  les  a  dédommagés, 
dans  ces  derniers  temps,  lorsqu'un  cruel  Héaû  est 
venu  leur  ravir  une  récolte,  partie  nécessaire  de 
leur  alimentalion? 

Messieurs,  c'est  pour  celte  classe  agricole,  si  digne 
d'intérêt,  c'est  aussi  pour  les  classes  ouvrières,  que 
je  propose  à  la  Chambre  d'affecter  te  produit  de  la 
conversion  au  dégrévemenl  de  cel  impôt  (pii  pè>e 
si  lourdement  sur  elle,  de  cel  impôt  que  j'ap|)elle- 
rai  progressif,  non  pas  à  la  manière  des  impôts 
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progressifs  qui  agissent  en  raison  de  la  fortune, 
mais  [)arce  qu'il  frappe  on  raison  de  la  misère  ;  car, 
vous  le  savez ,  le  sel  ioriue  trop  souvent ^  pour  le 
pauvre»  Tunique  assaisonnemeiil  de  sa  détestable 
nourriture» 

Tolte  aiïeclaliori  n'est  peut-être  pas  dans  les  usa- 
ges lé^islalifs  ;  mais  cependant  aucune  loi  ne  s'y 
,oppose»  et  je  préfère  bien  donner  au  produit  de  la 
conversion  un  emploi  si  éminemment  utile,  plutôt 
que  de  le  voir  aller  se  perdre  dans  les  mille  dépen- 
ses du  budget. 

Que  vous  dii  ai-je  encore ,  et  quelle  ol)jection  me 
reste  t-il  à  combattre? 

Mais  si  les  craintes  qui  vous  préoccupent  avaient 
dominé  dans  les  conseils  des  autres  nations, au-> 
raient-elles  pre$(|ne  toutes  converti  leurs  dettes? 
P(Mirrait-on  en  compter  dix-sept,  comme  je  les  ai 
coniplées,  ayant  fail  leur  conversion,  depuis  l'An- 
gleterre^ la  Hussic,  la  Prusse,  TAutriche,  jusqu^uux 
plus  petits  États  de  la  Confédération  germanique? 

Messieurs,  en  politique  nous  imitons  souvent 
rAnglclei  re  ;  porineUez-moi.de  vous  rappeler  deux 
vers  bien  connues  : 

Quand  n  r  une  personne  on  prétend  se  régler, 
C'est  par  ius  beaux,  côtés  qu'il  faut  lui  ressembler. 

Eh  bien»  Messieurs,  il  est  un  côté  par  lequel  PAn* 

glolerre  obtient  les  sympaihies  ,  j'ai  pres(jue  dit 
ratluiiration  du  monde:  c'est  la  résolution,  que 
j'appellerai  f>rudentej  car  ta  résoluiiou  est  nuss^ 
qtieltjuefois  delà  prudence  :  c'est  la  hardiesse  judi^ 
cieuse  avec  laquelle  elle  est  entrée  si  largement 
da!îfi  la  voie  des  réformes  économiques.  Le  succès 
couronne  les  efforts  du  grand  ministre  qui  préside 
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aux  aflaires  du  Royaume.-Uni.  Pourquoi?  Parce 
-  qu*i!  y  marche. avec  fermeté,  coniiahce,  et  que  la 
confiance  est  le  premier  élémenl  de  succéSi  parce 
qu'elle  est  communieative. 

Si  le  Goiivememenl  français  voalait  Ifliifer  e» 
granrl  oxeniple,  s*0!^ctîp^r,  lui  aussi,  activement  de 
r«niélioral!on  du  sort  desclassosiaborieuses,  réduire 
les  im{)ôts  qui  leur  sonile  plus  pénibles  àsuppoHer» 
en  un  iqoI,  entrer  dans  la  ?oîe  des  grandes  réfor- 
mes financières,  H  irouteraît,  laf  aussi,  le  siiccètf 
pour  prix  do  ses  elVorts  5  car  il  aurait  pour  soutien,  . 
je  iHt  dis  pas  seulement  l'assentiment,  mais  les  ac- 
claïuiiiions  de  ce  gcand  pays  qu'on  appelle  la 
France,  ei  qui  ti'est  piis  moins  fait  pour  marcher  à 
la  léle  des  grandes  idées  économiques  et  vraiment 
libérales,  q ue  des  idcesli itéra irosel  des i)rogrês  dtî  la  ' 
.  civilisiilion. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  et  en  résumé  :  opportunité 
politique  et  financière,  crédit  élevé,  capitaux 
abondants,  apaisement  des  passions  politiques,  a^r 
tivitédu  coujmerce  et  de  Undusl!  le,  vous  avez  tout  , 
en  ce  luument;  que  votis  f;iul-il  encore?  «lue  de- 
mandez-vous donc  et  qii'espérez-vous  donc?  Vous 
courez  après  une  opportunité  cUimérlqMe,  et  vous 
laisserez  échopper  l  opiorlunité  véritable. 

Soiigt  z  cependant,  Messieurs,  que  la  moindre 
perlurhnlioii  à  rinléricur  ou  dans  vos  n'ialions 
extérieures  ,  une  crise  commerciale  ,  une  mau- 
vaise récoite,  ou  tel  autre  événement  fâcheux  qu'il 
est  possiblè  de  prévoir,  pourrait^  pour  bien  des  an- 
nées encore,  éloigner  cette  tardive  satisfaction, 
duo.  (Icuuis  vingt  ans,  auxjusles  doléances  des  con- 
iribuables. 

La  prise  en  considération  de  ma  proposition 
seraH-elle  combattue?  Je  Tigopre;  mais  je  ne  puis 
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le  croire,  après  les  paroles  m  nettes  et  si  précises 
prononcées  par  MM.  les  Ministres  des  (inances  et 
de  rinlérieuP)  i  la  suite  des  dévebppemenls  don-» 
nés  à  sa  proposition  par  ThonorableM*  Muret  de 
Bon. 

Voici  conimenl  s'exprimait  M.  le  Ministre  de 
rîntérieur  '  i  appuyant  la  prise  en  considération 
de  celte  proposition,  dont  la  mienne  n*est  en 
grande  partie  que  la  reproduction* 

<  A  mon  aviSf  ce  n^est  pas  h  discussion  de  la  pro- 
position, ujciiie  en  jenvoyani  rt'xécution  à  l'année 
pr»)cliaine,  mais  bion  le  rrius  de  fa  prise  en  consi- 
dcraiion^  (|ui  pourrait  avoir  le  résultat  que  i  on  re* 
redoute. 

I  La  conversion  des  rentes  de  5  p.  0/D  en  4  l/tt 

aura  nne  faible  influence  snr  le  cours  des  fonds, 
ces  foads  ne  pouvant  subir,  à  raison  de  cette  con- 
version, une  baisse  considérable.  Le  1/2  p.  0/0 
éla  rit  garanti  pendant  un  certain  nombre  d'an  nées 
contre  une  conversion,  ainsi  que  le  propose  |l*  Mu- 
ret de  Bon,  le  5  p.  0/0  baissera  fort  peu  :  je  n'ose 
radirmer,  mais  peui-élre  ne  baissera-l-il  pas  du 
tout.  , 

i  La  discussion  qui  aura  lieu  dans  la  Chambre 
ne  peut  donc  exercer  sur  le  cours  des  fonds  pu- 
blics l'influence  qu*on  paraissait  craindre  tout<-à- 

r heure.  ;  l  iigiola^t'  stM  ail  plus  a  redouter  dans  le 
cas  du  rejei  de  la  prise  en  ronsidération. 
.  «  Si  anjonr<rhui  la  Chambre  repoussait  ta  prise 
en  considération,  les. votes  de  la  Chambre  n'étant 
pas.  ex})ii^|ués/  les  rentiers  ne  sauraient  pas  si  la 
|)roposilion  est  repousséo ,  soit  par  des  raisons  de 
principe»  suit  par  dos  raisons  d  o^^iorlunilé  »  et 
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dans  cjoelles  limites  seraient  renrermées  ces  rai- 
sons d'opporliinilô. 

«  Vous  pouvez  être  corlains  (jue  si  la  proposition 
élail  repous^op ,  le  cours  île  5  p.  0/0  serait  beau-  * 
coup  plus  iiiîecLé  qu'il  ne  te  sera  par  la  discussion' 
de  la  proposition.  Ço  <îOurs  tendrait  à  s'élever, 
les  rentiers  pourraient  ôire  trompés  par  le  vote  de 
la  Chambre.  C'est  là  ce  qui  favoriserait  Tagiotage. 
Avec  le  rofus  de  la  prise  en  considération,  il  y  a 
des  chances  de  variation  plus  fortes  qu'il  ne  peut 
s*en  présenter  avec  la  discussion. 

«  Il  est  donc  parfaitement  inexact  de  dire  que  la 
discussion  de  la  proposition  peut  donner  lieu  au 
danger  de  Tagiotaf^e.  Je  crois  avoir  prouvé  à  la 
Chambre  que  ces  dangers  n'existent  pas. 

c(  Ainsi»  la  situation  sera  bonne  pour  to*ut  le 
monde,  bonne  pour  tous  les  intérêts.  La  discus- 
sion  ar  luelle,  loin  de  contrarier  la  mesure,  en  ren- 
drait le  succès  plus  facile  et  plus  assuré;  loin  de 
favoriser  l'agiotage,  elle  lui  donnerait  moins  d'ali* 
ment  que  le  refus  de  ia  prise  en  considération.  » 

Voici  maintenant  les  paroles  de  M.  le  Ministre 
des  finances  dans  la  même  discussion  : 

«  Ainsi,  et  je  prie  la  Chambre  de  faire  attention 
à  ceci ,  les  objections  que  j'oppose  à  la  mesure 
sont  des  olyections  actuelles,  momentanées,  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  se  prolonger.  Voilà  pour- 
quoi le  Gouvernement  n*a  pas  hésité  à  déclarer  à 
la  Commission  du  hudgel ,  el  je  n'hésiie  pas  à  ré- 
péter ici,  que  nous  prenons  l  eiî^ngcment  de  pré- 
senter un  projet  à  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine. 

Dès  lors  qn*arrivera-t-ii  d'une  discussion  ?  De  * 
deux  choses  Tune:  ou  cette  discussion  conduira  à 


1 


Digiiizixi  by  Coogle 


<  29  ) 

un  projel  de  loi ,  ou  elle  ne  conduira  pas  à  un  pro- 
jet de  loi.  Si  elle  ne  condiiil  pas  à  un  projet  do  loi, 
soit  parce  (pie  le  projet  (jui  .sorlirail  de  celle  Cham- 
bre ne  pourrait  pas  èlre  accepte  par  Je  Gouverne- 
aient,  soit  parce  qu'il  pourrait  être  arrêté  dans  une 
autre  Chambre,  la  discussion  n'en  serait  pas  moins 
utile.  Les  grandes  questions  gagnent  toujours  beau- 
coup àélre  discutées  d'avance;  et  pour  celle  ci,  il  y 
auf  a  cet  avantâ{;e  ,  que  les  intérêts  seront  avfrtis, 
qu'ils  le  seront  plus  souvent  et  de  plus  d'une  ma- 
nière 9  et  que,  par  conséquent ,  ce  déclassement 
probable  dont  je  parlais  tont-à-rheure  se  distribue* 
rail  en  deux  années  au  lieu  de  se  laiieen  une  seule. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  Minislére  conlestait 
l'année  dernière,  corome  il  le  l'ait  cette  année,  Top- 
portuniié  de  la  conversion,  et  néanmoins  il  insis- 
tait avec  force  sur  les  graves  inconvénients  que  pro- 
duirait le  refus  de  la  prise  en  considération. 

Viendra  i  on  anjourd  luii  ,  coni raircment  à  ce 
langage,  demander  rajournemanl ?  Mais  c'est  là 
toute  la  question  qui  nous  divise,  et  c*€|St  il  la 
Chambre  à  décider  s'il  n*y  a  pas  eu  assez  d'excep- 
tions dilatoires,  si  la  grande  mesun?  qne  le  pays 
réclaiue  n'a  pas  «';[)roiivé  t-rasse/.  longs  relanls. 

PernielLez-iiioi ,  iMcssieiirs,  en  iinissaia,  de  ré- 
pondre par  un  l'ail  à  un  arguutent  bien  dcsioîs 
jugé  par  la  Chambre ,  mais  qui  trouve  une  grande 
faveur  dans  une  antre  enceinte,  et  qui  va  être  re-  ' 
produit  par  un  illustre  orateur.  Les  objections 
d  un  lioiiune  tel  ([ue  M.  tle  Lumarliue  àie  peuvciU 
pas  rester  sans  réj)Onse. 

On  soutient  que  le  législateur  de  i793  avait 
aiirancht  les  rentes  du  remboursement.  Messieurs, 
.c'est  bien  luécoonaltre ,  à  mon  avis  ,  Vesprit  <le  h 
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législation  et  le  caractère  des  hommes  qui  régnaient 
à  cette  formidable  époque. 

La  Révolu  lion  vonaii  de  déclarer  toutes  les  rentes- 
remboursables  sans  exception  ,  sans  disiincliun  ;  et 
toul-à-CQup  ,  dérogeant  à  cette  grande  innovation^ 
à  loua  les  principes  admis  par  toutes  les  nations  et- 
par  l'ancien  droit  français  en  matière  de  constitua 
tîon  de  rente,  la  Convention  aurait  dénié  h  1  Liai 
St  (il  le  droit  qu'elle  accoi  dait  à  tous  les  débiteurs,  et 
c'est  le  comité  de  salut  public  qui  Vy  aurait  provo- 
quée! Messieurs ,  ie  comité  de  salut  public  a  mé* 
rité  de  sanglants  reproches  |  mais  je  ne  savais  pas 
qu'on  Teût  accusé  de  faiblesse.  Fif^ures-vous,  Mes- 
sieurs, ces  farouches  ile<:eiovirs  ,  en  (jui  la  voix  de 
rhuiuanilé  lut  éloiitfée  lro[>  bouvenl,  mais  qui  por- 
taient si  haut  le  sentiment  de  la  dignité  nationale; 
figurez-vous  Timpression  produite  sur  eux  si  Ton 
était  venu  leur  dire  :  Un  jour,  dans  une  assemblée 
de  législateurs  français,  on  soutiendra  q  ne  vous  avez 
humilié  la  puissance  Jînanciére  de  la  France,  à 
ce  puint  de  dire  aux  créanciers  de  l'Etal  :  Nous 
vous  inféodons  le  revenu  public  indéliniment  et  à 
toujours;  nojyis  souscrivons  h  ce  que  F  Etat  reste 
courbé  perpétuellement  sous  le  poids  de  sa  deiic  , 
â  ce  qii'il  ne  puisse  j.iiiiais ,  sans  voire  cou  (-uc- 
ment,  ni  en  moditier  i'inlérèl,  ni  en  rembourser  le 
capital.  Messieurs  y  un  tel  acte  eût  été  digne  à 
peine  d'un  des  plus  débiles  gouvernements  duBas- 
£rnpire. 

Âu  surplus ,  on  Ut  dans  un  rapport  de  Cambon  cettu 
ptirase  qui  nous  semble  assez  claire  : 

a  D'aiUmrs ,  la  nation  pourra  toujours  rembourser  la  , 
délie  consolidée  lor.squ'elle  ie  trouvera  eonvemble.  »  (  iMo* 
niteur  de  Tan  ii,  p.  769). 
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PROPOSITION. 


Article  premier. 

ï.e  Minislre  des  finances  est  autorisé  à  efrccliier 
le  remboursement  des  rentes  5  p.  100  inscrites  au 
grand-livre  do  la  detie  publique,  à  raUou  de  100  fr. 
pour  chaque  &  fr.  de  rentea,  ou  k  en  opérer  b  con- 
version nouvelles  rent<^  quatre  et  demi  puur 
cent. 

'  Tout  propriétaire  de  rente  5  poiii'  400,  qui,  dans 
les  délais  ci-après  (ixés,  n'aura  pas  demandé  ie 
remboursemeniy  recevra»  en  échange  de  son  in- 
scription t  un  autre  titre  à  raison  de  4  francs 
60  centimes  de  celle  rente  nouvelle,  pour  chaque 
5  fr.  de  rente  ancienne.  * 

Pour  ce  nouveau  fonds  de  A  et  denai  pour  100, 
Texercicedu  droit  de  remboursement  est  suspendu 
pendant  dix  années,  à  compter  de  Téchéance  du 
semestre  pendant  lequel  l'opération  du  renibour-  - 
sèment  aura  été  terminée. 

Jus<ju  a  l  échéance  du  môme  semestre,  les  rentes 
converties  continueront  à  jouir  des  intérêts  à  5 
pour  iOO. 
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Art.  2, 

La  (iemande  de  remhoiirsemr^nt  devra  éire  |>ro- 
duite  dans  les  vingt  jours  qui  suivronl  la  dale  de 
Vordonnance  rendue  pour  la  mise  à  exccuûon  de 
la  présente  loi. 

Ce  délai  sera  porté  à  deux  mois  pour  roux  qui  se 
trouveraient  linrs  de  Frane(;,  mais  en  Europe  ou  en  . 
Alfjérie,  el  à  un  an  pour  ceux  qui  se  irouveraienl 
hors  d'Ëurope  ou  d'Algérie^  sans  que  celte  excep- 
tion puisse  entraîner  la  prolongation  des  termes 
fixés  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'arlicle 
premier. 

An.  3. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  de  renies 
qui  n'ont  pas  la  libre  el  complète  athni u isiralion 
de  leurs  biens,  racceptition  de  La  conversion  sera 
assimilée  à  un  acte  de  simple  administration»  elsera 
dispensée  d'autorisation  spéciale  et  de  toute  autre 
formali  té  j  u  dîeiaire. 

Art.  4. 

Pour  les  rentes  grevées  d'usufruit,  la  demande 

de  remboursement  devra  être  faite  par  le  nu-pro- 
priélaire  et  l'usufruiLK  r  <  uiijoinlomeni  Si  pl!e  est 
faite  par  1  un  d'eux  seulement,  le  Trésor  sera  vala- 
'  blement  li4>éré  en  déposant  à  la  Caisse  des  consi-  , 
gnatîons  le  capital  de  la  rente. 

Si  ce  dc[)ôt  résulte  du  fait  de  l'usufruitier,  ce* 
lui-ci  irijura  droit,  jusc|u*à  l'emploi  ,  (ju'aux  inté- 
rêts que  la  Caisse  est  dans  l'usage  de  servir. 

S'il  résulte  du  fait  du  nu  propriétaire,  ce  dernier 
sera  tenu  de  bonifier  à  l'usufruitier  la  dillerence 
entre  le  taux  des  intérêts  pu)és  et  celui  de  4  et 
demi  pour  100. 
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To4iiefois  t  il  n'est  porte  aucune  atleinle  aux 
slipulaltons  particiilièm  qui  règknl  les  drojl9  du- 
nii-propriélaire  etde  rusurruiUer. 

Art.  5. 

Pour  les  rentes  affectées  à  des  majorats ,  si  le 
remboursement  en  est  demandé  par  les  itiulsires, 
lecupHai  sera  déposé  à  la  Caisse  des  oonsignatioil», 
pour  le  femploî  en  éire  Aiit  conformément  a  la 

législation  spéciale  des  mdjorats. 

Art.  6. 

Le  Ministre  des  Gnanees.aai  autorisé,  pour  efFee- 
tuer  le  remboursement  des  rentes  5  pour  iOO  : 

4*  A  négocier  des  bons  du  Trésor  ; 

2*  A  faire  toutes  négociations  de  rento  ,  et  à 
prendre  sous  sa  responsabilité  toutes  mesures  qu'il 
jugerait  nécessaires  dans  TiDiérèt  du  Trésor,  ponr 
assurer  Fexécution  de  la  présente  loi. 

Art  7. 

Des  ordonnances  royales  insérées  ^  BuUeUn  de$, 
LoM  détermineront  »  dans  les  limites  prescrites  par 
la  présente  loi  »  le  mode ,  les  délais  et  les  formes 
dans  lesquels  le  remboursement  et  la  conversion 

devront  être  réalisés. 

Art.  8. 

La  part  d'amortissement  attribuée  aux  rentes 
qui  viendront  à  être  remboursées  ou  converties» 
sera  transportée  aux  rentes  qui  leur  seront  substi- 
tuées ,  à  partir  du  jour  de  l'iiiscriplion  de  ces 
nouvelles  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique. 


Digitized  by  Google 


(  34  ) 

Ceiransport,  tonformément  à  Tart.  delà 
bi  chi  iO  juin  4838 ,  indiquera  séparément  le 
monlant  des  dotations  et  celui  des  renies  rache^ 
tées. 

Ârt.  9. 

Tous  titres  ou  expéditions  à  produire  pour  le 
remboursement  ou  la  conversiou  des  rentes  5  pour 
iOO,  en  tant  qu'ils  serviraient  uniquement  aux 
opérations  nécessitées  par  la  présente  loi ,  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  pounru  que 
celte  destination  soit  exprimée. 

Art.  40. 

Les  ressources  devenues  libres  par  Teffet .  de  la 
conversion  seront  affiactées  au  dégrèvement  ^de 
VimpOtsur  lesel.  .  .f 

Art.  44. 

Le  Ministre  des  finances  rendra  un  compte  dé- 
taillé de  l'exécution  de  la  présente  loi ,  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  l'ouverture  de  la  prochaine 
session  des  Chambres. 
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CliandNre  des  Députés. 

SESSION  4840. 


PROJET  DE  LOI 

»  ■ 

JUUalifà.Cemmrmrm  é^merédkt  lU  éiO^OOÙ  fr.  pour 
timcription  én  pemionê  mUUmti  in  4846^ 

DE  hEXPOSk  DES  MOTIFS, 

PRÉSE1IT& 

PAB  M.  LB  MINISTRE  SëCAÊTAIRE   d'ÉTAT   AU  DÉPAR- 
TEMENT DB  tA  GUBRRB. 


Séance  du  to  Mars  U46. 

■ 

Messieubs» 

Chaque  année ,  un  arUcie  spécial  de  la  loi,  por- 
tant fixation  du  budget  des  dépenses  ,  met  à  (a 
disposition  du  liioislre  de  la  guerre  une  somme 
de  4^050,000  francs  pour  servir  à  rinscription  des 
pensions  militaires  au  Trésor  puUic. 
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Cliaqne  année  aussi  ,  co  crédit  (K;  première  pré- 
vision eii  conparé  au  rnooiaol  49«  ramurces  que 
réclament  les  besoins  rM^  di|  semce,  devenus 
plus  exaetemenl  appréciables  après  la  coroplèle 

réunion  du  travail  des  inspections  générales  j  et 
c'est  alors  que  la  Ministre  de  !a  guerre  est  dans 
l'usage  de  présenter  aux  Chambres  législatives  la 
demande  d'un  erédil  suppiénienlaire ,  s'il  en  a  re- 
connu la  nécessité* 

D'après  ce  système  ,  constamment  pratiqué  de- 
puis la  loi  du  17  avril  1833  ,  nous  venons  vous 
rendre  compte  de  la  situation  du  crédit  aifeclé,  par 
la  loi  de  finances  du  19  juillet  1845 ,  à  l'exercice 
I8id  ,  et  vous  demander  de  pourvoir  à  son  insuf- 
fisance par  une  allocation  additionnelle  de  quatre 
cent  cinquaiuo  unlle  francs  (450,000). 

Il  résulte  des  (jualre  premiers  lai)!eaux  annexés 
au  projet  de  loi  ({ue  nous  avons  Thonneur  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations  : 

Que,  depuis  le  1"  janvier  dernier,  904  pensions 
inilitaires  onl  élé  définilivenient  concédées  par  or- 
donnances royales,  ou  coaiprises  dans  des  projets 
d'ordonnances»  et  s'élèvent  à   532,724  fr. 

Que  128  pensions  sont  liquidées 
ou  en  cours  de  révision ,  ei  for- 
ment une  somme  de  70,832 

Que  308  pensions  en  instance 
de  liquidation  peuvent  être  évaluées 
à  • .  223,755 

Ensemble.  . .     836,3<  1 

Quant  aux  pensions  mou  encore 
réclamées  et  qui  pourront  Tètre 
d'ici  à  la  fin  de  reiinée,  soit  pour 
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l*armi'C  active,  suil  pour  lesolïiciers 
hm  cadres,  soii  enfin  pour  les 
veutes  et  orplielins,  l«ur  noB- 
lam  f  d'après  des  caloib  d'appré* 
dation  fondés  snr  une  longue  ei* 

périeiice,  ne  pi^ul  ôlre  évalué  au- 
îiessous  (le  660  à  6"0,000  francs, 
soîi,  pour  former  unesomme  ronde     66:^  ,689 

Ce  qui  porte  le  montant  total  des 

droits  prévus  à   1,500,000 

Le  crédit  ouvert  par  l'article  5  de 
la  loi  da  19  juillet  1845,  qui  n'est 

tque  de.   060,000 

Est  donc  intérieur  auK  besoins  de 
ci  •   450.000 

Le  crt^dit  additionnel  volé  pour  Tannée  4845  a 
élé  de  ()00,000  fr.;  celui  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  aujourd'hui^  qui  n'est  que  de 
450,000  fr«,  présente  par  conséquent  nneaiténaa* 
tiott  relalive  de  iSO,000  fr.  ;  eecte  dlfTépenoe,  Mes* 
sieurs,  est  facile  à  expliquer  :  elle  a  principalement 
pour  cause  la  néc^siié  où  le  déparlement  de  la 
guerre  s* est  trouvé,  Tan  passé,  de  liquider  les  pen- 
sions de  retraite  d*un  plus  |^nd  nombre  d'oiH- 
oiers  provenant  de  l'es«garde  royaln  et  de  la  mai* 
son  militaire  du  roi  €barles  X,  et  qui  restés,  de- 
puis 1830,  dans  la  [iosilion  de  congé  illimité,  ont 
vu  s'accomplir  en  4845  la  trentième  année  deser-* 
vice  qui  leur  ouvrait  des  droits  à  la  pension  d  an 
cienneté. 

Le  nombre  des  officiers  passés  de  la  position  de 
congé  illimité  à  celle  de  retraite,  a  été,  dans  Tinter 
valle  des  quatorze  années  qui  se  sont  écoulées  de 
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1831  à  1844  inclusivemeotf  de  835,  et  de  111  dans 
la  seule  aonée  1845  :  au  preaQÎer  janvieir  du  pré- 
sent exercice»  il  ae  restai!  plus  que  188  officiers  en  ^ 

solde  de  congé  dont  les  droits  à  la  pension  ne  fussent 
pas  encore  échus,  et  parajî  ceux-ci  environ  GO  qui 
devaient  les  compléter  en  i  840.  Mais  la  dépense  que 
ces  derniers  occasionneront  au  titre  des  pensions 
militaires  s'accroîtra  par  suite  de  raugmentation 
du  nombre  des  nouvelles  soldes  de  non-activité  (I) 
à  convertir  en  pensions  de  reti  aile  pcndaul  le  cours 
de  la  môme  année;  circonstance  sans  laquelle  le 
supplément  à  demander  aurait  pu.ètro,iaéà  une 
somme  aïoius  considérable  encore  par  rapport  à 
celui  de  l'année  dernière. 

Quant  aux  extinctions ,  elles  se  reproduiseni 
chaque  année  dans  une  proportion  k  peu  près 
égale;  elles  ont  même  dépassé,  en  1845,  d'en- 
viron 100,000  ù.,  le  chiffre  de  Tannée  précé* 
dente  (2).  Il  est  mi  qu'une  partie  de  cette  spmme 
a  été  compensée  par  raccroissement  du  nombre 
des  pensions  de  veuves  et  dos  secours  annuels  aux 
orphelins  (3)  ;  mais  la  balance  a  encore  été  à  l'avan- 
tage du  Trésor.  Cette  persévérance  noa  inlerrom- 
pue  dans  la  voie  de  décroissance  où  les  pensions 
militaires  sont  entrées  depuis  onse  ans,  permet  de 
considérer  comme  très  -  prochaine  T époque  à  la- 
quelle le  crédit  budi^étfiirc  de  1,050,000  sufiira  à 
tous  les  besoins  de  cet  important  service. 


(  I  l  Loi  da  19  mai  1834. 

(2)  Voir,  aux  annexes,  le  tableau  n"*  6. 

(3)  D'après  le  tableaa  n'' 5,  ci-annexé,  les  pensions  de 
cette  nature ,  liquidées  en  1845 ,  sont  au  nombre  de  772, 
ont  coûté  232,900  francs. 
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Diaprés  une  situation  aussi  satisfaisante  pour  le 
présent,  et  la  perspective  assurée  d'un  avenir  plus 

favorable  encore,  nous  ne  douions  pas,  Messit^urs, 
que  vous  ne  vous  empressiez  ,  comme  vous  l'avez 
constamment  fait  depuis  la  loi  de  i8d3,  d'accor- 
der vos  suffrages  au  projet  dont  nous  alloni  avoir 
rhonneur  de  vous  donner  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 
Roi  DES  Français, 
.  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en 
notre  nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  la  guerre ,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  el  d'en  soutenir 
la  discussion,  assisté  de  M.  le  baron  Hartineau  des 
Ghesnez ,  sous-secrétaire  â*État  de  la  guerre. 

Article  unique. 
Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit 
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de  quatre  ceul  ciuquanle  mille  francs  (45U,0D0  ir.) 
es  Ikddilioo  au  crédit  éventuel  de  l|050,000  fr.  al- 
loué par  rart.  5  de  la  loi  de  Ûnaneea  du  19  jnilkl 
1845,  pour  l*îiMcrtplioii  au  Trésor  publie  des  peu* 

sions  nulllaircâ  à  liquider  dans  le  courant  de  Tan^* 
née  1846. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  1846* 

Signé  LOUiS-PHItlPPE^ 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  Frange^  Minktre  secréiaii'e 
é'Etai  de  Ut  (fvene^ 

Si^fi^  A.  DE  Saint-Yon. 
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Chambre  des  Députés.. 


SESSION  4840. 


PROJET  DE  LOI 

Heiaiif  à  un  appel  <U  M,000  hommeê  «r  <a  cfawe 

■ 

•  •  •  L 

DE  l'expose  DBS  IIOXIFS, 

»  » 

MH  il.  LE  WKISTBE  MCRfcTàlRB  d'ÉTAT  AU  DÉPAK^ 

TBMBNT  BB  LA  QUBBEB* 


Séance  du  10  Mais  1846. 


Nous  awns  I  honneur  deBOmneltreùfOsdélibé- 
ratioos.  d'ap'èsles  or.lres  du  Roi,  un  pro)ot<leloi 
«ai  a  pour  objet  l'appel,  en  1847,  d'un  coaUngenl 
de  80,000  hommes  sur  U  classe  de 

P.  V.  8.  * 
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Nous  y  avons  joint,  conformément  aux  prescrip- 
tions de»  lois  ii|ed  lîl  mils  âV^^  .«h^oJ!^'^^^^ 

issil  f  l'iijgf  ffînfiiTi!liix.fir"  ^"^"^^"^^^  j-^Vr^r"^ 
contractés  pour  Tarmée  de  terre,  pe'ndanf  T^ânfe 
qui  vient  de  s*écoulor  5 

2°  Le  |âbies|ii  de  réparii|i0n  e9i|tingent 
de  la  classe*  de  iSA^Î'  eiHreterâé|Mv4eiilent8  du 
royaume. 

'  Ce  projet  de  loi  ne  diflèjcç  en  rien  de  ceux  qu^  / 
vous  avez  adoptes  j)Ofvr  1rs  classas  précédentes  ; 
ainsi,  le  contingent  fixé  à  bO,000  hommes  par  l'ar^ 
iicie  i*%  sera  répârU mime  par  le  passé,  entre 
les  départements,  et  sous-réparti  entre  les  cantons 
(Articles  2  et  3)  proporlio^noej liraient  au  uoiubre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 
la  classe. 

Vous  avez  déjà  maintes  fois  reconnu  les  nom* 
titèfi^ ■  avtfnl:ages  ide 'Ce  mode  de  r<  {)ariiiion;  une 
lonfijue  expérience  et  de  soleunelies  discussions 
vous  ont  égaleinetii  démontré  la  nécessité  de  main- 
tenir à  80,000  hommog  le-  chiffre  du  contingent 
annuel,  afin  que  l'effectif  générai  de  nos  forces  mi- 
litaires pût  toi^ours  être  enlieleiju  à  la  liaulc  ur 
conveiiabici  nous  croyons  donc  qu  li  serait-lout- 
à-lait  superllu  d'insister  de  nouveau  sur  ces  deux 
points  désormais  hors  de  discussion ,  et  nous  ne 
doutons  pas  que  nos  proposiiraos  cnjDhliennenl 
votre  assentiment  unanime. 

Tout  ce  qui  touche  à  la  santé,  au  bien-être  du 
soldat,  excite  au  plus  hau4.|KHÂ|  yofai?^  ÎDiérôt  : 
ausM  ;  sooynMis-iîous  keuteux:  de  pouvoh*  vous  faire 
cènliQlîCrev  «n  lérttdnant,  que  l'étal  saniiaij  e  le 
l'armée  est  de  plus  .en  iilu&  saU^f^^isaiU»  et  quc.ia 
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morlalilé  n*a  jaiiiais  éle  juissi  pou  considérable,  (i) 
D  un  autre  côlé,  vous  avez  pu  voir,  [Kir  le  coinple- 
rendu  sur  le  recrutement  qui  vous  a  éié  récemment 
distribué,  l^^nsej^f  en>jn|^mTiuirû»  dans  les 
côrps^  continue  à  proiluire  d^excenénï  résultats. 
ClKH|ue  année,  en  effet,  voit  s'accroilre  le  nombre 
des  soldats  qui  en  suivent  les  cours ,  et  acquièrent 
ainsi,  autant  que  le  permettent  ,l^s  p^lip;iions  du 
serviee  militaire,  les  premiers  ëféménis  cHifisl^c- 
tion,  devenus,  aujourd'hui  plus  qûè jamais,  itidls- 
pensables  dans  toutes  les  carrières. .  -,  ^\ 
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PBOJËT  DE  LOI. 


LÔUIS-PHILI^PE, 

EOl  I>£S  i^'HANSAlS, 

A  tous  présentait  à  leak^  9$[f^U 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  ^téêenié  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  de  la  guerfe,  <|ue  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discus- 
sion, assisté  par  M.  Mahérault,  maître  dés  requêtes, 
au  conseil  d'État. 

■ 

Article  pi  emier. 

Il  sera  bit,  en  1847,  un  appel  de  quatre-vingt 

mille  hommes  sur  la  classe  de  4846,  pour  le  re» 
crutemeot  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

Art.  2. 

La  répartition  de  ces  80,000  hommes,  entre  les 
départements  du  royaume,  sera  faite  pr  une  ordon- 
nance royale,  proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  de  la  classe  appelée ,  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  chaque  département. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires 
le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes 
de  tirage  de  quelques  cantons  ou  départements,  ne 
peut  pas  être  connu  dans  le  délai  qui  aura  été  dé 
termine  par  une  ordonaaiice  roj'dle,  ce  nombre 
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sera  remplacé^  pour  les  cantons  ou  départements 
en  roiard ,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens  in- 
scrits sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  précé- 
dentes. 

Le  tableau  général  do  ia  répartition  sera  inséré 
au  BuUeiin  deêhU,  ei  communiqué  aux  Chambres. 

Art.  3. 

La  sous^répartition  du  contingent  assigné  k  cha- 
que département  aura  lieu,  entre  les  cantons,  pro- 
portionnellement au  nombre  des  jeunes  fjens  in- 
scrits sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  canton. 

Elle  ser^  faite  par  le  préfet ,  en  conseil  de  préfee  • 
ture,  et  rendue  publique,  par  voie  d'affiches»  avant 
Tonverture  des  operalioiis  des  conseils  de  révi- 
sion. 

D^ns  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ne  seraient  pas  parvenues  en  temps  utile 
au  préfet ,  il  sera  procédé  pour  la  sous-répartition, 

à  Tégard  des  cantons  en  relard,  de  la  manière  in- 
diquée au  deuxième  paragraphe  de  l*article  2  ci- 
dessus. 

Fait  à  Paris,  le  8  mars  1846. 

Signé  L0U1S-PHIL1PP£. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pmr  de  Franc0f  Minisire  êecréuure  <tEiai 
au  départetiiehi  de  la  guerre. 

Signé  A.  de  Saint-Yon. 
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TABLEAU  anneoTP  à  l'ordonnance  du  19  avril  1845,  et 
firé$mtafU  la  répartilion  des  quatre-vingt  tïùLU  hom* 
mes  appelés  sur  lu  elam  de.  ÉS44t  par  (a  loi  du  4*^ 
,   fum  1844. 
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Chambre  des  Députes. 

SESSION  4846. 


RAPPORT 

^iiiUH»  de  la  Cmmiiiion*  chargée  de  C examen  «fuii 
projet  de  iei  ayant  pour  objet  d^autarieer  k  déparle* 
ment  de  Lot-et-Garonne  à  s'imposer  extraordinaire" 
ment  pour  concourir  aux  travaux  d'une  rouie  royale* 

PAR  U.  DE  liOYNKS^ 

Député  do  Loifet 


SéMiœ  da  II  Mm  184Ô. 


L'exposé  des  motifs  du  projet  do  loi  vous  fait 
conoiiitre  que  le  déparlenieai  de  Lol»ei«Garonae 
s'est  engagé  en  i8d9  à  conlribuer,  pour  moiliét 


*  Cette  CommissIoQ  est  composée  de  .M  Vf .  LeQoble,  KcBchlin, 
Pidancet,  le  comte  de  Mesgrigayi  Goary,  Oirasod|d«  Ij^sm^ 
BonualrCi  le  comte  d'Etchégoyeu, 


Digitized  by  Google 


(  as  ) 

aux  dépenses  de  construction  de  la  roule  rojale 
n*  133  de  Périgimii  à  Moot-de-MarsM^  et  que 

cet  engagement  y  sanctionné  par  ta  toi  dit  26  no- 
vembre 1830,  a  été  conlirni('  de  nouveau  par  celles 
des  5  août  4840  et  II  ]mn  4842. 

Les  deux  lois  dont  ii  s'agit  ont  autorisé  le  dépar- 
tement à  créer  des  ressources  exlSraordinaires  pour 
le  paiement  de  la  dette  qu*it  a  contractée  envers 
l'Etati  mais  ces  ressotirees  ne  se  sont  pas  trou- 
vées suffisaïues,  et,  en  ccniomcnl^  le  département 
n  est  pas  encore  complètement  libéré  de  son  obli- 
gation. 

Le  contingent  qu'il  devait  fournir  était  de 
400,000  fr.  ;  it  a  payé»  jusqu'à  présent,  une  somme 

lolale  de  344,775  fr.  05  c,  la  deile esl  donc  réduite 
aujourd'hui  à  55,224  fr.  95  c. 

C'est  vainement  que  le  département  de  Lot-et- 
Garonne  aurait  espéré  pouvoir  réaliser  cette  somme 
au  moyen  de  ses  ressources  ordinaires  ;  les  fonds 
propres  à  la  seconde  section  du  budgei  sont,  en 
effet,  absorbés  par  diverses  dépenses  inéviiablcs. 

Le  conseil  général,  appelé  dans  ses  sessions  de 
1844  et  de  i84&  à  s.'<Meuyer  doi  cotls  si  importante 
questioni  a  reconnu  la  nécessité  d'avoir  recours  à  la 
création  de  ressources  extraordinaires;  il  a  demandé 
que  le  du  par  le  ment  soil  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinairemeni,  en  1847  et  4848,  i  centime  ad- 
ditionnel au  principal  des  quatre  contributions  di- 
mtea.  1.6  produitittoitte  impoeiiioi»  s^étè^mîk  à 
W3i#  rrim,  et  assvreruir  lu  paiemMl  de  Vohh^ 
galion  co  ni  raclée  par  le  département. 

Le  versement  de  ce  dernier  îi -compte  ne  pouvait 
ètf9  pkis  longtemps  ajourné  j  les  travamt  du  lu  route 
rujulea^m  reataieut  inuebevés,  et,  parsuite,  lè« 
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inlérôts  du  département  sérieusement  compromis, 
si  le  conseil  générai  n'avait  pris  la  décision  qui  fait  * 

1^  situation  financière  du  département  ne  sau- 
rait d'ailleurs,  Messieurs,  s'opposer  à  ce  qu'il  soit 
donné  snile  à  celte  demande. 

Sans  doutd  les  ioi«  des  26  nê^mbre  i830|  24 
avril  1837,  5  août  1840  et  i5  juin  1843  ont  auto- 
risé le  département  de  Lot-et-Garonne  à  s'imposer 
exlraordinairemenl,  et  dans  des  proportious  telles, 
que  les  contribuables  supportf^nl  maintenant  11c. 

Mais  cette  situation  tend  à  s'améliorer;  ces 
centimes  doivent  cesser  par  portion  en  1848, 1849 
et  1850;  il  ne  s'a^l  d'aillenrs  que  d*une  imposition 
de  1  centime  seuk Miiciii  pendaiii  deux  années* 

Le  département  peut  supporter  sans  peine  cette 

légireaggramUcm  4m  oksmgf^  suatM^  ^/^^9mà  it  y 
a  néeearité  de  payer  i  ÏÊUX IM^ 
et  devenue  exigible. 

Eu  prcseiK^e  lie.  ces  considérations,  votre  Cùm^ 
missft4>a,  M^ieurs,  me  charge  de  vous  proprQseK 
l'adepti«ii  Au»  ffi%Êi  de»  toi  |ffése»4é  f%$  te  ftonim» 
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PROJET  DE  LOL 


9 

Article  unique. 

Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  auioi  isé  , 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  g(^né- 
ral  ea  a  faite  dians  ses  sessions  de  1844  et  1845 ,  à 
iTfmpoaer  exiraonlinairement  pendant  chacune  des 
années  i847  et  1848^  1  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes ,  dont 
le  produit  sera  exclusivement  affecté  au  paiement 
de  la  part  contributive  que  le  département  a  prise 
à  sa  charge  dans  la  dépense  de  construction  de  la 
route  royale  numéro  483  de  Périgueux  à  Mont* 
de-Marsan. 
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Chambre  des  l>épatés« 

SESSION  1846. 

RAPPORT 

Au  nom  de  la  CommiMtkm*  chargée  dfemmimrktf^ 
jel  de  M  tendmU  à  wioriter  la  Mt  de  Soimne^  dé' 

pariemeni  de  tAUne,  à  s'impoter  extraordinaire' 

PIB  BI.  BO]\NAIREy 

Dépoté  da  Cber. 


.  Séance  da  12  Mars  1846, 

Messieubs» 

Le  projel  de  loi  êoamh  à  vùê  déliMrations  tend 

k  autoriser  un  impôt  extraordinaire,  et  cette  me- 
sure, toujours  grave,  puisqu'elle  est  exceptionnellei 
a     oalurellement  éveiller  la  sollicitude  de  la  Gooir 

*  Cette  Gommliifoo  est  Mmpoiée  de  MM.  I4m>b^^ 
PidiBiieet,  le  comte  de  Mesgrlgnyï  Gowy,  Darnand»  deLoyiM} 
Bomiflirei  le  eonto  d'Bteftégoyéii* 
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mission  chargée  de  son  esamen,  et  l'engager  â  s^en* 
toiiren]«to«s  les  miseignernent^  prppieiA^lairer 
sa  religion  et  à  fixer  son  opinion. 

La  ville  de  Soiësons ,  département  deTAisne^  a 
contracté  di?erses  dettes  pour  l'amélioration  de  sa 
Yoie  publique;  et,  bien  que  tous  les  ans  la  ville  ait 
le  soin  de  réserver  s«rsOQ  bi|d|»t  nf  crédit  destiné 
1  parer  à  celte  nature  de  dépenses,  elle  s'est  vue,  par 
suile  de  ces  aniélioratînns  de  ia  voie  publique  , 
dans  la  nécessité  de  conlrncter ,  avec  différcnis 
propriétaires  I  des  engagements  qui  dépassent  tes 
YeasOvirees  consacrées  t  ces  dépenses. 

La  tffle  de  Solssons  a  doue  ero  devotr  se  créer 
une  ressource  nouvelle,  et  elle  Ta  trouvée  dans  l'Im- 
position extraordinaire  dont  raulorisalion  nous  est 
aujourd  bui  demandée,  el  qui  Ihiti'ol^ei  de  la  loi 
soumise  à  nos  délibérations. 

Les  dettes  contcaolées  s'éléveni  k  la  somme  de 
trente  mille  quatre  cent  quatre-vingt-un  francs, 

composée  : 

De  la  somme  de  dix-huit  mille  quatre  cent  un 
francs  cinquante  eeiiiinies,poiir  indemnités  de  ces- 
sions de  terrains  faites  à  la  voie  pu- 
blique, ci.   1^,40 1' 50* 

2^  De  la  somme  de  neuf  mille  six 
cent  quatre-vingts  francs,  montant 

do  h  portion  mise  4  la  chîsrge  de  Je . . 
ville  ae  Soissons,  dans  h  prix  des  ac- 
quisitions faites  en  commun  par  la 
ville,  1q  génîc  mîliiairc  Cl  T^dminis- 
tration  des  ponts-et-cbaussées,  ci  •  •  »     9,680  00 

«•  Ban*  h  somn*  ém  mml  mdllm   ' 
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nepnrt   ^,081^50* 

six  cent  qualro-ringts  irancs,  mon- 
laDt  de  la  portion  à  la  tha^  de  la 
^lle,  dans  le  prix  des  acquisitions 

faites  en  commun  par  la  ville  cL  le 
génie  mililaire,  pour  iu  porte  de  Pa- 
ris, ci   9,680  00 

El  enfin,  dans  la  somme  de  deux 
mille  quatre  cenis  Trancs,  montant 
de  la  portion  à  la  charge  de  la  ville^ 
dans  le  prix  des  acquisitions  et  dans 

les  dépenses  faites  pour  la  porte  de 

Laon,ci   !i,400  00 

Montant  des  dettes  contractées  par 
la  fiile  ét  Soimùm   • .   m^4M  6Û. 

Le  budget  de  la  ^ville  ne  présente  pas  un  excé- 
dant qui  puisse  donner  les  moyens  de  faire  faqe  à 
rextinction  de  ces  dettes.  Cet  excédant  doit  être 
jspécialeniont  et  exclusivement  réservé  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  qui  ont  été  âi|;naléeSy  tant 
dans  les  rapports  moraux  et  financiers  de  Thono- 
rable  maire  de  Ja  irille  de  Soissons  et  de  la  Ck>m* 
mission  spéciale  dn  conseil  municipal,  que  dans 
Vexposé  des  mol  ifs  du  projet  de  loi  soumis  à  nos 
délibérations  ,  et  qui  consistent  notamment  dans 
*  les  réparations  d'urgence  à  faire  au  collège,  dans 
des  frais  de  pacage,  dans  des  constructions  iet  ré- 
parations de  fontaines  publiques/ 
■  Telles  sont  les  considéraiions  qui  ont  déterminé 
J*aJoption  ,  par  le  conseil  municipal,  de  la  propo*- 
sition  qui  fUt  follet  dn  présent  projet  de  loi,  cèllè 
tffttne  imposition  ettradrdinaire  de  ^0  eaiitfméitirf« 
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dilioliiielfl  au  principal  des  quatre  contributions. 

Tous  les  renseignements  et  tous  les  documents 
Tournis  à  votre  Commission  militent  en  faveur  do 
la  mesure  proposée* 

Les  améliorations  de  la  voie  publique  ont  eu 
lieu  en  vertu  de  plans  d'alignement  régulièrement 
approuvés. 

La  ville  de  Soissonsn*est  assujettie  à  aucunes  au- 
tres impositions  que  celles  destinées  à  pourvoir 
aux  dépenses  de  rinstruction  primaire  et  des  che- 
mins vicinaux. 

Les  documents  de  comptabilité  et  les  budgets  de 
1845  et  4846  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  la  Com- 
mission* 

Deux  rapports  successifs,  l'un  émané  du  maire 
delà  ville  de  SoissonSi  et  Tautre  d'une  Commissîoii 
spéciale  du  conseil  municipal,  ont  concluà  Tadop* 
tion  de  cette  mesure* 

Une  délibération  du  conseil  municipal^  en  date 
du  18  août  d845,  a  approuvé  ces  rapports  et  s'e  st 
prononcée  à  T unanimité  en  faveur  de  la  mesure  et 
de  la  demande  d'autorisation,  pour  cette  imposition 
extraordinaire* 

Enfui,  deux  avis  du  sous-préfet  de  Soissons  et  du 
préfet  du  département  de  l'Aisne  complètent  l'en* 
semble  de  Tiostruction  de  cette  al&ire  qui  nous  a 
paru  régulière. 

Nous  ajoutons  que,  d'après  les  calculs  établis, 
l'impôt  dont  on  demande  Tétablisseoieiit  devra 
produire  9,500  fr.  par  année,  c*est<-à*dire  en  tota- 
lité 28,500  fr.  pendant  le  cours  des  trois  années, 
ptriodc  de  tca^ps  pour  iaquellecel  impôt  doit  être 
établi ,  et  que  la  différeace  restant  k  combler  pour 
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rexlinclioii  des  dettes,  s'élevant  à  30,481  fr.  50  c, 
pourra  être  faciUMiicnt  prélevée  sur  les  fonds  du 
budget  de  la  ville,  sans  préjudicier  aux  dépenses  ex- 
iraordinaires. 

Votre  Commission,  Messieurs,  pense  donc  que  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Soissons  a  agi  en 
administrateur  sage  et  prévo^^ant  en  se  prononçant 
en  faveur  delà  mesure  proposée,  ei  je  viens  en  son 
nom  vous  proposer  l'adopâon  du  projet. 


PROJET  0Ë  LOI« 


Article  unique. 

La  ville  de  Soîsmum  (Aisne)  est  autorisée  i  s*im*  ^ 
poser  extraordinairement  pendant  trois  années»  à 

partir  de  mil  huit  cent  quai  auLe-scpt,  dix  centimes 
.    additionuels  au   principal  de   ses  contributions 
dîrectest  pour  subvenir  au  paiement  de  dettes 
oonvractées  pour  l'amélioration,  de  la  voie  pubU^ 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  i84  0. 


PROJET  DE  LOI 

Sur  les  livrets  d'ouvriers, 

PRÉCÉDÉ 

niù  Ln^WOSÉ  DES  ilOTIFS, 

rAR  N.  LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE  D*ÉTAT  AU  DtiPAR* 

TËMENT  DE  l'aGRICULIURE  ëX  DU  G0A1UERC£. 


Séance  du  J6  mars  1846. 

Messieurs, 

D'après  l'ordre  du  Roi,  nous  avons  ThoRMur  de 

vous  présenler  un  projet  de  loi  sur  les  livrets  d'ou- 
vriers, adopté  par  la  Chambre  des  Pairs. 

Celte  loi,  de  l'ordre  industriel,  esl  une  loi  de 
sécurité  pour  le  fabricant  comme  pour  l'ouvrier, 
une  loi  de  fraranlie  pour  les  intérêts  généraux  de 
l'industrie.  Elle  conserve,  sous  ce  rapport,  lecarac- 
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1ère  de  h  loi  du  22  germinal  an  xi  ei  de  Tarrèté 
du  0  frimaire  an  m  rendu  fKHir  son  exéctilion  • 
Il  ne  a'agii  donc,  ni  de  eréer  nne  tneiîUidon  noni* 

velle,  ni  de  constituer,  sur  des  bases  diiïérentes, 
line  inslilntion  déjà  établie,  mais  seulement  d'a- 
méliorer le  r^ime  actuel,  en  realant  iidète  au& 
principes  snr  lesquels  il  repose» 

Lat  diapositiona  an  vigueur  aratent  été  ampnin- 
téea  anx  leltres-palentes  de  i  749  et  de  i  781 .  La  pro- 
jet conserve  celles  (lojii  l'usage  a  dcaiontré  rntî- 
lité;  il  teixl  à  les  rendre  plus  homogènes,  à  les 
£oropléâer  ai  à  en  rendra  i'axéctition  plus  facile;  an 
nènia  te»pa,  ilcorrigaeoqna  la  pratiqueooaaignalé 
comme  défaclueux.  VoiU  Tobjel  de  la  loi  proposée. 
Le  Gouvernement  n'en  a  saisi  les  Ghami>re8  qu'à  la 
suite  d'une  enquête  lon<fue  et  consciencieuse.  Son 
buia  éié  de  conserver  et  de  foriiiiof  une  instiUiiion 
économiqya^  dont  l'espénenee  a  constaté  les  avan- 
tagaa;  oebutresaorldei'enaambledeadisposjlioiii  . 
ni6niea  du  projet;  il  a  été  mis  davantage  encofa 
en  lumière  parla  discussion  n]>[)tolot)(ii(5  à  laquelle 
le  projet  a  donné  lieu  au  sein  de  l'aturis  Giiam* 
bre. 

Dans  Tétat  actuel,  et  depuis  plus  de  60  ana,  le 
Ihrrat  est  obligatoire  pour  laa  oomori.  Les  laltres- 

pu( cilles  du  'i  janvier  4749  prononçaient  une 
Diriende  de  cent  livres  contre  l'ouvrier  qui  quittait 
un  maître  sans  en  avoir  obiem  un  congé  eaprèiêt  pat 
écriu  Lea  lettrea  du  12  septembre  478i,ett  mainte- 
nant  eetle  obligation,  défendaient  à  font  entreprê» 

Aeurs  de  matiufaclurcSy  fabricants,  contre 'maitr es  de 
fabrique  ou  maitreS'OUvriers  tenant  boutique  j  à  peine  de 
cent  francs  d'amande  eideioiisdommages-intérèts, 
do  donner  de  l'ouvrage  à  un  ouvrier  non  muni  de  mm 
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billet  de  congé.  La  loi  du  22  germinal  an  xi  a 
consacré  celle  disposilion,  à  peine,  contre  le  mai- 
irO)  de  1008  dommagea^-inléréts  el  de  la  responsa- 
Ulité  des  avances  inacriles  aor  le  livret  de  Touvrier  ; 

elle  y  a  même  ajouté  une  disposition  portant  que 
tout  ouvrier  qui  voyagerait  sans  être  muni  d'un 
livret  visé  serail  réputé  vagabond  et  pourrait  élre 
arrêté  et  pnoi  comme  teU  (Arréié  du  Qfrimmre  an 
xu,  art.  3.) 

Cette  obligation,  qui  est  la  base  de  toute  législa- 
tion sur  la  matière,  constitue  la  loi  entière.  La  lo 
de  Tan  xi  n'avait  donné  aucune  sanctioD  pénale  à 
Tobligation  imposée  à  Fouvrier  de  se  munir  du  li* 
vret,  et  à  la  défense  portée  contre  le  maître  d'em- 
ployer un  ouvrier  sans  livret.  Le  projet  assure  Texé- 
cution  de  celte  double  disposition  par  des  peines  de 
simple  police»  applicables  au  niaitre  comme  à  Tou- 
vrier*  C'est  œ  que  commandaient  la  justice  et  Té* 
quité,  et,  par  là,  nous  sommes  restés  fidèles  à  l'es- 
prit de  la  loi  de  i'an  xi,  qui  a  voulu  que  la  loi  fût 
égaie  pour  tousî  «  qu'en  assurant  les  droits  des 
»  maitresi  elle  garantit  les  intérêts  des  ouvriers,  et 
ji  qu'une  classe  ne  fftt  pas  favorisée  aux  dépens  de 
»  l'autre.  » 

Depuis  longtemps  le  Gouvernement  recevait , 
contre  l'insuffisance  de  la  législation  actuelle,  de 
nombreuses  réclamstions  émanées  des  villes  de  fa* 
brique  et  d'un  grand  nombre  de  conseils  généraux 
des  départements.  De  tous  côtés,  on  expr  imnit  le 
désir  de  voir  combler  les  fâcheuses  lacunes  de  la  lé- 
gislation, afin  d'accroître  la  sécurité  que  le  livret 
doit  apporter  à  tous  les  intérêts  industriels.  Le 
projet  de  loi  est  destiné  à  iaire  droit  à  ces  i  éclauia- 
lions. 
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L*ariiole  i*'  désigne  les  professions  oo  pIoMt  les 
établissements  dont  les  ehefr  et  ouvriers  seront 

soumis  au  rcgiiiie  de  la  loi.  Dès  l'origine,  le  Gouver- 
nement avait  écarté,  contrairement  au  vœu  exprimé 
par  quelques  chambres  de  commerce  et  par  le  con- 
seil  général  des  manuftctores,  la  pensée  d'astrein- 
dre sans  exception  à  Fobligation  do  livret  toute  per* 
some  louant  m  bras.  L'avantage  du  livret  est  certai- 
nement incontestable,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
du  travailleur^  qui  y  trouve»  suivant  l'expression  de 
Ghaptal,  les  moyens  de  justifier  de  sa  conduite  et 
de  son  honnêteté  ;  mais  il  est  à  considérer  que  la 
mesure,  dans  sa  généralité,  n'appartient  pas  au  **é- 
gime  industriel  ;  et  si  tous  les  ouvriers  proprement 
dits  ont  un  égaiin  térét  et  un  même  droit  à  obtenir  nu 
livret,  il  nous  a  paru  que  l'action  de  la  loi  devait  être 
restreinte  aux  seuls  ouvi  iors  employés  dans  les  ma- 
nufactures, fabriques,  mines,  carrières,  citantiers 
et  ateliers,  ou  travaillant  chez  eux  pour  un  seul  de 
ces  établissements.  Les  ouvriers  travaillant  ches 
eux  pour  plusieurs  établissements  ont  été  exceptés, 
à  cause  des  difficultés  que  présenlerait,  dans  quel- 
ques unes  de  ses  dispositions^  i'exéculiou  de  la  me- 
sure. 

D'après  la  législation  aetuelle,  Tobligation  du  li* 
vret  coneerne  les  ouvriers  des  deux  sexes,  comme 

la  loi  du  22  mars  18  41  sur  le  travail  des  culants 
s'applique  aux  jeunes  garçons  comme  aux  jeunes 
filles.  La  loi  a  toujours  été  entendue  dans  cesensi 
et  dèsrorigiae,  le  Gouvernement,  consulté  sur  eette 
question,  s'en  est  expliqué  sans  hésitation  :  t  il  est 
évident,  a-t-il  répondu,  que  la  loi  relative  aux  li- 
vrets a  voulu  assujettir  à  la  mesure»  non<seulement 
les  hommesi  mais  aussi  les  femmeSi  qui  Curment  une 


(  ) 

Im  iiiftniib€liires,£ibrii|tes  et  aleUert.  » 
LVu  preoiier,  en  touMUant  ht  ouvrier»  det 

deux  sexes  à  robligaiiuii  iiulkvretyne  préseftle 
pas  uike  innovalion. 

lim  umnéêtiè^ni  vo4é  |Mr  la  Chambre  dea  Paira 
a  élesda  aapUcitemeni  aoi  êpp9miiê  ÏMigAiom 
dm  Uvrea.  Ga  R^eti  paa  là  »od  plu*  wieaUifalMMi 
nouvelle  j  rapfvreBli,  on  effol,  csi  rvidemmeiu  un 
ouvrier»  ei,  suivant  son  â^ej  kl  esl  souitti^ySoil  aux 
lois  générales  a|>plicables  aux  ottvtîers  ailuliea,  aaèl 
âh  la  loi  é»  i2  mars  idSi  tiiv  la  IramI  dcà  eftfianli 
daaalaaoKiMfaeittrea.  AjcMitDiis  qu'iia  paojel  da  loi* 
desliitéà  régler  Sf>écialeinenl  le  contrat  d'appren- 
tissage t'I  la  condilion  (l(^s  iippreiiUs,  eat  soumis  en 
oa  laouieiil  aojL  lièlibéralioBadn  Conseil  d '£tai,  o| 
•ara  présenté  prachaîaantttt  aux  Cbambrea  léya 
latma. 

Le  projet  de  loi,  sans  déterminer  ia  forniedu  li- 
vret, énonce  (arl,  2)  (|ue  les  livrt  ts  seront  en  pa» 
pier  non  timbré^  coiéa  ei  parapiié»  graiuîteJttenIf 
et  M  réduit  le  prix  an  simple  remboorsemenl  daa 
ffaia  de  eaafection  qui  ne  pourroai  excéder  36  ca»* 
times. 

L'article  3,  îijoulé  par  Li  Chambre  des  Pairs,  pré- 
cûe  lea  meiuions  <|ua  le  chef  d'élablissemiint  doit, 
înaerife  sur  le  Irvrat,  aoil  à  rentrée,  aoit  iota  de  la 
aarite  de  l^eomer»  ht  Goavenwtteni  amt  penaA 
que  celle  disposition  devait  être  réservée  aax  ré>» 
glcments  d'administralion  publique;  mais  il  n'a  v» 
a^cun  mconténfent  à  ce  qu'eUa  iài  insérée  daoa 
I»  loi.  11  en  est  de  mène  du  paragraphe  qaî  ter- 
mine lemèmeaviiete,  et  ^ui  déCsnd  de  parler  av 
ke  livret  aocnne  uieniion  faiPOcaUe  ou.  déCaiverabiftà 
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t*Mfrier.  G«ll6i»IMlictiM  aiettrm  Teumer  à  Pahri, 

non-âeulemen l  d' une  note  délavorable,  inamao»si  do 
rînduetion  fâcheuse  (|iie  Tabsence  de  louie  aniigk* 
iÊiÏM  pourrai!^  jusQtt*»  M  certain  poiftiy  MCorifcr 
contra  lui»  m  Vmmgiti  ém  aoles  hwMm  «ml  pfé- 
valu*  Uo  «ODgA,  0»  cOei,  qui  perleraild'M  oofner 
en  lermes  délavorablès,  lui  ôlerail  la  possiliiitlé  de 
tmuveà*  de  l'ouvra^je;  c^n  doit  donc,  dan^  les  congés 
dà)lWm»  Wen  ieftir  à  déciaiftlian  sar  lafiMiilo 
rMQMiplÎMCQimii  iliii  n»iri(rrmintipi(i^(itwimai 
cMlracUft  par  k»  ptftairdu  kvrel.  GfrMm  là  lea«i* 
preesioM  mAmes  de  rîMlraciion  mînisiériclie  du 
iiÂ  novembre  1809,  cl  celle  iaèef|MrélsiUoo  a  dcfNii» 
CODSiamiuenl  servi  de  règle. 

L'ariicle  l  cta^UMliroia  dUpoaitbiia  dtskîMlit, 
biea  <)imi  dépandaftlea  Vum  dai'attU».  La  prtmièn^ 
qui  défend  à  Imi  ebaf  d'éubUaieneal  d'euiplo^^er 
lia  ouvrier  soumis  à  l  obligation  du  Ihrel,  u  ce 
dernier  ne  produit  son  livret,  se  trou^aU  déjà  éerila 
dana  La  Loi  du  22  germinal  an  %à,  an.  I3>«ia'«z* 
pliqua  d'elle^aiâme.  Ladeaiûèiiie,  reklWoaadépôi 
du  yvret  entre  lea  naine  du  ebef  d'élablissenenL 
tant  qu'il  continue  d'eiuplojer  Touvri^j',  conserve 
et  consacre  une  mesure  dont  l'url.  5  de  t'afréiÀ 
du  9  (rimaire  an  xn  avait  poié  te  priacipe.  âm% 
ternes  de  ceL  arféié«  le  iabeicani  a  le  deeii  4'eiîg^ 
le  dépôt  du  iivietir  il  était  CMvenahIe  d^maîntenî» 
celte  prescription  qui  est  dans  L'inierèi  de  Touvrier 
comme  dans  celui  du  chef  d'établisseuieni.  En  ef-> 
fet,  elle  permet  au  prenuer  d'olMeoir  des  avanee^ 
de  fonds  dana  idGaa^d'afieidema  ou  de  hwoina  Gn^ 
tnilai  elle  le  protège,  ea  outae».  eoBtta^eea  ftinet 
les  manœuvres  de  renbaaeha^c  dont  le&résuUal& 
soui  toijûourâ  désastreuji^  ^om  nAik^  «^ui  ^'^  biaaODt 
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enlrftltter.  En  même  temps,  elle  procure  an  chef  - 
d'étâblissemeiil  la  sécurité  légitime  dont  il  s  be- 
soin pour  rachùvement  de  ses  enlreprises  et  l'ac- 
compiissemeni  de  ses  propres  engagements  :  c  U 
Darrivesouvent^dissiit  le  rapport  présenté  au  pre- 
»  mierconsal^  le  30  messidor  an  XI,  qu'un  ouvrier, 
•  après  avoir  reçu  des  atances,  quitte  son  atelier 
»  sans  avoir  travaillé  le  temps  nécessaire  pour  les 
ji  rembourser.  Des  vols  de  cette  nature,  s'ils  étaient 
»  souvent  répétés,  finiraient  par  entraîner  la  ruine 
»  des  chefs  de  fabrique.  Le  désir  de  les  empêcher 
»  D  faii  insérer  la  clause  qui  permet  à  l'entrepre- 
»  neur  d*exiger  la  remise  du  livret.  C'est  un  titre 
»  dont  il  est  juste  de  le  nantir,  li  n'en  est  pas  de 
»  même,  en  effets  de  l'entrepreneur  et  de  l'ou- 
f  vrier  :  le  premier  est  en  quelque  sorte  fixé  aux 
I  lieux  où  se  trouve  i^on  élablissemeiu.  On  est  as- 
»  suré  de  le  rencontrer  à  toute  heure,  et  rîenn'em- 
»  pèche  de  le  .contraindre  à  remplir  ses  engage- 
f  ments.  L'ouvrier,  au  contraire^  qui  le  plus  sou- 
»  vent  n'a  pour  toute  fortune  que  son  industrie  et 
»  dont  le  bagage  est  peu  considérable,  peut  se 
f  transporter  avec  facilité  aux  distances  les  plus 
f  éloignées.  S'il  quitte  ses  travaux,  sans  avoir  sa« 
n  tisfait  aux  conventions  qu'il,  a  souscrites,  on  ne 
»  peut  le  retrouver  qu'en  meLLant  à  sa  poursuite  la 
»  plus  grande  opiniâtreté  et  les  plus  grands  soins; 
»  de  là,  des  frais  considérables  qui  surpasseraient 
»  môme,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  la  va-* 
»  leur  de  la  chose  qu'on  voudrait  recouvrer.  La 
9  reruise  du  livret  entre  les  mains  de  Tentrepre- 
»  neur  a  paru  la  meilleure  garantie  qu'on  pût  lui 
»  donner  contre  la  mauvaise  foi«  » 
'  La  dernière  disposition  de  Fart.  4  est  nné  addi- 
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lion  empruntée  à  la  loi  du  22  mars  184i  relative  au 
travail  des  enfenU  dans  les  manufactures.  Celte 
disposition  prescrit  au  chef  d'élablissement  d*io- 
scriresar  un  registre  spécial  en  papier  non  timbré, 
qu'il  doit  tenir  à  cet  effet ,  les  nom  et  prénoms  do 
l'ouvrier,  le  nom  et  le  domicile  du  chef  cl'établîsse- 
sement  qui  l'a  employé  eu  dernier  lieu  et  le  mon* 
tant  des  avances  dont  l'ouvrier  a  pu  rester  débiteur. 
La  tenue  d*un  registre  spécial  qui  reproduit  les 
men lions  principales  du  livret  aélc  universellement 
approuvée.  On  a  compris  que  ce  registre  forme  un 
nouvel  élément  de  sécurité,  en  ce  qu'il  permet  de 
recomposer  le  livret  de  l'ouvrieri  s'il  est  perdu  ou 
détruit,  et  qu'il  est  égaioment  utile  pour  constater 
le  moulant  des  avances  qui  ont  pu  lui  êlre  faites. 
Le  premier  §  de  l'art.  5  porte  (|ue  l'ouvrier  qui  a 
contracté  un  engagement  ne  peut,  avant  de  l'avoir 
rempli  exiger. la  remise  de  son  livret;  mais  si  Tîn- 
exéeution  provient  d'une  cause  indépendante  de 
la  volonté  de  l'ouvrier,  du  ma ncjue  d'ouvrage,  par 
exeiiiple,  ou  du  défaut  de  paiement  des  salaires, 
le  chef  d'établissement  ne  peut  refuser  la  remise  du 
livretj  revêtu  du  congé  d'acquit  des  engagements. 
Cette  double  clause  n'a  besoin  d'aucune  justifica* 
tion;  les  conventions  légalement  formées  doivent 
être  exécutées  de  bonne  foi  et  elles  ne  peuvent  être 
révoquées  que  par  le  consentement  mutuel  des 
'parties;  mais,  dans  tout  contrat  synallagmatique , 
les  obligations  sont  réciproques,  et  le  droit  de  réso- 
lution est  toujours  ouvert  contre  la  partie  qui  ne 
salisiùii  pas  à  son  engagement.  L'article  réserve 
d'ailleurs,  conformémenl  au  droit  commun,  tous 
les  droits  qûi  peuvent  résulter  pour  l'ouvrier  del'in- 
P.-V.  3.  6 
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exécuiion»  par  le  ojaUrOi  de^  coa veillions  iiUcr* 
venues. 

■ 

L'art.  6  prévoit  le  cas  où  le  chef  d'établissement 
refbse  de  rcmeitre  à  Touvrier  son  livret ,  ou  le  lui 

remet  sans  la  nicnliou  d'acquit  des  eng;);;oments. 
Dans  ce  cas,  le  inaire  délivre  provisoircnieiiL  un 
congé  à  Touvrier,  en  aiiendani  que  le  juge  compé- 
tent ait  prononcé  sur  la  contestation. 

Les  dispositions  de  cet  article  présentent  une 
fnnovationqui  mérite  d^ètre signalée.  Les  règlements 
les  pins  anciens  sur  la  niaiière,  celui  du  2  janvier 
1749,  et  celui  fin  12  sepleinhri;  1781,  allribuaient 
aux  jugtê  de  jpolice  la  coonaissancû  des  dilTicullés 
quf  pourraient  $*élever  enlré  les  maîtres  et  tes  ou- 
vriers relativement  à  la  délivrance  du  congé  d^ae- 
ijuil  des  en[jaj;cnH'nts  cl  au  livicl;  l'aiiôtcdu  9  IVi- 
n)aîrc  an  xii  a  maintenu  celte  aitrihntion ,  on  pro- 
nonçant que,  si  la  personne  qui  a  occupé  l'ouvrier 
refuse,  sans  motif  légitime,  de  remettre  le  livret  ou 
de  délivrer  le  congé,  il  sera  procédé  contre  elle, 
par  devant  tes  commissaires  généraux  de  police  dons  (es 
villes  où  it  ij  en  a  d'étnbHSfCi  dans  les  autres  lieux ,  de- 
vant le  maire  ou  l'un  de  ses  adjoints ,  lesquels  ponrrot^t 
allouer  tous  dommnges-înlérêls  qui  seront  pmfés  sur- 
le-champ  à  C  ouvrier,  La  loi  du  18  mars  1806,  portant 
institution  du  ConselT  de  prud'hommes  de  Lyon,  et 
la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix,  n'ont 
point  abrogé  celle jur<(//ra'on  nilmiuisLrative.  C'est- 
ce  quia  été  Jugé  le  23  juin  1812  par  la  cour  (îe 
cassation  (i)  et  le  25  juin  1841  par  le  conseil  d'Ë- 


(1)  «Considérant  que  les  cantcslatiooft  sur  les  foi^l^ 
%  dV^  «lux  ouvriers,  ou  mal  à  propos  exigés  par  eux,  ont 
tt  toujours  été  attiibués  l^la  police  adinioî6(rattYe;4|ue  c'est 
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lal  (1).  Ainsi ,  daiis  l'étal  actuel  des  choses,  la  loi, 
dislinguanl  eii're  les  c  onleslalions  relatives  aux  eu- 
gagemenls  et  les  diUicuités  relatives  à  la  remise  du 
livret  ou  i\  la  délivrance  du  congés  attribue  le  juge- 
ment de$  premières  aux  prud'Lommes,  dans  les 
lieux  où  il  en  existe,  et,  à  défant,  aux  juges-de- 
paix,  el  la  décisiûu  des  autre$  au  maire  ou  à  son 
(adjoint. 

La  disposition  nouvelle,  enlevant  toute  juridic- 
tion au  maire,  ne  lui  laisse  plus  que  le  soin  de  dé- 
livrer à  l'ouvrier,  en  attendant  que  la  conlestaiion 
puisse  être  jugée  par  le  tribunal  couipéient,  un 
congé  provisoire  tenant  lieu  de  livret,  et  à  l'aide  du- 
(|uel  il  peut  immédiatement  trouver  de  l'ouvrage. 
La  Commission  de  la  Cbafnbre  des  Pairs  avait  eu 
un  moment  la  [)ensée  d'attribuer  aux  prud'hommes 
et  à  déi'autj  au  juge  de  paix,  la  délivrance  du  congé 
provisoire,  mais  la  crainte  trés*fondée  de  causer  à 


•  à  06  titre  que  l'art  19  de  la  loi  du  2S  gemlnal  «b  ici  lei 
<  attribue  aux  mâiresj  daai  les  UeoK  où  il  n'y  a  paa  de  mnr 
«  misMures  de  police  ;  qoe  I4  cMérltè  Miipeaiiible  en  p»? 
f  reille  matière  p*est  pas  coneiUable  avec  les  fiormes  et 
f  délais  à  observer  dans  les  trlbanaux  :  Casse,  etc.  » 

(1)  i  Considérant  qa^aux  termes  de  la  loi  du  22  germinal 
«  an  XI,  de  Purrété  du  •  fHmaIre  an  xii ,  rendu  pour  VeÈê^ 
f  evtlon  de  cette  loi,  les  nairea  et  adjolnu,  dans  les 
%  coounnnis  e4  il  n*ni«te  pas  dei  eon^missairei  géoéfauz 
c  de  police,  oot  ;été  chargés  de  statuer  sur  la  remise  def 
«  livrets  des  ouvriers  et  sur  le  refus  des  personnes  qui  leà 
«  ont  occupés  de  leur  délivrer  des  congés  • que  cette 
f  attribution,  à  eui  conférée  dans  lintérêt  de  ta  police  èd^ 
«  ministrative,  n'a  été  nediflée  m  peur  U  éic^t  â%M 
ft  vmr  iSiQ^  gûMemoni  VimUiutkm  des  emmils  de  pvr 
c  d'Ao  '«mes»  ni  par  Tart.  1041  du  code  de  procédure  c(« 
«  vile* .  *  • .  etc.  s 
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rouvrîop  un  dépiacomcnt»  des  frais  et  une  perle  de 
temps  rendus  inévilables  par  Tétendue  considéra- 
ble de  la  juridiciioii  des  prud'hommes  et  des  juges- 
de-pnix  ont  (](\  faire  renoncer  à  celle  pensée;  et  le 
terme  moyen  adopté  semble  repondre  de  la  ma- 
nière la  plus  prompte,  la  plus  économique  et  la 
plus  convenable  au  but  à  atteindre,  en  ménageant 
le  temps  de  l'ouvrier  qui  est  pour  lui  un  capital 
précieux. 

Si  le  chef  d'établissement  est  empêché  et  nepeut 
délivrer  le  congét  c'est  aussi  le  maire  qui,  après 
avoir  constaté  ^empêchement,  inscrit  sur  le  livret 
l'acquit  des  engagements  et  le  montant  des  avances 
dont  l'ouvrier  peut  être  débiteur. 

Aux  termes  de  l'art  9  de  l'arrêté  du  9  frimaire 
an  XII,  tout  chef  d'établissement  qui  emploie  un 
ouvrier  dont  le  livret  est  chargé  d'avances  doit  ope* 
rer  une  retenue  des  deux  dixièmes  sur  le  produit 
(îe  son  travail,  au  profit  du  créancier,  jusqu'à  en  - 
Uère  libération;  l'importance  des  avances  ainsi 
privilégiées  çst  illimitée.  Desabusontétéla  suite  de 
cette  facilité.  Tandis  que  les  chefs  d'établissement 
honnêtes  ne  font  d'avances  qu'avec  une  discrétion 
judicieuse  et  dans  des  vues  de  bienveillance  pater- 
nelle pour  l'ouvrier,  quelques  uns  ont  pu  s'en  ser- 
vir comme  d'un  moyen  de  le  retenir  dans  le  môme 
atelier,  et  d'enchaîner  ainsi  sa  liberté;  de  pareils 
faits,  s'ils  ont  existé,  ont  été  exceptionnels  et  rares; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  d'en  prévenir 
ià  retour,  et  dans  ce  but  on  a  limité  à  trente  francs 
le -maximum  des  avances  privilégiées. 
'  L'art.  B  du  projet  prévoyant  le  cas  où  il  existe 
une  contestation  sur  la  quotité  des  avances  portées 
au  congé  provisoire,  slalue  que  le  chef  d'établisse- 
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ment  qui  a  exercé  la  retenae  ne  doit  s'en  dessaisir  / 
qu'après  le  jugement  définitif  de  la  contestation  : 

c'est  la  conséquence  nécessaire  du  syslciae  du 
congé  provisoire. 

L'art.  9  stipule  que  le  paiemcni  des  avances  an- 
térieures à  la  prornulg^ation  de  la  loi  restera  soumis 
aux  dispositions  des  articles  7,  8  et  9  de  l'arrêté  de 
IViiiiaire  an  xii.  Il  avait  paru  au  Gouvernement  que 
cette  disposition  résuUuii  suflisamment  des  prin- 
cipes du  droit  commun  relatif  à  la  non*rétroactivitéj 
la  Chambre  des  Pairs  a  jugé  (ju'une  énonciation 
formelle  pourrait  prévenir  des  difficultés  et  rendre 
plus  claire  rapplicaiiv)fi  du  principe  général;  le 
Gouvernement  s'est  empressé  d'accueillir  ce  scru- 
pule, 

La  connaissance  des  contestations  qui  peavent 

s'élever  entre  les  chefs  d'établissement  ei  lesou- 
vrieife,  relativement  à  la  remise  du  livret,  h  la  déli 
vrance  de  l'acquit  des  engagements,  ou  à  la  quotité 
des  avances,  est  attribuée  par  rariicle  iO  du  projet 
aux  conseils  de  prud'hommes^  et,  dans  les  lieux  où 
ils  ne  sont  pas  Liablis,  aux  juges-dt -paix,  en  se  con- 
formant aux  décrets  des  20  février  et  3  août  1840, 
et  h  l'art.  5,  n'^S,  de  la  loi  du  25  mai  1838.  Ainsi 
que  nous  Tavons  déjà  fait  remarquer,  la  compé- 
tence se  trouve  établie  sur  des  bases  différentes  de 
celles  du  régime  actuel.  Le  projet  du  Gouvernement, 
en  maintenant  la  juridiciiou  admilH^t^ative,  rcser- 
vait  soigneusement,  pour  les  contestations  relatives 
aux  conventions  et  opérations  de  la  fabrique,  la 
compétence  soit  arbitrale,  soîl  judiciaire  des  conseils 
do  prud'hommes,  telle  qu'elle  résnllc,  des  actes  con- 
stitutifs de  cette  utile  juridiction.  La  modification 
introduite  ultérieurement ,  qui  fait  de  leur  compé- 
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lencc  la  règle  générale  de  la  matière ,  ne  s'écarte 
puinl  de  Tcspril  dn  |>rojet,  el  se  jiistilie  par  les  soi - 
tices  journaliers  que  rendent  ces  conseils.  La  com- 
pétence des  juges^de-paix ,  réservée  aussi  par  le 
projet  primitif  pour  les  cas  prévus  par  Part.  5,  n'S, 
de  la  loi  du  25  mai  iS'^S  précité,  se  Irouvail  dès 
lors  naliirelliimciit  indiquée  pour  suppléer  à  l'aciioîi 
des  conseils  de  prud'hoinnies  dans  les  lieux  où  ils 
ne  sont  pas  insHtués.  Seulement  il  importait  de 
simplifier  les  formes,  de  les  rendre^  autant  que  pos- 
sible, aussi  rapides  el  aussi  peu  coûteuses  que  devant 
les  conseils  de  pi  uirhoinmes  ot  (pî'elles  auraieni 
puTèlre  avec  la  juri<lictiou  adminislrative.  L'art.  M 
pourvoit  à  ce  besoin,  en  disant  que  «  le  jiige-de* 
<  paix  prononcera»  les  parties  présentes  ou  appelées 
«  pa^  voie  de  simple  avertissement;  sa  décision 
€  sera  exécutée  sur  minute  et  s  uis  aucun  dclui.  t 

Par  là,  on  aura  rendu  la  juridiclion,  appelée  à 
juger  les  contestations  qui  concernent  les  ouvriers, 
simple,  prompte  et  peu  dispendieuse.  Ën  effet, 
ébntmc  on  Ta  dit ,  i  cette  juridiction  ne  peut  être 
«  assujettie  aux  formes  lentes  des  tribunaux  ordi- 
u  naires;  l'ouvrier  pas  assez  de  fortune  |)0ur 
«  s'y  déiondre,  el  le  chei' d'établissement  cousumc- 
«  rait  un  temps  précieux  à  faire  juger  des  contes- 
.  «  talions  qui,  presque  toujours,  sont  de  peu  d'im- 
t  portanœ.  • 

L'art.  i2slatuo  (|ue  le  livret  dûment  visé  tient 
lieu  de  passe-port  à  l'ouvrier. 

L'ouvrier,  comme  toute  autre  personne,  a  besoin 
d'un  passe-porl  pour  voyager  et  circuler  librement 
à  l'intérieur.  Si  l'art.  3  de  Tarrété  du  0  frimaire 
an  Xll  avait  élé  ri'îourousemenl  applicpié,  il  aurait 
dû,  en  outre,  être  porteur  de  son  livret  régulière- 
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n)enl  visé  ;  car  le  2*  parn^^niphe  de  cet  arlicle.  on  Ta 
dôjà  dit^  déclare  vagabond  et  punit  comme  Lel  tout 
ouvrier  voyageant  8a ns son  livret.  I^e  projet  dispense 
rouvricr  de  prendre  un  passe-port;  son  livret,  visé 
par  le  maire,  lui  en  tiendra  lieu^  lorsqu'il  voudra 
({(lia  r  In  couiiHune  on  il  travaille.  Le  visa  sera, 
eoniino  lo  passe-port  lui-même,  valable pour  un  an. 
Le  livret,  ayant  désormais  l'effet  du  passe -porl» 
se  trouve  naturellement  soumis,  comme  Inexprimé 
le  dernier  paragraphe  de  Tart.  12,  aux  lois  et  règle- 
ments y  relatils,  sauHes  exceptions  réstUiaut  de  la 
présente  loi. 

L'an.  13  explique  et  complète  Tart.  2  dont  il  a 
été  parlé  plus  haut.  Il  laisse  à  des  ordonnances 
royale<î,  portant  ic^lenient  d'administration  pu- 
blique ,  le  soin  de  deiei miiicr  la  forme  des  livrets 
et  les  règles  à  suivre  pour  leur  délivrance,  leur  te- 
nue et  leur  renouvellement ,  ainsi  que  la  forme  du 
registre  prescrit  par  Tarticle  4 ,  et  les  indications 
qu'il  devra  contenir.  Celle  disposition  reproduit 
Part.  13  delà  loi  du  22  gcruiinal  an  xi.  Le  même 
article  confère  également  à  des  ordonnances  royales 
rendues  datis  la  même  forme  la  faculté  d'étendre 
les  dispositions  de  la  loi  à  des  établissements  au- 
tres que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  l'article 
premier.  La  loi  du  22  mars  18ii,  relative  au  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures  a  procédé 
ainsi  :  après  avoir  désigné  les  établissements  assu* 
jettis  à  ses  dispositions  ,  elle  a  conféré  aux  règle- 
ments d'administration  publi  iue  la  luissiou  d  ca 
étendre  le  régime  à  des  aianufacLures,  usines  et 
ateliers,  autres  que  ceux  qu'elle  a  déterminés* 
Cette  délégation,  en  permettant  de  ne  maintenir 
dans  la  loi  que  les  dispositions  essentielles,  donne 
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à  la  législation  un  caractère  de  stabilîlé  et  une 
précision  qui  en  fortiiient  Fautorité ,  en  même 
temps  qu'elle  met  le  Gouvernement  en  mesure  de 
satisfaire  aux  nécessités  nouvelles  que  développe 
chaque  jour  l'industrie.  La  sanction  pénale  des 
articles  i  et  4  et  des  règlements  d'administration 
publique  rendus  pour  rexécution  de  ces  articles  , 
se  trouve  dans  l'article  13  du  projet  ,  qui  punit 
les  contraventions  des  peines  de  simple  police , 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu.  Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  chefs 
d'élablissemenls  et  aux  onvriers,  et  elles  paraÎ5- 
saient  devoir  sufiire  pour  assurer  l'exécution  de 
la  loi. 

L'article  15  dispense  des  formalités  de  la  pré- 

sente  loi  les  chefs  d'établissements  et  les  ouvriers 
qui  font  usage  du  double  livre  d'acquit,  conformé- 
ment au  titre 3  delà  loi  du  18  mars  >I806,  relative 
à  l'établissement  du  conseil  de  prud'hommes  de 
Lyon.  On  a  considéré  que ,  dans  ce  cas  spécial , 
Tobjei  du  livret  se  trouve  alieiat  par  le  double  li- 
vre d'acquit. 

La  loi  n'aura  effet  que  trois  mois  après  sa  pro* 
mulgation,  comme  le  porte  l'article  46.  Ce  délai 
s'explique  de  lui-même  ;  il  est  rigoureusement  né- 
cessaire pour  préparer  les  règlements  et  instruc- 
tions que  la  loi  nécessite.  Toutes  les  dispositions 
antérieures,  contraires  à  celles  qu'elle  renferme, 
seront  abrogées  à  partir  de  la  même  époque. 

Gel  exposé  témoigne  hautement,  nous  en  avons 
la  confiance  ,  de  la  pensée  qui  a  inspiré  le  projet. 
Il  atteste,  comme  nous  avions  l'honneur  de  le  dire 
à  la  (ihambre  en  commençant,  que  cette  loi  n'est, 
SOUS  tous  les  rapports,  qu'une  loi  de  l'ordre  indu** 
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siriel  i  qu'elle  a  seulemeni  pour  but  de  rendre 
meilleure  pour  les  ouvriers,  comme  pour  les  chefs 

d'élablissomenls,  sansaucun  espril  de  partialité,  une 
institution  ilont  les  services  oui  été  univeiseilement 
reconnus  depuis  près  d*un  demi-siècle. 
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PRO J  ET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE^ 
Boi  DES  Français  , 
A  tous  présents  et  à  venir ,  salât.  ' 

Nous  atons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 

de  loi  dont  la  teneur  suit ,  adopté  par  la  Chambre 
des  Pairs  dans  sa  séance  du  12  février  1846 ,  sera 
présenté»  en  notre  nom»  à  la  Chambre  des  Dépu- 
tés, parnotre  Ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  dépar* 
teroent  de  Fagriculture  et  du  commerce,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  Jes  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion,  assisté  de  M.  Sénac,  maître  des  re- 
quêtes, directeur  des  manufactures  et  du  com- 
merce intérieur  au  ministère  de  Fagriculture  et  du 
commerce. 

Article  premier. 

Les  ouvriers  et  apprentis  de  Tun  et  l'autre  sexe 
attachés  aux  manufactures ,  fabriques,  usines,  mi- 
nes, carrières,  charniers  et  ateliers,  soit  qu'ils  Ira- 
\aillent  dans  l'établissement ,  soit  cju  ils  iravaillent 
chez  eux  pour  un  seul  clief  d'établissement,  seront 
tenus  de  se  munir  d'un  livret* 


Digitized  by  Google 


(  83  ) 
Art.  '1. 

Le»  livrais  seront  en  papier  non  timbré,  cotés  el 
paraphés  graluilemenl;  ils  seront  délivrés  sans  au- 
tres Irais  que  le  remboursement  de  leur  prii  de 
coiileclion,  qui  ne  pourra  excéder  tingl-cinq  ceo- 
lioies. 

Art.  3. 

Lorsqu'un  ouvrier  entrera  dans  un  des  étaWis- 
sements  mentionnée  en  Torticle  V%  le  chef  dé- 
laWissement  devra  iuscrire  sur  le  livret  la  date  de 
rentrée  de  l'ouvrier,  « 

A  la  sortie  de  l'ouvrier,  le  chef  d'élabhssoment 
inscrira  sur  le  livret  la  daie  de  cette  sortie,  l'acquit 
des  engagements  de  1  ouvrier  et  le  montant  des 
avances  dont  celui-ci  pourra  rester  dcbiieur  en- 
vers  lui* 

Il  ne  pourra  être  fait  sur  le  livret  aucune  anno- 
tation iavorable  ou  défavorable  à  Touvrier» 

Art.  4. 

Aucun  chef  d^établissement  ne  pourra  employer 
un  ouvrier  soumis  «  l  obltgatîoD  présente  par  i  ar- 
ticle i'%  si  celui-d  ne  produit  son  livret* 

Le  cUef  d'établissement  conservera  le  livret  entre 
ses  mains  tant  qu'il  continuera  d'emplojer  Tou- 
vrîer.  U  inscrira,  sur  un  registre  spécial,  en  papier 
non  timbré,  qu'il  devra  tenir  à  cet  effet,  les  nom 
et  prénoms  de  Touvrier,  le  nom  et  le  domicile  du 
chef  de  rétnblissemeni  qui  l'aura  employé  précé- 
demment et  le  nionlanl  des  avances  dont  l'ouvrier 
aura  pu  rester  débiteur. 


Digitized  by  Google 


(84) 


Art.  5. 

L*ouvrier  qui  a  conlraclé  un  engagement  ne 
peul  exiger  la  remise  de  son  livret  avant  d'avoir 

rempli  cet  engagement. 

Si  l'inexécution  tie  l'engagement  proviouL  du  dé- 
faut de  paiement  des  salaires,  du  manque  d'ouvrage 
ou  de  toute  autre  cause  indépendante  de  la  volonté 
de  rouvrier,  le  chef  d'établissement  ne  peut  re- 
fuser la  remise  du  livret  revêtu  de  la  mention  d'î\c- 
quit  des  engagements  de  i  ouvrier,  et  l'ouvi  icr  con- 
serve les  droits  qui  peuvent  résulter  pour  lui  de 
l'inexécution  des  conventions  intervenues* 

Art  6. 

Si  le  chef  d'établissement  refuse  de  remettre  à 
.  Fouvrier  son  livret,  ou  s*il  le  lu!  remet  sans  la  men- 
tion d'acijuit  des  engagements,  le  maire  délivrera 
iiniiiédifilement,  et  sans  frais,  un  congé  provisoire, 
après  j  avoir  inscrit  le  montant  des  avances  rccia* 
mées  par  le  chef  d'établissement.  Ce  congé  provi« 
soire  tiendra  lieu  de  livret  à  Touvrier  jusqu'à  ce 
que  le  juge  compétent  ait  prononcé  sur  la  coaici»- 
iation. 

Si  le  chef  d'établissement  est  empêché,  le  maire, 
après  avoir  constaté  ce  fait^  inscrira  sur  le  livret 
Tacquit  des  engagements  et  le  montant  des  avan* 
ces  dont  l'ouvrier  pourrait  être  débiteur. 

Art,  7. 

Le  chef  d'établissement  qui  emploie  un  ouvrier 
dont  le  livret  se  trouve  chargé  d'avances  doii  exer- 
cer sur  le  salaire  de  ce  dernier  une  retenue  d'un 
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cinquième  au  profil  du  créancier,  mais  sans  que  la 

rolemui  tolale  pnissfi  o.\c«^(lor  80  fr.  Il  en  tlotincra 
nviâ  au  créaiicier  vX  liendra  ie  moulant  de  celle  r^ 
lenne  n  sa  disposition. 

Sî  !e  chef  d*éiablissemenl  néglige  d'exercer  la- 
dite relenuC)  il  en  restera  personnellement  re»-> 
ponsîïble,  jui>4u  à  coiicui  iouce  du  maximum  (jxé 
ci'dessuâ. 

Art.  8. 

Dans  le  cas  où  la  retenue  scrnît  exercée  potip  le 
remboursement  d'avances  portées  sur  un  congé 
provisoire,  et  donl  l'ouvrier  conlesterait  la  quotité, 
le  chef  d'établissement  ne  remettra  qu^aprés  le  ju- 
gement définitif  le  montant  de  la  retenue  à  qui 
de  droit. 

Art.  9. 

Le  paiement  des  avances  faîtes  antérieurement 

a  la  pi oniulgalion  de  la  préscnUî  loi  restera  soumis 
aux  dispositions  des  art.  7,  8  el  9  de  Tarrêlé  du  0 
frimaire  an  12. 

Art.  10. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  éntre 
les  chefs  d'établissement  et  les  ouvriers  relative- 
ment  à  la  remise  du  livret,  &  la  délivrance  de  l'ac- 
cu II  dos  engagements,  ou  à  la  (piolilé  des  avances, 
seront  jugées  par  les  conseils  do  prud'hommes,  el| 
dans  les  lieux  où  celle  juridiclion  n'est  pap  éta- 
blie, par  les  juges*de«paix,  en  se  conformant  aux 
décreu  dn  30  février  et  du  3  août  1810,  et  à  rar-- 
ticle  5,  n  u,  do  la  loi  du  25  mai  1838. 


Digitized  by  Google 


(  ^0) 

Le  jugd-<de<^paa  prononcerai  les  parties  présen-' 

tes  ou  appelées  par  voie  de  simple  averiissemenl  ; 
sa  décisioti  sera  ej^écuiojre  &ur  miaule  ei  sans 
aucun  Uàiai. 

Art.  i2« 

Le  livret,  visé  gratuilemeut  par  le  maire  de  la 
commune  où  travaille  roiivrier,  tiendra  lieu  à  ce 
dernier  de  pa$8&>port  à  Tintéri^uf .  I^e  visa  sera 
valable  pour  une  année. 

Les  lois  et  règlouients  relatifs  aux  passe-ports 
à  rimérieur  sont  applicables  aux  livrets,  sauf  lea 

exceptions  résultant  des  dispositiowa  de  ia  présen*^ 
te  loi. 

4rt.  43. 

Des  o^^lonnances  royales  portant  rèf^lement 
d'administration  publique  détermineront  ia  lui  me 
des  livrets  et  les  règles  i  suivre  pour  leur  déli- 
vrancei  leur  tenue  et  leur  renouvellement. 

Elles  régleront  la  forme  du  registre  prescrit  par 
l'aiLicIe4,  et  les  indications  <ju'il  devra  contenir. 

Elles  pourront  étendre  l'application  des  dispo. 

aii^oiis     ia  prose^fe  iQt  à  des  éiabli^cmit6  au* 
très  que  ceuxiiuî  soikt  neniibnnés  en  l'article 

Art,  14. 

Les  contraventions  aux  articles  i*'  et  4  ci-des- 
sus, et  aux  règlements  d'administration  publique 

qui  sei  ont  publics  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi)  seront  poursuivies  devant  le  tribunal  de  siin« 
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pie  police,  cl  punies  d'une  amende  de  un  franc  à 
quinze  francs,  saa%  préjudiice  de  tous  d^p^Dages- 
iiitérètf,        %  Uen. 
Il  pourra  de  plug  ôlr#  prononcé,  selon  les  eir« 

jours. 

Art.  t5. 

Les  chefs  d'établissement  et  les  ouvriers  qui, 
conforméniGiit  au  titre  lli  de  la  loi  du  18  mars 
4806,  feront  usage  du  double  livre  d'acquit,  ne 
seront  pas  soumis  aux  disposilions  de  la  présente 
loi. 

Art.  16. 

La  présente  loi  n^aura  d^effel  que  trois  mois 

après  sa  pioniulgalion. 

Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  con- 
traires à  la  présente  loi  seront  abrogées  à  partir 
de  la  même  époque* 

Fait  au  palais  des  'fiiticries ,  le 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d^Éiai  mt  dépar* 
temeiU  de  l'agricuUure  et  du  commerce ^ 

Sgné  CUNi(««*GRIDAINE. 


Chambre  des  Députés* 

SESSION  i846. 


p 


PROJET  DE  LOI 


Sur  le$  modèles  et  dessins  de  fabrii^ue , 


PRÉCÉDÉ 


DE  l'£XPOS£  des  BIOTIFS^ 


PAR  M.   LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE  d'éTAT  AU  DÉPAR"* 
TEMENT  DE  l'aGRICULTURB  ET  DU  COMMERCE. 


Nous  avons  riionneiir  de  vous  présenter,  par 
Tordre  du  Roi ,  un  projet  de  loi  sur  les  modèles  et 
dessins  de  fabrique  adopté  récemment  par  la  Cham- 
bre des  Pairs.  Ce  projet,  résultat  de  longues  études, 

a  [>our  objel  de  réunir^  en  les  coaiplélanl,  les  dis« 
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positions  légales  en  vigueur  sur  une  matière  qui 
intéresse  un  grand  nombre  d'industries,  et  d*y 
iiAtroduUe  des  aiodiiic<ilîoas  r^coanu^  néces- 
saires. 

Déjà ,  sotts  l'ancienne  monarchie ,  la  légistàlîon 

avait  déterminé  les  droits  du  fabricant  sur  les  des- 
sins qu'il  coni[)ose  ou  fait  conqiosnr.  Tel  était  !e 
but  de  Tarticle  134  des  lettres-patentes  du  i*^'  oc« 
tobrei737^  portant  règlement  sur  la  communauté 
des  marchands  et  ouvriers  i  façon  en  étoffes  de 
la  fabrique  de  Lyon»  remplacé  depuis  par  rarlicle 
13,  titre  XI,  de  l'arrêt  du  conseil  du  19  juin  1744; 
et  un  autre  arrêt  du  conseil  du  14  juillet  1787 
avait  étendu  cette  dernière  disposition  à  toutes  les 
fabriques  d'étoffes  de  soie  et  de  dorure  du  royaume^ 
en  réglant  avec  soin  les  droits  des  inventeurs  sur 
les  nouNc;uix  dessins  ée  ces  fabriques.  Les  droits 
dont  il  s'agit  consistaient  e'n  une  jouissance  exclu- 
sive de  quinze  années  pour  les  étoffes  destinées 
aux  ameublements  et  ornements  d'église^  el  de 
six  années  pour  les  étoffes  brochées  et  façonnées 
servant  à  Tliabillement  ou  à  d'autres  usages;  ils 
élaicnl  subor  lotiucs  au  dépôt  préalable,  soit  de 
i'esqMi^^  originale  y  soit  d  un  échantillon  du  des- 
tin  t  et  protégés  par  des  peines  sévères  contre  les 
atteintes  de  la  contrefaçon. 

Mais  bientôt  la  loi  du  17  mars  4791,  en  suppri- 
mant les  corporations  industrielles,  fil  tomber  ce 
règlement  qui  formait  le  statut  général  des  com* 
munaotés  de  fabricants  d'étoffes  de  soieries  du 
royaume,  et  il  ne  fut  d'abord  remplacé  par  aucune 
autre  di  position  législative.  Celles  qui  ont  paru 
depuis  lors  sont ,  ainsi  qu'on  va  le  voir^  bien  loin 
dfi  répondre  aux  immen&es  développements  que 
P.-V.  d  7 
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lltidustrie  nalionàlo  a  pris  depuis  lé  coma)citcë« 
Aiènf  dé  ce  siècle. 

tà  loi  dtf  40  juillet  tiltà,  Màtivé  éllx  ûtdU^  iièi 

auteurs  d'ouvi ajjcs  littéraires  ou  arlisliques  ,  et 
celle  du  18  mftrs  1806,  portant  établissement  d'un 
conseil  de  ppùd'hommois,  i  Lyon,  forment  encore 
aujourd'hui,  avec  liss  arlieléâ  425  à  4â9  du  Code 
péîial,  toiite  là  législation  applicliblé  àoX  tnodéteft 
el  dessins  de  fabrique. 

La  première  de  ces  lois  i*econhaît  auj(  peintres 
èl  dessinateurs  le  droit  exclusirde  gravèY  o\\  faite 
^riii'érMeûrà  éùvrages,  difraflt  Unf  vie  érttiéfe^  èt, 
après  leur  mort,  elle  accorde  te  même  droîi,  peri- 
danl  dix  ans,  à  leurs  liériliers  ou  nyanl  cause  j  le 
tbut  sous  la  condilioii  d'un  dépôt  préalable  de  deuk 
exemplaires  dé  là  gravure,  aucàbinei  national  des 
estampes.  Mais  lous  l'expression  gravelhy  \i  est  bien 
difficile  de  comprendre  les  divers  modes  de  repro- 
duction mécanique,  telle  que  l'impression  sur  pa- 
pier de  tenture  ou  sur  étoiïe  ;  ce  n'est  donc  qué 
par  voie  d'analogie  et  d'extehsiôrt  <]Ue  T usagé  et  la 
jnrispriiderice  Ont  pu  leur  oppliquer  èelté  loi.  Dé 
plus,  la  durée  uniforme  des  droits  qu'elle  garantit, 
el  la  condition  d'un  dépôt  nu  Cnhînet  deé  estampes 
ne  sauraient  convenir  aux  dessins  de  fabrique. 

Aussi  la  loi  précitée  du      inàr^  vlut-ellé 

établiircies  règles  spéciales  Slir  ceUé  tbatière,  en 

permellaht  aux  fabricants  de  se  réserver  la  prd-* 

prîété  exclusive  de  leurs  dessins  ponrianl  ufie,  troh, 

ctnq  années  j  ou  à  perpétuité^  moyennant  le  dépôt 

d^ii^  échantillon  au  secrétàriat  'du  ccfnseil  die^ 

phvdiiotnmeà  et  le  paieiftent  d*Qné  tàtè  WihiiM. 

iBàis  eelte  loi  est  spéciale  à  fa  fabrique  (fe  Lyon,  et 

di|  par  suite  de  ses  articles  34  et  35,  des  iictéS  pos-* 
•  •  •  . 
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tériettr»  odI  piif  en  écabliasant  des  4M>iMeils  d# 
prud'homme»  dans  68  aulres  villes,  y  mettre  en 

vigueur  ses  dispositions,  aucune  mesure  législative 
ne  les  a  appliquées,  soit  direcidmenty  soit  iodif 
recument,  au  reste  du  royaume;  c'est  donc  par 
extension  que  rordonnanee  royale  du  17  apAt 
1825,  les  considérant  comme  générales,  a  décidé 
que,  pour  les  fabriques  situées  hors  du  ressort 
des  cooseila  de  prud'hommes,  ie  dépôt  des  daaaina 
aérait  reçu  àu  grelTe  du  tribunal  de  eomnercet» 
Qu,  à  défaut  de  celui-cii  au  greffe  du  tribunal  dvH» 
Bn  outre,  le  mot  deftln,  employé  par  la  loi  de  1806, 
et  qui  convient  aux  fabriques  d'élolfes  et  de  papier 
peint,  s'appliqne-t-il  également  aux  modèles  d'éb4* 
nisterie,  de  bronze^  d'orfiàvreriei  de  bijouterie^ 
etc.?  La  jurieprudenoe  a*e$t  prononcée  pour  Taffir- 
mativC)  et,  dans  Fusdije,  toiis  les  naodèles  de  fabri* 
que,  hors  ceux  qui  soiu  considérés  comme  objet 
d'ai  t»  rentrent  sous  l'application  de  la  loi  précité^ 
maiB,  on  doit  la  reconnaître,  une  léguietion  %ut 
60  compote  ainai,  presque  enlièrementt  d*exteii-« 
sions  opérées  par  Tusage  et  les  précédents  admi- 
nistratifs ou  judiciaires,  est  une  anomalie  dans  le 
système  générai  de  nos  loiai  elle  préaente  de  véri- 
tables inconvénients,  surtout  ai  ion  songe  qu'elle 
est'  aanctionnée  par  des  pénalité»  qui,  en  prineipe, 
ne  peuvent  être  appliquées  par  voie  d'analogie;  et 
il  en  résulte  nécessairement  du  vague  et  de  Fincer- 
ùiude  sur  des  droits  qui,  dans  l'iatéréi  de  tous» 
ne  taufaient  être  trop  nailenient  proclamés,  ni 
trop  clairement  définis.  Ajoutons  que  la  loi  de 
4806  garde  le  silence  sur  plusieurs  points  essen- 
tiels, iiolainmont  sur  les  éléments  consliliitîfs  de 
la  contrefaçon  en  cette  matière,  et  sur  les  ibrma- 
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filés  de  h  saîsio  ;  (iite  le  droit  de  joufssânce  perpé* 

tuelle,  concédé  pour  des  dessins  souvent  de  peu  de 
valeur,  est  en  lonlrodiclion  éviilciUe  avec  nos 
lois  sur  les  ouvrages  artistiques  et  sur  les  brevets 
d'invention;  enfin  <fiie  les  peines  pécuDiaires»  les 
seules'  qui  soient  prononcées  par  le  Code  pénal 
pour  le  cas  de  contrefaçon,  ne  peuvent  être  consi- 
dérées ooivime  suffisantes,  lors(jn  H  y  a  récidive. 
On  ne  saurait  donc  contester  la  convenance  et 

• 

•Tulilité  d'une  révision  qui  a  été,  d'ailleurs t  ré* 
clamée  avee  instance  par  les  organes  du  commerce 
et  de  Kîndusirie ,  conseillée  dans  cette  Chambre 

mciiie  ,  lors  de  la  di>;eussion  sur  le  projet  de  «ci 
relatif  aux  droits  des  au  leurs,  et  considérée  géné- 
i*alemenl  comme  une  conséquence  de  la  réforme 
commencée  par  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  bre- 
vets d'invention. 

'  Dn  reste,  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'hon- 
neur (le  soiiinetire  à  vos  délibérations ,  après  avoir 
été  préparé  avec  ie  concours  des  conseils  géaéi^ux 
Ides  manufactures  èt  du  commerce,  a  été  revu  par 
le  conseil  d'État ,  et  nous  vous  le  présentons  avec 
d'autant  plus  de  conitanee,  qu'il  vient  de  subir  avec 
suceès ,  dans  une  autre  enceinte ,  une  discussion 
savante  et  approfondie. 

t  '  il  est  divisé  en  6  titres  dont  nous  analyse- 
-^rofis  successivement  les  diverses  dispositions  »  en 
indiquanti  pour  chacune^  les  motifs  qui  nous  ont 

•paru  en  recommander  le  maintien  ou  rintroJuclion 
dans  cette  partie  de  notre  législation  industrielle. 
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» 

.  L'arlkl6  premier  pose  le  principe-du  droit  do 

jouissance  exclusive,  pendant  un  temps  limité,  au 
profit  de  ceux  qui  ont  composé  ou  Ibii  co!ni>oser 
un  modèle  ou  un  dessin  de  iabiique.^  il  cxojmL 
ainsi,  pour  Tavenir,  le  droit  de  jouissence  perp^ 
Inelle  -qui  a  él6  iatroéoit,  sans  doute  par  in^v^i*? 
lance ,  dans  la  loi  de  i806|  et  dont  pereonne  n'a 
réclamé  le  maintien. 

Cette  dernière  circonstance  nous  dispense  d'exa-* 
miner»,  en  ce- moment^  si  les  droits  quiràsulten^ 
de  Vinvestios  des  dessins  ou  des  modèles- peuYefi) 
être  considérés  oemme  une  véritable  propriété ,  ou 
s'ils  ne  sont  pas  plutôt  une  rcnuinôialion  que  le^ 
peuples  a  va  hcés  accordent  à  rinveiitcur;  romunéra- 
tion  juste  et  utile,  sans  doute»  mais  qu'il  faut  bieu 
se  garder  de  confondre  avee  le  droit  depippriélés 
dont  l'origine  est  uella  de  la  société  même»  pi  idiont 

l  es&ence  est  d'(Mre  perpétuel.  -  ■  •  :  *> 
Nous  reviendrons  [>lus  loin  suria  duréedu  droit 
de  Jouissance  exclusive.  ^ 
Les  articles  a,  3  et  4  doivent  être  eiAuijnés  d'en^^ 
semble.  Le  premier-  déinît  le&  modèles  ou  dessins 
de  fabrique:  t  tous  effets  obtenus  par  des  corabi- 
«  naisons  do  tissage  et  Loiis  autres  ouvrages  de  desr 
«  sin,  peiiiiureou  sculpture  appliqués  à  la. oootpQ^ 
l'Sition  d'objets  indualriels. .»  L'art J  ë  a  pourW 
de  garantir  ies  auteurs  d'osuYres  arii9tiqueS:aoiii«6 
le  préjudice'  qui^  leur  serait  porté  par  l'emploi  de 
ces  œuvres  dans  la  composition  d  un  modèle  ou 
d  uii  desnn  (lie.iabri4uiî..Ënlii^i'bri>,  4»4pivt»4  iàvoifî 
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filé  d'une  manière  gén^rak^  Isi  dorée  du  droit  de 

jouissance  exclusive  sur  ces  modèles  et  dessins ,  à 
deux  ,  cinq  ,  dix  ou  quiaza  années,  suivant  la  na- 
ture des  proiiuiLs  ,  laisse  à  un  règlement  d*ddmi- 
nlsiration  publique  le  soin  d'opérer  le  classement , 
tel  il  M  termine  par  une  réserve  ainsi  conçue  : 
«  Toutes  les  productions  do  dessin ,  de  la  pein^ 
«  tureou  de  la  s€iilj)Uii appliquées  à  Tindustrie, 
f  actuellement  régies  par  in  loi  du  19  juiUt|t  17Q3, 
<r  eoiitftittencmt  à  jouir  du  bénéfiee  des  disppeilioas 
k  de  le  Ate  loi.  » 

ïcî  se  présentent.  Messieurs,  les  deux  principa- 
les diiîicullés  du  traviàil  de  révision  {|ue  nous  avons 
dû  entreprendre,  ^  savoir  ; /déterminer  ia  malière 
de  la  loi  nouvelle,  èn  dietingoa^it  les  enivres  ûidusry 
Molles  qu'elle  doit  régir,  dee  mmrm  d*art  proppe-t 
ment  dites  qui  demeureront  soumises  à  ia  loi  du 
19  juillet  4  793,  et  régler  la  durée  du  droit  dq 
jouissaneeexpiusive  de  mamèreà  ooacilier  équita-» 
Mesmentums  les  intérêts-. 
t'*tar  le  firemier  potat»  noua  avions  pensé  qu^uM 
distinction  prise  dans  le  caractère  intime  de  l'ijeu- 
vre  fie  pouvait  être  faite  convenablenmot ,  ni  par 
lel^islateur,ni  parie  juge,etqae,ense plaçanl^uf 
ee  terrain,  on  ne  saurait  où  trader,  la  4faiila  ^aatre 
Peelnvre  d*art  et  Fœuvre industrielle,  eptre  rartiste 
€ft  le  fabricant.  Il  nous  avait  paru,  en  même  temps, 
que  la  loi  n -avait  point  ici  à  xs^sser  les  œuvres 
BÉiivant  leur  mévitê)  iiaieaeqleaientMl'aptéslqurdesi» 
tiiiatlon;  que  Partiete,  tant^u^ilrestaildanslé  puf 
domaine  de  Tari,  devait^  son  œuvre  eût-elle  |)eu 
de  valeur,  demeurer  sous  l'empire  dp  la  loi  artistin 
que;  mats  que,  dès  le  m4NMat  oùii  assooiatt  ma 
timiraîl  à  oelui  du  fsbrieani,  '{Mpvoomfoaer^mjûb*» 
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jet  ind^i^i^iiil ,  4M  aN»vr0,  quelque  mf\t0  qu'oli^. 
eût  d'ailleurs,  nepoi^vciH  li^idoon^Cf  i  i^t  égard,; 
d'»utreft  4rPf(3.qtt^  râsullçqi  loi 

diislrielle.  .  -    .  \ 

Toulefois,  dans  la  discussîo»  Je  ce  projet  d^y^ai,, 
la  Cluiioi)re      (^aic4  »      ^oiJi  élpqui^Dlcs  se  ^f^jL^ 
éleviie«  oantrft  qa  f^y^ti^iDe,  On  «  repr^seotq  qu^ 
ti|duslH09  qui  ^mpninlenl  te^e^o^x9  dei^  jbeaux;-  . 
arls,  nolaninicn(  lu  fabrique  des  brpiiz^s^  la  grande 
orfèvrerie,  les  lapis  d'une  seule  pièce,  diisd'Aubus-^ 
las  iapi^&erie^  paur  l^aeuiiile^      ieiUureç^  |p^^^ 
10011  i      de«  rKîbe$sef^  cl  dçyi  gloires  de  la  J^lf^^qe  j  j 
qiie  l'achat  Ae^i  oiiidèlef  on  des  4^98  poj»;iMiu^, 

pour  clies  îles  frais  considérable^;  qije  les  Iribu-y 
n^u;!^  lejLir  accordent  aujourd'hui  les  droits  ré^uUant, 
de         de  ^7Ô3,;||^^s  4|U*d  parai^  f^i 

privait  d^      ^v;4nlage,  on  pourrait  Wiur  cieiUaer 
HP  vcritable  préjudice  et  compromeUre  la  sup^rîo-^ 
riél^qu  eiips  ouV«Ç«Hi^sous.  i'e.aijj>if6  de  la  ljégi;5-;* 
iMipo  ^çiuelle,  ^.     ■  '  !      •  :  ..  /  4/;. 

<Pe<»  fm^^  ^m  mi  pm  .  être  pns  en 

granrtii  congid^r^Mon  ;  et,  ne  voplaot  01  dipfnucÎ!^ 
Iç^  ressources,  déjà  vsi  resU  eiiUes^  que  jpeut  procu-, 
rjçir  l^.CMUure  d^s  ()eau^-|irts,  ni  cjr^er  un  d;>ngcr' 
Wfiiim^  élpi|i)é  , flQUf  k  pfPW^rit^  de  l'industrie 
nationale,  nous  avons  çrp.çieyôir  acJhérçr  .à  IV 
nie^defOieni  qu'ip  adopté  ensoîte  par  la  Gliàhi^re 
des  Pair%  foriue  le  dernier  [larugraphe  de  l'arll  4. 
À\»^\f  fi^t^,  trouve  éc.artee  toute  diiïicullc^ 
l|^«nt.  au  4^  durée  des  droits  exclusifs;' 

çjçloî  de  quinze  a^çée^^.^ui  exlsiaii  déjà^sous  ta 
l^siaUion  ancienne  et  qui  a  été  conservé  pOur  le^ 
Vfexffc^.d  iflvenUon,  psi  accepté  sans  aucune  rjiJ 
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chÏAaUbn  pOQftootes  les  industries  aiitreft  qae  cel- 
les dont  nous  venons  de  parler. 

Maison  a  vu  que  nous  proposons  d'établir,  dans 
les  limites  de  ce  maximun),  des  durées  graduées 
soivanl  ta  dépense  ei  la  d}ffîcoilé|  soil  d'exécution 
soit  d'écoulement  des  produits*  G'e^  le  vœu  ex- 
primé par  les  conseils  généraux  des  maruilactures 
el  du  commerce.  Il  eût  été  à  désirer  que  cette  clas- 
sification pût  être  introduite  dàns  la  loi  même  ; 
mais  il  est  reconnu  qu'un 'pareil  travail  exigerait 
de  longues  nomencWturès  surchargées  de  détails 
techniques,  et  que  les  rapides  progrès  de  l'in- 
dustrie et  Textrême  mobilité  des  procédés  de  la 
fabrication /rehdànt  Uentôt  travail  iffcomplel^ 
nous  forceraiènt  de  'sàiïsi'i^  lès  Cliàmbfesxle  propo- 
silions  souvent  d'un  ordre  toiit-à-fait  secondaire. 
Ce  que  la  loi  ne  peut  faire  avec  la  facilité  et  la  ra- 
pidité désirables V  ce  n*est  qu'au  Gôtavernement' 
qu'elle  en  doStifédiettré  lésoin  et  noiislav6^s  pense' 
qu'il  pouvait  èlréf'c?halrgé  de  procéder  à  celte  clas-* 
siiication^  par  voie  dérèglement  d'administration 
publique,  comu!^  il  est  chargé,  par  le  décret  du 
i^'oçtobre  fSlO,  du  classement  bien  aussi  impor- 
tant  dés  éfabifssemehts  iln^ltibi*es|^ et,  parla  'loi 
du  \9  juillet  1845,  de  Torganisalion  entière  du 
régime  applicable  à  la  vente  ei  a  l'emploi  industriel 
des.' substances  vénéneuses.    "  '  '    '*  '  '  *  ' 

A,  ce  système  on  à  oiipo^  qVie  tâ  Ibt'hé  doit  ja- 
mais déléguer  lé  ré^lenîenv  d*ith  drôît  dè 'propriété j  ' 
sur  un  point  aussi  important  que  sa  durée;  mais 
on  n'a  pas  remarqué  suffisamment  que  cette  durée 
ménif^  ,  limitée  au  maximum' à^utns^  'an$  et  au 
minimuin  à  dettâ/aii^,  prdleè(e,'4  elféè^éutë,  bbntrd 
toute  assimilation  pratique  du  privilège  dont  ï'I 
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s'agit  à  la  propriété  proprement  dite  ;  et  que,  si  la 
loi  peut  limiter  ce  droit  à  deux  ans,  elle  peut  bien, 
à  plus  forte  raison,  le  soumetire,  sur  ee  poîoi»  el 
danseertoinea  limites  tracée»  patelle,  à  ma  règles 
ment  d'administration  publique.  Ajoutons  que, 
pour  être  conséquent  dans  le  système  qu'on  noua 
oppose ,  on  devrait  comprendre  dans.la  ^ioi  la  ciafr-i 
aifieation  entière  des  produits  :  .or,  ee  ji*ea4  point 
ee  qu'on  a  proposé  de  faire»  et  Ton  s*0st  beîrnéà 
demander,  ou  qu'elle  contînt  quelques  divisions 
générales  qui  seraient  complélées  par  des  règle» 
ments  d'administration  publique»  ou  que  la  durée 
du  droîty  dans  les  limite»  dn-mBuasuai,  fût  Imsée; 
âu  choix  du  déposant^  sauf  Ici  paiement  ,d*  une  taxa 

pro[>ortionnte  à  cette  duréè.  ♦  lî 

'  Il  est  facile  de  voir  que  le  premier  olii^ngefuenl 
ne  ferait  point  dispaïaStre  la  déttgatira.qiie.ron. 
cohsidère  •  comme  inadmissiUe  et  ^œ,  par  quel*^ 
qiies  divisioiis  générales  dont  il  est  difiicile  d'ap- 
précier à  Tavance  toute  l'étendue  et  k-  jjortée,  ort 
géoerait  inutilement  Texercice  du  pouvoir  qu'^A 
laisser  sur-ce  point  à  VadmiwalrÉtidn;  QiÎMI 
mi  système  d*oile  énréè  choisia  par  le  dépesaniy  it 
peut  séduire  d'abord  à  causé  de  sa  simpliciié  appa- 
rente el  de  son  analogie  avec  celui  qui  est  établi 
en  matière  de  brevets  d'inventiM^  mais  il  faut 
ifemarquer  d'abord  qucy^si  l'6n  a'^vûulii.éêiBblijr.idaa 
durées  différentes  pour  le  droit  dë  jouissance et^ 
cidsive  ,  c'est  afin  de  les  proportionner,  dans  l'iur 
térôi  [jcnéral,  à  la  nature  des  produits  et  aux  conf 
dhioBS  d^  fabrieatioii'  et  de  vente fmur/ks:dtiiersias 
industries  :  or^  s*!!  e|i  ^aM  eidsi,  ù'eal  k  la  4<Hi,0tt;i 
.  r^dniinistration  publique  qu'il  appartient  dérégler 
ee  point,  et  l'on  ne  saurait,  sons  peine  deifiûJUffL-^ 
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Alotioli,  la  l«iM«r  à  Varbilnfr*  ém  dittqœ  dépo* 
$aM.  On  peut  penser,  en  effet,  qu'il  devra  6*exa* 
gérer  souvent  le  mérite  ou  les  avantages  de  son 
invention,  eidemander  une  durà«  plu9  longue  que 
«elle  qu'il  conviendreil  de  lui  aeeorîdet  pour  ne  pa^ 
«oire  air  eomineroe,  à  Tiaduaipie  el  à  la  oena^vuna*- 
tion.  llesl  vrai  que,  dans  le  but  de  prévenir  cet  in* 
eonvén:ent,on  proposerait  d'établir  une  laxc  d'une 
certaine  importance  pour  les  iaiigti^s  durées^ 
asais  cette  taie  di^nacarerait,  à  ootro  avîa«  |«  i^r 
ractèye  de  la  loi, 

'  Si  r©n  voulait,  d'ailleurs,  suivre;  ici  la  iiiarclia 
adoptée  pour  les  brevets  d'invention,  on  ren* 
contrerait  des  difficpliés  insurmontables. .  La  Ipî 
sur  tes  brevets  exige  la  pubUoilé  4a  piu^  gumA^ 
la  description  oonipléte  dto  rinvetition  bréveijie, 
de«  insertions  dans  le  Buildin  de$  lo'u,  avec  indif 
eu  lion  du  lornjjs  pour  lequei  ie  brevet  a  élé  prU^ 
Le  projet  actuel  praserit,  au  aoA&raiM«  que  lef 
dessinë  «I  modèlea  ratant  aoya  caabal  pendait  tin 
temps  donné  j  et  cetle  dispèsilion  est  essentielle  ^ 
rinléiôl  du  fabricant.  Mais  voujùt<-on  faire  dispa- 
raître ee  secret ^  oq  trouverait  enfioni  1^  pltis  gfaur 
des  difiicuMés  pour  iarmoniaor  toa  d^uiL  Ipîs,. 
Irail^n  piib|ier  dans  \tfBuH€ë»  4nlmi  W  descrip<.r 
tlon  dé  tous lesiHodèias  et  dessins  privilégiés,  avec 
Indication  du  temps  du  privilège?  Mais  comment 
décrire  des  ufodèles  au  dessina,  ^  .o*^(  â^i^a. 
oOpiani  ^  Gréeraii*«n  k  -O^fiiM  pP!lf :  lea 

bt^veUî  un  dépôt  oeatral  «ad  ehacnn  pAorrait  vor 
iil^-^)irand#e' connaissance  des  descriptions,  de§ 
gravures,  et  étudier  le  catalogiie  de^i  dessins  ré- 
servés? Une  parfifie  pii/blifiité  n'^e^i  réeli^e^l 
ptaiioaUa^  olfoopaiidanil  il  iiiidiait^i|tf'iil^^«^^^ 
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avec  tous  ses  caractères  pour  que  ce  système  fdl 
raiioiincl  etcon)|/iet.  SuOiraii-il^  en  effe^,  au  publiç 
i\e  savoir  deptiis  combien  (ji^teaips  un  ni^ijél^  a 
éffiis»  pour  connattr^  i'éfioqiio  oA  il  pourra  AlTf 
imité?  Ne  faul,*U  pis  qu*U  oonnalsae  le  lenips  pont 
kquci  i'inventeur  ou  le  fabricant  a  cru  devoir  s^o 
réserver  rexpioitalion  exclusive  ? 

Évidemment,  Messieurs,  clos  qu»  la  loi  m  peufe 
iina  4»  noiabkf  iiMaiiv^î0ni$,  entfm  dami  k$ 
déiaila  n^^irw  pour  végl^r.  la  4opë0  «toi  droHf 
applicables  à  chaque  industrie,  cW  au  Gouverner 
iiiciit  4u'il  appartient  de  le  faire,  et  c'qs|,  |)ar<^0 

ne  sait  reculer  devant  aucun  devoir,  qu'il 
revendiqué  coUe  t4cbf  4)i(Aail#iv^^QWM  Wt^iAi 
sabiliié.  . 

Il  est  inutile  d'ajouter  ici  qiio  le  règlainent  d'ad- 
uiinii>UaliOii  puhli  iue  sera  prit»  après  l'instruction 
la  plus  complète  cl  la  pluâ  détaillée,  instruction  qui 

se  i^répare.dèa œ  momiàj^ié  ûI  daqa  lnqiiiilii.Kir^oik 
conauUés  toua  Im  çrga#«ida  ^mMierpt.eldiriA** 
diiairie.  '      '  i 

tilHË  11.  . 

D'après  rai  Liclc  15  de  la  loi  du  ^8  mars  1806 
et  IDi  duniiance  royale  rin  17  août  i8'25,  tout  fabri-» 
«a#t  qui  veui  pouvoir  rev^iidiqu^r  ia  propriété  d# 
aon  învesitioD,  doii  éé^oêer  um  éobaoliUim  «oM 
«nvêloppe  cacbetéi  iu  storéliriil  du  €0Biiil  4m 
prucrhoinmesi  et,  à  défaut,  au  gPBÎùà  du  tribunal 
de  coiiiiiH^ree  ou  (hi  tribunal  civil  qui  femplii  I^S 

loiusiîoiis  dû  ou  durmec*  Mdia    ji'asl  là«  dllPH 
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prit  de  la  législation  en  vigueur  qu'une  simple 
formalité  qu'on  peut  remplir  on  tout  temps,  pourvu 
qu'on  en  justifie  avant  la  poursuite.  En  maintenant 
Tobligation.  du  dépôt»  l'article  5  du  projet  ne  lui 
àccorde  avcnn  effet  sHI^n'af  eu  Iteii  avant  toute  li- 
vraison des  produits  exécutés  sur  le  modèle  ou 
dessin.  Il  csi  iacilede  comprendre,  en  effet,  (pie  si 
un  fabricant  a  mis  en  vente  des  produis  exécutés 
«or  un  nouveau  modèle  oa  det»din»  sans  remplir  la 
ev^udittott'  si  t^eu  doûteyae  du  dépôt,  il  ne  peut  phi8 
■être  admis  à  exercer  son  droit  de  jouissance  exclu- 
sive, et  lui  donner  ainsi,  p  jr  un  dépôt  ultérieur, 
une  sort^  de  rétroactivité.  La  disposition  proposée 
m,  d'àitteurs,  «A  harhiohteafveiilà  lo}du:5;juiilec 
i&44  sur  tes  brevets  d'invention. 
'  Daris  le  projeL  présénKÎ  à  la  Gliauilire  des  Pairs, 
nous  n'avions  pas  cru  devoir  prescrire  le  dépôt  des 
modè^  et  dessins  de  febrique  au  secrétariat  des 
èdtid^ib  de  -prud^hoaimés  qtii'  n^ont»  dtfna  l'état 
a&tud'de1a  légisiation,»ane<lne  juridiction  en  cette 
matière.  La  Commission  de  la  Chambre  des  l^airs, 
chargée  de  l'examen  du  projet  proposa  ni  de  sou- 
mettre les  contestations  sur  la  propriété  des  dessins 
et  modèles  à  un  préliminaire  de  conciliation  de- 
vant les* priid%ommed»  et  de-permettre'iauk  tribu- 
naux de  commerce  de  les  consulter  ofliciellemcnt , 
il  était  naturel  qu'elle  conservât  le  dépôt  i\  leurs  ar- 
chives. La  Chambre  des  Pairs  a  repoussé  avec  rai* 
Bdnies  deux  premières  dispositions  proposées  par 
la 'Gortimissieii  ;  *  mis  la  d^ntère  peut  encore  ee 
motiver  dans  lé  projet  sur  le  désir  de  ne  rien  chan  - 
ger aux  aitributions  actuelles  des,  conseils  de  pru- 
id'liommes» 

fies  arlieleS'O  et  T  règlent  le  mbde  dé  «oostat»;- 
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im  ÛAB  àéfùi$f  et  ite  établmantt  è  eel  égard ,  tes 

(ornuililés  les  plus  simples  et  les  moins  coûteuses. 

Le  j)i  ciiiier  de  ces  arlicles  exige  que  les  esquisses 
ou  éol^aiililions  soienl^déposés^  en  double  exem- 
plaire, 01  vou»approttverezy  «bqs  doute,  cette  dû- 
posilion  qui  a  pour  but  de  former  au  Gonaerfatoir^i 
(les  ai  ls  et  méliers,  après  le  délai  lixe  pour  l'ouver- 
ture des  enveloppes,  une  collection  qui  pourra  olï'rir 

quelque  intérêt  au  point,  de  vue  dea  arta  indaa- 
triels. 

D'après  rarlicle  8,  les  esquissea-  ou  échantiUona 

déposés  resteront  sous  cachei  pencîant  un  tenq>s 
qui  sera  déterminé,  suivant  la  classe  à  laquelle  lea 
produits  appartiendront ,  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  à  intervenir,  en  e&éeulion 
de  Fart.  4. 

Aux  u  rmes  de  la  loi  de  1800,  articles  45  et  17, 
le  cachet  ne  doit  être  levé  qu*à  l'expiration  du  pri- 
yilège,  saufle  cas  de  contestation.  On  iioil  que  le 
projet  adopte  un  moyen  terme  entre  ce  secret 
absolu  et  une  publicité  immédiate  qu*aucun  inté- 
rôt  public  ae  réclame,  et  qui  aurait  souvent  des 
inconvénients  graves  en  donnant  des  armes  plus 
dangereuses  à  la  oontiefaçon. 

Mai/s  les  enyeloppes  doivent  nécessairement  être 
ouvertes,  lorsque  lo  dessin  ou  modèle  déposé  peut 
servir  dans  le  ju^^enienl  d*une  contestation.  L  aiLi- 
cle  9  règle  les  lormalttes  relatives  à  cette  ouverture. 

■ 

TITRE  llh 

Des  nullités f  déchéances  et  actions  y  relatives. 


L'article  10  déclare  nula  el  de  ii«l  efii^  lea  dép6ta 


(  iOi  ) 

dftolUMi  11  lé  mo^èlé  oti  dessitt  dont  récfifttitîlldA 

a  été  déposé  n'esi  pas  nouveau  ,  ou  si  le  dépôt  n'a 
été  effectué  qu'après  livraison  des  produits  exécutés 
sur  ledit  modèle  ou  dessin  ;  el  cela  sans  distinguer 
entre  h  puUiehé  oa  les  litraiiiDiiB  qui  auraîent  eo 
lieu  en  France  on  en  pays  étftinger. 
*  Cette  disposition  n'est  que  la  constuiuence  et  la 
sanction  nécessaires  des  articles  1  et  5. 

Vous  approuverez,  sans  doute,  tes  deux  cas  de 
déehéancé  prévus  par  Tan.  11,  et  qui  sont  puisés 
dUftsIèr  loi  du  5  juillet  1841  Sur  les  brevets  d'inven- 
tion. Les  droits  du  travail  national  ne  snnraienl  per- 
mettre qu'on  se  réserve  un  privilège  pour  n'en  pas 
oser  01!  pour  l'exploiter  au  proiil  de  rétranger* 

L'artîele  i%  qui  attribue  MX  if  ibunaiix  de  ooni^' 
merce  la  connaissance  des  contestations  relatives  â 
la  propriété  des  modèles  et  dessins  de  fabrîqae, 
n'est  que  le  maintien  de  l  état  de  c  lioses  existant 
a«ijotird'b«i  eit  vertu  de  la  loi  ié  1806,  atiîcle  15. 

TITRE  IV. 
De  la  ooMrefaçon,  dêê  pmuinAieê  et  éeipéhes* 

m 

L*article  14  définit  la  contrefaçon,  ei  punit  le 
Centreîacteur ainsi  (|ueses  complices  d'uneamemie 
de  iOO  (V.  à  2,000  tr.  C'est  la  peine  dont  le  code 
pénal  frappe  aujourd'hui  le  contrefacteur. 

Le  même  article  prononce  une  amende  de 200  fr. 
à  4,000  fr.,  lorsque  la  contrefaçon  a  eu  lieu  par  le 
moyen  du  surmoulage.  Cette  distinction  est  facile 
à  justifier.  Le  copiste,  en  elfet,  a  les  mêmes  frais 

4è iftbriMiioft  «pM   pl^MdlajM  da  modèle;  mais 
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le  surnioulour  n'en  a  aucun.  Il  8*empare  à  la  fois 
de  i  œuvre  de  rnrlisle  et  de  celle  du  fabricaat; 
son  déiii  est  p\m  facile  à  eommeUre^  plus  profi- 
table pour  lui,  plus  dommageable  an  propriélaice 
du  modèle  h  qui  il  faîl  concurrences  il  doit  donc 
êUo  puni  plus  sévéreuiont. 

Voua  remarquerez,  du  reste,  que  ririleulîon  frau- 
duleuse est  ici  y  à  la  didérence  de  ce  qui  est  établi 
en  matière  de brevet$d*in venlion ,  considérée  6omme 
un  élément  constitutif  du  délit  de  contrefaçon.  En 
mnlièrc  de  brevets,  le  conlrefaclenr  est  toujours 
coupable,  au  moins  d'une  imprudence  ou  d*uuû 
négligence  grave,  puisquMI  est  possible,  avant  d^ex* 
ploiler  une  découverte,  d^opérer  ou  de  faire  opé- 
rer une  recherche  au  dépôt  général  des  invenlions, 
afin  de  s'assurer  qu'elle  n*esl  pas  déjà  brevetée; 
mais,  pour  les  modèles  ei  dessinsde  fabrique,  aucun 
lieu  public  n'existant  où  Ton  puisse  trouver  d'une 
manière  certaine  tous  les  dessins  et  modèles  encor<e^ 
privilégiés^  ou  conçoit,  à  la  rigueur,  (jue  la  conlre- 
façon  existe  malériolluiiienl,saiis  t|u'i1  y  ait  eu  fraude 
ou  faute  grave  de  la  part  de  son  auteur.  Nous 
avons  donc  cru  devoir  rentrer  ici  dans  le  principe 
général  qui  n*âdmei  point  de  délit  ftsna  une  inten- 
tion frauduleuse. 

Lorsqu'il  y  a  récidive  dans  les  cin(|  ans  ,  rarticle 
i  4  permet  de  doubler  les  améndes  dans  tes  deux  cas 
prévus  ci-dessus,  et  proriohce  nil  eMprîsoniiemeat 
*  dont  le  coupable  ne  pourra  être  dispensé  que  s^ll 
existe  des  circonstances  atténuantes,  ce  que  les 
tribunaux  pourront  déclarer,  d*aprés  Tarliele  15 
du  projet,  qui  permet  d'apj)liquer  ici,  comme  en  m^^- 
tièfe<le  brevtts  d'énventioiiy  Tarlicie  4^9  éu  oode 
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L^aHicle  46  applique  égaieaieiit  &  la  matière  le 

principe  général  du  non^umul  des  peines  pour  les 
délits  anlérieurs  a  la  poursuite.  Une  disposition 
expresse  préviendra  i^uiediiûeullé  à  cei  ég«rd. 

Aux  termes  de  rariicle  17,  l'action  correctionnelle 
pour  lapplicaiton  des  peines  ci-dessus  ne  doit 
être  exercée  par  ie  niini&ière  public,  qucsur  la plainte 
de  la  partie  lésée.  Cette  partie  peut,  en  effet/n'avotr 
plus  d'ÎDtérèl  à  conserver  son  droil  exclusif  ;  elle 
peut  raômeavoir  permis  la  reproduction  de  son  mo- 
dèle ou  dessin  de  fabrique. 

Le  second  paragraphe  du  même  article  charge  le 
tribunal  correctionnel  de  prononcer  sur  les  moyens 
de  nullité  ou  de  déchéance,  et  sur  les  qucsiions  de 
propriété  qui  pourraîenl  s'élever  incideiunicnt  de- 
vant lui,  bien  que  les  tribunaux  de  commerce  aient, 
en  principe,  le  jugement  de  ces  contestations.  II 
convient  ici,  comme  en  matière  de  brevets  d'înven- 
•  tion ,  d'abréger  et  simplifier  autant  que  possible 
toutes  les  lornies  de  procédure  ;  et  la  composition 
des  tribunaux  correctionnels  oifre  toutes  lesgaran* 
ties  d'une  bonne  et  sage  décision. 

Us  ariicles  18  et  \  [},  (jui  règlent  les  formalités  et 
délais  de  la  saisie  ou  description  des  produits  exé- 
.içatéssur  un  n^odéle  ou  dessin  prétendu  contrefait 
et  des  instruments  du  délit,  ont  été  puisés  près- 
;que  textuellement  dans  la  loi  de  1844  sur  les  bre- 
vets d'invention.  Le  renvoi  devant  le  tribunal  de 
commerce,  dans  l'article  19,  est  la  conséquence 
.rationnelle  de  l'attribution  conservée  à  ce  tribunal 
4;iar  l'article  12  précité. 

L'article  20  prononce  la  confiscation  des  produits 
exécutés  sur  un  modèle  ou  dessin  contre&it^  aîhm 
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comme  en  iiiatière  de  brevets ,  remis  à  la  partie 
lésée,  sans  préjudice  de  plus  amples  domma- 
ges-intérêts et  de  raffiohe  du  jogement,  «'il  y  a 
lieu. 

Le  prévenu  de  contfefai^on  peut  être  acquitté  et 
néanmoins  avoir  causé,  par  sa  faule^  un  préjudice 
dont  il  est  pécuniairement  responsable,  aux  termes 
des  articles  1382  et  1383  du  Gode  civil.  Dans  ce 
cas  j  la  M  sur  les  brereu,  en  vertu  dUln  timendfe* 
ment  introduit  ovee  faison  dans  le  projet  f^r  un 
vole  de  celte  CliainhK^ ,  permet  au  tribunal  correc- 
tionnel, saisi  du  jugement  du  délit,  de  prononcer 
des  dommages-intétèls  contre  le  prévenu,  comme 
il  peut  lui  en  adjuger  en  fertu  de  Tarticle  i9i  du 
Gode  d'instruction  criminelle.  Nous  avons. cru 
devoir  inlro  luire  ici  celte  disposition,  qui  ll^est 
qu'une  sage  extension  delà  règle  posée  par  les  arti- 
cles 358  et  359  du  mùme  Code  ;  et,  quant  au  pou- 
voir pour  les  juges  d'ordonner  la  remise  au  plai- 
gnant des  obfets  saisis  ou  décrits,  à  titre  de  dpm- 
mages-iniéi  ùLs,  s'il  y  a  lieu  ,  il  est  la  conséquence 
naturelle  de  l'attribution  qui  en  est  faite  à  ceder- 
nier>  dans  iè  cas  de  condamnation. 

TITRE  V. 
Di^posUiom  relatives  aux  étrangen. 

"  * 

L'article  21,  d'accord  avec  la  loi  sur  les  brevets 
d*inventton,  porte  que  les  étrange»  jouironl  en 

France  des  droits  garantis  par  la  loi  proposée,  en 

remplissant  les  formalités  et  conditions  qui  y  sont 
déterminées. 

P.-V.  3  « 
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llMuiai  de  ^pfé$f  q«a,  ptmi  Im  oondiiiMi 

dans  un  certain  délâi,  et  de  ne  pas  lulroduire,  sur 
le  territoire  iHaçais,  dos  objets  fahfiqué^  au^debof» 
9mf  le  BM)d^  M  pvhilégià» 

L'«iti0le  99  vMi  «fuci  la  loi  «*«it  tflel      iîi  moi t 

après  sa  promulgation.  Ge  délai  vous  paiaiUa  sur- 
l#Mit  nécessaire  pour  préparer  tl  réunir  tous  lea 
éMMMtede  ia  clat^ticalicNi  |m9orî(o|^rl*trticle  4^ 
mtiÊ^  dinm  qv^H  t  itèdkprtoMMftM»l>  je  a'û  pot 
cMi  é»«oir  «Itendre  li  voie  définilif  de  U  loi  propo«i 
$ée  poi»r  songer  à  la  réaii&atioa  œi  imporUnA 
travail. 

h$  ioeMd  j^HNigniplio  d«  iitaM  MMto  «A  relft« 
lit  h  r»pplieftlîoi|  da  k  loi  an  ooloniett* 

Bnfiii,  te  projet  étant  clesliiié  à  réunir  daus  uu 
er>«emble  méLliodîéfue  toutes  les  dispositions  reJai* 
lives       modèles  ei  dessiitt  do  fabiri&|M^  T^wU 
0»  promnoe  t'alnogaik»  espitiie. 
Tels  sont,  Measioiifft,  hft  Mtift  dv  projet  de  lo4 
que  nous  avons  Thonneur  de  soutuellre  à  volr^ 
appréciation.  Nous  ne  doutons  pas  qu'il  n'obiieune 
de  vous  m       l^Wftbkt%  ^  q/^^  oiQipiiuuant 
Fœuvre  d'une  sage  réforme  de  notre  législation  in«" 
d«slrfeHe,  il  ne  voasdonue  desUQuveA'iux  liiiPs.à  i'es- 
lii^e  <H  4  ia  re^nÂÂ^f^d^  ViiMlM^i^  a^JUUmâ^ 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUlS-PiilLlPPE , 
Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  tenir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  el  orckXAnons  que  le  projet 
de  loi  sur  les  modèles  et  dessins  de  iabrîque»  adoplé 
par  la  Chambre  des  Pairs,  dans  sa  s&nee  dii  80  Sl^ 

vrier  184G,  cL  dont  la  leneur  suit,  sera  porté,  en 
notre  nom  ,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département <k  l'agri* 
culture  et  du  commerce,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d*en  soutenir  la  discussion , 
assisté  de  M,  bonac,  maître  des  requêtes,  directeur 
des  manufacturer  et  du  commerce  intérieur  au  mi«« 
nistère  de  rugriaollujre  et  du  commerce. 
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TITRE  PREMIER. 
D'upaAions  générâtes. 

Article  premier. 

Toiile  personne  qui  aura  composé,  fait  com- 
poser  ou  nc^jiiîs  un  nouvenu  modèle  on  dnssi  ri  de 
fabrique^  aura  le  droit  exclusit  do  i'expioiler,  pour 
le  temps  et  sous  les  conditions  ci-après  déter- 
minés. 

Art.  2. 

Sont  réputés  modèles  on  dessins  de  fabrique 
tous  eifcls  obtenus  par  des  combinaisons  de  lissage 
et  tous  autres  ouvrages  de  dessin,  peinture  ou  scnl- 
plureappliquésà  la  composition  d'objets  industriels. 

Art.  3. 

Aucune  production  de  dessin,  de  peinture  ou  de 
sculpture,  ne  pourra  entrer  dans  la  composition 
d*nn  modèle  ou  d*un  dessin  de  fabrique  au  pré- 
judice de  droits  résultant  de  la  loi  du  19  juillet 
1798,  pour  les  auteurs  de  productions  appartenant 
aux  beaux-arts. 

Art.  4. 

La  durée  du  droit  exclusif  d'exploitation  garanti 
par  Tartide  i*'  sera  de  deux,  cinq,  dix  ou  quinze 
années^  suivant  la  nature  des  produits. 

Un  règlemeut  d'administration  publique  déter- 
minera le  classement  des  produits  pour  Tapplica* 
tion  de  cette  disposition.  Ce  classement  pourra  être 
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uUérieuremoiU  complété  ou  modifie  dans  la  nie 

me  forme. 

Toutes  les  productions  du  dessin^  de  la  peinture 
00  de  la  sculptore,  appliquées  h  l'industrie  et  ac- 
tuellement régies  par  la  loi  du  i9  juillet  4793, 

continueront  à  jouir  du  bcucQce  des  dib^oMlioas 
oc  lu  dite  loi. 

Ti  AKii  a. 

'    '         '  -  ■ 

Art.  5. 

Qèiconqfoe  iiottdra  s'assnrer  le  d^t  exclusif 

d'exploitation  d'un  modélé'  ou  d'un  dessiVi  de  tk^ 
brique  de^ra,  avant  toute  livraison  de  produits 
exécutés  sur  ledit  modèle,  ou  dessin,  en  déposer 
Tesquisse  ou  Téchantillon  au  secrétariat  des  con- 
seils detprnd'luNnines  pour  leshbrjqiiAteûinîi^ 
leur  j uridictiou,  et,  pour  toutes  le»  (wHqtites'éirnéjéft 
liors  du  ressort  d'un  conseil  de  prud'hommes^ 
aux  itreffes  des  tribunaux  de  commerce  ou  aui 
greffes  i  idcs  IriiMittaux.» de-  première  instance  dans 
les  arrondissements  où  iàsllribiMdiiiik^l^M^lr^ 
ffbnt  la  j  uridictiou  dos  iribunaux  de  couunerce. 
v.<;fia!;dttle'.de  ce  dépôt  constituera  le  point  de  dé*- 
{krtdofrjdBoils  du  déposant/^  ;  «  '  / 

-  Art.  6m  -    J.  i 

Chaque  dépôt  sera  constaté  au  moyen  d'un  pro- 
eès«vei4)al  dressé  sur  un  registre  à  ce  destiné  par 
le  secrétaire  di»  g6«^  'pi^hettlmés  oii^  iè 
greffier  do  tribunal  »de  commerce  où  tSû  tri&tifnal 
civiU^  Ce  procès-verbal  sera  signé  patr  le  déposant 


« 
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ou  son  fondé  pouvoirs,  aiD&i  que  |Mir  Tofficier 
public  qui  Taura  reçu.  Les  esquisses  ou  écbantii- 
Ions  (ievroDi  être  déposés  en  double  eneniplaire. 

Chaque  exemplaire  sera  placé  dans  une  enveloppe 
séparée  qui  sera  scellée  du  cachet  du  déposant.  Il 
ne  sera  dresse  ^{u'unsculprocès-i^erba],  eiiipoiurra 
n'être  employé  qu'une  seule  enveloppe,  pour  tous 
les  modèles  ou  dessins  de  même  classe,  apparie 
nant  à  la  même  peisuiiae,  qui  bcioiit  déposés  en 
même  temps. 

Le  sçcféiaii^  ^u  greffier  mettra  éen  Wlsa  sur 
Tenveloppe  et  y  apposera  le  sceau  de  sa  juridic- 
tion. 

;  Les  procès-verbaux  énonceront  ie  jour  cl  rhcure 
du  dépùi,  aui^^que  le  iMMnbre,  h  natiH*e  e^  Ki 
4€{fili|i^oa  d^ik  Jnodièlei  ou  dMîas, déposés. 

'  Art.  7. 

Il  sera  payé  au  secrétaire  ou  gceffiec  un  ^roit  fiie 
&*>(i^ur  la  i^aoïÎM  é»ajiaipie^fpt«éismrtMl 
Oli^l^tafit  trde'  dâp6t-4?uiie  .«nipeloppar  {contemat 
plMsiejurs  modèles  ou  dessins.  ^  ^ 

Lorsque  l'enveloppe  n'en  contiendra  q«'«n  seul» 
jçe  jdroit  sera  jréduii  à  1  fp. 

Tout0:.ftiiijB^.  dédanilMto.;Jiite  pour^éviier  la 
paien^efit  du  dcoit-émeoeé  sni  premier  paragraphe 
du  présent  article,  sera  pupio  dfuan  ameadâ  d$ 
100  fr. 

La  première  expédition  du  procès-verbal  sera 

.  ;  Il  sera  lenu  eoqipte  des  frais  de  timbra  et  d'en^ 
jrpgistremenL,  quand  ii  y  mv9L  lieu.  -.i 
.  LQ^  mèta^  droit  4^  1  fr.  sera  payjé.poMir  ia<:déài«- 
mJm,4^.  >(9Al|e^(9xpé4Mi»n  .,aitik4âirA.piiCià^^  ou 
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par  extrait  dti<!H  procès-verbât,  non  compris  le 
remboursement  des  mêmes  frais.  ' 


Art.  8. 

Les  esquisses  ou  é(^liStilt1l6lls  déposés  resteront 
sous  cachet  pendant  un  iiMnps  {{wl  sera  déleruiiné, 
suivant  la  classe  à  laqucUc  les  produits  appartien- 
dront, par  le  régleiottai  à  ÎAiervenir  en  exécalion 
de  Tartiele  4>  ,  » 

ArU  9.  i 

En  cas  de  contestation  en  ire  deux  ôii  plusieurs 
fabricants  sur  la  propriété  d  un  dessin  ou  modèle, 
le  conseil  des  prud'bommes«  ou  le  président  du 
Idbuoal  de  commerce  ou  du  tribunal  civil  pro- 
cédera i  l'ouverture  des  envelopites^  qui  ai^oni 

été  dcposêes  par  les  parties. 

Le  procès-verbal  d'ouveriure  indiquera  la  date 
du  dépôt. 

*         î*      -     ru  T 

'      .    .      .       *       :  '  M 

'    •  t.-  '  Ari#  ip».  \  ■  '1 

'  Seront  nuls  et  de  nul  elTet  les  dépôts  elRetués, 
si  le  modèle  ou  ^efsin  donti  Téchantillon  â  été 
déposé  n^e&i  pas  nouveau^  ou  si  le  dépàt  n*a  été 
cfTeciué  qu^après  livrai^n  d|9^|>roflpi|s  èxéçùl^^s 

sur  le  dit  modèle.  f  *  .  ' 

.       ,  .   >  ...  *  '  t«| 

Art*  ii.  .  •  ..'{'» 

•  Seront  déchus  des  droiti^  résuiiaiu  du  dépôt  : 
>  é*  Là  déposant  qui  n'aura  pas  eaploitç  en  Iftanos 
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Je  jwd&le  0tt.des8in  faisaDt  l'ohj/^  du  dépôt»  a¥$iu 
rexpiralion  du  temps  pendant  lequel  les  esquisses 

ou  échanlillons  doivenl  rester  sous  cacLcL,  en  exé- 
cution de  l'«irticîe  8  ; 

2^  Le  déposant  c^uiaura  introduit  en  France  des 
produits  fabriqués  en  pays  étrangers  sur  le  modèle 
Qti  flessin  déposé* 

Les  aclions  en  nallité  ou  en  déchéance  et  les 
contesta iions  relatives  à  la  propriété  du  droit 
d'exploitation  des  modèle,s  ou  dessins  de  fabrique 
seront  portées  devant  les  tribi|i^u;x  de  commerce. 

\  .  "  TITRE  IV.  ■ 

De  la  conirefaçcn  i  des  pourmiUs  ei  des  peines^ 

Toute  atteinte  portée  aux  droits  garantis  par  la 
présente  loi,  soit  |Hir  Id -rq)roductîon,  soit  par  . 
rimitation  frauduleuse  sur  un  produit  de  même 

nature  ou  de  nature  différente,  d*un  modèle  ou 
d'un  dessin  dont  l'esquisse  ou  récliaiulllon  a  été 
régulièrement  déposé,  cobslilue  le  délit  de  conire- 
liiçon.  Ce  délit  sera  puni  d'une  amende  de  100  fr* 

imotr. '  '  :  '  '■?.'■■". 

^  Seront  punis  de  la  memè  peiné  ceux  qui  auront 
iscîcmmciU  recelé,  vendu,  exposé  ën  vente  ou  in- 
troduit sur  le  lerritoirc  français,  }xï^  ou  plusieurs 
produits  exécutés  sur  un  modèle  ou  sùr^  iin  dessin 
contrefait*  '  - 

Sî.ln  re|)ioduction  a  .eu  lieu,  |)ar  le  moyen  du 
•«unnOulagOt  I'«uaen4<i.sera*deiâ0ûir.  a  4,000  fr. 
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Alt.  14. 

S'il  y  a  récidive,  il  sera  prononcé,  outre  raniendc 
(jui  pourra  être  portée  au  double,  un  emprisonna 
meoi  de  quinze  jours  à  uoift.mois  dans  le  cas  prévu 
par  les  deux  premiers  paragraphes  de  rar^i<^ 
précédent,  et  de  un  mois  à  six  mois  dans  le  ca^ 
prévu  par  le  dernier  paragraphe  du  même  article. 

Il  y  a  récidive  lorsqit'ii  a  été  rendu  coutre  le 
pniitenuy  dan^  les  cinq  années  antérieures,  une 
condamnation  ppur  un  des  délils  prévus  par  lu 
présente  loi.  .     ,  . 

*  Art.  15.  , 

,f;^'aprt|iQle  4Q3  4lu.  Ck^cjpéAal  pourra  ,<itre,«pplfq4i4 
awRdîttits  p^vus  par     disp^siAlOA^  qui  préç^en*^ 


Los 


{ici  nos  établies  par  la  présente  loi  ne  poiirrpnt 


être  cumulées. 


Art.  .éTiS'r  i;i  ùTi'Hi\i*yi  iu])  1^3 

, ,  traction  correctionnelle >  pour  1  application  des 

peines  ci-dessus ,  ne  jjourra  être  exercée  par  le 
minisi^ir^j)ia^liq,,gH^^^siy^  /^.WR^W 

Si,  devant  le  tribunal  correctionneli  le  prévenu 
fait  valoir  des  moyens *<le''îl6lltté  ou  de  déchéance, 

pu  soulève  des  questions  r^kitivqsà  la  , propriété  du 
^mij^iri^exploiiaiion  des  :mo4^1gs,'^^).  ,d€)$|^i^ 
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Art.  18. 

'La  pnrlîc  lésée  pôurrn,  eivverlu  d'inio  ordoii  n  a  iicc 
du  président  du  trihnnal  de  première  instmce, 
fiiire  procéder  par  Idu6  huissiers  à  la  saiéie  des 
produits  exéeutés  stir  un  modèle  lia  dessin  pré^ 
tendu  conlrcfait,  et  à  celle  des  planches,  cartons, 
moules,  mafrîeos,  rouleaux  ou  autres  objets  ayant 
servi  spécialement  à  la  fabrication . 
"  L'ordoiiiitïrîoe  sent  Miido^  sut»  aM  simple  de« 
tnafkdi  signée  pw  là  partie  on  par  son  téndè  .de 
pouvoirs,  vi  sur  la  production  du  p^ocès-verbal 
de  dépôt  mcnlionné  dans  l'article  ô. 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance 
p6\}tT2L  ûrd6iinèr  tfâ  il  sok  sup^^léé  A  la  sâtsie  par 
là  dèstgtwitiofi  «et  la  déseMption  détaillées  des  6b* 
jels  snsceplibles  d'ôlre  saisis.  Dans  ce  cas,  l'ordon- 
nance contiendra,  s'il  y  a  lieU|  nomination  d'un 
çzpert  pçifr  aid^i^  rhuissicur  dao^^Sjl  descriptiop. 

La  dite  ordonnance  pourraliôi poser  au  requéra  ni 
un  caulioimemcnt  qu'il  sera  tenu  de  çonsiguer 
avant  de  faire  procéder  à  la  saisie. 

Un  cautionnement  sera  toujours  imposé  à  Télran- 
ger  qui  requerra  la  saisie. .  * 

11  sera  laissé  copie  au  détenteur  des  objets  sai- 
sis ou  décrits,  tant  de  l'ordonnance  que  de  l'acte 
constatant  te  dépôt  du  caulionnemoni ,  le  cas 
étsbéàni)  lé  totit't  peïtiede'noHité  étdédotninagès- 
intérêts  contre  Thuissier. 

•»^  A  défaut  pat  le  requérant  dë  tfêlre  poui'vif  ;  soit 
IjArta  Vole  civile,  soit  par  ia  vole  correotionnelle. 
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riametres  de  dislance  entre  le  lieu  où  se  trouvent 
les  objeU  décrits  ou  Saisis  ei  le  domicîlt'  du  contre* 
facteur^  recéleur,  injux^u^t^ar  w  débitant,  la  dea^* 
cription  ou  saisie  sera  nulle  de  plein  droit,  sans 

préjudice  des  dommages^lntérêts  qui  pourront  être 
réclamés., 8*U  j  aUeu»  d^VAai  le  ii-iliuiiai 4e.çoai« 
merce. 

{iniiAsOiMatettÎDii  des  produits  fabriqués  snr  uh 
modèle  ou  sur  un  desaktaMrtfeliili^èt,  lé^Mdiéniit, 

celle  des  instruments  ou  ustensiles  ayant  servi  spé- 
cialement à  la  fabrication,  seront  prononci'^es  con- 
tre le  contre^^uj^.i^  f^çJ^^r^UH^ffia^^  ou 
Jedébiunt,^  .  .        ,  ;    ;      ,      ,.|  , 

Les  objets  confisqués  fieront  xesai^  è  la  partie 
'lésée,  sans  préjudice  de  plus  amples  doioiiKige^- 
ntérèts,  et  de  Pailiche  du  jugement,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  le  cas  d'acquittement,  le^^unal  êtutuera 
sur  les  dommages-intérêts  aui  seraient  respective* 
ment  déîtonilësV  étll  |!>om*ré^'i()Monner  la  remise  & 
la  partie  lésée  des  objets  saisis  ou  décrits,  sans 
^  préjudiAî^^ggl^^^  s'il  y 

TITRE  V. 
DupaBiiimu  teUtimê  aux  éinmgen. 
Art.  21. 

Les  étrangers  jouiront  en  France  des  droits  ga** 
rantis  par  la  présente  loi,  en  remplissant  les  for- 
malités et  coiidilioiis  ijui  y  sont  déterminées. 
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TITRE  VL 

*  r 

La  pr{^«^cnlo  loi  n'aura  ctfet  que  six  mois  apiàs 

sa  proaiuigatiOû.  .  ot.hm 

Des  ordonnances  jH)yale8  portant  règlement 
d'administration  [  ubliquc  pourront  en  applicjuer 
Jes  dJspôsilionsaux  colonie  s,  avec  mociilicalioûs 

qui  scroal  ju^étis  nécessair-esw  -  <  i*)i'\l<}i(\ 

Art.  23.       ,       ,        ,  ♦ 

Seront  abrogés,  à  parlir  de  la  môme  époque,  les 
nriicles  iâ  à  rj  de  la  loi  du, 48  mars  1806»  et 
toutes  dispositions  antérieures' à  la  présenté  lori 
tebiil^  à^^^^  A  déssiàs  4e  fabHWùe; 

.rri»iliaUM;paki3  desi^Tuilertiasv^  .il  ..t-rs 

ifera^rteii/liireeKiiicomiiu/i;^;.^^!  ^. 
L.  Cumii-GftiDAfNB. 

m 


.  *  «       «  •  «  •  • 
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Chainhre  des  I>éputcs. 

SESSION  4846. 

PROJETS  DE  LOIS 

Tendant  à  autarinr  Us  départimmU  el  la  vUiê  el-apr ^« 
à  B'ia^am  exiraùrdinairmmU  9t  à  cmUracUr  un 

emprunt  : 

AISIiE, 

FINISTÈRE» 

LOIRET, 

MAUVE-ET.LOinE, 

8AIIllT-4>ERlIAIlC'.Elir-LAYE(SeliM-«t-0iM)(mUi  ra) 

DES  EXPOSÉS  DES  MOTIFS  ^ 

PRESENtis 

rAR   H.  LB  HIKISm  SBCRÉTAIRB  d'ATAT  AU  DÊPAR* 
TEMEIfT  DE  Ii*lNTÉRIEVR« 


Sèanee  dq  16  Mais 
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S3 


Aisne* 


SsipoÊé  de$  madfs  étm  prqfet  de  M  Ofoni.  pmtr  objei 

d'autoriser  le  déparlemmi  de  C Aisne  à  s*imposer  ea;- 

trciorduKdremmki  pour  irmoMX  (ks  roiœ»  dé^tarie' 
menlates^ 


Une  I(h4u  4  juin  iS4^a  autorisé  le  liépariemciit 
de  l'Aisne  à  s'imposer  cxlraordinairemai  M  cen* 
limes  addilioDnels  au  principal  des  quaire  contri- 
butions (fireetes  en  1843,  el  sept  centimes  et  demi 

peiulaiu  tiliiiic  ans,  à  partir  de  I84i.  Le  produit 
de  ces  rcssonrces  doit  être  afTeclé  aux  travaux  des 
roules  déparlementales.  Celle  imposition  prendra 
fin  avec  l'année  1847,  et,  Ton  peut  le  prévoir  dès  à 
présent,  elle  ne  permettra  pas  d'achever  complète 
ment  les  voies  de  communications  départementales. 
Dieu  (]uo  la  somme  exigée  pour  Texécution  de  tous 
les  travaux  soit  de  plus  (i*un  million,  on  estime  (|ue 
500,000  fr.  suifiraieni  pQur  iaire  face  aux  exigences 
les  plus  pressantes. 
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Dans  ^impossibilité  de  réaliser  cotte  somme  sur 
les  ressources  ordinaires  du  département,  le  conseil 
général  a  demandé,  dans  sa  dernière  session,  qu'il 

soit  aulorisé  à  s'irn[>oser  «xUaordinairement,  pen- 
dant trois  ans  à  partir  de  1847,  quatre  cenlimes 
additionnels  an  princiiial  <ies  quatre  contributions 
directes. 

Celte  imposition  aura  pour  résultat  d'augmenter 
de  (juatre  centimes  les  charges  du  département; 
mais  cette  aggravation  ne  frappera  que  Tannée  1847, 
puisque  rimpositton  de  sept  centimes  et  demi,  créée 
par  la  loi  da  4  juin  1842,  doit  prendre  fln  le  31 
décembre  de  celte  iiiéaie  aniitie  i847. 

f.a  silnalion  financière  du  département  est  d'ad- 
leurssaûsiaisanie,  les  irais  de  poursuite  y  sont  fort 
au-dessous  de  la  proportion  moyenne,  et  les  Ira* 
vaux  qu'il  s'agit  d'exécuter  sont  d'une  urgence  in- 
conlesLai)le. 

Nous  venons,  en  conséquence,  Messieurs,  d'après 
les  ordres  du  Roi,  soumettre  à  vos  délibérations  le 
projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  Tbonneur  de  vous 

donner  lecture. 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  Dlfe^FftANçiis,  "  '  .  \ 

A  lous  préâftnU  et  à  venir,  salul.   \  ' 

Nous  avons  ordonné  ei  ordonnons  c(Me  le  projel 
de  loi  doni  la  teneur  suit ,  soil  présènlé,  èn  noire 
nom ,  à  la  Chambre  des  Dépulés,  par  notre  Ministre 

secrétaire  d'Étal  au  déparlemeiil  de  rinlérieur, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Article  premier.    .  ! 

Le  déparlement  de  fAimie  est  autorisé ,  eoiifor- 

mément  à  la  demande  que  son  conseil  généra!  cMia 
Aile. dans  sa  session  de  1845,  à  s'imposer  extraor* 
«dînairement  i^OMiant  trois  ans,  à  partir  du  i**  jaa-* 
ari^r  lft41|»quatiiecieniimesadditiloafte|Batt  prtmipafi 
des  quatre  eontributions  direeto^  dôntie^produil 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  '  neul^  de 
Instauration  des  roules  départementales  aotoelle^ 

4  ■ 

OMBiickiasées*  '  -  ' 

;:  !.  .'^'r  .  ••    *      -  Arli       '  '  :  " 

"  t*èmpIol  (tu  produit  de  rimposîtîon  sera  détéi»! 
miné,  chaque  année ,  sur  la  proposîlîon  du  con- 
ICft  générât,  par  des  ordonnances  royales  rendueà 
dSM  là  forlnè  dèa  règlements  d'àdlnitiiîstration  pu- 
'Wkmp '  *  ***'"'  * '•  *    ■  '  • 

*'  Donne,  etc. 

P.-\.  3  9 
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Finistère* 


KafH>$é  des  motifs  d'un  j^rojet  de  Jpi  c^nt  ^iqfir,  ûèjet 
tmtoriier  le  département  dik  Finhtèfe  à  $  iiigtf9$er 
extnmdinairement  pour  leê  travaux  à  aie  rouie  4é^ 


..il 


,  Des4ivet'ses  rotiiesééfMirteBÉeïitales  aciueli«aie«t 
classées  dans  l6  Finistère,  cblle  qui  porte  le  11 
881  unedi9s.pliis  imyrtaïues^  mMS'fUe  n'tsl  pés 

'  l'Dàn»  riinponibriilé  de  faire  face  à  cette  otépense 
w(4iioyen  dus  resaowftesordiHaii  es  (i«  (iéparitimeîtiv 
le  conseil  général  a  demandé,  duM  su  dmmiém 
session,  t|u'il  soii  auUkriaétA  s'imposer  exlraordi- 

deM^  çjsul^mei^  addiùpnaels  auiMMnoipdi  des  qu^^tre 
coiUribuUons  directes  j  le  pioeJuii  de  celle  imposi- 
i^ou,  aïkiMei,  le.fjf^gaft^iient  ^^^l^j^&i^.iUMe  soii^iw 
de  "30,000  l'r.,  protenant  des  ressources  créf^^nif 
fa  loi  du  6  juillet  iSlAf  permettrait  d],*a![^)|ev9f  fa 

0  ;.  .v-.'î 
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roule  44.  Il  y  aurait  môme  un  excédant  de 
^^èè^  fr.  fiC  eotlsetl  généra!  n  proposé  de  cousa- 
erer  celle  somme  aux  travaux  de  la  traverse  do  Scaêr, 
route  n*  9.  .  ' 

La  situation  finaiîcuifcre  4il  <feparleinent  ne  s'op- 
posant  pas  à  ce  que  le  vole  du  conseil  g/'nérid  soit 
favorablemenl  accueilli,  nous  venons,  IVl^ssieiir^ 
Witpft»  ïei  t^ét^  dit  R6i,  éoUmellr^  a  vos  (lôlibè- 
IMëftsitj  pèôlet  tlé  toi  fl«l\t  iè  Vais  avoir  iiioi{.p,eur 
dé  tous  dôftne^  lèetui'ô.  ' 


PROJET  DE  LOI. 

m 

ê  '    •  »     •!    •  *  * 
,     •  I   #     »  •  '  • 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

s 

.  t  <  lié  d«Éitri«Rieili  du  nàiàèt'e  èàï  ilitdf tëé\  i^fntéri 

faîte  éixiH  M^^è^s^n^Aei*^A^,  i  s^ïhpôW e^tVaor; 
-dinairement,  J>endant  dent  ans,  à  parlir  dé 
-Aeux  cetitime^addlibanieU  "An  |iKncipà1  des  (|uaire 
Miil«'ib«tion««h<ki^/  éMiie  i)ro(luU'  sera  ekclu-' 
sivemeni  «i Ajëtft  4  tSikïf»¥diàm  tfe  là'  rbiilè  '^ép^r- 
ievncniâle  hM4^  è(.  pour  le  éurplu^,  aux  (ray^i^x  dç 
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Loiret. 


■t.     '  " 


EwfH^é  de$  motifs  <fm  pr^€t  de  M  pour  objU 
'    étwûaiur  k  départ^metii,  du  ho^  à  «VmiKPfir 

èxirdàrdimiremeni  pour  iç*  l{av(iiia;,/fei(  roi^ieê  4fr 

panemoitaleê. 


Messieurs, 

Une  loi  du  il  juin  1842  a  autorisé  le  déparle» 
menldu  Loirelàemprunlerunesommede  400,000  f. 
l^iir  Jes  travaux  des  rouijÇ«j.d4iWA^<a^ai%lea,  et  à 
g* imposer  extraordfn^f^«f||jM^  m'aiHi>  k 
parïîrde  1844,*  5  cenlipaea.MdiU^iiçlitMiNiiMi** 
|)al  des  quatre  conlribuiions  directes  44nl  le  prOf- 
duit  doit  être  affecté  tant  au  rembourse fneiU.dfi«Gei 

emprunt  quyuxt,ravaux.deii  ipêroe8ir^ni^*  . 

Ces  ressources  n6.pei!i&ettro«i  f9fi  m,\iélpMieh 
în(Bhid^aché?êr'ie  système  de  ses  Toiefffd^ii^iiwiif 
nioations  défMirteroeiitales.  Pour  terminer  le^  h- 

ciines  el  pour  améliorer  les  f>ortions^q\ii  doivent 
èiie  réparées ,  une  soQime  d  environ  664,000  fr« 
serait  nécessaire. 

Dans  ^impossibilité  où  se  troafe  le  département 
de  faire  lace  à  eetle  dépense  an  moyen  de  ses  res« 
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sources  ordinaires,  le  conseil  général  a  deiDandé« 
dans  sa  dernière  session,  qiffi  soit  autorisé  à  s'im- 
poser oviraordlnarremeiit,  pendant  irois  ans,  à  par- 
tir de  4847  ,3  cenlimes  additionnels  au  principal 
dés  quatre  contributions  directes.  Le  produit  dei 
cêttè Imposition  serait  inférieur,  sans  doute»  à  la[ 
somme  que  réclament  les  besoins  du  service,  mais 
il  suiTtrait  pour  assurer  Texécution  des  travaux  les 
plus  urgents.  ^ 

La  situation  financière  do  département  ne  s'op- 
posant  pas  à  ce  que  le  vote  du  conseil  général  soit 
favorablement  accueilli ,  nous  venons,  Messieurs, 
d'après  les  ordres  du  Roi ,  soumettre  à  vos  déiiiié- 
rations  le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'bonneor 
de  vous  donner  lecture* 


PB  0 JET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc« 

Article  premier. 

Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  conseil  générai  en  a 
faite  dans  sa  session  de  i845«  à  s'imposer  extraor* 
dinairement,  pendant  trois  ans,  à  partir  du  I*' jan- 
vier 1837,  trois  eenlîmes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  excIusiTemeut  affecté  aux  travaux  d*a« 
chèvement  et  de  grosses  réparations  des  routes  dé* 
par temen laies  actuellement  classées. 
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Art-  %^ 

l/emploi  du  produit  de  rîmposîlion  cî-dessus 
Autorisée  ftera  déterminé,  cha(|ue  année,  sur  U 
pfOdô6iliûi|  du  cdnseii  général,  par  de^  ordoiinfp;* 
éêft  roy&lèé  r£tid^€f(  dans  ta  iprme  fîtes  règleiiienti^ 
d'adnrjinhtràticn  puLHuae. 

Donné»  etc. 
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i. 


ExMé  i(e«  moiifs  d'un  ^projet  de  loi  ayant  po^r  objet 
^'auioriier  te  dépar(eme(it  de  Afaine-et-Loire  à  cm- 
^nitei^  M  emprunt  et  à  fir^^^^^  exiraordtnairej^ 
ment  pour  travaùx  des  roiieê  départementales. 


•  * 


» 

■  I 

■ 

■ 

Diverses  lois,  en  daiP  des  U  ^^nl  i8f  t,  4  juî|| 
4842,  i5iuin  1843  el  24  Jaiii  4845,  onisum^l' 
vement  autorisé  le  départemenl  de  Maine-et-Loire 
à  créer  des  ressources  exUaordinuires  pour  les  ira- 
vaux  de  ses  roules  déparlemealales.  Mais,  malgré 
les  sacrilicei  qjje  le  4tîparlemen^  s*e$l  iinposé»,  ces 
voies  de  communication  iiesoni  pas  encore  lermi- 
nées,  et  leur  achèvement  exigerait  plus  de  deux 

millions.  "  '=  '  * 

Les  ressources  ordinaires  du  déparlement  etani 

absorbées  pres-iuo  en  entipr  par  divers  services 

d'une  haute  imporlancé,  el  \e  produit  desimposi- 

tiûM  Mtoristel  *v  te»  Ms  firânitÂii^^pi  ^n^""' 

en  gf^fid«pafli#auiiMh4Mr4ei>wi  ^'^^"^^ 
précédera  rac  m  contractés,  U  m^mil  i^nmi  é 
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créer  des  ressources  nouvelles.  Il  a  (iemandé  que 
le  département  soit  autorisé  n  emprunter  une  sorn- 
me  de  480,000  francs  pour  faire  face  aux  besoioft 
les  plus  urgents  y  et  i  s'imposer  pendant  sii  ans  » 
è  partir  de  4848^  dix  «entimes  additionnels  an  prin* 
cipal  des  quatre  contributions  directes.  Le  produit 
de  cette  imposition  assurerait  le  remboursement  et 
le  service  <ies  intérêts  €|e  PemprpnL 

La  situation  financière  do  département  est  loin 
de  s*opposer,  Messieurs,  à  ce  que  le  vole  du  conseil 
général  soit  favorablement  accueilli  ^  rimposition 
nouvelle  ne  devant  commencer  qu\  l'époque  où 
celle  que  la  loi  du  24  avril  4837  a  autorisée  aura 
pris  fin  ,  les  frais  de  poursuites  étant  presque  nuls 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire  ;  euiîn,  l'ur- 
gence des  travaux  à  exécuter  n^  pouvant  èlrecoii* 
testée,  nous  venons.  Messieurs,  d'après  les  ordres 
du  Roi,  soumettre  è  vos  délibérations  le  projet  de 
loi  dont  je  vais  avoir  Thonueur  de  vous  donner 

lecture.  : 


Le  dépâttement  de  Mûme-eê-Lobre  est  autorisé, 
eonibrmément  à  la  demande  que  son  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  session  de  1845,  à  emprun- 
ter une  somme  de  quatre  cent  quaire-vingémUe  francs 


PROJET  DE  LOL 


LOUIS-PUILlPPE,  etc. 


Article  premier. 
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qui  sera  affectée  aux  travaux  neufs  et  4-^chèvejiQûi4 
des  ^roiiïes  départemeniales  actueUemeDt  classée». 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publieité  et  cpiicur* 
rence»  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent.  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé 
à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
c^n9ig#9tî,o||iiri  tMii  qui  m%  povrra  ^«Mer 
çeluî  cinle^ua  fixé.  .  »  ✓  . 

11  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'emprunt 
et  au  service  des  intérôts,  au  moyen  des  ressources 

^  extraordioaires  dont  la  création  est  autorisée  par 

'  l'article  suivant. 

Art.  2. 

Le  département  de  Maine  et- Loire  est  autorisé 
i  s'imposer  extraordinairement ,  pendant  six  ans,  à 
partifi  A^.  1^^»  4'^  eentimea  nddilionilels'ao  prin- 
cipal des  q mitre eoQiributiona  directes,  dont  le  pro« 
duit  sera  consacré  au  remboursement  et  au  ser- 
vice des  intérêts  de  i'enpruntt  et»  pour  ie  surplus» 
^Wi  MvnuiK  djw  routea  déparlMMiales.  • 

Art.  a. 

• 

'  Les  sommes  à  emprunter  chaque  année,  l'emploi 
de  ces  sommes  et  celui  du  produit  de  Timposition 
aeronl  .déterminés^  sor  la  proposition  du  conseil 

général,  par  des  ordonnances  royales  rendues  dans 
la  iorme  des  règlements  d'administration  publi- 
que. ^ 

Donné,  etc. 


(  \«^.  >  ) 


r 

Saini-Germa  in  -eu-LaTe. 


iamiiede  SoMt-Germain-en^La^  fSeine-ei-Oise J  à 


Messieurs,  ^ 


.  :fki|  villa  jd8  étaîÉil^Cl€rMii»ii*eii«Laye  (Sôfnê-eU 
Oise)  se  Irnuve  grevée  d'in  passif  de  383,000  fr. 
par  suïKt  de  l'exécution  de  travaux  d'utiiiié  publi- 
que. Celle  sonanje  se  répartit  sur  diverses  années 
et  ne  sera  ûoaipàèiMMiit  anmilie  tqo^eii  4855;  fili 
ce  moment,  des  dépensp  4'qne  urgence  non  moins 
inconlestahle  réclament  une  somme  de  200,000  fr. 
que  la  ville  ^^fl^aii^^  i.m  j^m^w^^jmojfêa  d*uik 

!•  La  0onsplifb»tion  et  la  resi^iura^io^  do  T  église 
paroissiale,  qui  menace  de  s'écrouler.  I30,OOU 

2*^  La  restauration  de  la  majeure 
partie  des  bâtiments  des  écoles  chré* 
tiennes,  ou  l'acquisition  d'un  im- 
meuble  20,000 

A  repmer.  *  •  * .  «  150,000 
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tes  forcées  des  eaux  de  la  ▼ille,  qui 

sont  dans  le  plus  mauvais  état   35,000 

4*  Le  soldt  àe$  réparaiioas  eHéo  i 

tuées  à  la  nouvelle  mairie   «  45,000 


Total   200,000 

L^énoncé  même  de  ces  dépenses  révèle  leur  né- 

cessile.  '   •*  •      »'     '  *  ' 

L'emprunt  projeté  serait  remboursé  en  cinq  an- 
nées à  partir  de  1856  inclusivement,  par  annuités 
[U  àO,im  A,  oMchtn^  SMiéhl  prélefées , 
«élÉti  <|«el«»  iméiéli,  sot'l'eiqédinl  des  tèvevas 
^ordinaires  daia  \ille.  Cet  excédant,  qui  ne  s'élève 
pas  à  moins  de  10,000  fr»,  ainsi  qu'il  est  élal|li  par 
iss  piàeae  jointes,  au  dossiei^  lool;  en.  assit» 
-aant  àféM  w^àÉàkm  osriimmJè  rertibouisea^ni  dé 
i*aref  rùRt  e|i  capital  U  kiténèts,  ps? métttii  eniioFe 
è  la  viHe  de  oonsacroi  à  ses  services  extraordinaires 
^UU'tis  25,000     Gbsq«emnée«o  -  *  ' 

Il  semble  donc  que,  vu  Turgence  bie»ednswée 
des  dépenses  projetées,  .U:    a»  ImM:  d'aucuriber 
VempruiiL  soUicilé  par  la  ville  de  Saint-Geraiain . 
Tel  est  le  bilt^  prt)jet  de  loi  que  le  Roi  nous  a 
ordonné  de  j^qpe^tre  jà  vos  délibérations. 
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V  o,(i.:r   ^  ^  ^\ 

L0U1S-PH1L1PP£,  etc.  .  > 

Ârlicle  unique^ 

,  tAy'M^  de  Sami^Cerw^it{'m^LÊ»fi^  {&ùïae^l^Ohe) 
est*  am^rMée  A  etopmrtMr,^  par'-adjuUÎNStflioo  pabli» 
que,  i'Ufi  inléiél  i^iMe*fûurt\à  fd€jpêl»eTffuaire^^H 
demi  pour  c^wl,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs 
desUnée  à  pourvair  au  paiement  des  divers  travaux 
'indiqués' danëila  délîbéralion  niuiiuipate  du  4  no- 
Yaiiil»rei845»et.reBiiN»ttmableeD  mç  oSs  à  partir 
de  I8B6  inciusivementi  au  moyen  d'un  prélève- 
ment annuel  de  qmramêe  ndik  frana$$iat^e&  revenqs 
'Ordiaaires*    -  r    •  '* 

Jtonoé  Népalais  y  elB«  r 

i       .  •  ;  Signé  L0UU><4»HILIPPE.  : 

Par  le  Roi  : 

^  Le  Mkkiré  Hcréimrê  dtÉm  m  4ipmi$* 

ment  de  t  intérieur ^ 
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Chaimbre  des  i>éputés« 

SESSION  i84d. 


T  t 


RAPPORT 


ilu  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  f  examen  d4 
'  frojeide  loi  ayant  pour  objet  d'autotUer  ie  départe^ 

.     î  >     '  »!   .*         f  ♦    .        .  ».  1 1 5  .,i      I  »  /  !•  |>    I  :•».,•.'  S 
»  I 

.   <       .'Ml    ^T*      «  .J   .-î  ^ 

i'jb  'î^i(.>!l''fiH;  îi  }<:'j  tii|.»  ijo  ,ôj{>i'ii.{o'H{  W)  oUnù'b 

Le  déparlement  du  Haut- Rhin  demande,  pa^* 
Torgane  de  son  conseil  général,  ranlorîsnlion  de 

*  Cette  Commission  ^|(/M|^^9i|f^$^yM^.^^  ^m^H 
Pidaocet.  le  comte  de  Mesgrigay,  Goory,  Daraaad^ 
fidiîiiaili,1%'comted'£i6bé^    9œwo« 


C  i34  ) 

partir  de  1847,  centime  aâ^tioniiel  tu  princi- 
pal (les  quatre  conlribûli  oiis  directes,  pour  aider 
les  corafiittutê  ^ans  \eé^àé$enêCB  d  ii^okiiloo,  de 
voDstruclion  ei  4!91Wfl!?iMioH'  de  leurs  maisons 

Ihie  loi  du  43  juin  4831  aulorisa  ce  déporle- 
nunl  à  s'inff^oscf  eiiranrdinairfilient  en  4842 
quaire  ceniiiAeÉ  i^HioDntit  ^«..priDcipal  des 
qustrc  coniribuUons  directes  dont  le  produit  dé- 
liait être  consacré  en  psilMd  aux  dépenses  de  Fin- 

«-..jUc$  |oiy<4s  j^^^vés  $ur  1^  produit  de  cette  im- 

fonds  fut  faMf»#fnwi«i;«A«IU|  ^V^pm^èi^^ 
préférence  aui  communes  qui  avaient  par  elles- 
mêmes  queluues  ressources,  c'est  à  dire  à  celles  qui 
pouvaientfcMi4Aner  peur  u«e  forie  pari  aux  dé- 
penses à  faire. 

Cependant  il  ;Atîllitic0»Aiii^rir  également  les 
autres  communes^  celles  précisément  dont  les  res- 
sources son  ta  peu  près  nulles. 

il  résulte  d'un  rapport  de  Tiuspecteur  des  écoles 
primaires,  qu'ili^y  ananconfr  limiirle  département 
465  communes  qui  ne  possèdent  pas  de  maisons 
d*école  en  propriété,  ou  qui  ont  à  améliorer  des 
locaux  insufTisanls  pour  le  service  des  éctiiès. 

Cet  état  de  choses  a  dû  fixer  i'atieniion  du  con- 
seil général,  qui  a  constaté,  dans  la  session  de  1845, 
que  Icâ  dépe^i^es  k  laire  poujr  dQ^,le»,^si^fes 
de  m^J^ou^4,W^^^ailf  ti^a^  ^  ^  ^  c,  ,  ^  : 

Les  communes  peuvent  fournir 


Digitized  by  Google 


(«S) 

Le  déficit  auquel  il  8*agîl^de 
■jKûrvoir  sè  trouvé  aînsî  réduit  à 
la  aomme  de   378,344  Tr. 

Aux  termes da  Tari.  13  obia  Joidti  i8  jui]i  1832, 
c'esl  au  GouvemenîVnt  ei  à  TÉlnt  à  subvert ir,  sous 
ce  rapport,  à  Tinsuilisance  des  ressources  commu- 
nales ;  il  est  vrai  que  rjOLbligation  légale  du  dépar- 
lement se  réduit  au  vote  annuel  de  deux  centimes 
adiJiliannels  que  la  loi  des  finances  a  jusqu'ici  af- 
fecté à  ces  dépenses;  mais  le  produit  de  ces  cieux 
centimes, que  le  coïïiiëif  général  vote  chaqueannée, 
est  absorbé  presque  en  totalité  par  les  dépenses  du 
iM^ice  orainaire* 

Oèë  «Mij>a«l»&Hott^0hi  a^têVVbri(4  1^  cènseit ^^^^ 
nrlêf^lli  voter  rimposi Lion,  peiidaht  quatre année^i 
d'un  cèiiHrrtèexIrâordihbit^è.  '''         '  ' 
'  "  Le  prodoit  de  eelteimpia^ltion ,  bien  que  insuA- 
'IHtft  j^rfiiirè  hté  è  t'éhsémblé  Hé  la  dépense» 
"^MM*  i^MiétoiM^irt  hésl))tAé1d^  i  iîtte'r  Tés'  corn- 
*'ttiune>s  pour  Vén^cUôn      Tèur  maîsÔTi  d'école  cL  à 
développ\3r,  coti?>!*qnerTftfïl»fil',  dans  le  dé{>{\rtenient 
du  Ui>ul-Uhin ,  le  service  si  important  de  1  iustruo- 
lioD  primaire. 

Dansées  cîrconstanees,  lorsque  la  dépense  pro- 
jetée est  d'une  utilité  incontestable,  et  que  les  res- 
sources onlinnires  du  département  sont  évidem- 
ment insuffisantes ,  votre  Commission  a  pensé  qu*il 
y  avait  lieu  d*accueiHir  favorablement  le  vote  du 
Conseil  général  du  Haut-Rhin  et  la  proposition 
faite  Â  ce  sujet  par  le  Gouvernement. 

En  conséquence,  j*ai  Thoiineur  de  vous  proposer, 
Messieurs  ,  au  nom  de  voire  Commission  ,  d'adop- 
ter  le  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations  et 
dont  b  teneur  suit  ; 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique.     '  .  jin^iu^^ 

Le  département  du  £^att^ Min  est  autorî&é,  coor 
formémeol  à  la  demande  que  son  conseil  général  eo 
a  faite  dans  aa  session  de  I8i5,àa'igip98er  exiraor* 
diDairémènt  pendant  quatreans,  à  partit  do  184^1, 
nn  centime  aûdiiiunaelau  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  exclusive- 
ment ailecié  au  secours  il  accorder  aux  cornownes 
^Jpour  les  dépenses  d'aequisition^  de  conslrpii^mn 
et  d'appropriation  de  leurs  nuiiM>n$  d'éQol#f n^y^fi 


11''  .      i:         s  .       .  "  "  '  ■ 

I    ,  <  /  i  •    t  >    •  •  "•  r   «  î   1     *      *  '   *  »  < 
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Chauibre  des  I^éputés. 


SESSION  I&IG 


PROJET  DE  LOI 

Portant  allocation  d'un  crédit  de  5^466,000  francs  ap* 
plicable  à  l'achèvement  de  divers  édifices  publics 
d'intérêt  général^  el  à  la  démoUUon  du  clocher  d» 
l'église  royale  de  Saifil-Deim, 

PRÉCÉDA 

D£  l'expose;  des  motifs  9 

PRÉSENTÉ 

PAR  U,  LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE  d'ÉTAT  AU  DÉPARTE* 
VENT  DBS  TRAVAUX  PUBLICS. 


Séance  du  17  Mars  1846. 


Messieurs, 


Le  Roi  nous  a  chargé  de  soumetlrc  à  vos  délibé- 
rations un  projet  de  loi  pofUût  allocation  d*ua 
crédii  de  3,466,000  franosi  pour  rachèvemeni  de 
dWers  édifiées  publics  affectés  à  des  services  d'in«» 

térêt  général^  et  la  démolition  du  clocher  de  Té* 

p.-\.  3.  40  : 
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glise  royale  de  Saint  «Omis.  Il  s'agit,  Messieurs, 
quant  travaim  J'acbèv^meol  :  éea  Archives  du 
Royaume,  du  Conservatoire  des  arls-et-métiers, 
^es  écoles  vélérinaifeô  d'Alfort  et  de  Lyon,  de  Té- 
cote  ^aris-ei-mélSers  dé  ChâlofiS^  de  k*0bs6mtafre 
royal  de  Paris,  des  bureaux  de  la  Chambre  des 
Députée,  d^  rbôtél  du  Ministère  l  ;igr4cylture  et 
du  con»taleim^ 

La  plupart  des  crédits  i  affecter  à  ces  établisse- 
nmitt  ont  été  pfétus  dès  Tanirée  dernière,  6t  l«t 
fondg  volés  pendant  la  session  de  i845  n'ont  été 
considérés  que  oommie  de  prenuères  allocations 
pour  satisfaire  aux  plus  urgents  des  iravaux  dont 
la  nécessité  vous  a  été  signalée. 

En  effet,  Messieurs,  le»  otposés  des  motifs  des 
demandes  (Je  ces  crédits,  les  rapports  des  Gominis- 
siinâ chargées  d'en  faire  Texamen,  et  pariicuiière- 
ment  l'inspection  des  projets  arrêtés  pour  la  tota- 
lité des  ouvrages,  TOUS  ont  ftdt  connaître  ce  qu'il  y 
avait  à  faire  pour  assurer  convenablement  le  service 
de  chacun  des  établissements. 

Nous  venons  vous  demander  d'accorder  succes- 
sivement les  sommes  nécessaires  pour  réaliser  les 
améliorations  qii«  vous  avez  admises  en  principe, 
en  attribuant  aux  travaux  île  premiers  crédits  par 
les  lois  des  6  et  !26  avril  1845. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  ce  qui  reste  à  faire 
d'après  les  plans  et  devis  qui  ont  été  déposés  aux 
archives  de  la  Chambre  à  l'appui  des  demandes  de 
crédits  adoptées  dans  votre  dernière  session,  et 
MuiÊ  vous  donnerons  imssi  des  explioaiious  sur  les 
dbafigelMftM  f«co0n«s  nésessliires  dans  rét«Mis^ 
sèment  de  Tapp^reil  aUfonoiDÎqM  de  l'OlisM'vtloir* 
royal.      —    .  ...... 
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B9XEL  DBS  AACBIVES  DU  ftOVAUMS* 

Les  dépenses  prévues  au  projet  d'agrandisse- 
ment el  de  reslauralîon  de  l'hôtel  des  Archives  du 
royaume  s'élevaienl  à  4,176,000  francSt  sur  les- 
quels la  loi  du  26  avril  dernier  a  attribué  une 
somme  de  570,0001Vanes  i  Texercice  IS45. 

Il  reste,  en  conséquence,  pour  achever  l'enlre- 
prise,  à  créditer  une  somuie  de  (306,000  fraucs. 

Avec  les  fonds  alloués  Taunée  dernière^  il  a  été 
poorvtt  à  te  qn*il  y  avait  de  plus  pressant  f  maïs  it  ^ 
est  indispensable  de  eonliBuer  l'œuvre  d'agrandis- 
sement et  de  reslauralion.  Les  cours  doivent  être 
pavées;  les  bâtiments  neufs  ravalés  et  achevés; 
grand  escalier  qui  desservira  ces  bâtiments  ^el  les 
anciennes  constructions  exige  des  modificalÎQiia 
qui  le  rendent  propre  à  ce  double  service^  des 
casiers  nouveaux  sont  nécessaires  aussi  pour  que 
i*on  puisse  y  placer  les  dépôts  qui  s'accroissent 
journellement  ,  et  qui  s'âugmenterx)nt  bien (ât  des 
archives  judiciaires  provenant  du  Patsis-dé-lustice; 
enfin,  les  halimcnls  de  l'hôtel  de  Soubisc  et  la 
cour  d'honneur  se  dégradent  de  plus  en  plus  et 
réclament  des  réparations  qu'on  ne  pourra  pas 
ajOQrnur  indéfiniment*. 

C'est  â  ces  divers  travaux  que,  selon  les  prévis 
siûtis  du  piojel  déjà  soumis  aux  Cliambres,  doit 
s'appliquer  \e  crédit  de  606,000  iraucs,  qui  se  dô- 
oon)|)ose  ainsi  qu'il  suit  : 

Aclie veine nt  do  la  construction 
des  bâtiments  neufs   86»283^  58* 

Achèvement  des  ravalements  des 
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Report   86,283  58 

bAtimems  neufs   60»000  Oi) 

Pavage  ei  trottoirs  en  bitume,  • 

dans  la  cour  des  dépôts.  «   31,366  14 

Casiers  dans  une  partie  des  bâti- 
ments neufs   80,000  00 

Complément  des  casiers   70,500  00 

Hodifieation  de  francien  grand 

escalier,  etc   46,248  24 

Réparations  intérieures  des  an- 
ciens bâtimenls   50,000  00 

Restauration  de  la  façade  du  bâ- 
timent du  Trésor  des  chartes,  sur 

la  cour  des  dépôts   50,000  00 

Pacage  et  dallage  de  la  cour 

d*honneur  *   25,748  15 

Restauration  de  la  colonnade  de 

la  cour  d*honneur   25,000  00 

Travaux  pour  mettre  à  l'aligne- 
ment la  façade  sur  la  rue  de  Pa- 
radis ^   19,458  10 

544,604  21 

Travaux  imprévus,  frais  d'agence, 

honoraires   61,395  79 

Montant  des  travaux   606,000  00 


Sur  ce  Lie  somme,  nous  vous  proposons ,  Mes- 
sieurs, d'affecter  un  crédit  de  200,000  £r.  à  chacun 
des  exercices  1846  et  1847. 
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COnSCRTÂTOIRB  DES  ARTS  ET  MÉTIERS. 


L'agrandissement  et  la  restauration  des  bâii- 
meuts  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  doit 
occasionner  une  dépense  de  i,600|00û  fr.  La 
Gbambre  a  .  approuvé  en  principe  le  projet  qui  lui 
a  été  soumis,  et  un  premier  crédit  de  459,000  fr* 
a  été  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement,  pour 
construire  un  amphithéàLre  et  commencer  la  res- 
tauration de  rancien  réfectoire  qui  doit  être  con- 
verti en  bibliothèque. 

Une  somme  de  1,441,000  fr.  est,  en  eonsi^ 
quence,  nécessaire  pour  compléter  les  travaux  du 
Conservatoire,  et  mettre  cet  établissement  en  me- 
sure de  rendre  les  services  si  vivement  appréciés 
par  les  industriels  et  les  nombreux  ouvriers  qui 
fréquentent  les  galeries,  et  suivent  les  cours  des 
savants  professeurs. 

Les  travaux  qu'il  importe  particulièrement  d'en* 
treprendre  aujourd'hui,  sont  la  suite  de  Ja  restav- 
ration  du  cloître  et  son  appropriation  au  service 
de  la  bibliothèque,  et  la  réparation  des  localités 
occupées  autrefois  par  la  mairie  du  sixième  arron- 
dissement, aûn  de  les  disposer  d'une  manière  utile 
aux  besoins  pressants  dè  l'établisseinent  ; 

La  restauration  de  la  salle  Yaueanson ,  de  la 
salie  des  filatures  et  des  vestibules,  demandée  l'an* 
née  dernière,  et  ajournée  dans  le  but  de  porter  les 
premières  ressources  sur  la  bibliothèque  à  établir 
dans  le  réfectoire;  en  un  mçt,  la  mise  én  étatde^ 
bâtiments  existants. 

Puis,  il  y  aura,.  Messieurs,  à  pourvoir  à  l'exécu- 
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tîon  des  travaux  d'agrandissement  ,  à  l'aeqiiîsilîon 
des  propriétés  sur  l'eiupliiceraent  dc^uelles  doit 
être  ouverte  la  nouvelle  entrée  projetée  pour  le 
Conservatoire,  et  à  la  construction  du  bâUmenl 
mr  la  roeSaioCsMariin. 

Aucune  des  dispositions  du  projet  n'a  été  le 
«ujet  d'()L)s<  rvaiions  de  In  part  de  la  Commission, 
qui  a  eu,  lors  de  votre  précédente  session^  à  exa- 
iBiner  la  première  demsnile  de  crédit;  et,  bien 
qu*«lle  ta  soil  bornée  à  donner  son  opinion  sur 
les  o«lviii(jfu  qui  formaient  la  maticri»  de  celte  de- 
«ande,  elle  a  cependant  reconnu  îa  convenniiee 
de  meure  cel  établissement  en  étal  de  répondre  à 
4aus  «et  be«oins,  pour  le  présent  et  pour  nn  f^nd 
nombre  cTannées,  otd'y  ouirrir  une  entrée  digno 
49  noire  pi«nîèreéeole  industrielle. 

Les  travaux  à  ejLécuier  «e  décomposent  ainsi 
cft'il  suit  : 

i*  La  restauration  de  tous  les  bâlimoills  aetnel»- 
MMtoenqM^  et  loiur  appropiteioiv^lMérfiâro, 

•vot4o  travaux  à  faire  i  ^  noîJsi 

dans  les  bâtiments  au-  ,;                   '  ' 

irefois  occupés  par  la  .|  -.io!  )43ë7^ôÉ^^i/â4f 
TOirie 6:r.a;:fpodiâ^, ]  ,iu9^l^ 
Boment.  • .  .f/i.r i V;  ^K^M^  éimaoà  xtts 

2*  Les  constructions 
4  entreprendre,  savoir. 

' .  Oalerfes  de  comroo* 

nfcation  au  fond  de  la 
cour  principale  j  et  por- 

4  rcpofster».«\.  309,^61 
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tique  d'entrée  cotidttî- 

saDt  au  grand  isscalier*    301|058  10 

Bâtimenl  en  aile  & 

gauche  (ie  lu  cour  prin- 
lûpale,  pour  élub'iir  au 
jrez-de-chauftséedcsclas-  .  , 

ses  el  au  premier  éla^e 
unegiilerie   299.876  86 

Diverb  ouvrages  ^jtî-  ; 

Total   e4«,7iOi* 

8*"  Construction  d'une  nouvelle 
entrée  sur  la  rue  Saint-Marlin.  • .  •    i09yGâi  23 
Dnfin     valeur  présumée  de  deux 

maisons  à  acquciir  dans  la  rue 
Saint-Martin ,  pour  pratiquer  sur 
leur  emplacement  Ventrée  nouvelle 
^  du  Conservatoire  ^   378/)0  i  0<S 

Wai.,   4.441,OpO^)JÏ) 

Quelque  urgence  que  ptéaetiletit  ees  amélîefiH 
lions,  nooi  ne  vous  demanderons  pas,  Messieurs, 
de  mettre  immédiatement  à  notre  di«po«ilioii  les 
crédits  nécessaires  pour  I^îs  exécuter,  nous  niHis 
bornerons  à  tous  ptter  d'aifeeiefr  «itie  eoniaie  de 
300,000  fr.  à  ehacuft  des  eiereioes  4846  oi  4M 

*  * |V ■ k  r      »  ri 

♦      :      ■    .    .      t  !    '  * 

•  •  1 

■  '    I         '        .    ,  ....■/■.■:'    i*'-\ï'  U 
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ÉCOLE  YÉTteiNAIRB  D^ALFORT* 

Le  projet  d'agrandissement  et  d'amélioration 
des  bâlimenls  et  des  dépendances  de  Técole  royale 
vétérinaire  d'Alfort,  soumis  à  la  Chambre  dans 
la  session  de  iHib,  évalue  la  dépense  k  faire  à  cet 
élablissenient  à  la  somiîie  de  050,000  fr.  La  loi  du 
26  avril  1845  a  alloué  un  premier  à-compie  do 
380,815  fr.  62  c. 

Le  crédit  nécessaire  pour  réédifier  les  bâtiments 
qui  tombent  de  vétusté,  et  construire  les  dépen- 
dances dont  Tabsence  paralyse  i'enâeigaeuient;  est 
de  269,684  fr.  38  c,  savoir  : 

l*"  Bâtiment  des  remises,  magasins  à  fourrages, 
abri  pour  les  chevaux  amenés  i  la 
consultation   105,070^  99 

2**  Achèvement  des  hôpitaux,  au- 
vent pour  le  pansage  à  couvert  ^ 
boies  et  étables  pour  les  chevaux  de 
luxe,  changements  dans  les  ancien- 
nes écuries  et  travaux  d'appropria- 
tion par  suite  de  l'achèvement  des 


hôpitaux   111,463  25 

3<»  Grilles  d'entourage  et  de  clô- 
ture   19,805  40 

4<>  Établissement  de  conduites  de 
distribution  des  eaux  dans  l'établis- 
sement •   3,813  00 

5*  Frais  d'agence,  honoraires  et 

dépenses  imprévues   29,531  74 

Total   269, G8  4  ^38** 


Il  n'a  été  soulevé,  Tannée  dernière,  aucune  ob- 
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jection  sur  la  nieessité  de  mettre  un  ternie  à  l'état 
déplorable  du  premier  de  nos  éiablissements  d*en- 

soignement  rural  cl  vétérinaire  Les  ressources  que 
nous  vous  proposons  d*y  allribuer  pourroiu  cire 
divisées  sur  les  ômx  ea^ercices  4840  cl  1847,  sa- 
voir.: 150,000  francs  sur  la  première  année,  et 
120,000  fr*  sur  la  secontle. 
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ÉCOLS  VETÉBUIAIRB  DE  LyON. 


Les  dépenses  prévues  pour  que  Vécole  vétéri- 
naire de  Lyon  réponde  à  sa  deslination  ,  s'élèvent 
à  820,000  fr«,  sur  lesquels  un  crédtt  de  470,000  fr. 
aélé  accordé  par  la  loi  du  O^vril  1845.  Une  som- 
me de  650,000  fr.  sera,  en  conséquence,  néces- 
saire pour  achever  les  travaux  entrepris.  Celte 
somme  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 

Grand  bâliment  et  amphithéâtre  au  fond  de  la 
cour  principale,  et  bâtiments  en  aile  à  droite  et  à 
gauche  de  la  cour.   314,073^  97'' 

Travaux  divers  dans  le  grand  bâ' 

timent   5,127  76 

Bâtiment  dans  les  dépendances 

des  cuisines   24,532  91 

Jardin  et  dépendances  du  cours 
de  botanique ,  bâches ,  grand  esca- 
lier et  mur  de  soutènement   67,912  90 

Grande  cour  des  inflrmeries,  bâ- 
timent des  forges  et  abri,  amphi- 
théâtre de  clinique,  etc.   44,060  95 

Porcherie,  fosse  à  fumier  et  ma- 
gasin pour  les  écuries   i4,648  40 

Dépendances  des  hôpitaux ,  am* 
philhéâtre  d*anatomie,  salle  d'opé- 
rations, cabinet  de  dissection ,  écu- 
ries pour  les  animaux  atteints  de 

A  reporter   470,365^89 
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Report  470^de&^d9' 

«inlâdles  contagieuses,  hangar  pour 

les  animaux  à  sacrifier,  raurs  de 

clôlure,  grilles,  Ole   85,681  18 

Aqueducs,  conduites  d'eau,  «te*  •     22^852  20 

Consli  uclion  d'un  bâlimcut  d*é- 
cuie pria)aire«  «.     20,000  00 

EiiMnitile   699,899  S3 

Frais  d'agence,  honoraires  el  ob* 
jets  imprévus   5l,i00  61 

Total   650^000  00 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  qui  font  la  ma* 

tière  du  crédit  alloué  par  la  loi  du  6  avril  1845, 
nous  devons  vous  faire  coi» naître  qu'en  tlémulissanl 
la  partie  aotérieure  de  l'ancienne  église  de  l'Obser- 
vance^ on  a  reconnu  que  celle  dont  la  conservation 
et  la  restauration  avaient  été  demandées  par  Tadmî- 
nislration  municipaledeLyon,  était  dans  un  tel  état 
de  dégradai  ion  )  qu'il  serait  impossible  de  la  réparer. 

Dans  celle  circonstance,  il  est  intervenu  avec 
la  ville  une  nouvelle  convention,  nu  moyen  de 
laquelle  Téglise  sera  entièrement  démolie.  Cette 
convention  ,  qui  rectifie  la  désignation  des  terrains 
cédés  à  rÉlal,  porte  qu'une  autre  chapelle  sera 
conslriiiie  et  se  reliera  avec  les  hâtiniouts  (J'ecole 
primaire.  Un  projet  a  été  rédigé  en  ce  sens;  et, 
bien  que  la  dépense  dépasse  les  prévisions  du  pre- 
roier  plan  de  restauration  de  1* église  et  d'étabiîsse- 
ment  dïcolc  primaire,  la  différence  qui  en  résulte 
ne  doit  donner  lieu  à  aucun  accroissemeut  de  crédit. 

L'importance  de  Técole  vétérioaiie  de  Lyon  a 
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été  démontrée  ayec  une  telle  évidence,  qii*il  ne 
parait  pas  nécessaire  d'entrer  dans  de  nouveaux 
développements  pour  justifier  la  nécessité  de  corn*" 
pléter  les  allocations  de  fonds  que  comporta  Taxé* 
cution  des  projets  arrêtés  pour  ce  grand  et  utile 
établissement,  appelé  à  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices à  Tart  vétérinaiie. 

Nous  proposons  de  porter  une  somme  de 
âOO^OOO  fr*  sur  chacun  des  exercices  1846  et  4847, 
et  d^ajourner  aux  exercices  suivants  Tallocation  des 
250,000  fr.  restants  pour  coiaplcLcr  la  restauraiiuu 
des  bâtiments  de  cette  école. 
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ÉCOLE  d'arts  et  métiers  A  CQALONS. 


Le  projet  arrêté  pour  Fagrandissement  dos  dé- 
pendances de  Técole  d'arlset  métiers  de  Châlons, 
soumis  i'iionée  dernière  à  l'examen  de  la  Chambre, 
se  rapporte  à  des  travaux  dont  la  dépense  est  éva- 
luée à  165,000 francs,  sur  lesquels  la  loiduOavril 
1845  a  mis  un  crédit  de  76^000  francs  à  la  dispo- 
sition du  GouYernement.  Reste  à  créditer  89^000 
francs  qui  doivent  6lre  employés  ainsi  qu'il  suit  : 

■ 

Construction  du  bâtiment  séparant  la  cour  des 

ateliers  de  celle  des  magasiiis   72,500  f.  » 

Magasins  particuliers  et  latrines  des 
ateliers   16,500  » 

Somme  égale   89^000  » 

La  construction  de  ces  bâtiiuents  est  indispen*' 
sable  aux  besoins  actuels  de  renseignement  pra- 
tique, si  utile  pour  former  de  bons  chefs  d'at^ 
tiers. 
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L^arlicle  relaiif  à  l'Observatoire,  dans  la  loi  do 

6  avril  1845,  embrassait  deux  ohjols  entièrement 
distincts  :  ?VtablissemeiU  de  communications  dî- 
recles  entre  les  anciennes  salles  et  les  étages  su- 
pèfiem;  la  conMrtietion  d'une  coapole  tnobile 
deUîfiéè  i  abriter  les  grandes  lonettes  déjà  exéca- 
lées,  et  celles  qifc  les  bfHIartis  trâTailt  de*  terrier» 
ei  des  opticiens  permettent  d'espérer  pour  une 
époque  peu  éloignée* 

Les  premiers  do  ces  travaux  sont  achevés;  ils 
ont  parfaitement  réussi  :  les  cabinets  d'observa* 
tion  ont  doublé  d'éteudue  ;  Tordre ,  dans  une 
branche  imporlanle  du  service  de  F  Observatoire, 
va  succéder  à  un  encombrement  fâcheux. 

L'établissement  de  la  coupole  a  donné  lieu  à  des 
dilEcultés  imprévues,  trés-graves,  devant  lesquelles 
la  pf tidence  a  commandé  de  sWréler.  Le  pied  de 
la  lunette  colossale  et  le  mécanisme  d'horlogerie 
destiné  à  la  mellrc  en  mouvement  devaient  repo 
ser  sur  la  voûte  qui  ferme,  au  sommet  de  Tédifice, 
la  tour  de  TEst.  Cette  voûte  était  recouverte  d'une 
enveloppe  en  briques  qu'il  a  fallu  démolir. 

La  voûte  en  pierre,  une  fois  débarrassée  de  sa 
calotte  en  briques,  fut  l'objet  d  expériences  minu- 
tieuses^ on  reconnut  que  trots  ou  quatre  personncSi 
tournant  autour  de  la  clef,  produisaient  des  déni- 
vellations de  3  ou  4  secondes.  Ces  mouvements 
étaient  en  eux-mêmes  d'une  laible  imporlaiice; 
mais  il  ne  fallait  pas  oublier  qu'Us  ne  devaient 
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pas  èlre  négligés  p  eu  égard  aux  éoormes  pouvoirs  . 
amplificatifs  qe$  nouvelles  luneUes*  La  difficulté 
parut  tellement  grave,  qu*oa  songea  un  moment  à 
abandonner  la  tour  de  l'Est  et  sa  voûle,  pour  s'in- 
staller dons  le  jardin  de  TObservaloire;  mais  quel 
que  fût  l'emplacement  dont  on  eût  fait  ciioix  dans 
ce  jardin,  une  partie  considérable  du  ciel  eût  été 
masquée  par  le  grand  édifice  de  ('Observatoire  ét 
par  les  maisons  que  i'oa  coiisLruii  en  ce  iiivxnent 
vers  la  porlion  du  mur  d'enceinle  comprise  entre 
les  barrières  d'Enfer  et  Saint-Jacques.  S'exposer  à 
ne  pouvoir  jamais  observer  qu'au  travers  des  at- 
mosphère» fumeuses  qui  s'élèvent  des  maisons 
d'iiubitafion  et  des  manufaclures,  c'eût  été  se  ré- 
aigner  à  nefaire  qu'un  emploi  fort  rare  des  grandes 
lunettes  et  s'interdire  l'usage  des  très-forts  gros* 
sissements.  La  nécessité  de  revenir  à  la  tour  fut 
évideiUe  pour  loiil  le  monde.  Il  y  avaii  Lien  dans 
l'adoption  de  ce  parti  une  grave  diiïiculté,  celle 
d'installer  la  lunette  sur  la  partie  centrale  de  la 
grande  voûte,  surtout  lorsque,  après  un  sondage 
fait  avec  soin,  il  fut  constaté  que  cette  partie  ae 
l'cdilice  consisl-e  en  pierre  tendre,  et,  qu'a  la  clef, 
elie  n'a  qu'une  épaisseur  de  trente  centimètres  ; 
mais  il  fut  reconnu»  en  même  temps,  c^u'en  reliant 
fortement  un  certain  nombre  d'arcs  en  fer  forgé 
aux  reins  de  la  voùle,  auLant  dire,  qu'en  envelop- 
pant, à  distance,  la  voûle  en  pierre  d'une  sorte  de 
voûle  en  fer,  on  se  procurerait  une  base  parfaite* 
ment  solide^  sur  laquelle  la  plua  lourde  lunette  au- 
rait toute  la  stabilité  désirabfe.  Les  hommes  les 
plus  compétents  ont  donné  leur  entière  adhésion  â 
ce  mojeut 

Cette  j^r^miére  modification  en  a  éntrainé  pliir 
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sieurs  antres.  Ainsi ,  la  coupole  ne  sera  plus  mise 

en  mouvement  sur  racrolère  de  la  tour;  ce  sera, 
comme  solidité  ei  facilité  de  manœuvre  ,  un  avan-. 
tage  quMI  est  facile  d'apprécier»  surtout  si  l'on  con- 
sidère que  la  coupole  projetée  dépassera  beaucoup, 
par  ses  diniensions,  loul  ce  qui  a  éle  exécuté  en  ce 
genre.  Le  plaucher  général^  la  partie  centrale  excep- 
tée, sera  lui-même  rendu  mobile  avecrenscinbledu 
système  ;  ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  le  premier 
projet.  Gechangement  rendra  les obsérvalîons  beau- 
coup  plus  commodes  ,  et ,  partant ,  hcancoup  plus 
exactes^  enfin,  le  système  des  trapesou  fenêtres  à 
coulisses,  destinées  à  ouvrir  la  coupole  à  toutes  les 
hauteurs,  depuis Thorizon  jusqu^au  zénith,  a  reçu 
des  perfectionnements  importants  qui  rendront 
leur  mouvement  très-facile,  lout  en  assurant  la  par- 
faite conservation  des  instruments. 

Les  travaux  qui  seront  exécutés  sur  ce  nouveau 
système  ayant  fait  le  sujet  de  recherches  toutes 
spéciales,  et  un  modèle  ayant  été  exécuté  on  petit, 
le  succès  de  l'entreprise  iie  présente  aucun  doute. 
Après  leur  achèvement,  TObservatoire  de  Pari^  pos- 
sédera, quant  aux  dimensions  et  aux  facilités  d'ob- 
servation, le  plus  grand  établissement  parallactîque 
du  monde.  Cet  établissement,  enfin,  n'aura  pas  be- 
soin d'être  remanié,  même  pour  des  lunettes  d'un 
mètre  d'ouverture  ;  c'est-à»dire  qa*il  suffira  à  tous 
es  besoins  de  la  science  pendant  une  longue  suite 
d'années. 

Les  travaux  ,  d'après  le  projet  adopté  l'année 
dernière,  devaient  coûter  94,000  fr.;  ainsi  que  nous 
en  avons  fait  la  remarque,  la  première  partie  do 
ce  crédit ,  qui  s'applique  également  aux  deux  sys- 
tèmes, a  été  utilement  employée.  L'autre  portion 
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du  crédit  esl  restée  sans  emploi.  Vous  penserez , 
sans  doute ,  Messieurs,  qu'il  convient  de  Tappli-- 

quer  à  Texécution  du  second  projet^  en  y  ajouiant 
la  somme  de 406,000  fr.  nécessaire  pour  compléter 
la  dépense  qu'exigera  l'exécution  du  nouveau 
projet. 
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Le  crédit  de  484,000  fr.  accordé  par  la  loi  én 

6  avril  4845,  pour  divers  travaux  à  exécuter  ou  pa- 
lais de  la  Chambre  îles  Dé[)uLés,  a  été  euijjloyé  à 
l'appropriation  des  bâtiments  dont  Tacquisition 
avait  été  faîte  en  vue  de  donner  aux  bureaux  et  aux 
commissions  de  la  Chambre,  ainsi  qu*â  sa  biblîo* 
thèque,  une  extension  qui  était  devenue  indispen- 
sable; mais  les  travaux  exécutés  oiit  créé  eux- 
mèiues  la  nécessité  d'en  entreprendre  de  nouveauXi 
pour  former  de  toutes  les  parties  du  palais  un  en- 
semble complet* 

MM.  les  Questeurs  ont  exposé  qu*il  est  impossi- 
ble, en  eCTel,  de  ne  pas  faire  disparaître  le  conli  aste 
choquant  qui  existe  entre  les  parfies  du  palais  qui 
ont  été  restaurées  et  celles  qui  ne  l'ont  point  été; 
entre  le  mobilier  neuf  des  bureaux  et  des  commis- 
sionsy  et  Tancien  mobilier  qui  se  trouve  d'ailleurs 
dans  un  état  de  vétusté  et  de  détérioration  qui  ne 
permet  plus  d'en  différer  le  renouvellement  presque 
intégral. 

Des  observations  ont  été  faites  aussi  sur  l'état  de 
dégradation  et  de  malpropreté  dans  lequel  se  trouve 

la  chapelle  de  la  Gbambi  e,  et  sur  la  nécessité  de  la 
faire  restaurer. 

£nûn,  MM.  les  Que&teurs  m'ont  transmis  le 
vœu  émis  par  un  grand  nombre  de  membres  de  la 
Chambre,  à  l'efTet  que  des  tapis  fussent  placés  dans 
les  ne II F  bureaux. 

1/arciiiiecle  a  clé  chargé  de  rédiger  le  devis  de 
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la  dépense  des  travaux  et  de  rameublemeni  qui 
font  robjetdes  réclamations  de  MM.  les  Questeors. 
Ce  deyis  9*él4f(#  i  Siô^QOQ  £r.,  M  s^  dîvtfw  ainsi 

qu'il  âuil  :  .  . 

Travaux  de  restauration  des  anciens 
bfttiments.,  f  34,000  F. 

Resuuralion  de  la  chapelle   OpOOO 

Mobilier»  j  compris  r^u|sî|ipn  4w 
tapis  des  neuf  burf^aux^^  ^  ^  • ,  7ë,000 

Tmal  StiôiOOÛ 
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'''''••HàTEL  DU  MINISTÈHK   TŒ    l' AGRICULTURH  * 

ET  DU  COmiBliCE.  '  '  * 

•|        r ;   -        *  : 

'  Ulici^dilâeSÏOiOÛÔfr/avaUél*^^^^^  parla 
loi  rfû  Ifi  jiiiUci  1838  ,  à  l'agriindîsscmem  et  à  la 
rcslatiratîon  'du  Ministère  du  conuuerce  et  dos  ira- 
'vaux  publics;  niuiâ  la  dernrèrc  partie  des  atlribu- 
lionâ'dt^  ce  Ministère eoiàjfaol  éié  séparée  eu  48^9 
par  la  création  du  département  spécial  des  travaux 
publics  9  les  constructions  durent  être  nécessaire- 
ment restreintes.  La  princifîale  suppression  fui 
Tabandon  d'un  projet  de  bàiiineni  pour  le  direc- 
teur général  des  ponts*et-cbaussées  et  des  mines. 
Diverses  circonstances  firent  aussi  ajourner  les  per- 
cements qui  devaient  avoir  pour  eflfet  d'adjoindre  h 
rappartement  du  Ministre  les  pièces  construites 
dans  le  bàtiineiii  en  aile  à  gaucbe. 

Pour  régulariser  ces  suppressions,  une  somme  de 
436,439  i'r.  17  cent,  fut  restituée  sur  le  crédit  de 
340,000  fr.  ouvert  par  la  loi  du  48  juillet  4888 ,  et 
une  nouvelle  allocation  de  56,000  fr.  seulemeiU  fut 
attribuée  par  la  loi  du  15  juillet  1840  ù  ce  qui  res- 
tait à  faire  dans  les  bâtiments  des  bureaux  du  Mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce.  L'bôtel  du 
Ministre  ne  reçut  ni  agrandissement  ni-  améliora- 
tiens. 

Mais  il  a  été  reconnu  depuis  que  les  localités 
consacrées  aux  réceptions  officielles  du  Ministre 
étaient  d*une  extrême  exiguïté,  et  que  les  pièces  qui 
y  sont  affectées  sont  absolument  insuffisantes ,  tant 

aux  époques  des  réunions  des  conseils  généraux  de 


Digitized  by  Google 


ragriciilture ,  do  commerce  el  des  manuftctares  , 
que  lors  des  expositions  des  produits  de  l'industrie, 
enfin,  dans  toutes  les  circon^tances.où  le  Ministre 
se  trouve  en  coiiUcl  avec  les  représentants  des  in- 
térêts dont  la  surveillance  et  radministralion  lui 
sont  par^icMlièrennenl  confiés.  On  a  senti  la  néces- 
sité de  revenir  à  i'e^téciitioo  du  pla>i  adopté  en 
iB'iS.     •   '  '       '    '     '   '  ■  ^ 

En  conséquence,  un  projet  a  été  rédigé  dans  le 
but  de  donner  aux  apr^ai  h  luenls  de  réception  les 
con)plémenls  qui  leur  sont  indispensable^. 

Les  ouvrages  à  faire  poùt  atteindre  ce  réstillét 
consistent  dans  la  suppression  d*un  escalier  de  se|v 
vice  el  d'un  entresol  ;  dans  Toiiverture  de  plusieurs 
portes  de  communication  j  l'établissement  d*ùn 
office,  elç/  '       "    \  •■ 

.  Les  divers  traçons  sant  évalues  ^  ^  i9|.?14f..  4i  ç.. 

Il  y  aura  aussi  à  meubler  le  nou-..,    '  .   '  • 

veau  salon.clà  renouveler  une  par- 

,  .  '      ■     fî      I    '    I    r  I     »  '  ►  I  » 

lie  de  l'ancien  mobilier  de  l  ilôtel.  p   .     •  < 
.^ont  la  vétust^^t  ie,iDauva|s,,élat|      .    ,  [  ^  r 

isoni  manifesi^s.  La  dé^^  -  .  I 

évaluée  àt.'. .       .         .       ;  19,740  00* 

.  .  Vont  iraisidiagefioe^' honoraires  >         .  «  *  *  *I 

el  objets  io^préVos;      V.  •  .^^...^k  '  j&,945  6t^.  > 

•        '         Total:.;./. "43,000  00-^ 

.  •.  ,'1..*''       '    II'  -.r»  .,  ji»  r'.t  /i;  ..j  tti'i'y 

/     ,       .  •  '  .    '  i  •   i  i:.  .  '  >'tb 

•  ,  -,  *««|.  .  '  •      •      ■    .  : 

»'  'j    v  S»|   :  »  »  r       :       »*î  ■  r»  t  ;  •'  b  î. 
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tOm   SEinrt^TRlONALE  D£  LA  FAÇADE    DE  L'ÉGLlSS 

ROYALE  t%  SAINT-DENfS. 

■ 

La  lour  sepLenlrionalc  de  la  façade  de  TégUse 
royale  de  Saint-Denis  est  dans  un  élat  lellemenl 
alarmant»  qu'il  a  fallu  prendre  des  mesures  iminé» 
£ates  pour  prévenir  les  dangers  d'une  chûte  qui 
aurait  cfDtratné  celle  de  régliaé  at  des  jiabitations 
siuées  dans  son  voisinage. 

L'ouragan,  donl  les  effets  ont  clé  si  déplorables 
daos  la  vallée  de  Uon  ville,  a  éiendu  ses  ravages  jus- 
que auf  Téglise  de  Saipt-Benis.  Les  ^habuds 
placés  extérieurement  pour  les  travaux  du  comble 
ont  été  violemment  enlevés,  une  partie  des  vitraux 
a  été  brisée,  la  toiuire  a  été  endommagée.  Ce  sont 
là  les  conséquences  orijiniiiies  des  grands  vents, 
qui,  de  temps  à  autre»  se  font  sentir  dans  nos  con- 
trées. Mais  le  fléan  a  signalé  éon  passage  par  nu 
fiitt  beaucoup  plus  grave,  qùî  métdan<  un  péril 
imminent,  la  tour  septentrionale  et  la  flèche  qui  la 
«urnionle.  Cet  état  si  alarmant  est-il  entièrenncnt 
dû  à  Teffet  de  latrombe,  ou  la  trombe  a-t-elle  seu- 
lement achevé  ce  que  le  temps  el  laa  Aeeoaises 
auébèssivèa  Avaient  préparé  depuia  longueaaaliiéetfV 
C'est  ce  quUt  est  difficile  de  décider  ;  mais,  ce  qui 
est  certain,  c'est  que  depuis  le  desastre  de  Monville, 
celte  tour,  dont  la  construction  remonte  au  deu- 
xième siècle,  présente  dans  ses  parties  supérieures» 
des  ruptures  qui  doivent  inspirer  les  plus  vives 
inquiétudes.  Une  commission,  prise  dabs  le  sein 
du  conseil  général  des  bâtiments  civils,  a  été  char- 
gée d'en  faire  l'examen.  £lle  a  reconnu  que  la  Ûèche 
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i^èprésènleauhttnéiiltéi'atioii  apparente;  mais  elle' 
a  l^mîairqué  un  fféchissement  considérable  dans  les 
murs  de  la  tourj  deux  effets  s'y  manifestent,  Tun' 
d'écrasement  par  lequel  les  piliers  et  voussoirs  des 
arceaux  du  clocher  sont  criblés  de  fissures,  Taulre^ 
résultant  de  la  poussée  des  pans  de  la  fldctie  sut 
des  murs  qui  i^'oot  ptiis  la  force  nécessaire  pour  la. 
soulcnir. 

Dans  une  circonstance  abusai  ,al$iriaapte» ,  laj 
çpnamission  déclara  qu'il  j  avait,  urgence  ide  pro- 
céder à  deux,  opérations  principales:  la  première 
consistant  dans  .le  remplissage  des  baies^  afin  de 
cousolitler  les  piliers  qui  les  séparent  et  de  leur 
donner  momentanéinent  une  consistance  qu'ils 
ii'9nt  j^iua  j  l^aeçoiidej|  daji^s  r^taWissjçi^^nien^ttt 
sei^s  d*^  chaînage  en  hpîs  et^  en  fer  pour  prévenir 
i*éc0r|c^eirt  des  angles  extérieurs  de  la  tour.      ,  ] 

Dans  une  seconde  visile,  ii  fut  conslalé  (jue  U  * 
mal  avait  lait  de  rapides  progrès, ^t  q«ie,  quelque 
soit  le  parti  qu'on  adopte  pour  la  consolidation  dé- 
finitive du  clocher,  il  y  aurait  nécessité  absolue  de 
reconstrofre  une  grande  partie  de  la  tour^  et  qu'il 
serais  pri  s^jue  impossible  de  conserver  la  flèche  et 
de  la  soutenir  pendant  celle  opération. 

Les  travaux  de  consolidation  provisoire  ont  été 
Immédialsment  exécutés.  On  enlève  en  ce  moment 
les  pierres  dè  la  flèche,  qui  sont  classées  et  dépo- 
sées avec  soin  dans  les  chantiers.  Mais  l'étendue  du 
mal  et  les  moyens  d'y  remédier  ne  pourront  être 
exactement  appréciés  que  lorsque  la  démolition 
aura  atteint  les  parties  mitoyennes  de  la  tour. 

L'exposé  des  faits  vous  indique  suffisamment, 
Mesîsicurs,  qu'il  elait  impossible  d'cvalutir  avec 
exactitude  ia  dépense  des  travaux  de  consolidation 
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provisoire  et  de  démolition,  et  qu'il  y  awl,  à  plus 
forte  raison,  i  m  {)ossibiIi  lé  de  déterminer  la  \aleur 
des  travaux  de  reconstruction. 

Noua  nous  bornoaay  quant  i  présent,  à  voua 
prier  d'allouer  une  aomoàe  de  45,000  francs,  qui 
sera  employée  selon  les  besoins  les  plus  évidents. 
Nous  vous  rendrons  compte,  dans  ïe  cours  de  la 
prochaine  session  législative,  de  ce  qui  aura  été 
fejt  à  t»i  égard.  Pendant  cet  intervalle  ,  les  arclii- 
teclés  rechercheront  les  moyens  à  employer  pour 
opérer  la  restauration  dn  clocher  de  Téglise  de 
Siiinl-Denis,  et  nous  mirons  l'hoiuitiur  de  vous  pro- 
poser, en  connaissance  de  cause,  de  voler  les  cré- 
dits qui  seront  nécessaires  pour  arriver  à  ce  résul* 
lat. 

En  réisuméy  Messieurs,  les  crédits  dont  nous 

sollicitons  rallocation  se  diviseront  sur  plusieurs 
exercices,  ainsi  que  nous  vous  Ta  von  s  fait  connatlre 
dans  les  détails  que  nous  vous  avons  donnés  sur 
chacun  des  établissements* 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS- PHILIPPE, 

Roi  D£5  Français» 

Â  tous  prisenU  et  i  fqikir,  saint* 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  <)tie  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  porté,  en  notre 
nonQi  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Mini«- 
Ire  secrétaire  d^Elat  c|e8(  irài^aux  pubrics;  que  notls 
chargeons  d'en  exposer  les  motîfa  et  d*eil  sotMnf r 
la  discussion,  assisté  de  M.  Vatout,  conseiller  d*E- 
tat ,  président  du  conseii  général  des  bâliments 
civils,  et  de  M  <  de  Nouei  mHre  des  requêtes,  chef 
de  la  dWisli^n  des  tâti(Dents  civil$. 

Article  premiei^. 

Il  êst  ouvert'^du  Ministre  des  travaux  j)iibHcs^  un 
crédit  de  trois  millions  quatre  cent  coixante-six 
mille  francs  (3,466^000  fr.),  qui  sera  employé  à 
rachèvement  des  divers  édifices  publics  d^iotérèl 
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général  désignés  ei-après,  et  à  la  démolilion  du  do- 
cker de  régUae  de  8aioM>emr 

liùtei  (les  Archifas  du  royaume,  aix  oentsii  mille 

francs   606,000  fr. 

Goiisenmtofro  des  arts  et  mé^ 
tiers,  nt»  million  4}uatre  oent  qua- 
rante-un mille  francs*  i,44i|00ft 

ficole  royale  vétérinaire  d* AN 
fort,  deux  cent  soixante-dfi  floMIe 

francs   270,000 

Ecole  royale  vétérinaire  de 
Lyon ,  six  cent  cinquante  lailie 

francs   650,000 

Ecole  d'arts  et  métiers  à  Gkâ- 

Ions ,  quatre-iringt-neuf  mille  fr.  89,000 

Observatoire  royal  de  Paris ^ 

cent  six  mille  francs.*  ipt^^OQO 

Palais  de  la  Chambre  des  Dépu-* 

tés,  deux  cent  seiae  mille  frajMS»*  -  816^000  . 

Hôtel  du  Ministère  de  l'agricul- 
ture et  (lu  oommeroer,  ^uaraiM*» 

trois  mille  francs.                ^  •  tt,000  , 

Tour  septentrionale'  île  l^ise 
royale  de  Saint-Denis,  qMSranis*». 

cinq  luille  francs  •  45,000 

Total.  •         r  » .  •  * ..  3»4Ôt»,0OU 


( 

9 

,  Art.  % 

»  « 

Sar  le  crédit  ouvein  à  t'artide  preakier,  il  est  su 

tribuéè  reiercice  4846  une  somme  de  un  million 

If  ois  ccm  (juaranle-neuf  raille  francs  (i  ,319,000  f.), 
savoir:  >   

Môlol  des  Arebivcs  du  royaume,  deux  cent  mille 
francs  200,000  4r. 

Goiisépttttbire  des  -  arts-  et  mé* 

tiers,  trois  cent  mille  francs. . ...  300,000 

£cole  royale  i^éiyérinaire  d'AU  • 

fort,  oent'Tinquaiite  mille. francs*  . .  150,000 

Ecolo  vf^térinaire  de  Ljon,  Jeux 
cent  miiie  francs  300,000 

6cale>  d'arts  et  métiers  à  Cliâ- 
Ions,  quatre-vingt-neuf  iiiilie  fr.. .  89,000 

Observatoire  rojal,   cent  $iz 
mille  ^ancs. .  «   406»0Ô0 

Palais  de  la  Chambre  des  Dépu-, 
tés)  deux  cent  aeïïè  mille  francsl'.  '  216,000 

Hôlel  du  Ministère  de  rîîgricul- '     *  ' 
tunâ  et  du  cummercei  quarante*  * 
trois  mille  francs,  ^  «  ,      .  , 43|00p 

Tour  septentrionale  de  l'église        '  * 
royale  \dé  Sainirl>euî8,-qiiaranté-  - 
cinq  mille  franc», . .    . . . .  ^ , . . , .  .45,Q00> 

'  >"..:i   ^    ...i  * 

-  Eiii  iV:torctce  de  1847,  une  semaine  de  huit  ceut 
^ingt  mille  francs^  savoir  :  *  ^  ' 
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Hôul  Jc$.  Arpliivf»/du  -KOjaumft,  .deux  ccnti 
mille  fraiicst . .  • . . .  •   200,000  fr. 

Conservatoire  des  arls  el  Diéliers, 

trois  cent  mille  francs.  dOO,000 

Ecole  vétérinaire  d*Alfort ,  ceivt 

vingt  luilie  francs.. . .    120,000 

cent  mille  francs  200,000 

,   yotal,,,   820,000 

Art.  3. 

Les  portions  de  crédit,  qui  n'auront  pu  être  con- 
sommées à  la  iin  d'un  exercice,  pourront  être  re- 
perlées  à  l*excrcice  suivant,  sans  loulefois  que  les 
limites  du  crédit  de  trois  millions  quatre  cent 
soixante-six  mille  francs  puissent  être  dépassées. 

Art.  A, 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la 
présente  loi  au  moyen  des  'ressources  accordées 
pour  les  besoins  de  l'exercice  1840,  par  la  loi  du 
>I9  juillet  184Ô,  et  au  moyen  de  celles  à  accorder 
uUérieuremeut  pour  les  besoins  des  exercices  sui* 
vants. 

Art.  iS. 

Chaque  année,  il  sera  rendu  compte  aux  Cham- 
bres de  la  situation  des  travaux  exécutés  en  vertu 
de  la  présente  loi. 

Art.  6. 

Les  plans  et  devis,  produits  i  Tappui  de  la  pré- 
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•ente  loi,  «eroiit  déposés  an  trebWes  do  la  Chain* 
bro  des  IPstrs  ot  As  la  Chambre  det  Députés. 

Donné  au  palais  des  Tuileriesi  le  15  mars  1840. 

Signé  L0VIS-PU1UPP£. 
ParleEûi: 

U  MMrM  êmàtdre  éTBtûtdeê  tmmx 

pubikê. 
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Chambre  des  Députés. 

•  SESSIOTS 


RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  CommUsian*  chargée  de  C  examen  d'un 
projet  de  hi  relatif  au  traité  belge  et  à  qitdque$  diS" 

DépatédnBiiUfai. 


Mnce  du     mars  ISfc^. 


Le  ]iro)«l  M  ioi  qne  vaut  avez  soumis  à  notre  eia» 
mn  reoCariDe  dtft  dispMiliMt  dent  natures  c 
les  ttnês  ont  ponr  Imii  ia  rmdm  exécnfemee  les 

supttlaUons  d«  trailé  de  commerce  oonetu  avec  b 

*  Cette  C<nniaMoii  est  composée  de  MM.  de  Sdianenbarg) 
Wustemberg,  de  Golbéry,  Alp.  Térier,  Daguenet,  SchiieidçT 
d'Autun,  JDuboiâ  du  ii^vrç.  Aiidré  t^chlin^  4^p.  3Â^o.  ^ 


*  (  46«  )  ' 

Belgique  le  iêi  'lécembre  1845  ;  les  aiilros,  fie  modî- 
fier  quelques  lUis  de  nos  droits  difléren lie U  dans 
ritttéi*él  de  notre  pavillon  el  de  notre  commerce 
maritime* 

V 

Dans  le  IraHé  du  13  décembre  dernier,  comme 
dans  la  convention  du  iO  juiliet  1842»  un  tarif 
exceptionnel,  pour  les^fils  et  tissus  de  lin  et  de 

chanvre  de  la  Belgique,  est  la  plus  iniporlnntc  des 
concessions  laitea  par  la  France  à  la  Beigique. 

Pour  apprécier  la  véritable. portée  des  nouvelles 
stipuiaUpo^r  il.eH  nécessaire  de  rappeler  celles  de 
la  convention  du  16  juillet  1842 ,  et  Tinfluence 
qirt'iles  onl  exercée  sur  notre  industrie  linière. 

Pour  protéger  celte  industrie  contre  les  impor- 
tations étrangères  dont  le  chiffre  allait  sans  cesse 
croissant,  le  GouvermamentetJes  Chambres  élevé* 
rent  successivement  le  tarif  des  fils  et  des  toiles  par  la 
loi  de1841  eiroitlonnanccdn  Ojuin  1842,  confirmée 
par  la  loi  du  9  juin  1845.  C'est  TAngleterre  qui 
inondait  notrembrché  de'seë  prodoits:  la  Belgique 
avait  vu  décroître  et  presque  s*Anéantir  ses  expor- 
lalioiis  :  la  convention  du  IG  juillet  4842  maintient 
en  sa  faveur  le  tarif  de  la  loi  de  4841.  Sous  Tem- 
pire  de  ce  tarif,  de  50  pour  100  environ  moins 
élevé  que  le  tarif  général,  les  importations  belges 
ceprirdnti  tardéveloppemeiit  rapklé;  elles  doublé^ 
rent  dans  l'espace  d'une anpée  :  en  18  i2,  les  im- 
portations de  iils  avaient  été  de  547,000  kilog,; 
e&^êéa^eybS'S'jàleyàimtàd.OlT^OOakilog.}  dans 
le  cours  de  la  dernière  année,  elles  ont  atteint 
2,281,000  kilog.  Les  importations  de  toiles  se  sont 
maintenues  depuis  1838  entre  les  chiffres  de 
29500,000  kilog.  et  3,000,000  de  kilog. 
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Ce  qui  esl  ressorti  de  ces  faits,  c'est  qu'en  orrê- 
tanl  rimporlalioii  des  produits  anglais  parTordon- 
ns^ncedu  26  juîa  184*21  et  en  accordant  à  la  Bol- 

Îiqiie  le  tarif  exceptionnel  do  traité  du  16  juillet 
842 ,  nous  ne  nous  sommes  pas  bornés  à  lui 
maintenir  les  avantages  du  mniu  quoi  y^ous  lui  avons 
ouvert  des  débouchés  nouveaux.  A  cet  avantage 
considérable  se  joignait  celui  de  jouir^  quelles  que 
fussent  les  modifications  ultérieures  apportées  au 
tarif  général,  d'un  farîf  oxceplionnel  qui  devai 
toujours  être  au  tarif  général  dans  la  proportion  de 
3  à  5«.La  convention  de  1842  ne  nous  accordait| 
au  contrairei  que  des  réductions  de  droits  sur  lés 
vins  et  les  soieries,  articles  dont  Timportation  ne 
pouvait  allcindie  de  développemenis  importants; 
et  elle  réservait  à  la  Bel<jique  la  faculté  d'accorder 
à  d'autres  la  faveur  des  mômes  réductions. 

Chacun  de  vous  se  rappelle, Messieurs,  que,  peu 
de  jours  après  la  ratification  de  laTonvention  du 
16  juillet ,  la  Belgique  usa  de  celle  faculté  et  élen  - 
dit  le  bénéfice  de  ces  réductions  de  droits  aux  vins 
et  aux  soieries  du  Zpllverein.  Vous  vous  rappelez 
également  qtie,  l'année  suivante,  nos  fils  de  laino^ 
vêtements  cL  articles  de  modes  lureuL  ii  appés  d'une 
aggravation  de  droits,  et  qu'enfin,  le  1"  septem- 
bre 1844,  la  Belgique  conclut  avec  le  Zoliverein 
un  traité  de  commerce.  Lors  de  la  discussion  à  la- 
quelle donna  lieu,  dans  la  Chambre^  le  tarif  des 
fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  un  amendement 
fut  adopté,  qui  avait  pour  but  d'empêcher  leGou- 
vernement  d'user  de  la  disposition  de  la  conventiou 
qui  lui  permettait  d'en  prolonger  la  durée,  sans  en 
référer  aux  Chambres;  c'était,  en  langu;^G  parle- 
mentaire, la  condamuaiiou  de  la  cunveiiiion.  M.  le. 
P.-V*  3*  12 
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Ministre  des  ^ff^ires  étrangères  s'était  iùi-mème 
exprimé  en  ces  termes  : 

i<  La  France  est  entrée  avec  la  Belgique ,  sur  une 
fi  grande  échelle ,  dans  un  système  de  droits  dif^ 

>  férentiels  :.el.lel^ien  a  accordé  sur |es  houilles, 
»  les  fontes»  les  (ils  et  .tissus  de  Un.  " 

»  La  France  a,  de  son  côté,  des  concessions  à 
»  demander  à  la  Belgique  pour  les  branches  les 
»  plus  essentielles  de  l'industrie  irançaise,  les  tîs- 
.9  sus  de  coton,  de  soie,  de  laine»' les  viniB  :.  eUe 
»  croit  que»  de  son  côté,  la  Belgique  lui  doit  des 
»  droits  did'ere miels  analogues  à  ceux  (} d'elle  lui 
»  a  accordés  sur  ses  principales  indiistries. 

»  Telle  doit  être  la  base  dep  négociations  à  oii- 
»  Yrir  avec  la  Belgique  à  roccasion  iiu  renouvelle- 

>  ment  de  la  convention.  » 

Examinons  donc  si  le  liailé  du  13  décembre der- 
niera  réparti  les  avantages  corapierciaux  d'une  ma- 
nière plus  égale  entre  les.  deux  pays^  et  si  l«s  dispo- 
sitions relatives  au  tarif  excepiionnei  des  (ils  et 
tissus  de  lin  et  de  chiinvre  présentent,  pour  notre 
industrie  linièrc,  les  mêmes  dangers  que  lacouveu-  - 
tion  du  16  jjiiill|Bl..G'étaient  les  deux  premières  con- 
, dations  du  programme  qui  avait  été  tracé. 

Au  point  de  vue  dé  notra  industrie,  co  qu'on 
pouvait  redouter,  c'est  que  l'industrie  belge  ne  vint 
substituer^  sqr  notre  marché,  ses  produits  à  ceux 
<)e  r  Angleterre.  Le  Gouvernement  a  eu  rintention 
de  prévenir  ce  danger  en  limitant  les  importations 
qui  pourmient  être  eflectuées  en  fils  et  en  toiles  ou 
tarif  excepiionnei.  Ainsi»  jusqu'à  2  millions  de 
kilogrammes  de  fils  seulement»  droits  antérieurs  k 
Tordonnancedu  26]uin  i842;au-de2àde2 millions 
ei  jusqu'à  3  millions»  mêmes  droits  au^uien les  do  la 
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•  iiioitiéde  la  df fférônce  élablio  au  profii  de  (a  Bcli^iq uô^ 
entl^lè'lartr'qunai  est  spécial  et     tarif  général; 

au-delà  de  3  millions  de  kilo^rarn:iiCs  ,  droits  anté- 
rieurs à  Vordon  h  an  ce  du  26  juin  1842,  augincDlés 
des  3/4  de  cette  même  différence.  ' 

*  '  Po'liV  4és 'tfssus ,  jusqu'à  cbrtctifrendè  de  mîl- 
IfOTls  ié  kîfog.  ,  droits  antérieurs  'S  l*ordonuaiice 
du  26  juin  18-42  :  au-delà  de  3  millions  de  kilo^:(r. 
droits  du  tarif  général.  En  d'auu  es  termes,  pour  les 
fils,  ie  <4roit  sera,  jusqu^â  â  milltoîi^  de  kilogr:, 
A'mwon  p.  'lOb  de  la  valeni',  sî  notis'  nous 
re^tonsraffrxéva^ifations  flites  on  1841  et  1842; 
de  48  p.  100lors(jne  les  imporlalious  s*é1éveror{t 
de  2  à  3  millions  de  kilogr.,  et  de  21  p;  100  lors- 
qu'elles dépaasetront  8  tniliions.        r       '  " 

'  Il  ééi  ûn  piremier  point  incon(estat)le  et  qui  doi(, 
ce  nous  semble,  frapjjer  tous  les  esprits  ,  c*(3sVq\ie 
celle  limitaliou  des  itiijroriaiions  appelées  à  jouir 
du  bénéfice  du  tafrrf  exceptionnel  établit  ehtre  le 
t>rîncipe  de  la  eonvehtîon  du  46  Juillet  iB42  et 
crfiii  defa  cof^veniion  du  iB  décèmbre  1845,  une 
dilîerence  essentielle. 

On  fait,  il  est  vrai,  deux  objections;  on  dît: 
Dans  l'application/  il  sera  impossible  d'applique^ 
iéchelte  do  ttrif  dans  totite  'gà' rigueuf,  et  des 
quantités  importâmes ,  soit  de  fils ,  soit  de  toiles^ 
proUteront  des  droits  du  degré  înférieuV  ,  bien 
que  celui-ci  ait  éléfrandà  par  le  chitlre  des  impor^ 
lations  aptérieai^es.  ' 

Nmis^vpiM  'à  cet  égard  provoqué  des  éclaircissë- 
menls  de  la-part  de  l'Administration,  et  nous  avons 
acquis  la  certitude  qu'elle  est  en  mesure  d'assuref 
la  stricte  application  du  tarif ^  un  ou  plusieurs 
bureaux  fieront  fixés  fOur  14raportationî  'd'an  coiii* 
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mun  accord  avec  la  Belgique;  ou  Axera  également, 
d*un  commun  accord,  le  chilTrô  des  qua mités  à 
imporler  à  chacun  des  droits  du  tarif ,  et,  lorsque 
ce  chiiTre  aura  été  atteint  »  le  droit  supérieur  sera 
immédiatement  appliqué. 

La  seconde  ubjtcLioii  e^i  rd  uive  au  chiffre  des 
importations  qui  pourront  être  cll'ecluées  aux  droits 
du  tarif  exceptionnel;  oo  représente  que  le  chiffre 
de  2  millions  de  kilogr.  pour  les  fils,  et  de  8  miU 
lions  pour  les  toiles,  est  supérieur  à  la  moyenne 
des  importations  qui  ont  eu  lieu  sous  Tempire  de 
la  convention  du  i6  juillet  1842;  od  prétend  en 
conséquence  que  la  situalion  faite  &  notre  indue- 
trie  est  moins  favorable  encore  que  celle  qui  a  • 
cependant  provoqué  de  si  vives  et  si  légitimes  ré- 
clanicUions,   et  on  demande  que  le  chiffre  de 

000,000 kilogr,  soit  substitué,  pour  les  fils,i  celui 
de  ^  millions ,  et  celui  de  2,300,000  kilogr.^  pour 
les  loiles,  à  celui  de  3  millions.  C'est,  ce  nous  sem- 
ble, ne  pas  envisager  la  question  sous  son  véritable 
point  de  vue«  En  effet,  lorsqu'il  s'agit  de  comparer 
les  concessions  réciproques  que  se  sont  mutuelle^ 
ment  consenties  les  deux  gouvernements >  il  est 
juste  de  mesurer  exactement  le  chiffre  des  impor- 
tations antérieures  de  la  Belgique  à  celui  qui  lui  est 
concédé  en  vertu  des  nouvelles  stipulations  ;  mais, 
au  point  de  vue  de  notre  industrie^  ce  qui  est  à 
prendre  en  considération  ,  c'est  le  ciiilfre  des  im- 
porlalions  générales;  car,  pour  la  prospérité  de 
nos  établissements,  peu  importe  Torigiae  même 
des  importations*  Or,  en  interrogeant  le  tableau 
des  importations,  nous  trouvons  qu'en  effet,  en 
iSVÀ ,  la  Belgique  n'a  importé  que  547,000  kilogr. 
de  lîls,  en  1843  1,077,000  kilogr. ,  en  1844 
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^jTSl^OOO,  et  quVn  1845  seulement,  elle  est 
arrivée  au  chiiïre  de  2,28i,000  kilogr.;  mais  nous 
trouvons  également  que  Timportatioi^  générale  cal 
descendue  de  II  millions  de  kilogr.  en  1842  à 
6,900,000  en  1615;  pour  les  toiles,  le  chiffre 
de  3  millions  est  snpérîeur  à  celui  des  trois  der- 
nières années,  maïs  il  est  inférieur  à  celui  des 
douze  années  qui  forment  la  période  antérieure. 

Non,  la  véHlable  question  n'est  pas  là;  et  si  nous 
amns  la  diTAtude  qne  le  chiffre  de  S  millions  de 
kilog.  ne  fût  pas  dépassé  par  la  Belgique  pour  les 
iinjtorta'tions  de  fils,  et  celui  de  3  millions  pour  les 
toiles,  nous  trouverions  facilement  ré  pense  à  toutes 
les  réclamations.  I)  nous  suUirait  de  dire  qu'en 
hli  ia  prospérité  de  nos  industries,  pendant  les  an- 
nées  1843,  184^  et  1815,  n'est  conieslée  pnr  per- 
sonne, et  que  cependant  à  la  mAme  épo  nie,  les 
importations  belges  s'avançaient  rapidement  vers 
les  chiffres  d'importation  établis  par  la  convention, 
du  491  décembre  1845.  Ce  qui  préoc<iupe,  et  non 
sans  quelque  raison,  les  intérêts  engages  dans  la 
question,  c'est  îa  crainte  devoir  la  nelf^i^jue  fran-. 
chîr  la  preniière  limite  assigoée  à  ses  iipp^rtations» 
et  venir  établir  largement  sat  concurrence  sur  lés 
marchés  français.  Pour  que  le  danger  qu'on  re-^ 
doute  se  réalisât,  tout  le  monde  reconnaîtra  qu'il 
faudrait  que  Tinduslrie  belge,  après  avoir  opéré  la 
transformation  du  travail  à  ia  main  en  travail  méca- 
nique, prît  une  extension  nouvelle  en  vue  de  l'ex- 
portation. Qu'on  veuille  bien  y  réfléchir  :  un  éta- 
blissement nouveau  peut-il  aujourd'hui  se  créer  en 
Belgique,  en  calculant  l'exportation  de  ses  produits 
aux  droits  du  tarif  exceptionnel  relatifs  aux  deut 
premiers  milKons  de  kilog.  introduits)  Nous  ne  le 


droits  gue  Tindustml  belge  4ev]i9céMMir::$e8  pt4«* 

visions.  Nous  ^ayoïis^çonibieii  Belgique  est  en  gé- 
iiéru.l  ijiie  rivalo  dangereuse;  nous  reconnais-» 
8pE|^  spccialoluçqt  ce  qgi  coipLCorne  l'io,*. 
dustrie  lloi^re,  Jfi  ^çoffdjiliC)^  (al^ripaol  .Mge 
esl  plu$  fawrjible.  qu^  ^eile,  4^  fcaa* 
çais.  i^onr  le  lissage ,  l^éléfnept  principal  est,  la 
inain  -  d'œuvre  ;  or,  la  main-d'œuvre  est  généra- 
lépenl  inoiiii»  élevée  en  .Bq(gi(|i^e  , qu'en  fr^iace.. 
ÇûuV  la  filaïufp^.ff  IfiJjfiça^t  ,1^^^  Upmfft  ui^e.  H^a-. 

tîere  prem  ler^  ^?^i?i|P^  4^  fiffi}^^K  ^h.P^X  ÇpP^fl  « 
de  5  a  $  p.  ido  environ  fïKeilleiir  P^^rché  qge  celle 

Ï^îreinploie  le  li|ateur  français*  Le  combustible  et 
es  macliines  sont  également  à  (Jes^  prix  $epsible-^ 
inenl  jnférieurç  én  ^ek^quey^ev^t-iC^^  dii^e  .ccpea- 
di^nt  que  la.  Belgiq^ue  fe  trouvai  as|ps.4çs  C€^dUjp.||l^ 
ptu8  iavoraiiles  qi^e  l* Angleterre  pour  bau|s  faire, 
concurrence,  cl  en  déduire  que,,  sous  l'empire  du 
tarif  proposé,  nous  serons, exposes  5  voir  se  renou- 


•  n  ne  faut  pns  pordrc  uc  vue  que  I  industrie, 
anglaise,  outre  (ju  elle  avait  <jj;;ileri)(ji^t  ^  .^a  djsri 
poSilîbn^  le  co(hLusjibic,;^p  ^jj^dij^^», j^J)fti[i  fli^f, 

élevas  a  grands  irais  avaK^.nt  e(e  aniorUs  par  les 
bénéfices;  et  îeur  poj)ulaUoi|  ouvri'"*re,  forjU^e  par. 
reXjiéWorice,  iburnissaïl  à  la  l'ois  plu,§  (|^^f^i^v«\iji,ef( 

nous-mêmes  fait  de  grarlgs  |)roj>rè^  d^uia  ,fS4^.: 
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80iple  fie  lan|^ueujr  :  l'ordonnance  du  26  juin  1842, 
en  n^ettahï  ûnSÀ  itm^e  àiV  dèbôWemenl  dô  t\iti^^ 
po'rtâtioii  anglaise/rma'rei^'du     vie':  dej^uis',  léé 
étâbïissemenls  exislâiîi     sônl  développés;  îf  'Véii* 
est  créé  de  nouveaux:  eii  <843,on  iiecomplait  qué* 
fl[O^0OO  broches  (ie  filalure:  en  18  i5,  le  cliinVe 
s'est  élevé  à  4  20,000 j  aûWii^d'Iiui,  ï{  en  éiïsié' 
4é'Ô,ÔQÔ,  jaVanl  la  (în  dfc,  ranSèe,;  il  eh  lhàrt^!lé*'aî• 
50,00Ô  de  plus,  et,  ifaprôsf^'cÔmmanJès  qufsb'ilt 
faites,  on  peut  prévoir  que  dans  un  terme  peii*' 
éioiané»  nôtre  filature  de  lin  sera  conslimée  pour' 
«ne  fabrication.de  250,000  broches.  Ce  développe- 
meiil  progpissiir  W  rapide  ^sl  ù ri  sîgnè  irrécusable 
de  prospérité:  ainsr,  è'n'prémYei^  lîétf,ce  '<pll'élabRr 
une  différence  nnarquée  entre  la  situàtîori  où  88» 
trouveront  rindustrîe  française  et  rîndnslrie  bolfîe, 
de  celle  où  se  trouiiïen|,  rindustrie  française  ex/ 
f  industrie  anglaisé,  ^kii  qiièf  ceitè* def iiière «'avait 
en  présence  d^elîe  qu^uiie  iMlrfé/'iifaistJaftWî,.  toW 
ble  et  sans  vie,  tandis  que  l'IndustHe  belge  telllil  4* 
fuîter '^vec  une  indiistrie  qui  a  grandi  et  puîfeé  des 
fopi5eUo«vellcsdahi1àpros|iérilè:  une  autre  diffé- 
rence', c'est  que,  daps  l'.origînë,  TlnddstHe  frinçdlse 
ri'a  été  prfiïegeo  coîilre  hnrfusiHi^aïiglàiéei  qué  (laf 
Uii  tarif  de  0  p,  100  de  la  valeur,  qui  éli  4844 n^i 
été  porté .«u'à.ll^QU  12  p.  100,  et  que,  d'après  le 
tarif  prpno^ct,' et  êii*  prenant  toujours  les  ancien^ 
neVéjvalualioiis  pour  base,  la  tirôtèclloh  fcOntre  la 
LlgTine  sera  de  il  ou  ïS!  p.  m  ^Wi^'ptMÀ€i 
de'^ré,  et  do  18  pour  100  pour  leséëèHd:  ajoôWns 
iyie  rindustrie  anglaise  clait  arrlVéé  à  soh  apogéé 
et  du«  lindufelrie  belge  en  est  encore  à  tipér er  sa 
^aSrWMion;^  consldér^liôrts  îtQ^H 
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sur  les  conséquences  probables  dû  irailé  do  13 

décembre  1845  ;  cependant  nous  n'avons  pu  nous 
défendre  nous-mêmes  de  quelque  s  doutes  sérieux 
et  qui  nous  onl  élé  inspirés  par  la  longue  durée  du 
traité,  qui,  wus  le  sayez,  est  fiiée  à  6  années  :  ce 
que  la  Belgique  n'eût  cerle  pas  entrepris,  n'ayant 
devant  elle  qu'une  période  de  A  années,  elle  iron- 
veraplusdelaciiilés,  pour  raccotnplir,  dans  une  pé- 
riode de  6  anpées;  car,  en  matière  d'industrie,  le 
temps  vient  détruire,  d*année  en  année^  les  avan- 
tages de  rantériorilé. 

Nous  devons  ajouter  que,  dans  l'examen  auquel 
nous  nous  sommes  livrés,  nous  avons  été  égide- 
ment  préoccupés  de  Tétat  présent  de  notre  indus- 
trie :  la  filature  voîi  ses  prijt  baisser,  et  le  tissage 
surtout  est  dans  un  état  de  grande  souffrance* 

Mais,  eu  recherchant  les  causes  dè  cette  situa- 
tion, nous  avons  trouvé  que  le  malaise  doiil  se 
plaint. l'indufi^riii  linicre  n'est  ^poînt  un  fait  qui  lui 
aoift  propre  .:  notre  ipdiislrii5.pn  général,  notre  in- 
•lustrie  de  la*  laine  et  du  coton,  aussi  bien  que 
eelle  du  lin,  ont  eu  à  subir  une  crise  commune; 
celle  qui  a  frappé  rindublrie  de  la  lainn  a  mén^e 
été  plvs  .étendue  q,ue  celle  qui  u  fraijpé  les  deux 
antres  :  cette  crise  U^nt  à  la  chcrj.é  excessive  des 
denrées  alimentaires  par  suite  du  mi'nquedes  ré- 
coltes, et  au  déplacement  considérable  de  capî- 
laux  qu'onienLraine  les  eulrej>rises  de  chemin  defer. 

-C'est  làun  mal  passager  dont  rînfluence  tend  déjà 
àa'effa(cer,.etquibient6tauracomplètementdisparu. 

Néanmoins,  et  bien  que  nous  lie  puissions  par- 
tager ioni(\s  l('s  craintes  qu'a  inspirées  le  traité  dû 
â^a.jdkéceiubre  1845,  nous  reconnaissons  cependant, 
que,  sous  le  rapport  de  la  question  des  lins,  il  nous 
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impose  uoe  concession  onéreuse  en  faveur  do  la 
Belgique. 

Mais  noire  lâche  ne  se  bornait  pas  à  examiner  1^ 
convéntion  sous  ce  seul  point  de  vue,  nous  avions  le 

devoir  de  l'envisager  sous  le  rapport  des  concessions 
qui  nons  sont  faiLes,  et  au  point  de  vue  politique. 

Avant  d*aborder  cette  seconde  partie  de  notre 
irdvailv.'fiduè  avons  èncoiie  i  vous  entretenir  de 
qi]îei(|oie8'  dispositions  relatives  au  tarif  des  BU  et 
tissus  de  lin  ,  et  à  l'application  qu'il  devra  recevoir. 
Nous  vous  avons  déjà  signalé  la  différence  qui 
existe  entre  le  traité  de  1845  et  la  convention  da 
1842,  en  ce  que  le  traité  limite  les  importations 
qui  pourront  être  faites  par  la  Belgique  aux  droils 
du  tarif  exceptionnel ,  tandis  <jne  la  convention  no 
les  limitait  point  une  autre  stipulation  dislingue 
ces  deux  actesf  :  la  convention  de  1842  mai ntenaii 
à  Fa' Belgique  la  faveur  du  tarif  exceptionnel,  quel- 
que diminution  que  put  subir  le  larirgénéralj  le 
traité  de  1845  nous  laisse  la  liberté  de  réduire  le 
tarif  général,  sans  rérluire  dans  la  nièqae  proportion 
te'  tarif  exceptionnel  :  il  y  â  âotié  égatité  absolue 
entre  la  condition  faite  à  là'  Ff^ivcè  pour  lé  tarif 
des  lins  et  celle  faite  à  la  Belgique  pour  le  tarif  des 
vins  et  des  soieries  :  nous  ne  considérons  point, 
assitréraeni,  cette  clause  de  réciprocité  comme 
constituant,  dans  le  cas  particulier,  un  avantage 
commercial  ;  mais  elle  a  une  importance  réelle 
comme  question  de  principe.' 

La  loi  de  iS4i  avait  établi  qu'on  compterait  le  nomr 
bre  des  fds  compris  dans  l'espace  de  5  millimètres! 
et  que  s'il  apparaissait  une  fraction  de  fil /elle  serait 
comptée  pnur  fil  entier.  En  vertu  du  traité  du  13  dé- 
cembre 1845,  le  compte-fii  devra  être  appliqué  qua* 
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lé  cas  ou  lâ  fraction  ae  fil  apparaîtra  trois  fois:  suj» 
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Ice  fois  SI] 
le  cas  ou 

(jualre,  qu'elle  sera  coniplée  pour  fil  entier;  on  a  vu, 
dpns  celle  di.spoçiilioii;^  un  ava|pU^q  {ijjjj(ve^ufpncé4é> 
à  ia  Uclgique,  el  à|ce  litre  on  i*b  yi^eçiep^  n^Mqu^^  D V, 
près  (es  rènseign^men  is  pris  par  la  cooin^i^^iaxi,  il  p^-, 
raitcertain  aue  le  n)otle  profjosé constit.Uje  1^  praXiquè 
conslanle  an  eonimerrej  quela  doijane  elle-même, 
dans  l'accooipjissemenl  lojtai,     f^.  foj}HcLic|ps^, 
se  contentait  pas  (i^unè^       él  i^i^iVe  ^RpljcaUiîi^ 
Su  ôonnpie-ul.  Lorsqu'il  appâraissait  yne  fracUofi 
ho  fil,  elle  renouvelau  ag  jnoins  une  seconde  fois 
Vxpcrience,  et  la  inslice  ne  le  commandail-^llâ 

p,,     E    .L,    *       t  '  I  '  .  •  11/»  •  V  Al* 

pas?  Car  ia  constatation  de  la  fracMQR  de  fil  en^ 
traînait,  pour  le  con^nierçajit  ^iQ  l>oj:^ne  foi^  toutes 

iès 'conséquences  dVine  faussi^  d^lar^tion;  d'un 
autre  côlé^  il  est  évident  qu'en  se  bôri^ai^t  à  uae 

opération  unique,         W^.^^^^^^S?  mif^i 
céiie  cliance  peut  ôtre  auss^  .|)je^  J^jifçii;^!^  qp^ 

âi^févprallè  à'IS'mporta^ur.  ta  co.piBFii^|on  a  coiv-r 
Sïdére  que  la  disposition  nouve|le  avait  poui  haso 
un  principe  de  juhLice  el  d  i?quitéj.qnVlle  ^i'é- 
^arlait  que  jrè^-pe^^  ,jie  la  p^^|ifHi^^c4.v.çHe4e  il^ 
minis^ralion  ^  qii^p  çop^équ^nce  vl^'  l^éiiii^jt  $a|i 
approbation.  .  *- 

Quelques  craj:itçs  s'étaient  é|evéçs  au  sujet  de 
garqntiejS  j^qe  ,1e  ^Gouvernement  franç8}^,,ft^raH 
ddnûees' au, douv^^^  le  ppodç  4^ 

eonslatér  le  cardciereâ^écru  de.^  tpilesJ  Nousjioiia 
hâtons  de  déçlarer  que  ctjb  crainlcb  u'ëlaient  pas 
fondées., i ^ -,  .  ,  .  ,  ,  ,  .  ,„! 
,  ji>8qM*aUfCQmmen<;menl.  (Je  I  i^iijriée  i§^j^.V.aQ- 
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€Oi?tr%Id,plassonvea^  mi^.faKai6lii.c«»:«§éÉft8.  Leur* 

I^gérct^  sépar^aifioqvent  Ie».loiles'éofu6s  des  loiM 
i)la riches,  et  il  existe  cependant  unè  éiffiârencQ 
très-grapde ei^^r^J^s.  droite  qui  frap[)ent  les  wek 
et  les  autc^f,;  U|  néç^sfçiiè  prévenir  4m:  dittealri 
té^ ,  sans  cessé  renaifisatil^s.,  sfui  «eati  de  lontMe 
rpondoi  i  ajiaiuistration  crut,  avec  raison,  atlcin-» 
(Ire  (ie  but  en  créant  des  l^pei*  que  leis  agents  de& 
(|ouafi/es. . jp'eusgeni  pli^ «fu-â  ^pluiuor effiBi»- 
1(11^  p^qilissïkiJii|u4ipqm.i]^)  eteileJol  loomiiflfée^ 

nianîëfe  à  ce  ifue  tous  Jfift.inlénèift.y  'Tus^r^t 
présentés;  on  créa  trois  types  d*abord;  maisbion-^* 
t^i  rexpérioiiQf^MviiU  signaler  une  laouM  |e:pre- 

pouyaft/rsaps  blesMT  la  justfire»  >4lrâ:àpftiquè  à; 

des  toiles  plus  Anes;  on  admit  donc,  après  avoir  eu 
recours  ^ux  i^èn^es  lumières>que^  lorfe  de  la  créa-^ 
tion  des  troi|)|»re«i|f^fSi:lf  p0a,  >ufl  quatrt^ne<«type^' 
qii^ltPfi^  l^^^Miiiuiniéiro^iiet  4«i<deiv»ir  ètDa  BpfïM^ 
qvt^i^  df^>tojiie$,d'ufie  qu«ilH<i  fttOs  tfiHetqae  Qatlet 
ëii4>iep)ier  type.  '  >  ' 

{>L)!¥<>A>^,n<^)|jfnQniionneroas  <jue  pour  diémoîle-ië^ 
d^ll¥  f|f^i4rffyi*ffkjisuifa)a«ù[  Ardopsas  etjaoït  «adhiees^ 
qiii  fqr,Yi^^t#'  ave^fceldi.  quiiest  veUtiCanx  ;iy8;6k 
tisçu^  d^  t;l  Me  chanvre^  la  par (  des  concessions 
qu^.pou^ftppoptenâà  la  Belgique. 

La  loi  du  9  juin  1845  n'a  admis  au  droit  miilif^) 
flp[uif.2d^t5iSQiqfie;lpS;a;9d^s  dapruNonanœ  beige» 
ay.i^nt  ceu^mètres  de  Ififpgeuf  «éi  btitdiSMOiiS/  fad 
plus  x^e  ^  cefnt-i de  longueur  ai  pius  de  3  millim. 
cl'<^pî^isseur,  La  Bf^lgiiqiuç.^  ppéiendu  que  cies  ^ar-f 
4çiU^s  ë|^i^njt|fjL'^fi|i:iHilui^a^U0v  iqu'ellesoMi  pOBA 
^jent,  ^trifbpiiploy^es  .qii*Â/>  yfiafiipuistiQilr-tplUsî 
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considérable  qne  celle  de  3  millîm.  Par  le  traité, 
la  Hmiie  d'épaisseur  a  été  étendue  pour  ses  ar- 
doîm  à  5  'nnilim.;  nous  nous  aôminés  assurés 
qn«  ootu  dispotttion  né  pouvait  donner  lieu  à  aucun 
abus,  et  qu'elle  éiait,  en  effet,  justifiée  par  la  na- 
ture des  ardoiso<^j,que  fournil  la  Belgique. 

£n  ce  qui  touche  les  machines,  on  pouvait»  sans 
eraintt ,  assimiler  la  Belgique  i  l'Angleterre  ;  car 
rÂn[]fleterre,  en  vertu  du  traité  de  n^est 
point  assujettie  à  la  surtaice  du  dixième  et  du 
vingtième  établie  pnr  Tari.  7  de  la  loi  du  28  avril 
f816;  il  n'y  a  donc  lieu  sur  ce  point  à  aucune  oIh 
aervation. 

Au'  pfeanîer  iung  des  eoneessions  stipulées  en 

notre  faveur,  nous  trouvons  reproduites,  dans  le 
traité  du  43  décembre,  celles  qui  avaient  été  stî- 
puiées  dans  la  convention  de  1842,  en  faveur  de 
nos  vini  et  drIiQasçîeries;  pour  les  sels,  le  déchet 
de  raffinage  est  porté  de  :  7  à  f  d  p.  I00« 

L'exporlalîon  seule  de  nos  soieries  est  en  pro- 
grès; peut-être  l'augmenlniion  du  déchet  alloué 
à  nos  sels  rendra-t-elle  la  condition  de  ceux-ci 
plus  favorable  sur  le  marché  belge.  Quant  à  nos 
vina,  ils  me  trensvent  potm  de  coneàrreaee  en  Bel- 
gique ;  mais  la  eonsonmalion  n*y  prend  point  le 
développement  que  nous  désirerions  lui  voir  ac- 
quérir dans  Tiniérôt  de  nos  départements  vini* 
eoles. 

Par  un  arrêté  en  date  du  44  juillet  4843,  le 
Gouvernement  belge  avait  augmenté  les  droits  sur 

les  fils  de  laine,  les  tissus  de  laine  légers,  les  ar- 
ticles de  modes,  les  vêtements  neufs  ou  supporlés* 
Le  traité  feit  droit  aux  réclamations  que  nous 
aviotis  Akii'  #iitertdi«  à  cet  égavd  :  lës  diaposHions 
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de  i'arrèlé  du  14  juillet  1842  sont  rappoilées»  et 
DOS  tissas  delaioe  légers  jouissent  d'un  dégrève-' 
meni  de  25  p.  iÔO  :  ils  sont  l'objet  d'un  Goinmeree 
important  avec  lu  Belgique*  En  1844^  nos  importa- 
tions se  sont  élevées  à  5  millions^  et,  dans  le  pre- 
mier semestre  de  1845,  à  3  millions. 

Le  traité  nous  maintient  également  la  diminu-  , 
tion  de  droits  dont  nous  jouissons  en  Belgique 
pour  les  tissus  de  colon  :  en  4814,  lorsque  la  Bel- 
gique a[{grava  les  droits  sur  cet  article^  nous  fûmes 
exceptés  de  la  mesure,-  mais  pour  un  an  seule- 
ment :  Texception  est  étendue  par  le  traité  à  la 
période  de  six  années  :  nous  exportons  en  Bel- 
gique annuellement  pour  3  millions  \Mt  valeurs 
ofScielles,  de  tissus  de  coton. 

En  I838y  la  Belgique  avait  frappé  nos  draps  et 
casimirs  jouissant  de  la  prime  d  une  surtaxe  de  9 
et  6  trois  quarts  p.  100  ;  la  Belgique  nous  con- 
cède le  retrait  de  cette  mesure,  et  cette  concession 
est  assex  importante  ,  puisque  nous  avons  exporté 
en  Belgique  pour  près  de  deux  millions  de  draps  et 
casimirs,  malgré  la  surtaxe  dont  ils  étaient  frappés. 

Nous  venons  de  vous  rendre  compte  de  Tensem- 
ble  des  stipulations  du  traité  du  13  décembre, 
telles  qu'elles  résultent  du  texte  même  du  traité  et 
des  explications  qui  nous  ont  été  données  par  M.  le 
Minisire  des  affaires  étrangères  et  par  M.  le  Minis* 
tre  du  commerce. 

Ces  stipulations  peuvent  se  résumer  ainsi  :  pour 
les  lils  et  tissus  de  lin  et  tle  chanvre,  nou.sacc  or- 
dons  à  la  Belgique  un  tarif  exceptionnel;  mais  ce 
tarif  exceptionnel,  nous  couservous  la  faculté  de 
rétendre  à  d'autres  puissances;  la  Belgi(|ue,  de 
son  côté,  nous  maintiooi  la  diminution  de  droiis 
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qu'elle  momatfttl  d^à  consentie  par  la  convention 
de  iSé%  «ur  MB  yinn  ei  «ir  nos  soieries  ;  elle  se 
ffésorfe  d'étendre 'la  mêoie  Taveu^  à  d'sfutrês'  pùls- 

sances;  sar  cès  articles,  la  récipruciic  est  com- 
pléie;  ta  Belgique  nous  accorde,  en  oulre,  des  di- 
minutions de  droits  sur  les  (ils  dé  lài'ne»  les  ti^tls 
-delaîne,  les  draps  etcasimirs,  le's  lis^sûs  dé  cbton  ; 
mats  etie  ne  s'est  point  engagée  à  ne  pas  accorder 
ces  réductions,  ou  inèoiede  plus  considérables  en- 
core à  d'au  très  puisaaoees^  La  garatiiie  que  la  Bel  - 
gique  ne  détruira,  pas  les  avantages  qoe  k  tmité 
est  ddsAtaé  <à  noos  assuré  pourT.împoHation  de 
ces  dei  iiici  s  articles,  nous  Ih  trouvons  dans  \^  fa- 
.^Ue>  dont  nous  pourrions  à  noire  lOiNr  user^  d^éie- 
yer  les  tarifs  exceptionnels  doni  un  grand  nombre 
.4e  produits  beiges  jouissent  sc^  notice  mai^bé'»  ou 
de  diminuer  les  droits  dont  sont  frappais  les  pro- 
duits sinuiaires  des  antres  pui^sanc<*8.  . 

La  cjréaiioD  du  roy;iuuae  de  Belgique  comme 
4tat  neutre,  sur  lapéw  y^lpérabled^iios  fronliè* 
res»  a  été  un  succès  pour  la  politique  de  la  f^rattoe  : 
depuis  1830,  la  1  lanco  est  restée  iidèle  à  celte  po- 
litique qui  s'est  traduite  eu  une  législation  doua- 
,niàre  de  plus  en  plus  libérale  vis-à-*vis  de  la  Belgi- 
que :  nous  ne  cesserons  de  aous  applaudir  |de  tout 
ce  qui,  en  assurant  la  prospérité  de  la  Belgique, 
pourra  donner  denouyelles  Corces  à  sa  nationalité 
et  deviendra  une  garantie  nouvelle  de  son  indé* 
IMSBdjillça  ;  nQus  y.  trouvons  pour  nous-mêmes  un 
gage  de  paix  ot  de  sécuritéi;  mais  toutes  Jes  con- 
cessions, pour  ôtre  duiables,  doivent  être  récipro- 
ques, et  la  Belgique  est  trop  éclairée  sur  ses  véri- 
tables, inténèts  pour  ne  pas  sui?re,  à  cet  égard, 
J^nen^i'o  4tte.nûtts.ljQla«»is*doiiné. 
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La  Cammission,  après  avoir  envisagé  le  traité  dû 
13  décembre  i845  et  sous  le  rapport  commercial  et 
sous  le  rapport  politique,  a  été  unanime  pour  c6n« 
dure  èra«1option  des  Articles  du  projet  de  loi  des- 
tinés  à  le  rendre  exécutoire  ;  parmi  ses  membres, 
-les  uns  ont  vu  dans  le  traité  une  aj)plicaiioH  du 
principe fi'une  liberté  d'échanges  plus  étendue  que 
oeHe  qui  sert  de  basie  è  notre  législation  douanière» 
«t  qu^Hmportait  d'encourager  ;  d'adtres  ont  pensé 
•<|ue,  sons  le  fcipport  comiiKM  cial,  la  bahnce  Tîtait 
-équilabiemeiit  établie  entre  les  deux  pa^s  j  d'autres 
enfin  ont  considéré  qtte  si  là  conYention,  sous  ce 
dernier  rapport^  laissait  encore  beaucoup  à  dést-^ 
rer,  elle  était  loin,  cependant ,  de  présenter  les 
mêmes  inconvénients  que  la  couvontion  (jirellô 
reo>p4ace,  et  que,  dans  l'état ,  les  motifs  politiques 
devaient  prévaloir  et  entraîner  l'adoption  du  traité. 

L'article  premier  du  projet  de  loi  ne  fixe  point 
de  limites  à  la  durée  du  larii' exceptionnel  «pi'il 
établit  en  faveur  de  la  Belgique;  cette  durée  ne 
peut  dépasser  celle  même  du  traité.  G  était  là  une 
omission  :  le  Gouvernement  Ta  reconnu^  et  nous 
vous  proposons  de  la  réparer. 

Par  la  loi  du  9  juin  1815,  vous  avez  établi  une 
nouvelle  classe  de  fils^  le  tarif  général  comporte 
donc  5  classes^  tandis  que  celai  de  la  loi  de  13^41 
n'en  a  que  4.  Lors  des  négociations,  il  a  ilé  for- 
mol lemeiit  entendu,  entre  les  commissaires  l)el^?es 
et  les  commissaires  français,  que  les  iils  beiges 
supporteraient/  comme  les  fds  de  toute  orijgine,  les 
droits  afférents  à  la  oinquîèmb  classe,  àvec  uné 
réduction  proporlii)iuielle  à  celle  dont  ils  jouissent 
pour  les  quatre  premières  classes.  ISo  is  vous  pro- 
posons d'insérer  au  tarif  une  disposition  destinée 
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à  prévenir  ks  difficultés  que  lo  silence  de  la  loi  pcr- 
mellrail  aux  iniporlaleups  d'élever. 

Par  suite  d'une  ordonnance  rendue  en  1843,  ie 
débouché  de  l'Algérie  a  été  réservé  à  nos  tissus  de 
laine  et  coton,  au  moyen  d'une  aggravation  de 
droils  sur  les  tissus  similaires  étrangers.  La  Com-  ' 
mie V ion  pense  que  les  motifs  qui  onl  présidé  à  l'or- 
donnance de  1843,  et  qui  ont  fait  réserver  le  mar- 
ché de  l'Algérie  à  nos  lissus  de  laine  et  de  coton, 
commandent  d'accorder  la  môme  faveur  à  nos 
tissus  de  lin  et  chanvre.  L'Algérie  n'olFrira  pas  sans 
doute  à  ces  derniers  un  ilebouché  aussi  considéra- 
ble qu'aux  premiers;  mais,  dans  la  situation  où  se 
trouve  notre  industrie  liniére,  tout  débouché  nou- 
veau sera  un  bienfait.  La  Commission  a  attaché 
assez  d'iuipoi  lance  à  la  question^  pour  en  conférer 
avec  MM.  les  Ministres  de  la  guerre  et  du  com- 
merce; iU  ont  tous  deux  pris  l'engagement  de  faire 
étudier  la  question. 

Depuis  près  de  dix  ans,  le  Gouvernement  pour* 
suil  la  pensée  de  coordonner  nos  droits  différentiels 
et  nos  sm  laxes;  dans  le  projet  de  loi  qui  nous  est  sou- 
mis ,  il  vous  propose  encore  quelques  modilications 
dont  lû  principe  est  d'accorder  é  notre  pavillon  une 
protection  plusefficace^et  d'encourager  la  navigation 
lointaine.  AprèH  un  premier  examen,  la  Commis- 
sion s'était  décidée  à  vous  [)roposer  quelques  mo- 
dilications qui  avaient  pour  but  d'appliquer  d'une 
manière  plus  étendue  à  quelques  articles  du  projet 
de  loi»  les  principes  mêmes  qui  avaient  présidé  aux 
propositions  du  Gouvernement;  mais,  après  en 
avoir  coiitéré  avec  M.  le  Minisire  du  commerce  et 
M.  le  directeur  des  douanes,  délégué  par  .M.  le  Mi- 
nistre des  Huaucesi  elle  a  pensé  qu'il  serait  plus 


utile  (lo  demander  une  révision  complète  de  nos 
droiu  dHrérenliels,  que  d'iniroduire  quci(|iicsainé- 
lioralions  de  délaib,  qui  ne  feraieni  qu'augmenter 
la  bigarrure  de  notre  législation  en  celte  matière. 

La  Commission ,  d'après  les  déclarations  qiii 
lui  ont  été  faites  ,  a  tout  lieu  de  penser  que  cette 
question  a  déjà  alliré  ralleniion  du  Gouvernement, 
et  qu'elle  a  même  déjà  fait  l'objet  d'études  sérieu- 
ses. Nous  nous  bornerons  donc  à  solliciter  la 
prompte  réalisation  d'une  réforme (jiie  nous  croyons 
commandée  par  rinlcrét  de  notre  comnicrce  mari- 
time^  ce  qui  lui  manque,  ce  sont  les  éléments  de 
transport  i  les  mettre  à  sa  portée,  au  moyen  de  droits 
aussi  faibles  que  le  permettent  les  exigences  du  Tré- 
sor, c'ebL  satisfaire  à  son  premier  et  plus  iui^ericux 
besoin. 

Deux  erreurs  se  sont  glissées  dans  la  rédaction  du 
larif.  A  Tarticle  Mouuaies  de  cuivre  et  de  billon , 
on  a  mis  coupées  «i  martelées;  il  faut  coupées  au 

marleléeâ. 

A  Tarticle  soufre,  on  a  omis  d'indiquer  que  le 
droit  de  un  centime,  afférent  aux  provenances  des 
colonies,  devait  également  s'appliquer  aux  soufres 
importés  de  ^Algérie.  Pour  réparer  cette  omis- 
sion, il  est  uécessaire  d'ajouter,  après  les  mots: 
d€S  colomei  françaises,  ceux-ci  :  et  de  l'Algérie. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  ne  don- 
nant lieu  à  aucune  observation.  Notre  t&cbe  serait 
terminée  ,  si  nous  n*avions  été  saisis  d'une  récla- 
mation qui  nous  a  paru  digue  de  iixer  votre  atten- 
tion. 

Dans  les  départements  des  Hautes  et  Basses^Py* 
rénées,  le  maïs  est,  avec  le  froment,  la  base  prin- 
cipale do  la  nourriture  de  la  population.  La  ré- 
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colle  du  maïs  s'élève,  année  commune  ,  dans  les 
deux  départements,  de 2  nîillionsà  2^2UU,UUU  hec- 
loliireB.  £n  1845  ,  celte  récolte  a  manqué  et  n'a 
proiluil  que  4 ,200,000  hectolitres  ;  rimportatiop 
nous  a-t-on  dit ,  n'a  pu  ,  à  cauée  du  vice  iè  là  lé* 
gislation,  venir  fi»m  nir  aux  besoins  de  la  consom- 
mation. Le  prix  moyeu  de  riiecLollire  du  maïs,  qui 
varie  dans  les  mêmes  départoménls  de  8  fr.  ^0  c.  à 
i*è  /r*  60  c,  s*esi  élevée  pendant  les  mpis  de  juillet 
et  d  août  4845 ,  à  22  et  23  fr.  ;  le  prix  moyen  dèf 
l'année  enlière  a  été  de  17  fr.  Vue  profoiide  mi- 
sère ,  de  vives  souilrances  ont  été  la  cqnséi^iience 
de  la  rareté  et  de  la  cherté  de  cèt  élément  essèniiel 
d'alimentation.' 

La  situation  mènaceraît  de  s'aggraver  encore  : 
déjà  les  mêmes  faits  désastreux  s'étaient  j>roduiisà 
une  époque  antérieure,  notamment  en  1839  et  en 
4840, 

C'était  pour  iioud  un  devoir  d'examiner  là  Ques- 
tion cl  de  clierclier  à  prévenir  le  retour  des  mal- 
heurs qui  avaient  frappé  une  population  intéres- 
sante. 

La  loide  1832 n'a pointadmis  de  prix  régulateurs 
pour  le  maïs  ;  elle  a  déterminé  le  rafiiport  dd  prït  du 

mais  et  le  prix  du  fioment;  et  les  droits  d'impor- 
tation et  d'exporlation  du  maïs  se  règlent  sur  les 
prix  régulateurs  du  froment  ;  làoà  le  froment  paie 
i  it,^  le  mais  paie  0,55  c»  Vous  le  sarvez,  pour  l'im- 
poriation  des  céréaleiT,  la  France  est  divisée  en  4 
zones,  et  les  départements  Iroiitières  eu  4  chsses. 
Les  départements  des  Hautes  et  Basses  -  Pyrénées 
iM)nt  rangés  dans  la  première  section  de  la  deoxiéme 
classe,  avec  les  départements  de  hf  Gironde,  des 
Landes ,  de  TAriège  et  de  la  Uaute-Garoune  j  les 
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màrcKëé  régulateurs  sont  Marans«  Bordèaux  et 
Toulouse.  ;  * 

'  La  première  observation  qui  nous  ait  été  faite  , 
c'est  qiie  lès  départements  des  liantes  et  Basses- 
Pyrénées  n'ont  point  de  marché  ri  gulalciir  ^ 
qm  lés  marchés  désignés  appartienneiii  aux^coii- 
tfSes  les  plus  riches  et  où  le  Troment  sè  mam-^ 
tient  aux  prix  les  moins  élevés;  qu'en  fait,  il  y 
â  toujours  une  ditî'érence  de  3 ,  4  cl  même  5 
fr.  entre  le  prix  de  rhcctolitre  do  froment  sur  les 
Iniarchés  ré^làtébrs  de  la  premièrè  sèctfon  de  la 
deuxième  classe  et  sur  lés  marches  Ae^s  deux  cfé- 
partements  dont  il  s'agit;  il  en  résulte  que  fedroii 
d'importation  du  maïs  est  prohibitif  dans  les  dé- 
pârteméiits  des  Hautes  et  fesses-Byrénée^^  alor^ 
cependant  qu'en'  réalité  Te  prix  du  mais  sur  fes 
marchés  de  ces  deux  déparlements  a  atteint  la  li- 
mite où  l'importation  n'est  frappée  que  du  droit 
minimum  de  0,^3  3/4.  Si ,  en  eflet ,  nous  pre« 
nàùà  lé  tableau  des  prix  régulatèurs  du  froînenl 
dansia  (Première  section  de  la  oeuxiénifeclasse  dépar- 
tementale pcndanl  l'année  4845,  nous  voyons  que 
ces  prix  ont  varié  entre  19  fr.  24  c.  et  2Î  te»  81  c. 
Les  droits  à  ritnportdtioil  sur  le  mais  ont  suTvi  une 
progression  décroissante  éorrespondiinje  :  Us  ont 
été  d'abord  de  3  fr.  43  cent.  3/4,  pour  descendre 
successivement  à  4  fr.  78  cent.  3/4.  En  prenant 
pour  point  de  départ  le  rapport  établi,  par  la  loi 
dé  1^92;  entte  le  ^i^iit' du  àiaîs  et  cèlui  dii  froment^ 
les  droits  dont  le  ipais  a  été  frappé  i  rimj^'ortalioii* 

dans  les  départements  des  Hautèi  et  Basses-Py* 
rénées  correspondent  aux  prix  de  40  fr.  58  et  de 
ii  fr.  99  cent.,  tandis  que  le  prix  moyen  a  été, 
en  réalité»  ainsi  qtte>  nous-avofntt  déjà  eu  rtiannéu^' 
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de  ledirâ,  de  17  fruncs.  La  Commission  a  reconnu 
qu*en  principe  la  législation  de  i82i  et  de  1832 
ne  tenait  point'  suffisamment  compte  de  la  situation 
peut  être  exceptionnelle  des  deux  départements  des 
Ilaules  et  Basse-Pyrénées,  et  qu'en  pr(^sence  des 
résultats  calamiieux  auxquels  faisait  aboutir  l'im- 
possibilité d'importer  Taliment  nécessaire  à  une 
population  nombreuse^  Thumanité  commandait  de 
uiodifier  i  application  vicieuse  du  système  juste  en 
lui-même  de  notre  législation  sur  les  céréales. 
Toutefois,  la  Commission  manquait  des  éléments 
nécessaires  pour  résoudre  elle-même  la  question, 
elle  a  craint  de  dépasser  le  but  3  elle  s*e$t  arrêtée 
au  |)arti  de  charj^er  le  Gouv(  rriement  de  procéder 
par  ordonnance  dans  l'intervalle  des  deux  sessions. 
L'ordonnance  rendue  par  le  Gouvernement  devra 
être  convertie  en  loi  dans  la  prochaine  session. 

Voici  les  limites  dans  le.^(juelies  nous  pensons 
que  la  modilicaiion  que  nous  proposons  peut  être 
introduite  :  respect  des  principes  sur  lesquels  ré^ 
pose  notre  législation  sur  les  céréales;  en  con* 
séquence,  maintien  de  classes  départementales  et 
des  marchés  régulateurs;  maintien  du  rapport  fixé 
entre  les  droits  établis  sur  le  froment  et  ceux  éta-* 
blis  sur  le  mais.  Il  s'agirait  seulement  de  fixer  à  des 
prix  de  froment  inférieurs  à  ceux  qui  sont  déter* 
minés  aujonrd  Imi,  le  point  de  départ  pour  Tap- 
plicâtion  du  droit  minimum  de  13  cent.  3/i  à 
Timporiation  du  mai»,  et  du  droit  de  2  fr«  20  c*. 
pour  Texporiation. 

Vous  le»  voyea ,  Messieurs,  nous  n'autorisons 
qu'une  siujple  modification  de  détails  :  c'est  un 
u)otif  d  humanité  qui  a  déter,4Qin^  notre  déci&ioa  i 
lions  espérons  qu'un  même  sonûi^ient  déterminera 
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la  \viie.  Le  GouvememeiU  a  (Jonné  san  acquiesce- 
menL  à  ramendeiuent  que  nous  avons  Tbonneur 
de  vous^ropofier* 
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PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUYERNEMSNT. 


SlGTIOM 

Tarif. 
Artlele  premier. 

Lei  droits  de  douane  à  rimportatioa  seront  établis  ou  mo- 
difiés de  la  manière  âuivaute  : 

A  partir  du  lo  août  1846  ; 

Jusqu'à  concur- 

fixés  par  la  loi  da  6  mai 


Fils  de  iin  ou  de[ 
diauTie  d'origi- 
ne belpe  ,  im-' 
portt's  [>ar  les  bu- 
reaux situéi  d 'Ar- 
meotiérev  à  la 
Malmaison,  prèSj 
Longwy  iaclnsi-j 
Yement, 


Jiisqu  à  concur-  î 
nce  de  'j  raillions  (Oroiu  û 
kilogrammes  ia-1  ié4i« 
asivemont.  I 


re 
de 

clusiTemcnt, 


Au  '  delà  de  a 
millions  et  jus(|u*à 
3  millions  de  kilo- 


Mémos    droits  ançîmenU's  de 
moitié  <le  la  difi'crence  rxis- 
«rarames   inclusi- 1    t«nt  •« Ire  eux  ei  les  droits 
vement.  \    du  tarif  gcne«l. 


vcment, 

Aa  -  delà 
millions 
^grammes, 


Iclâ  de  31  Mêmes  ( 
de  kilo-  \  trois  ( 
»  .)  icQce. 


Mêmes  droits  augmentas  des 
quarU  de  celte  diJSe- 


TiMtts  de  lin  ou 
de  ^  dianvre  d'o- 
rigine belge ,  im- 

portos  par  les  bu- 
reaux situés  d'Ar>^ 
mentièret   h  la 
Malmaiion,  prés^ 
Longwy,  inclusi- 
vement, 


irence  de  3 million. ('^'•°»**  ^^^S'ï  ^i"  \V 
de  kilogramme»  in-  (        "î*  ««A  ^  ««^  « 

'cluttvebent,         )  «"«iHi. 


Au  -  delà 
millions 
grammes 


elà  (]e  3 1 
de  kilo-( 


Droits  du  tarif  général* 
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^    ^  piurtir  du  lo  août  1846  josç^u'au  10  août  iBi2  : 

_  \  Aax  mots  dfbtïsJSiMfiiaf  laMéu^  mat  1841,  ajouter  : 
rburiesYTIs  afoniFsntin^ii^  dfi(  8e,ooo  mèfres  in  kilogramitie. 
'*   L<ïflls'«tfiipfés  ou  rerjjjrs»  de  3,6,000  urètres  ét  plo»,  paieront, 
-4     premiers  83  fr.,  isb  fr.  et  l&o  fr*  ;  et  les  seconds  143,  205 
e);  215  fr,  leif'lob  liilogammes/  selon  qn'Us  seijlint  éem^Uan- 
cbis  «u  tçint?,  . .   '  '        '  î  • 
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i 
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La  surtaxe  afférente  aux  machines  et  méeaniqoM  Importée! 
de  Belgique  par  les  bureaux-firootièm  des  étnx  pays,  qM 
désigne  Tordonnanee  du  10  Juin  1846,  cefim  d^ètre  appliet- 
ble  à  celles  dont  I  origine  belge  sera  régollèrement  jus^  ifiée. 

Las  ardoises  belges  pour  toitare,  de  19  centimètres  de  lar* 
geur  sur  80  centimètres  de  loagaear,  et  5  millimètres  d*épais* 
sèiir,  paieroot  le  droit  minimmii  fixé  pai  la  M  da  i  Juin  lt4<t 


...A,    .     ,      (  l'ur  navire*  fiançait  •«•••      i  f.ooc. 

Albâtre  brui.. .  |       „.Hw» <lf«igew   3  5o 

BoU d*cbéniiiterie  non dtfaotnaiéi német droits 

que  rMaJoti, 

Boisdelmii....l!i"  "^  •  ^, 

\  y  AT  naTirce  étraugers  ».  •  droit  aciael. 

Caoïiioh  >uc  hrut,  importé  des  pays  jbo^s  d*Mar(»pe,,^r 
navires  français.  •«  •••••  7  5o 


■Êwroesmédicul    Par  naVfm    j      pay^  ^'  -s  d'K,,- 

«aies  non  dc-^      fraaçnî..       Id^iSf^a^:::  *  i::;*.    48  ^ 
Par  navire*  e'tranger s  $8  oo 


nommées. 


Kcoir.u  de  qiiMupilnti,  iiu^iorte'e  eu  dtuituie  par  navires 
-  français  de  pays  sitnës  a  l*oocgl  du  cap  Horn   i5  oo 

Kmeri  et  autres  ( 

dénommées,  à  ]  P»""  «Ifangers   a  oo 

Pëut  brut .  .  i 


Fleofs  médici  (    Parna  vires    | paj«  hors  d»iî«- 

nalesnondé-I      français.      )  ^ 

nommées....!  „                  IdaïUeurs   Ao  oo 

\  Fir  navires  étranger»   5©  oo 


ï 

m 

h 


3 
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Herbes  et  fenîl- 
Im  médieioa-  [ 
les  non 


60  il-  Ç 
tina-l 

dé-j 


{des  pays 
rope, , 
d^ailfear 

Par  OATire*  ëtringert*  •  •  • 


Par  narires 

français. 


hors  d'£u- 


90  OO 

3o  OO 
4o  00 


"oi*csI^ce'Se  \  Mémei  droit,  que  l'hailc  oa 

ca^ia  lipnea.  (  «Mence de  cannelle. 

Minerai  de  •  r 

plomb  de  tonleaP"'^  "'^^'^^  ^""'^^^^ ^^^^ 
•ortM.  l 


Par  JUTireaetraogm*  •«•••••••••••  3 


ÎO 

âo 


Monnaie  de  cuivre  et  de  bilion  ,  de  fabrication  étran- 
gère liort  de  ooora«  •«••  ProUb^. 

Toutefois ,  celles  ^ni  aeront  bril^ ,  eonpétê  et 
martele'es,  de  manière  h  ne  pouvoir  senîr  que 

S Dur  la  refonte,  seront  admues  sous  le  uaieuieut 
droits  afféraitt  à  U  matièro  bmto  aont  eU« 
tout  forniëct* 


Pftte  grossière  de  pastel, 


PUimeaà 

briiiei«*.*««  •  I  Par  naTÎres  étraogen*! 


Produits  impor-j 

tes  de  !'ln  i(« 
en  droiture, 
par  navires] 


Cire  jaune  ou  brune  non  ouvreO,***» 

Dents  dV-léphant ,  en  firTcnsf?  entiè- 
res ou  en  morceaux  de  plus  d'un 
kilogramme. 

Gommespiires*«»a»..>««>«,. 


Racine 
glisse 


de 


ao 

OO 

IO 

OO 

90 

« 

OO 

00 

5 

OO 

a5 

OO 

i5 

OO 

5o 
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OO 
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OO 
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I  o* 

I  § 

i 


rapportées  les  disposit'on!>  de  Tordon- 


Sont  rapp 

nancti  du  i5  avril  i8ao  ,  rclatÎTes  h  rimpoctation 
des  racines  de  r^lisse  par  le  port  do  Marseille. 


5 


oo  ox 


'  En  minerai  de  /  l  des  colonies  françaises  • 

première  ex- 1  Par  navires  j  des  autres  lieux  de  pro- 
t  faction  et  eu  j  français. .  i  duction^directemeni*   oo  5o 
ma  ses    nonj  f  crailleurs«««»**«*.*«  •      i  oo 

epiire'cs.  . . .  \  Par  navires  étrangers.   '     r  5o 

Ën  cauous  ou  autrement,  épuré   droits  actuels. 


SMênie  droiî 
que  les  cor- 
dages de 
chanvre. 
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Sbction  a. 

DispoîiiUons  réglementaires, 
Abt.  2. 

Pour  Tapplication  de»  droits  du  tarif  spécial  applicable  aux 
tissus  de  Un  ou  de  chanvre  d'origine  bel^e,  on  comptera  le 
DOmbre  de  flis  contenus  dans  l'espace  de  &  miUimètres,  sur 
quatre  pbîots  différents  dtr  tissfu,  et  la  fraction  de  fil  ne  sera 
prise  pour  ûl  entier  qu'autant  qu'elle  se  retrouvera  trois  fois  sur 
quatre. 

Abt.  t. 

Les  âidolMS  d'orIgjbM  beige  poommt  transiter,  en  me  et 
saut  emballage,  A  trayen  le  territoire  français,  sous  les  Ibr* 
malités  exigées  par  la  loi  da  9  février  1812. 

Abt.  4. 

Les  paquebots  à  yapeur  belgeSi  ezelai|yement  employés 
au  transport  des  lettres  et  des  voyageurs,  Joairont  du  traite- 
ment national  dans  les  ports  de  Fruiee. 

A 

Le  bureau  de  garantie  de  Bordeaux  est  ajouté  à  ceux  que 
désignent  les  lois  des  2  juillet  183Ç  et  ii  Juin  1845,  pour 
Vf^.^t  l^j.m^ji^e  ;d^  mçïitres^  d  fabriquOj  étomg^,  im- 
portées sous  le  pawtnentdtti  droits  et  l'aécomplittïBment  des 
formalités  exigées. 

Abt.  6. 

Il  y  aura  entrepôt  réel,  pour  les  marchandises  non  pro- 
hibées, dans  les  \  il  les  de  Cannes  et  de  Jiocheforl^  sous  les 
conditions  détermiiues  pnr  les  lois  et  règlements^  et  spéciale^ 
ment  par  Tarticle  25  de  la  loi  du  8  floréal  au  Xi. 
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Art.  S. 

Commti  au  projet 


Ari.  Z. 


GommA  au  projet. 

Art.  4. 

Comme  au  projet. 


Art  6. 

Comme  au  projet. 


Art.  6 

Comme  aa  projet. 


(  198  ) 

PROJEf  p&eseîîtI  Hr  le  goùyernëmen t. 


Aai.  7. 

Le  pori  de  Dieppe  «st  ajoaté  à  een  que  rartiele  17  de  la 
lel  dQ  9  février  1833  a  détignéi  pour  l'entrepôl  dea  maidiaii- 
diaca  piefalbéaa  de  toote  e^ptoai^  * 
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Art.  7. 

GomiiM  au  projet 


Le  Oonvemement  est  aatorisé  à  fixer  par  vole  d'ordon- 
nance »  et  dans  Tiotervalle  des  deux  sessions  dé  1946  el 
1847,  rimportatioii  du  mais  an  droit  minimum  de  la  cen- 
times 3|4,  et  l'exportation  au  droit  de  2  fr.  SO  c.,  lorsque  lo 
liroment  aura  atteint  dans  la  classe  30  fr,  01  cent.,  dans 
laseconde24  fr.  Ol  cent.,  dans  la  troisième  23  fr.oi  centf 
dans  la  quatrième  20  fr.  01  cent. 

L'ordonoaDce  rendue  à  cet  effet  sera  présentée  aux  Clmoi* 
bres  pour  être  convertie  eu  loi  dans  la  prochaine  session. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION 


RAPPORT 


I  AIT 


Au  nom  de  ta  Camminsion*  ekargéi  ^es^mnhier'  h 

'  prajet  de  loi  relatif  à  un  appel  de  80^000  homfne^ 
"  mr  la  classe  de  4846. 


•  r 


»      I  F  •         •     .  »  • 

Séance  da  M  Ifam  1846» 

Le  '  GdUTeirneflMnt  fons  ieinmie   Tappel  de 

80,000  hommes  sur  la  classe  de  184G  ,  et  joint  à 
l'exposé  dos  motifs  les  tableaux  exigés  par  loû^ 
des  21  mars  1^32  el  1'' juillet 

*  Cette  Commfssfon  est  compoaée  de  MM.  le  baron  ta 
Ceetè,  \e  général  Paixhans,  le  marquis  de  Chasseldap-Lanbat 
tJast.),  le  général  Schnei4er,  le  géi^l  de  Garraabe,'  lOfMi 
ral  BmDet,  le  baron  Lemereier,  le  généml  Gtood  (  de  PAin  )y 

P.-T.  8.  14 


i  202  ) 

Voire  CoiDinisâW  â  i^eusé  <|ue  ce  chiffre  était 
indispensable  pour  mainlenir  I^armée  de  terre  et  les 
troupes  il^  |e|  q)arj|)|  à  ^'^fcti$  assigné  pâr^la  loi, 
et  entrelenir  letirs  cadres.  CVst  d'ailleurs  la  loi  de 

linaoces  qui  vè\]\e  reflectif  de  chaque  exercice  par 
hl  créiSît  Ses  premières  mises  qui  y  esl  alloué.  Le 

compte  reDdu,B|i4^PA^  le  j4ioisl>*6  guerre  sur 
le  recrutemeDt'de  |*|riyii4  en  1844  constate  que 
chaque  année  les  opérations  du  recruteroenl  s'eié- 

culent  avec  plus  de  régularité  et  de  facilité  ;  el  Ton 
doit  dire  q^ue  l'Administralion  de  la,  guerre  s'elForcg 
de  rendre^  le  s^riii(^e  moins  lourd  ^tux^^omija lions, 
par  la  soUicituae  appoi^léè  dan^les\corDS^  a  (a  mo- 
ralisation,  à  rinstruction  et  a  la  santé* du  solîlfat* 
Le  tableau  de  mortalité,  joint  à  l'exposé  des  mo- 
tifer,' tèinoigbe  d^n  g^and  progrès^  sous- îbe  dermer 
rapport. 

Yoire  Commisaiùa(  ;regMle  tiMUefois  que  cer«- 
taines  dispositions  port^  dans  deux  projets  de 
loi  soumis  aux  Chambres,  et  non  adoptés,  ne  puis- 
seul  être  mises  e|^  vigueur.  i.a  Corn  mission  y  sans  se 
prononcer  sur  ^ensemble  de  ces  projets,  exprime 
particulièrement  le  désir  de  voir  présenter  le  plus  tôt 
possible  celles  de  ces  disposkicMupiâ^sjii  relatiTcs 
au  remplacement.  En  effet  »  Messieurs,  applicables 
au  quart  de  reiléclif  de  Tarmée,  elles  présente- 
raient '3)6^  gàraWit'ês  d'ordre,  (J'!écouomie^  P?T 
èuilede  tborbli^é,  pour  la^  çlasscj^ui ,  siijetllé  à  pluç 
dë^Whlattb^s^'a^  plué  de  moyens'  jj^  les  satisfaire, 
L^intérètdes  bbirtes^ndî  iVmème  que  éeioi  <t^ 
li^  bonne  compo^lion  de  Taripée* 

Voire  Commis^ÎQp^  U^s$ieurs,  vous  proposQ,.  à. 

■  .  » 
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ADOPtÉ  PAR  COMÏttSàlÔlt. 


Articlè  i^remie»''.  - .  . 

.  n  ieifi  bit.,  an  IRiTy  un  ^PP^t  ^H^^ij^'^^é^ 
. faille. |)0|iiraes  9ur  la  classe  de  i84G,  poqr^fb  re- 
crutement des  troupes  de  terre  et  de  mer*  ^  ' 

Art.  2. 

La  répartition  de  ces  80,000  hommes,  entre  les 
départements  du  royaume,  sera  faite  par  uneordon- 
.nance  royale  >  proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  de  la  classe  appelée ,  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  chaque  département. 

Si ,  par  suite  de  circonsiances  eitraordinaires 
le  nombre  des  jeunes  gens  insc  rits  sur  les  listes 
de  tirage  de  quelques  caïuons  ou  déparlemenls,  ne 
peut  pas  être  connu  dans  le  délai  qui  aura  été  dé- 
terminé  par  une  ordonnance  royale  ^  ce  nombre 


sera  remplacé^  pour  les  cantons  ou  départements 
en  retard»  par  la  moyenne  des  jeunes  gens  in- 
scrits sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  précè- 
de nies. 

Le  tableau  génénl  de  la  répartition  sera  inséré 
au  JMkân  deêioûf  etcomiauniquéaux  Chambres* 

Art.  3. 

La  80u»>répariition  du  cmIsngeDi assigné  k  cbà^ 
que  département  aura  lieu>  entre  les  cantons,  pro- 
portionnellement au  nombre  des  jeunes  gens  in- 
scrits sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet ,  eu  conseil  de  préfec 
ture,  et  rendue  publique, .par  voie  d'affiches»  avant 
Touverture  des  opérations  des  conseils  de  révi- 
sion. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ne  seraient  pas  parveu^ues  eu  temps  utile 
an  préfet ,  il  sen^  procédé  pour  la  sous^partîticoy 
i  Tégard  des  cantons  en  retard ,  de  la  mafiiiére'' in- 
diquée au  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  ci- 
dessus.  ;  7    .       .  » 
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PROIET  DE  LOI  , 

ment  d'un  chemin  de  fer  dASamù^imefïéiAritff^ 

■w  l'exposé  OBsr  MOfirrs,  ' 


'    PAh  M.  LE  Mmi^Tl^E   SECRÉTAIRE  I^^lîtA'f  ]>fi[|' 

'  •'     TRAVAUX, puBucs.;; 

■  »     "'i  «      ,  l    lî*       '*f   »•  »  i  I     i  I  .»•   ^  »  I       ,  n  ; 

•  ;».  !.';  ..     ' ,  '  .:  !.  ''.•*  :••      ,  ;  i*  '••        ,;>,  >  i. 

.  Iîftl',11  ..«i.  #  Mil 

Depijiiâ  lon|[temps  \é  Gqav^rDedS^1^(É/t!  Vifstè* 

^ement  de  la  llaute-îifWK^^ 

De  tous  les  départemenis  du  royaume,  celui  de 
la  Iïiui(e^ttàrneest.mcontestabl6ÉDieiit  lé  j^lbs  iiché 
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en  minerais  d'excellente  cftialUé;  mais  Is  bouille, 
cet  auire  éiémeni  indispensable  de  la  production 
du  fer»  ne  peut  arriver  aiit  listnisè  qu'il  an  prix  ex- 
cemr,  qui  excède  souvent  60  francs  les  i,00OlcitiK 

grammes. 

1)  (jn  autre  eùié,  et  sous  d'autres  rapports,  la 
jonction  des  bassinn^  de  1%  liame  et ^d^  li.  Saône 
est  appelée  à  réaliser  pour  le  pays  d'immenses 
aiantagèai  en  ouvréni  uawMânttoBiealioB  près^uia 

directe  du  norû  au  mîdiw  t  > 

Nous  nous  sommes  décidés  en  conséquence  à 
réaliser  le  projet,  depuis  longtemps  étudié,  d'un 
canal  destiné  à  unir  la  Marne  à  la  Sadne,  et,  dans 
la  seeaion^erMère^  nçus  aions  «ollidl^  une  allo- 
caiion  de  1  i  millions,  pour  entreprendre  la  pre- 
mière section  de  ce  canal  entre  Vilry  et  Donjeux. 

La  Commission  que  vous  avex  chargée  de  Texa* 
mei(  prép^.rft)^ir^,dt4  prpj$(  de,  loi  9  dppné  l'atten- 
tion la  plus  sérieuse  è  eet^e  question^quî  a  été,  dans 
son  seiu,  la  matière  de  débats  prolongés.  Sa  majo- 
rité a  non-seulement  partagé  l'avis  qu  émettait 
alors  le  Gouvernement^  mais  elle  a  même  proposé 
d'augmenter  l'èlMcifiioli^jlfifmattdée'et  de  pousser 
le  canal  au-delà  du  poiiu  où  il  s'agissail  de  l'arrê- 
ter piovisoirementi  pour  lui  faire  at^indç^  Ja  ville 
de  Chauaiont. 

Le  projet  de  loi,  comme  vous  le  saves,  est  realé 
i  fétatde  rapport.  Dans  l'intervalle  qui  s'est  écou* 
lé  enti*e  la  clùlure  de  la  dernière  session  et  Touver- 
ture  de  la  session  actuelle,  des  faits  nouveaux  se 
sont  produits;  les  populations  se  sont  émues;  de 
viyes.,mi|nifestati9ns,ont  éclaté;,  le  conseil  général 
du  département  ,  représentant  naturel  des  intérêts 
du  pays  ei  Torgane  le  plus  éclairé  de  ses  besoins  j 
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a  pris  une  délibération  pour  demander  en  lermee 
précis  et  rormels  que  le  Gouverneménl  consenltt 

•4  subiililuer  un  chemin  de  1*  r  au  canal  projeté. 

Nous  croyons ,  Messieurs,  qu'en  ihése  générale, 
un  canal  procure  à  meilleur  marché  le  Lranspori 
des  denrées  el  marchandises  encombrantes  :  tou» 
tefois,  rtîxpérience  prouve  que,  lorsque  le  lonnage 
en  nirculalion  sur  un  clieuiia  de  fer  prend  des  pro- 
poriioQs  considérables  et  telles  qu'il  jd&l  ici  permis 
d^  les  espérer,  le  çofttdu  transit  ne  peut  subir  d'as- 
sez forts  abaissements.  D*un  autre  côté,  il  est  cer- 
taiii  <|ue  le  chemin  d^î  fer  rêaiisera,  pour  la  locomo- 
tion (ies  personnes»  des  services  qu'on  ne  pourrait 
pas  demander  au  canaL  Cette  double  considération 
nous  a  portés  à  ne  pas  persister  plus  longtemps 
dans  rinienlion  de  doter  d'une  voie  navijifahie  une 
partie  du  lerriloire  qui  soliicile  avec  iiistance  un 
autre  mode  de  cominuuicaUon.  Nous  avons  été 
conlirjnés  dans  cette  résolution  par  la  pensée  que 
les  sacrilices,  qui  doivent  résulter  pour  le  Trésor^ 
de  rétablissemtnide  ce  dernier  mode,  sui  oiu  moins 
considérables,  et  que  le  pays,  parie  concours  des 
fonds  de  VEui  et  de  ceux  de  TindustriQ  privée^  ob- 
tiendra plus  promptement  la  jouissance  de  la  voie 
nouvelle  dont  il  réclame  Tcxéculion. 

D'autres  motifs  soul  encore  venus  se  joindre  aux 
précédents. 

La  Commission  à  laquelle  vous  aviez  renvoyé, 
dans  votre  dernière  session ,  le  projet  de  loi  relatif 

au  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Mtilliouse,  avec  em- 
branchement de  Gray  sur  Besançon ,  a  recherché 
très-attentivement  quel  était  le  système  de  commu* 
nication  le  plus  propre  à  desservir  les  relations  si 

actives  et  si  iniporlaatoâ  desdé[)artcuiçntsde  i  Eslel 
P.-V.  3.  16 
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du  Nord-Est  lé  midi  de  la  France  ;  è\U  â  été 
aiDeiiéè  dindi  &  piroposer,  indépendammeiit  ûà 

chemin  de  fer  principal  de  Dijon  à  Mulhouse,  réta- 
blissement f!*tm  (  hemin  rie  for  d'embranchement 
qui)  partant  d*Auxonne,  se  porterait  sur  Langrcs 
par  Grây;  ce  ehetnih,  dans  sa  pensée,  devait  for* 
iner  la  première  partie  d* une  ligne  plus  éteirdue» 
qui  se  prolongerait  uttérieu rement  jusqu'à  Saint» 
èizier  et  Vilry. 

£niiO|  Messieurs,  vous  n'avez  pas  oublié  avec 
quelle  inatanee^  lors  de  la  discussion  du  projet  de 
toi  concernant  le  chemin  de  ftr  de  Paria  è  Stras- 
bourg, il  a  été  recommandé  â  l'administration  de 
rechercher  le  moyen  de  diriger  ce  chemin  par 
Saint-Dizicr,  Tun  des  entrepôts  les  plus  importants 
du  royaume,  be  nouvelles  études  ont  été  faites,  et 
nous  avons  reconnu  que  cette  solution  était  non* 
seulement  possible^  mais  désirable,  dans  Tintérét 
général;  que  si  elle  augmentait  les  dépenses  et  le 
parcours  de  la  ligne  principale,  elle  ouvrait  pour 
cette  ligne  de  nouvelles  sources  de  revenus  assez 
fécondes  pocrr  qtre  la  compagnie  qui  doit  être  char- 
gée de  l'exploiter  soit  venue  eHe-méme  réclamer  la 
direction  par  Saini-Dizîer. 

On  conçoit  sans  peine  que,  dans  ce  nouvel  état 
de  ia  question,  le  Gouvernement  n'ait  pas  persisté 
dans  la  première  idée  du  canal»  sans  cesser  cepen- 
dant d'eh  reconnaître  les  avantages  spéci»nt,  et 

qu'il  se  aoli  décide  à  venir  vous  proposer  rétahlis- 
semnnl  d'une  voi(^  de  fer  (pii  unira  les  chemins  di| 
midi  avec  ceux  du  nord  et  de  Test  de  la  France. 

*Au  ^irplus,  la  peusée  du  chemin  de  fer  de  Sainte 
WthrkGny  n'bst  pas  nouvelle^  elle  ren^'onle  à 
ène  époque  *antérieuie  à  1830  j  luais  ce  n'est  guè^ 


{  MO  ) 

te  qu'en  4833  que,  pour  la  première  fois, elle  a  été 
traduite  en  projet  régulier.  Ce  projet  a  été  soumis 
en  1836  à  une  enquête  publique  dans  les  dépar« 
lements  intéressés,  et  il  n'est  pas  tiesoîn  de  diré 
ique,  partout  et  voânimementy  il  a  éCé  considéfé 
comme  une  entreprise  éminemment  utile  au 
pays. 

Pendant  plusieurs  années,  et  à  raimi  mtoie  des 
projets  dé  canalisation  dont  Tétude  avait  été  ré- 
clamée par  les  localités,  aucune  suite  n*a  été  don+ 
née  ni  aux  projets  ni  aux  enquêtes  de  4830;  mais, 
.  dans  le  ^urs  de  Tannée  4845 Administration  a 
procédéà  de  nouvelles  études,  et  nous  venons  vous 
en  faire  connaître  le  résnUat. 

ÎNous  laisserons  de  côté  la  section  de  Vitry  à 
Saint-^Dizier,  putsqiieaujourd'hui  celte  section  doit 
faire  pat tië  de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  et 
nous  ne  nons  oécuper^yns  que  de  la  |^#tie  com- 
pribeeiUiC  Saint-Dizier  et  Gray.  -  ' 

A  partir  de  Saint-Dizier,  le  tracé  du  chemin  de 
fer  remonte  la  rive  droite  de  la  vallée  de  la  ^fnrne 
ju^qu^è'  Qile  .dîélantce  d^ui  kllomàire  avant  te  vîl* 
lage  de  Roches.  Eh  ce  point,  pouiP  éviter  de  «on- 
tourner  une  anse  très-prononcée  de  la  rivière,  il 
la  traverse  deux  lois  et  continue  de  suivre  la  rive 
gaoclte  Jusque  Vis^à-vis'ie  vHtage  de  Vecquéville  oit 
il  franchit  de  nouveau  la  Marne;  il  se  maintienlf 
ensuite  sur  la  rive  gauche  pendant  quelque  temps, 
traverse  encore  une  fois  la  Marne,  et  nrrive  a  la 
foute  royale  li*»'^,  de  NaWcy  à  Orléans,  vis-à-vis 
lOfinvifle^  après  on  parcoiirs  de  â9,806  mètres.  ' 

Dans  cetie  première  partie ,  tes  '  condH^i^nS 
du  -projet  sont  très-favorables  :  il  n'est  affi^clé  <iue 
d*tin6  seule  conire-pente  dé  O'%00'2  ))ar  tu^ire,  et 
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sur  nao  longueur  de  830  m.;  toui.le  re$to  est  ep 
rampes  ei  en  paliers,  et  les  rampes  elles-mêmes,  à 

rexcejnion  de  deux  qui  sonl  de  0"", 004  et  de  0", 
OUU»  &oni  loulBsGOiDprisc&enlre  0'%uOi  etO"*,003. 

Les  courbes,  au  nombre  de  21,  sont  toutes. à 
|[rand  rayon  de  1,000  à  4,000  mètres,  et  elles  sont 

toutes  séparées  par  des  lij^uesdioiLus  de  plus  de  100 
jmétre^  de  longueur. 

.  La  profondeur  maÛQOumldeatranchées  ne  dépasse 
pas  9m.  53  c.  La  hauteur  la.  plus  grande  des  rem-* 

biais  est  de  10  m.  50e.,  et,  quant  aux  ouvrages  d*art, 
les  priacipaux  consistent  en  quatre  ponts  sur  la 
Marne. 

Après  Joinviilei  le  traeé  du  chemin  de  fer  con- 
linue  de  remonter  la  Marne  eu  passant  successive- 

nienl  d'une  rive  à  Tiiuire,  pour  éviter  les  contours 
brusques  que  décria  cette  rivière,  el  en  passant  à 
Saint-Urbain,  Mussey,  Donjeux,  Rouvray,  ViiUers, 
Yignory,  Rôocourl^  Bologne,  Goodès,  arrive  à  Ohau- 
mont^  où  une  station  principale  serait  nécessaire* 
menl  établie. 

De  Chaumon^  le  tracé,.suivdnt  toujours  ie  cours 
de  la  Marne,  va  passer  par  ou  près  les  villages  de 
Lusy,  Poulaine,  Pootaogy,  Marnay,^  Vésaignes, 
Rolampont^  Cliano^  el  liuuies,  el  il  aboulil  à  Lan- 
gres  après  un  parcours  total,  à  partir  de  JoiAViite, 
l(^  71,655  mètres. 

^  Sur  cette  longueur,  les  alignements  droits  figu* 

rent  pour 37,985  meli es,  etîes  eourbes  pour  33,570 
mèlres.  Ces  courbes  ont  toutes,  à  Texceptiou  de  cinq 
dont  le  rayon  ne  dépasse  pas  900  mètres,  des  rayons 
Tarifait  de  1^000  à  4,000  |i»^tre^. 

Le  tracé  n'est  affi^té  d^aucune  contre-pente ,  et 
les  rampes  soiu  généralement,  inférieure!  à  0  004 
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par  mètre  ;  une  seule  a  À  millimétrée  et  demi ,  et 

elle  n*a  qu'un  dcveloppcmenl  de  1,010  mètres. 

Les  terrassements  seraient  assez  considérables 
dans  celte  partie  du  ciiemin  de  fer,  et  indépeadam- 
meDt  de  eioq  percées  souterrainea  d*une  longueur 
eDsemble  de 3,470  mètres,  mais  dont  la  plus  lon- 
gue n'est  que  de  850  mètres.  L'on  auraità  construire 
20  ponts  sur  la  iViarne ,  et  un  viaduc  sur  le  Val-de- 
Gris. 

Au-delà  de  Langres,  le  tracé  du  chemio  de  fer 
suit  d'abord  la  rive  gauche  de  la  Marne ,  iraverse 
cette  rivière  à  peu  de  distance  en  amont  de  la  ix>ute 

royale  ii^  ^9  de  ParisàBâle,  pour  pénétrer  dans  le 
vallon  de  Saint-Maurice,  traverse,  un  peu  au-des- 
sus de  ce  village  et  par  un  souterrain  de  1,695  mô* 
très  de  longueur»  le  faite  qui  sépare  la  Marne  de  la 
Saène,  et  débouche  Tis^à-vis  le  village  de  Gulmont  ; 
en  ce  point  il  entre  dans  la  vallée  du  Saolon  qu'il 
abandonne  bientôt  pour  venir  prendre  la  vallée  de 
la  Uesaigne,  descend  le  cours  de  ce  ruisseau  jus* 
qu'^  Goublanc,  où  il  se  réunit  au  Saolon. 

A  partir  de  Goublanc  et  jusqn*i  Neuville,  le  tracé 
descend  le  ruisseau  du  Saolon  qu'il  traverse  plu- 
sieurs foisj  puis^  a  Nt  uville,  il  abandonne  le  Sao- 
lon pour  aller,  au  moyen  de  deux  petites  percées 
souterraines  de  517*"  60  de  longueur  ensemble, 
prendre  la  petite  vallée  des  ËcouloUes  qu'il  suit 
jusqu'à  Gray. 

L'on  pourrait  éviter  les  potiu  i^ouicrrains  dont 
nous  venons  de  parler,  en  conlinuanL  de  descen- 
dre le  cours  du  Suoioa  jusqu'à  brauoi;»,  et  rega- 
gnant ensuite,  paV  une  inflexion  brusque  sur  la 
droite,  la  première  direction  dans  le  village  même 
d'Ecuelle;  mais  on  -allongerail  par  là  le  chemin 
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de  fer  de  i,500  mètres,  et  Ton  serait  obligé  d'à* 
voir  une  courbe  de  800  mètres  de  rayon. 

Noûs  ne  parlons  pas  de  dîveres  variante» qui  ont 
été  indiquées  pour  l'arrivée  à  Gray.  Les  projets  de 
eeiie  arrivée  devront  être  étudies  de  nouveau  avec 
beaucoup  de  soin  lors  de  Tcxécuiion,  de  manière 
à  obtenir  le  meilleur  emplacement  possible  pour 
la  station  de  Gray,  et  à  permettre  en  même  temps 

de  raccorder,  <lans  de  bonnes  conditions,  ie  tracé 
du  chemin  de  fer  de  Sainl-Dizi<T  ii  Gray  avec  ce- 
lui qui,  de  Gray,se  dirigera,  soiisur  Auxonne,  soit 
sur  Besançon.  11  est  évidemment  inutitede  s'y  àr** 
rèter  pour  le  moment. 

"  La  longueur  totale  de  la  section  de  I.artgre?  à 
Gray  par  le  tracé  que  nous  avons  décrit,  est  de 
53,893  mètres,  sur  lesquels  34,305  mètres  sont  en 
ligne  droite;  les  courbes,  au  dOmkre  de  55,  ont,  i 
Texccption  de  deux,  au  moins  f,000  mètres  de 
rayon  :  une  a  800  mètres,  et  une  autre  550  mètres 
seulement;  mais  Tune  et  Tautre  n'ont qu^un  très- 
faible  déveioppemeut,  et  la  dernière  étant  âituée 
près  de  l'arrivée  à  Gray,  n'aurait,  en  quelque  sorte, 
aucun  inconvénient. 

Les  pentes»  à  l'exception  d'une  seule  qui  a  5  mil- 
limètres i/i  par  mètre  de  déclivité,  sur  8,990%  ont 
toutes  au  plus  0*^  005. 

En  dehors  des  souterrains  que  nous  avons  men- 
tionnés, cette  partie  du  chenûn  n'offre  que  des  ou- 
vrages d'art  peu  importants;  les  remblais  y  sont 
généralement  peu  élevés;  mais  les  tranchées  aux 
abords  des  souterrains  atteignent  jusqu'à  15  ou  16 
mètres  de  profondeur. 

Si  nous  résumons  maintenant  les  circonstances 
principales  du  tracé  que  nous  venons  dé  décrire,  nous 
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trouvons  que  le  développement  latal  du  chemin  de 
ter  ea^re  Sainl-Dizier  et  Gray  eU  de  155  kilomè- 
Ires  eoviron ,  dont  82  eo  alignemenls  droits  el  73 
en  courbes;  que  les  pentes  et  rampes  n'y  dépassent 
la  liiniU'  de  ^rOOS  qu'en  un  point  où  Ton  a,  sur 
8,990  mètres,  une  pente  de  0"  0055  ;  que  I  on 
aura  à  y  ouvrir  sept  percées  souterraines  de  4,515 
mètres  de  longueur  ensemble-,  et ,  en  outre ,  un 
assez  grand  nombre  de  ponts  sur  la  Marne. 

Quant  à  la  dépense  de  premier  élablisseuient  du 
chemin  de-  fer,  elle  a  été  évaluée,  par  la  Commission 
du  conseil  général  des  ponts^t-chaussées ,  chargée 
de  Teiamen  préparatoire  des  projets, à30,700,000f,, 
ou  y  en  nombre  rond,  à  31  millions  de  francs,  pour 
la  part  que  l'État  aurait  à  supporter  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1842.  Si  l'on  y  ajoute  une  somme 
de  450,000  fr*  par  kilomètre  pour  racquisition  et 
la  pose  de  la  voie  de  fer  et  Tachât  du  matériel 
d  exploitation,  on  aura  une  dépense  totale  de 
53,900,000  fr.  :  en  nombre  rond,  54  millions, 
représentant  à  peu  près  350,000  fr.  par  kilomètre* 

Le  conseil  général  des  ponts^^chaussées,  après 
un  examen  attentif  des  projets  que  nous  venons 
de  décrire  sommairement,  y  a  donné  son  approba- 
tion» 

Les  détails  qui  précèdent  tous  auront  permis, 
Hessieurs,  de  reconnattre  que  les  projets  relatifi 

à  rétablissement  du  chemin  deiei  de  Saint-Dizier 
à  Gray  ont  été  mûrement  étudiés^  mais  si  i'instruc-' 
tion  est  complète  au  point  de  vue  de  Tari,  elle  n'a 
pu  être  poussée  aussi  loin  au  point  de  vue  de  la 
reconnaissance  et  de  la  constatation  des  produits. 

On  ne  peut  se  dissimuler  d  ailleurs  i)ue,  dans 
Tespèce,  cette  question  de»  produits  est  snrM)ui 
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nne  quesiian  d'avenir.  La  création  du  chemin  de 
fer  He  Sainl-Dîzier  à  Gray  a  moins  pour  bul  de 
'  faciliter  la  circulation  actuelle,  que  de  donner  nais- 
sQoceà  unecîrcalatioD  falare»  dont  il  ne  oonsesi  pas 
possible  de  mesurer  dès  ce  moment  l'importance. 
Il  est  certain  que  le  territoire  de  la  Haute-Marne  a 
élé  inslilué  parla  nature  pour  la  production  de  la 
fonte  et  du  fer»  et  lorsque  les  moyens  de  l'art  au- 
ront  permis  d*y  amener  (a  houille  à  bon  marché» 
on  ne  peut  calculer  quel  immense  développement 
prendra  une  fabrication  qui  touclie  si  Tivemeni  à 
tous  les  intérêt!)  du  pays. 

Ce  qu'il  y  a  de  positif  aujourd'hui,  c'est  que,  le 
kilomètre  de  chemin  de  fer  ne  devant  pas  coûter 
ici  moins  de  350,000  ir.,  les  revenus  que  procure- 
rait  ta  cireulation  actuelle  ne  pourraient  pas  suffire 
au  service  de  l'intérêt  et  de  rainorUssi»rnent  de  ce 
capiial.  La  grande  uiililé,  l'urgence  même,  de  l'o- 
péralion  étant,  d'aiiicurs,  incontestables,  nous 
devons  donc  la  commencer  dans  le  système  de  la 
loi  de  t942;  mais  Taché verons*nousi  dans  ce  sys- 
tème? Nous  ne  ie  pensons  pas,  Messieurs.  Nous 
avons  Hou  de  c^'oire  que  ,  dès  que  les  travaux  se- 
ront entrepris,  des  compagnies  s'organiseront,  et 
déjà  elles  s'organisent,  pour  continuer  les  travaux , 
pour  les  conduire  à  leur  terme  et  pour  se  charger 
de  tous  les  frais  de  l'exploitation  ,  moyennant  l'a- 
bandon des  ouvrages  exécutés  jusqu'à  concurrence 
des  premiers  crédits,  et  la  subvention  d'une  somme 
qui  n'atteindrait  pas  la  limite  des  sacrifices  qu'im- 
poserait au  Trésor  Tapplication  entière  de  la  loi  de 
1842.  Il  n*y  a  donc  que  de  l'avantage  è  entrer  im« 
médiatemeiii  dans  la  voie  tracée  par  cette  loi.  C'est 
le  meilleur  encouragement  que  nous  puissions  don- 
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lier,  6i  rappel  ie  plus  sûr  que  nous  puissions  faire  à 
rinduslrie  privée.  L'exécution  d'un  canal  aurait 
enlratné  TÊtat  dans  one  dépense  de  55  millions; 

'  cclie  d'un  chemin  de  fer  limiiera  Lrès-probable- 
menl  son  concours  à  moins  de  la  moitié  de  celte 
dépense^et  vous  aurez  ainsi,  à  moindres  fraiSj  pro- 
curé une  légitime  satisfaction  à  un  pays  qui  souf- 
fre  depuis  longtemps  et  oA  Tindustrie  du  fer,  si 
imporlante  pour  la  France  tout  entière,  est  con- 
damnée à  une  mort  inévilabie  si  vous  ne  lui  ouvrez 
pas  une  voie  de  salut. 

Tels  sont,  Messieurs ,  les  motifs  du  projet  de  loi 
dont  voici  la  teneur: 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUiS-PHl  LIPPE, 
Roi  d£S  Français  » 
A  tous  présents  et  à  venir  salut. 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  noire 
Mm,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  des  travaux  publics*  que  nous  i 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d*en  soutenir 
la  discussion,  assisté  de  M,  Legraad,  sous-secrétaiie 
d'État  au  même  département. 


Unesomme  de  (r«itetmfïn7/io>if/rawc*(3i, 000,000) 
est  affectée  à  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Saint-Dizier  à  Graïf^  et  passant  par  ou  prés 
JaUmUe^  CfÊûummt  et  Langre$* 


Article  premier. 
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Ari.  a-  ^ 

Sur  railocatioD  ci-dessus  mentionnée  de  irenie 
el  un  nuitions,  il  est  ouvert  au  Ministre  des'lra- 
vaux  publics  : 

Sur  l'exercîce  1846,  un  crédit  de  trois  millions 
de  fmnes  (0,000,000  f.)î  - 

Et  sur  Texercice  1847,  un  crédit  de  cinq  mil- 
lions de  francs  (S,000, 000  f.). 

Art.  3. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la 

présente  loi,  conformément  à  rarlicle  18  de  la  loi 
du  11  juin  1842. 

Fait  au  palais  des  Toileries»  le  vingt«deux  mars 
mil  huit  cent  quarante-six. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le,Mm9ire  nerétmre  d'flal  ou  département  deê 
travaux  pubttcêf 

Signé  S.  DUMON. 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  iM6. 


PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  des  crédits  supplémentaires  pour  les  chemins 
de  fer  d'Orléans  à  Yknon ,  et  de  Mma  à  Monlpei- 

UcTf 

PRÉCÉDÉ 

DE  L^ËXPOSÉ  D£S  MOTIFS, 

PBÉumxt  ' 

PAR  M.  LE  MINISTRË   SECRÉTAIRE  D  ËTAT  DES 

TBAVAOI  PUBUGft. 

Séance  da  s$  Bfaii  1846. 

M^bSlEURS  » 

« 

Nous  venons  vous  demander  les  crédits  néces- 
saires pour  achever  les  travaux  du  chemin  de  fer 

d'Orléans  à  Vieiron  et  pour  liquider  les  comptes 
iiu  cUemiu  de  fer  de  MoaipeUier  à  Nimes. 
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Ce  dcrniei  chemin  est  terminé  et  livré  à  la  circu- 
lation; le  premier  touche  à  son  terme;  mais  Tuu  et 
l'autre  exigent  des  allocations  supplémentaires  dont 
nous  allons  vous  indiquer  les  motifs. 
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CHEMIN  DE  FER  D'OaLÉAIVS 
A  YIERZON. 


Lorsqu'en  1842  les  Chambres  législatives  el  le 
Gouvernemenl  se  déci'fèrenl  à  classer,  parmi  les 
grandes  lignes  de  chemins  de  ier,  le  chemin  de 
Paris  sur  le  centre  de  la  France,  et  à  consacrer 
des  fonds  à  la  construction  immédiate  de  la  partie 
de  ce  chemin  comprise  entre  Orléans  el  Vierzon,  on 
croyait  généralemeiUque  les iravauxde celle  section 
n'offriraient  point  do  diiûcultéssérieuses  :  Tavaot- 
projet,  mis  sous  les  yeax  des  Chambres,  constatait 
bien  que  le  sol  de  la  Sologne  présentait  pins  d'on- 
dulations qu'on  le  suppose  au  prc  niier  aspect  ;  le 
iracé  avait  à  traverser,  dans  son  cours,  seize  bas- 
sins diflérents,  et,  pour  franchir  les  faites  qui  les 
séparent,  même  avec  des  pentes  de  5  millimétrés, 
on  devait  ouvrir  des  tranchées  doni  la  profondeur 
atteignait  de  6  à  10,  el  même  14  mètres  j  mais  on 
présumait  qu*on  n^aurait  à  entamer  qu*un  sol  de 
sable  et  d*ar^iie  consistante. 

Quant  aux  ouvrages  d'art,  à  Texception  du  grand 
viaduc  à  construire  sur  la  Loire,  ils  devaient  être 
en  petit  nombre  et  peu  importants,  et  Ton  pouvait 
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espérer  que  la  dépfiTis«  des  travaux  resiemlniiH 
fermée  dans  d'assez  étroites  limites. 

On  demtdMepeiilwr'qQet'èrAlQftiiim  mojwaé 
(ie45O,000fr.  pourleé  temnseneiiUi,  le»  Mmgtt 

d'art  et  le  lici  s  du  prix  des  terrains  (Ws  d^nx  au- 
tres tiers  resianl  au  eocnpie  des  départements  et 
-des  €omBi«M6)»  Mttrah  à  «Miimir  les  dépesiaft 
4|«e  la  kri  in  ^ii  joÎB  4649  flueft  à  hi  charge  4a 
TEtat.  • 

Celte  prévision  ne  s'est  pas  réalisée;  au  lien  d*uD 
aol  Caeilâ'è  excavar  et  d'uae  a«^ez  grande  coosî* 
ataaeai  a  retioontré  la  ierraiii  <ta  pitia  aswfaia 
possible  :  Targile  dont  %i  iaeoiV|ioÀe,  à  péina^en»* 
posée  àTair^il  atteinte  par  rhomidité,  se  délite  et 
^iHe  comme  de  l'eau  :  aussi  toutes  les  tranchéea^ 
loua  les  rambbts  o«tHia>  a6«s  radian  dâsfiliciei^ 
éproQvé  des  dégradationa  lèllas,  qv^il  a  fallu  He  tih 
■sfigncr  à  des  dépenses  iiès»considéraWespottr  les 
consolider.   

•A4'égatiddaa  veaiUaîss  l'on  ^^à^  atir  piutiaiiisa 
pniMs ,  ramplaael*i  an^  '  a#8^aèrla<iae  teataar,  kt 
terre  argileuse  doiu  ils  étaient  formés,  pardeslar^ 
res  qu  on  est  allé  chercher  à  grands  frais  et  à  de 
gtfandeàiiislaiicaa'^  aiiteiar»»  il  a  Mhi  défendre,  par 
liaapaméaay'las  laloa^s-faiiiMatsw^  tfanoMe% 

ouvrir  ;le  nouveaux  aqo^u es  poÙrl'éCOttfailiaÉtiitoi 
eaux  ;  partout ,  pour  éviter  les  ébouleraenia ,  oa 
TS'cst  trouvé  dans  l'obligation  de  donner  aux  taius^ 
«oil  de  déMai  »  'Mi  4e  'Mabtoi  y  Une  pantè  tréa^ 
longé«  ,  et  d'augmenter  aînâi  te'sttpéfUcîe  des  lafl' 
rains  à  acquérir.      •         •        *  -  « 

Ëniîn^  aiix  approches  de  Yierzen  ,  où  trne  tra*^ 

-ehée  de  pia84e-4a«ièti«sdepi<efemlearma«iaM^ 
littmv tutti  »immt;  H  a-MM ,  après  pld^ciia  IM«> 
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tatLvesfesiéessaiia  résultats,  s<^  résigner  à  sobsliiuer 
à  cette  tranchée  »  et  sur  200  mètres  eaviron  de 
longueur,  un  floatei«rain  dont  lacotiislruetion  seule 

occasionnera  un  excédant  de  dépense  de  près  de 
1,700,000  fr. 

.  iiidépeudaiiunent  defr  InifaaK  eilraordioairea  de 
terraeeennetits  qui  tiennent  d'être  indiqués,  le  nom- 
bre el  rimporlance  des  ouvragt;s  d'arl  a  déj^assé  les 
prévisions  de  Favant-projel  *,  Ton  adô^  à  ia  demande 
des  oominiasions  d'enquête,  conaerveri  au  moyen 
ée  viaddnttNi  de  ptsaagea.à  nifeau,  un  «ssez  grand 
nombre  de  commonkatione*  dont  Ja  suppression 
-avait  d'abord  paru  possible, 
r  Au  grand  viaduc  d'Orléans,de8inouveinentsae6e£ 
ooDudértblea  ae^sont  inaoifestés  ;  qoelquea  unes  des 
piles  ont  éprouvé  des  tassements  dont  Teflfet  ii^est 
pas  encore  suffisamment  apprécié  pour  qu'on  puisse, 
dès  ce  inomenti  douuer  la  certiuide  que  cet  oo^ 
yrage  remplira  complètement  sa  destination*  On  a 
enéentA  des  ooiluges  eopfont^fs.  dont;  la  dépense 
s'élève  à  environ  340,000  fr.,  et  à  365,000  fr.  si 
Von  y  ajoute  les  travaux  de  défense  qu^it  a  fallu 
faire  dans  le  lit  de  la  Loire. 
'  D/ma^'avant-projel»  tet^qu'il  levait  été.rédigé,  on 
Bravait  supposé qu'nn'  seni  |M>int  de  raccordement 
avec  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,ài  ,3  ^0  mù- 
Area  avant  l'arrivée  dan^^  cette  dernière  ville  ^  une 
;MWi0Jide,br|in4be.de  raccoridemeaiia  été  jugée  né- 
4MsaH«  pour  atteindre  la  gare  duohemiii  d'Orléans. 
La  dépense  en  est  évaluée  à  environ  370,000  fr. 

Enfin,  les  travaux  de  consolidation  des  Iranciiées 
^.des  reud>iais,  le  souterrain  de  TAllou^te  sub- 
etilAié.A  la  Uraoabite.du  proj^  primitif,  l'augmenta- 
ùon  du  nQm|)re  d^s.  pon(s  de.  commun icatioa  et 
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des  passaf2;es  à  niveau,  exigeront  on  acc  roissenienl 
de  dt'pLiise,  sur  lequel  on  n'avail  pas  Uù  combler» 
de  '2^903,^44  francs. 

.  Si  l'on  réunit  les  somines  afférentes  à  oes  diverses 
causes  d'augmentation,  on  trouve  le  résultat  sui* 

vaut  : 

Travaux  additionnels  au  viaduc  de  ia  Loire,  et 
travaux  de  jdélenae  dans  le  lit  du  fleuve.  365,000' 

Exécution  de  la  courbe  de  raccor- 
dement avec  la  gare  ducheuiin  de  fer  de 
Parisà  Orléans   370,000 

Travaux  de  coniiolidation  des  ceoiblais  . 
et  des  tranchées;  s^iuterrain  de  l' Alouet*  • 
te;  augmentation  du  nombre  des  ponts 
de  cuiiuimiucaitiop  et  de  pa^bag^b  a  ni- 

j^eaw.  ^.,.2fiO?MX 

V  '  '  ■    ■  Total.   ^3,638,4-41 


Nous  n^avons  pas  toutefois  à  réclamer,  à  titre  de 
crédit  siipplémenlaîre,  la  lotalîlé  de  la  somme  cî- 

dessus  indiqtïéc.  Il  résulte,  en  effef,  du  rapport  dé- 
taillé, dressé  par  l'ingénieur  en  chef  cliargé  des 
travaux  du  chemin  de  fer,  que  la  dépense  de  ina- 
chèvement complet  de  ce  cheinîn  peut  être  établie 
àinsi  qu'il  suit  :  " 
Indemnités  de  terrains, .  1,470,029^  U« 
Terrassenpienls.  .  'î.     Sf4C4,872  08 

.  Travaux  d*art.  •> 

'  dépenses  divorces. . ........  -  ,       484,285  09 

,        r    TolJWX. > . . . .' . .    * 5,38»,p00  .QQî 


'  A  celte  somme  do  45,382,000  Iraiics,  il  faut 
afoivlervttne  somme^de  yi^^OOO  >riiacs  envirx)n,.d^-> 
P..V,3  « 
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pensée  en  acquisilion  de  rails  et  de  coussinets  pour 
i'exécation  des  terrassements  du  chemin  de  fer; 
ladite  somme  a  dû  être  provisoiremenc  prélevée  sur 

le  crédit  aireoté  aux  travaux  ;  mais  elle  a  été  resti- 
tuée à  ce  créclil  par  luir  ortionnanee  roj^ale,  jusqu'à 
concurrence  de  1)00,000  francs^  et  comme  elle  doit 
Acre,  en  déGniûve,  remboursée  par  la  compagnie, 
en  vertu  du  cahier  des  charges  de  radjudicatiOft, 
nous  n*en  tfetidrons  (  onipic  (jue  pour  le  reliquat 
de  50,000  irancs,  qui  n'a  pu  être  compris  dans 
Tordonnance  ci-dessus  mentionnée. 

La  totalité  du  crédit  supplémencailpe  è  deinsMler 
en  sus  des  12,000,000  de  fraucs  déjà  alloués  est 
donc  de  3,432,000  fr.  ;  mais  nous  de?ôns  faire  ob- 
server que  cette  somme  comprend  la  p^^n^du  prii 
des  terrains  que  la  loi  de  4842  laissait  à  la  chUIrgé 
des  départements  et  des  communes,  et  qu'une  loi 
poslt  1  il  ure  a  reporté  au  coaipte  de  TEtat.  Celle 
par^i  qui  s'éièveà  préa  4'un  million,  ne  eonslilue 

qu'une  simple  ayante  qui  a  élé  soldéj>  sur  le  fond^ 
des  travaux ,  mais  ne  peut  être  considérée  corooie 

une  augmen talion  sur  les  prcvisîoas  primitives  qui 
ne  eu  m  prenaient  que  la  somme  nécessaire  pour 
((a jfer  .|e  ti^rs  des  terrains,  et  qui,  dès  lors^  ne  se 
trouvent  réellement  dépassées  qiie  de2|432i000 

Les  travaux  touchent  aujourd'hui  à  leur  terme; 
il  ne  reste  plus  à  achever  que  quelques  ouvragées 
aiu  abords  d'Orléans  :  les  bâtiments  des  stations,  la 
coi^sotidation  de  plusieui'S  portions  de  tranchées 
qjûi  inspirent  encore  quelcfue  inqùiétudéi  etlereiiia* 
nieiiient  de  quelques  purUesdu  viaduc  sur  la  Loire, 
si,  comiiic  nous  Tespérons,  il  est  possible  de  con- 
server cet  ouvrage.  Les  lassementsqu^ii  a  longtemps  * 
^Qvvésont  eeseé  de|l«ss^Qe^uelemJ^etllMe«l9 
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mous  à  croire  qu'ils  nesc  coutin  ueront  pins.  Si  noire 
espérance  à  cet  égard  étail  Ironipée,  il  y  aurait  à 
prendre  uue  détermination  sur  laquelle  it  noùs  sé- 
rail impossible  de  statuer  dès  à  présent,  cl  que, 
di$  lors,  nw^  nVpns  pas  dft  coiu^ri^ni^fe 
nos  cstimaliôiis  nouvelles. 

La  eDiiipagnie  chfârrgée  de  l'exploilalion  a  pris 
possesiua  de  plus  de  la  moitié  déjà  de  )a  longuenr 
du  chemin  de  fer  :  elle  a  posé  en  ce  moment  une 
voie  simple  Sfir  ÀO  kilomètres,  et  le  ballast  sur  60 
kilomètres;  avant  Iq  fin  di^iannée,  peul^èK/^^  la 
totalité  du  cheinin,  sauf  le  passage  4^  iiit.l4)k§^ 
pourra  être  livrée,  à  1^  poQïpagpie.        ,/ , 

Noua  ftvqpa. dit  qMO,;  d>à>rpS|l«iS!f^v^mViail^.<les 

î"«épi^irv.  V  ^^^^^^  suppjpiç^niaipe  iji  M^o»«^^ 

j^ait  de  3,43'^,O00  fr.  ;  pour  éyiier  tout  i^éçoujpi^, 
nous  porterons  ce  crédit  à  .4  millions,  el  nous 

.    l-  Il  «      ''1*  •     !    î*'   <  I  I  .î 

:         .  .i  û  .  il     *  •  o^ 

j  *  • 

,1/   J  -  "  '        !»»»«}    u::;/'»  <  O  'i   iî"MÎ   ?  •};<'iluiJ! 
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CHEMIiX  D£  FER  DE  IIOJNTPELUBR 

A  NIMES. 


La  loi  da  45  juillet  4840  a  décidé  qu'une  somme 
ie  14,000,000  fr.  serait  affectée  à  la  construction 

du  chemin  de  fer  Je  Monfpellîer  4  Ntmes. 

Uadminislralion  éiaît  chargée,  non-seulement 
de  pajer  les  terrains^  d'exécuter  les  terrassements 
et  les  oumges  d^art,  mais  encore  de  poser  la  iroie 
«I  d*f  nslaller  nne  partie  do  matériel.  ' 

Le  développement  du  chemin  est  d'environ  54 
kilomèlres. 

La  loi  ci-dessus  mentionnée  n*avaU  donc  mis  à 
la  disposition  du  Gouvernement  qu'une  somme  de 
260,000  fr.  à  peu  près  par  kilomèlre,  pour  une 
dépense  qu'on  évalue  généralement  de  320,000  à 
350,000  fr. 

Toutefois,  Messieurs,  nos  prévisions^ bien  que 
renfermées  ainsi  dans  d'étroites  limites,  n'ont  été 

que  bien  faiblement  excédées;  elles  s  élevaient  , 
comme  nous  venons  de  le  dire,  à  44,000,000  fr., 
et  la  liquidation  des  dépenses  ne  fait  ressortir  qu'un 
excédant  d'environ  500,000  fr.,  c'est-è-dire  de 
moins  de  4  pour  100  de  Tévaluation  primitive;  et, 
cependant,  tous  ceux  qui  ont  pu  visiter  les  travaux 
du  chemin  de  fer  savent  avec  qiiel  soin  ils  ont  été 
exécutés,  ici ,  on  peut  le  dire ,  la  perfection  se 
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Irouve  jointe  i  réconomie^el  nous  sommes  béa** 
veux  de  pouvoir  rendre  publiquement  cet  hommage 
aux  habiles  ingénieurs  qui  ont  dirigé  les  travaux. 

D'après  les  éludes  délinitives  faîles  poslérieure- 
ment  à  la  loi ,  l'estimation  des  dépenses  avail^iié 
établie  ainsi  qu'il  suit  : 

Savoir  : 

Frais  généraux   400,000  Ar.  00  c; 

Indemnités  de  terrains  et 

dommages  • .  ip600,000  00 

Terrassements  et  travaux 
d*art,  y  compris  le  balb^ 

tage  de  la  voie   7,173,541  07 

Voie  de  fer  et  matériel 

roulant   .4,13^,721  07 

Somme  à  valoir.  •«   388 Jd7      65  ' 

Total  pareil  au  crédit.    .   14,000,000  00 

La  dépense  effective  s'est  élevée  et  s'élèvera  à 
14,466,436  fr.  62  c,  savoir  : 

Frais  généraux,  y  comprKi 

la  dépense  de  1846   456,355  fr.  96  e. 

Indemnités  de  terrains  et 

dommages   1,807,304      26  ' 

Terrassements  et  travàux 

d'an   7,830,017  83 

Voie  de  fer  et  matériel 

roulant   4,32,1  06 

Roalement  provisoire  et 

entretien  jusqu'à  la  remise  .  ' 
du  chemin  à  la  Compagnie 

fermière   46^043  61 

Tolai  pareil.   77.    i 4,460, 436  02 
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Quelques  courtes  expliça^ioiiii  suffiront  pouf 
ju^Cifier  jes  augmentations  afférentes  i  chaque  ar> 

iîcle  (le  dépenses. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  les  frais  générnux, 
n  esl  inutile^  sans  doute,  de  faire  remarquer  qu'il 
est  împossiBle  d'en  fixer  le  chiffre  à  l'avance  avec 
certitude  ;  les  opérations  relatives  auK  études  sur  le 
terrain  peuvent  être  plus  ou  moi  jis  coûteuses,  sui- 
vant les  difticullés  que  Ton  reuconlre,  et  il  n*y  a 
point  lieu  de  s*étonner  qu^en  pareille  matière  les 
précisions  iNAeiii  dépassées.-  Nous  pouvons  liir e  re^ 
marquer,  d'ailleurs,  quis,  défis Itrdépertëe lottfle de 
450,353  fr.  96  c,  il  entre  deux  ailîcles  qui  n'a- 
vaTènl  [)as  pu  enlriT  dans  Cf^s  {ipovisions;  nous  vou- 
lons parler  de  rindemnitédeâ5,000  francs  allouée 
à  la  compogniie  Vaël,  qui  avait-  faii  les  -premières 
éttfdesy  et*  tfè  li  somme  de<  2êfin  tt.  70  e«  em- 
ployée en  paiea)i$pî  de  coipipiff^^ir^  4pi!|ci^Mx  et 
d'agents  de  police,  dont  la  création  a  été  reconnue 
iéf|<|«SMre  piiMir  le  aiainilsn  dû  l'ordre  auf  les  aie- 
liersdu  chemin  de  fe?. 

Quant  au  second  arUel^^  oelui  des  indeiBBilés 
d^  .MrpHlins  e|  demmages,  vous  savez.  Messieurs, 
qu'il  n*en  est  pas  de  plus  éventuel ,  quelque  soin 
qui^i  Ton  %ppqi!t0è  Tavance  dans  rapprtîdalioa  des 
indemnités.  Gomme,  eivdéfinitive,  le  jugemenl  en 
est  i^mis  ^ p  jm^  4\exprppria(io.i|,  llou  conçoit  qa'il 
est  impossible  de  prévoir  lei  résultat  de  ce  juge- 
ment, et  il  est  Lien  rare  que  l'on  n*éproiive  pas 
d'assez  grands  mécomptes  sur  ce  point;  ici,  toute* 
Ibis,  ces  mécomptes  n*o m  pas  dépassé  la  mesitrei 
l'appréciation  prévue  étaii  de  i,(>00,000  frênes  ;  la 
dépepse  définitive  est  évaluée  à  i, 807,304  francs f 
ce  chiffre  ne  peut,  louttlois,  cire  encore  regarde 
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comme  parfaitement  certain,  attendu  qu'il  reste 
iïf^cof^  un  certain  nombre  d*indemnités  à  ré- 
fUf^  d^jM'  ^  montwl  est»  par  aperçu  «  parié  à 
4QfC|00  frapca. 

L'augmentation  sur  les  terrassements  et  les  tra- 
.irauji  d'art,  qui  n'est,  coiuiDe  on  l'a  dit,  que  de 
357,476  fr.  76  cent,  pour  une  dépense  totale  de 
1t990t047  £r.  83  çeoU»  a  w  pour  cause  : 

Pupa  le  département  du  Gard,  des  remblais  ad- 

ditionncls  qu'il  a  fallu  l'aire  aux  aboids  de  la  sla- 
ÙOï]  rfu  tUAmp'de-Mars,  à  Nîmes,  et  une  toule  de 
p^lîta  trairaux  acçessoires  et  de  détail  que  l'on  a  dû 
fq^^PMter  dàD9  rarnUKircadère  de  Mimes; 

Dans  le  département  de  l'Hérault,  des  change- 
liants  réelMUiés  par  Tautoriié  uiîlitaire  daus  les 
projet»  des  ^bards  d§  |^  citadelle  de  Montpellier; 
l^^éeutian  d^  quelques  outrages  imposés  par  des 
décisions  du  jury  ;  des  avaries  occasionnées  dans  les 
travaux  des  ponfs  du  Lez  ei  du  Salaison  par  dos 
l^jru^s  extraordinaires;  enfin  des  agrandissements 
ÏVi9/^  A^c^fisait^  9qit  embarcadères  de  liuael  ^  4^ 
Montpellier* 

Woi|s  dopns  faire  remarquer,  d'ailleurs,  qu'il 
reste  encore  à  régler  ,  dans  chacun  des  deux  dépar- 

isiui^l^ti^dii  Qar4e(  de  rJUér^iuU^  lesdé(H>pptfisd'u« 
qsiMîii  grand  nombre  d*ealreprises ,  ol  que  les 
chiffres  annoncés  par  MM,  les  ingénieurs  pourront 

encoje  subir  quek|ueLi  luodilica lions  par  suite  de 

rinsiruçUrQ^  à  laquelle,  il.      procédé  eu  ce  uao- 

Quant  &  la  i^ie  de  fer  et  aq  matériel  roulant  > 

r^ugmçntatiQn  de  187,995  fr.qS  cent.,  qui  la  con- 
cerne >  a  son  explication  dans  TobUgatioa  mi  l'on 
ft'«js^  tra9JkY4d'açquéri«,  PlOujc  C0J9|plàl^r  leiia^ii«t 
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«ne  f|iianiiti'  fie  rails  el  de  coussinets  plus  consi- 
dérable qu'on  ne  l'avait  pensé  d'abord,  el  dans  <]es 
modifications  apportées ,  en  vue  de  (a  sûrelé  de  la 
circulation,  aax  épaisseurs  des  bandages  des  roues 
et  aim  dimensions  des  essieux  du  matériel  roulant. 
Ces  (i(Mi\  (  ituses  réunies  ont  entraîné  une  augmen- 
tation de  plus  «îe  143,000  fr. 

Enfin,  le  dernier  élément  de  l'augmentation  totale 
dans  la  dépense,  le  roulement  provisoire  et  l'entre-» 
tien  du  chemin  jusqu'au  moment  de  Ift  remise  ii  la 
Compngnio,  n'civait  pu  évidemment  être  prévu  dès 
l'origine  ;  In  somme  dont  il  se  compose,  46,043  fr. 
60  cent.,  est  d  ailleurs  peu  importante,  et  nous 
croyons  inutile  de  nous  y  arrêter. 

En  résumé.  Messieurs,  la  somme  dont  nousavons 
besoin  pour  li(|iiider  tes  entreprises  du  chemin  de 
fer  de  Monlpellier  à  Niuies  est  évaluée  à  466,436 
francs  (i2  cent.;  mais  comme,  ainsi  que  nous  vous 
l'avons  dit,  quelques  uns  des  chiflRres  dont  cette 
somme  se  compose  sont  encore  incertains,  nous 
vous  demanderons,  pour  y  subvenir,  un  crédit  de 
500,000  fr. 

Nous  devons  toutetoîs,  nv;)nt  de  terminer,  vous 
Aire  connaître  qu*il  serait  à  désirer  que  les  che- 
mins de  Beaucatre  à  Nîmes,  de  Nîmes  k  Montpel^ 
lier  et  de  Montpellier  à  Cette,  pussent  réunir  et  con* 

eenirei  leur  servic  e  à  leurs  exli  t  iiiités  communes, 
de  manière  (|ue  la  circulation  ait  lieu  sans  discon- 
tinuité des  bords  du  Rhône  à  la  mer  Méditerranée. 
Pour  réaliser  ce  résultat  important,  il  faudrait  exé* 
cuter  divers  travaux  à  Nîmes  et  à  Montpellier;  les 
projels  en  sont  rédigés  :  ils  sont  évalués  à  500,000  f.  ; 
mais  il  parait  ju»(e  que  celte  dépense  ne  reste  pas 
entièrement  à  la  charge  de  l'Etat,  et  que  les  Compa 
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gnies  des  chemins  de  fer  de  Beaucaire  à  Nîmes  et  de 
Montpellier  à  Celle  soient  appelées  à  y  conconnr 
dansiaproporiioo  de  leur  intérêt.  D'ici  à  la  pro- 
chaine aesaion,  nous  ferons  examiner  ces  projets 
avec  tout  lesdn  i|u*jk  méritent;  nous  entamerons 
des  négociations  sur  le  parlage  de  la  dépense,  et 
nous  serons  alors ,  à  la  session  prochaine,  en  me- 
sure de  vous  proposer  mie  solution  parfaitement 
éclairée* 
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LOUIS- PHILIPPE, 
Roi  DES  Français, 
A  loas  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d*Ëlat  des  travaux  publics,  que  nous 
chargeons  d*en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
h  discussion ,  assisté  de  M.  Legrand,  sous-secré* 
taire  d'Etat  au  même  département. 

Art.  premier. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics, 
sur  Texercice  18i6»  un  crédit  de  quatre  mUUon»  de 
francs  (4,000,000  fr.)  pour  Tachèvement  des  tra- 
vaux ,  à  la  charge  de  l'Elut,  sur  le  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Yierxon* 

Art*  2* 

Il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics,  sar 
l'exercice  1846,  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francg 
(500,000  fr.)  pour  la  liquidation  des  entreprises 
du  chemin  de  fer  de  MompeUier  à  Nimes, 
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Art.  3. 

Il  sei^  pônva  wanc  dépeiim  ûntcfthtéeê  p8t  b  pr^ 

sente  loi  conforméuieiil  à  l'article  18  de  la  loi  du 
ii  juin  1843. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  vingt-deux  mars 
mil  hi|i|c|o^  qu^f^|e-si|. 

Si^né  LOUIS-PHILIPPE. 

Le  mnutre  êecréUnre  ifBM  mt  dé' 

portement  des  travaux  publics, 

Si^né  S.  DuMÇN. 


(IX*  60.) 
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CUaiulu'e  des  Députés. 

SESSION  4840. 


PROJET  DE  LOI 

Belaiif  à  tm .  crédit  de  5,000,000  fr.  iur  eexerele& 
4 84 6,  pour  ie9  &atau9  de  rteiificaUon  dei  rauleê 

rftÉCÉoÉ 

DE  L'EXPOSÉ  »ËS  MOTIFS, 

PRÉSEKTÉ 

PAR  M*  LE  MINISTEK   SECRETAIRE    d'ÉTAT   AU  DÉPAR- 

tëm£mt  des  travaux  publics» 

9 


Séàsm  do  2Z  mars  1846* 

Messieurs, 

Sur  rallocation  générale  de  41  millions  affectée 
par  la  loi  du  30  juin  1845  aux  travaux  de  rectifi- 
cation des  routes  royales,  il  a  été  ouvert  un  crédit- 

de  5  millions  sur  l'exercice  18^45,  et  de  1  millions 
sur  rexercice  1846. 
La  plus  grande  part  de  ce  crédit,  conformément 
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ati  vœa  des  Chambres,  a  éié  attribuée  aut  pmrties 
du  lei  riioire  où  i(  ne  [laï  aîl  pas  possible  treleadre 
les  bienfaits  des  canaux  et  des  chemins  de  fer.  ' 

Mais,  dans  ces  localités,  les  travaux  exigent  de  ' 
grandes  dépenses,  et  les  ressources  disponibles  ne 
sont  pas  en  pi  opoi  ùon  avec  les  besoiiis. 

L'immense  développement  donné  aux  chemins 
de  fer  imposait  au  Gouvernement  le  devoir  de  pous* 
sèr  avec  une  égale  activité  les  travaux  des  i^outes 
de  terre,  là  surioui  où  ces  routes  sont  aujourd'hui 
le  seul  mo)en  de  communication.   '  .     •  . 

Cependant,  Messieurs,  si  l'on  compare  le  faible 
crédit  de  7  millions  aflecCé  à  la  rectiflcation  des 
routes  royales,  aux  sommes  considérables 'Annù'ei-* 
lement  consacre  es  ;V  Ton  vert  m  e  des  voios  ferrées, 
on  se  convaincra  sans  peine  qu'il  nous  est  impossi- 
ble de  foire  droit,  aux  légitimes  réclamations  des 
contrées  (juî  sollicîtetit  une  ju^tè  pârt  dans'Ia  lilié-^ 
raliié  des  Chambres  législatives  pour  les  travaux 
publics.'     '  ^--^ 

Nous  venons,  en  conséquence,  vous  deniander' 
d'élever  ce  crédit  de  7  millions  à  40  millions  pour 
Texercice  4846,  et  de  nous  accorder  ainsi  une  al- 
locaiion  supplémentaire  de  3  millions. 

L'achèvement  des  travaux  déjà  adjugés,  et  qui 
sont  aujourd'hui  en  pleine  voie  d'exécution , 
exigeait  au  V  janvier  dernier  une  somme  de 
4 i, 846, 832  fr.  ;  les  projets  définitivement  ap- 
prouvés comportent  une  mise  à  prix  totale  de 
41,488,847  fr.  j  Tadministration  est  donc  en  me- 
sure, dès  ce  moment ,  d'assurer  l'emploi  utile  de 
plus  de  23  millions. 

Aux  considéraiions  d'ulilité  générale  et  de  jus- 
lice  distributive  qui  font  sentir  la  nécessité  d'un 
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plus  grand  eflTerJl  pour  accélérer  TamélipralioD  de^ 
rpMles  daos  les  contrées  privées  de  chemins  fie  fer^ 
Tient  86  joindre  un  autre  mpiif  plus  puissant  et, 
nous  ne  Qraiji^iio;)^»  le  dir^,  plus  iippéri.QMX 

encore. 

Vous  n*ighorez  pas  Télat  de  souffrance  dans  fe-- 
quA  riasuiJSsance  des  dernières  réooltes  a  laissé 
des  populetions  nombreuses.  11  est  essentiel  de  leur 
\enir  en  aide  çu  muliipliant  les  ateliers  et  en  of- 
frant la  ressource  du  travail  à  des  pays  où  oian- 
quenti  en  ce  moment,  les  premières  oéç^ssiiés  d^ 

Il  ne  s'agit  pas  d*a|lleu'rS|  Messieurs»  J'imj^oser 

ùTEtal  un  nouveau  sacrilice;  il  s'agit  nniquemeiit 
de  rendre  disponible  une  partie  de  l'allocation  gé-r 
fiél'aiç  déjà  vo^ée  par  ies  Cbajfnbres  ;  la  dép^psp 
rester^  l  i  mt)  me  elle  sera  ë^ulement  ré^lisé^  u.a 
peu  plus  vi^te,  et  il  «en  iriésiiltera  le  double  pienfait, 
d'une  assistance  uiilç  donnée  à  des  populations 
souOranies,  et  d'une  plus  prompte  jouissançç  d^ 

,  *  •    ,  ■  •        »  f-  1»  i  I»'   1  .1     ..  .  .'• 
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LOUiS.PttlLÏ^rtê!,  ^ 

A  tous  présents  et  à  venir  saint. 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  iepiojet 
de  loi  dont  la  teneur  sait  sera  présenté,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Bli- 

nislre  secrétaire  d'Etal  des  travaux  publics^  que 
nous  cliargeons  d'en  exposer  les  motifs,  et  d*en 
soutenir  la  discussion ,  assisté  de  M.  Legrand, 
sousHBecrétaire  d'£tat  au  même  département. 

Article  premier» 

Il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1816,  au  chapitre  XYll,  2'  section  du 
budget  du  Miniatère  des  travaux  publics,  un  crédit 
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de  /roii  mlMofff  de  francs  (3,000,0M  fr.)  pour  les 

travaux  de  reclificatiou  des  louleâ  royales. 

Ari.  2. 

I!  .sera  poijrvtt  aux  dépenses  aatorisées  par  la  pri- 
seule  loi  confonnémenl  à  FarU  4  de  la  loi  du  90 
juin  1845, 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  mars  1846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

L$  MimiUre  9eeréUdre  éEM  dits 

inmmf  publia» 
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Chambre,  des.  Députés; 

SESSION  Iftda 


;  nicT 


PROJET  DE  LOI 

Rêtatif  à  CélabUmmeni  de  divers  ponts, 

PRÉCÉDÉ 

DE  l'expose  des  MOTIFS, 


PAR  M.  LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE  o'ÉTAT  AU  DÉPARTE* 
MENT  DBS  TRAVAUX  PUBLICS. 


Séance  du  23  Mars  1 846. 


M 


ESSnSURS, 


Nous  venons  présenter  à  voire  examen  un  projel 
de  loi  qui  a  pour  bu  t  la  construction  de  divers  ponts, 
gavoir  : 

Les  ponts  de  Sainl-Maurille  et  de  SâiiU-Âubin , 
sur  la  Loire,  dans  la  traverse  de  Cé,  département 
de  Maine^t-Loire  ; 

P--V.  3.  47 
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Ld .  pont  d' AIbi ,  &ur  le  Taril  ^  département  da 
Tarn  j 

Le  jibnl  de  Bancel,  sur  la  rivière  dé  ce  nom , 
département  de  la  0rôm6. 

Qm\q\\es  développements  auffirent  pour  Justlfler 
noire  proposition* 
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La  route  royale  161,  d'Angers  aux  Sables, 
iqui ,  par  8a  Uaisov  avec  d'au  iras  voies  du  raôrne 
ordre ,  aasure  ie$  reialiaos^  4e  Paria  et  de  Caca  afec 
jjà  V6ii4é9  oi  1^  IMiiitSèflrei ,  finncliit  les  kms  4ë 
la  ÏAiw't  i^ioe  lieue Mvim  d'Angers,  s«r  um 
série  de  ponts  dont  Torigine  est  lorL  aucienne.  Ces 
ponlB,  coonus  sous  le  nom  de  ponts  de  Gé,60ittau 
nombre  dem$  ils  se  distioguwt  entre  eux  {Nkr  les 
dàùgftaUens  (^MiîeuUères  de  pam  StànuAmUn,  p&id 
Somi^ilmtrèlk 9  fon%  du  Getlei»  pmidu  Lmiêi^  p^t  éeè 
Agruult  et  pon$  des  Meuneries.  Les  terre-pleins  quf  les 
séparent  sont  occupés  par  des  habitations  dont  Tag* 
glona^iiou  coQsUiue la  eommune  appelée  Yilledes 
f»iiftt»4cKGéu  Mes  «umiei  dans  le  prolonge-» 
«sent  àm  ponts  SMi  knasne^  bomides,  éirokes  ec 
tortueuses;  la  circulation  y  est  difficile  et  lente. 
Depuis  loA^ptemfN»  l'administration  supérieure  a  fixé 
aojB  aU^tiem  «ur  iaperfectiens  et  les  inconvé^ 
»înnl«  de  «e  ptMnge;  nUe  ne  s'est  pes  contentée  des 
ft>nsn%nnnfct>ntsniiinopsees  yeui  parlestniénienri 
delà  localité;  elle  s'est  éclairée  anprés  des  inspec«- 
teurs  qui  avaient  pu  visiter  les  iieux  pendant  leurs 
tWISA^«  ^«eUen  inÊma  donné  4  un  inspeelenf 


général  la  mission  d'examiner  Télat  des  ponts  et 
d'exprimer  son  avis  sur  la  mesure  qu'il  était  opn  • 
Venablc  d'adopler,  au  double  point  de  vue  delà  na- 
^  vigalion  de  la  Loire  et  du  perfectionnement  de  la 
viabilité  sur  la  roule  rojs^e. 
"If  eki'ésiiité  de  cés  dfv^fséB  învèstîgatiôris  que 
les  ponts  du  God^  ;  4a  téuel' ;  dés  Agraultet  des 
Mazerics  placés  sur  le  bras  gauche  du  fleuve^  et  dont 
la  réunion  est  désignée  sous  le  nom  de  Chaussée  des 
fumu  de  iMuetf  peuvent  encore  être  conservés  au 
moyen  de  travaux  annuels  d'entretien*  Quand  an 
|)onl  de  Sainl-Maurillc  qui  occupe  le  bra^s  du 
laibeu  et  qui  sépare  4es  deux  sections  de  la  com* 
SDtme  des  Po»tBMde-Géi  ^appelées  le  Ghâteae  et 
^iat^^MaurUley  tontes  les  opinions  s'accordent  à 
en  présenter  la  reconstruction  comme  étant  d'une 
^nécessité  absolue  ,  sons  le  double  point  de  la  na- 
iViga^ion  du  Heuve  et  de  la  circulation  sur  ia  route 
V6ff 9«.Sa  constitiilion  esl  ieUenKcnt  vicieuse  que, 
lors  de  la  orne  de  .4843,  la  moitié  des  arches 
étaient  complètement  iioyées,  et  qn'U  n*y  en  avait 
que  quatre  au  plus  dont  la  cief  se  trouvât  placée, 
à,  0"^'' au-dessus  des  eaax*  < 
^  Il  eti  ^1 4e JDpème du  poni  Saint^Aufai n  ^  skné  sùr 
le  bras  dxoél  de  la  Loire;  son  état  empire  tous  les 
jours,  et  rpn  ne  peut  pas  espérer  d'en  j^olonger 
,encqre4oi]^gt6mps  la  durées 

:Lp  jj^essité  d'une  reeonstrMi^pitei^  une  fois 
admise»  la  premiévê  qneslMé  qikemoifB  nvMS  éni 
résoudre  est  celle  de  l'emplacement  du  nouveau 
ppnt  de  baint-Maurille.  il  a  paru  convenable  do 
rendit:  l^laniéliaration  du  passage  plus  4M>inplète,  en 
pl)erc|iA0iiiAe.ooiDbiaaiséQ  qtti>B6'prétAtà  h  reo» 
tiacaliou  dea  traverses  du  château  et  de  Saim- 


(  2p3  ) > 

HaivrM^  où.  winnift  ntm  Kmw  ^  VW^ik^ 
circulation  renconlre  de  gravea  obstacles.  On  a  re^i 

connu  qu*en  reportant  lu  ponl  à  60  mcLres  environ! 
en  avant  de  son  exnplaceoieni  actuel,  pn  pçvuçraÂ; 
ouvrir  dans  celte  diroetion  deu^L  U^aversti^  »0}à,^^ 
▼elles  de  42  mètres  de  largeur ,  qui  se  raceordoi^^ 
raient  irèa-facîlement,  d^une  part,  avec  h  sortie  du 
pont  de  Saint'Aubin^  et  (l'autre  par^^  ^veo  TcaU^^ 
(les  ponts  de  Louet* 

Le  mode  de  cqnstrucUon  du  ponia  été.auss^  d^. 
la  part  des  ingénieurs,  robjetd^études  nombreuses ^ 
el  approfondies.  Plusieurs  plans  ont  été  successi-^j 
vemenl  proposés  par  eux  ;  pont  suspendu  aveçj 

poMti^lW&.cn  hoi^  poutsuspfindu;avec,poutrelie&fi{ir 
t^léf  l^on^  fixé  en  fer»  pont  en  maçounerie  :  aucun  ^ 
système  n'a  été  omis.  Le  conseil  général  des  ponts-  ^ 

cl-chaussées  a  remarqué,  d'après  les  d(K  iimenls 
yf()(]uits  à  ^.'«ippui  des.  projets,  que  la  circpjation  . 
jpurpfdjèrp,  sur  les  ponts  ^-ide  fié ,  s'éley^it  »,  1^50, 
c^va^1i  el,. que  des  troupeaux  de  bœufs  ençom- , 
braient  à  chaque  ioblanl  le  j>assage  ;  qu'à  l  époque 
des  loires  d'Anf;ers  et  de  Brissac,  qui  se  reprodui- 
sfnfr  tou^,  les  mois^  la  longue  traverse»  ^.rmée  des 
pcii^ts.  et  ,des  lerf^-pleins,  étaijl  embafra^sée 
bout  à  Tautre  de  voilures  qui  se  suivaient  sans  in-^ 
tern)|)lion.  Il  lui  a  paru,  après  de  uiûies  délibéra- . 
lions,  que,  dans  de  semblables  circonstances,  il  étaîtj 

norie.  :  m'<  i    *  v 

Le  projet  dont  nous  venons  de  vous  présenter 
r^nal}Sii  a  été  soumis  à  une  ent|uéle  adnïinislra- 
live  dans  les  lornies  déleripinées  par  rordonnaujee 
réjglenie^ taire. du  48  février  1834*  A  Texception  de  ^ 
quatorze  habitants  delà  vUlédêj^.  PçQts«4é-Cé^  upi 


• 
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ble  dn  plan  adopf^  prir  rAdmini^^lréiLion  :  k  Cora- 
iBtssîon  d'enqaèle  en  a  reconno  l'utilité  et  Tur- 
gence  éC  elle  en  a  mémê  soiliehé  la  praatple  eié- 

Vdpr^     projet  déffflîtif  rédigé  par  Tes  în?<5- 

n  î n r - ,  I  r*  n  <m u  veau  pcn f  cîe  Sai  nt  -Mn  11  r  i  [  ! 0  'i <">i  t 
avoir  un  débouché  de  295  mètres;  il  se  composera 
dé  II  àrelies  égales»  enatite  de  panteft  de%  mè- 
ttaf  dTdiiverfurer,  sovteiffieft  fMir  des  pSes  de  9  mé- 
trés 50  (ïèitfifnétfeg  «i'èp^ssetir  â  Uih^i^e  et  par  des 
cfilées  ic  6  métref;  d'épisserrr  ;  la  hauieiir  d*^s 
TOùtes  soub  clef  au-de?sus  de  ^'eiiage,  es:  fixée  en 
Diojf eline  d  9  mèc re^  \  la  farceur  do  passage  eoCire 
le«  ttteB  est  de  f  f  mètres. 
'  Qorant  an  pont  Saint-Aubin,  H  sera  constnift 
(kirm  l'emplacemeni  qu'occupe  îe  pont  actnel;  il 
aura  un  dcboucbé  de  75  mètres  divisé  ett  trois  ar- 
ebés  de  25  mètres  d*ouvertûre,  et  oa  dtanera 
dWItevre  k  eea  arches  les  dimenfsioiis'  et  '  là  forme 

adoptées  pour  le  portt  dé  9afnt«lIàonlle. 

Lcconsett  générât  des  ponts-ei-chansscos  ({ui  s'est 
livré  à  plusieurs  reprises  à  Texanien  de  cette  atfarre^ 
est  d^aris  d'appr<tater  sans  rest^ietion  le  projec 
préiencd  par  fes  ingéniennr^  et  dbnr  ît  atm  loi* 

môme  indiqué  les  bases. 

La  dépense  des  travaux  esi  évaluée  à  tasonnne  to- 
tale de  tfmr  millions,  savoir: 
'  l^ent  Sainl-Maurille. I,m,445'  48< 

;  l^ont  Saifil-Aabifi   SSi'^iW  97 

Somme  à  valoir  pour  travaux 

impnWus  '   fS9,043  55 

indemailés  de  terraios  /  <^0O,00/> 

Somme  pareille.  . .  2,000,000 
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VONT  D'AUBY;- 

MAL  reQttrj^le  a*  88^  de  Lyon  à  Toulouse,  ^si 

aiïectée,  dans  la  traverse  d'Alby,  de  pentea  rapide 
dont  rinclinaison   sur   ceriaias  po^n^.  df^pas^ej 
0*"  07'  par  mètre;  elle  présente  en  outre»  ao  milifiiii 
de  ift  viltof  dtfMlefiiuhoiJiTg  deh  ^9Ml^fir,plm^ 
t^ménè  atix  •betods.'dn  fnonA  eonsiruîl  sar  1^  ri-r, 
vîéredu  Tarn,  plusieurs  tournants . fort  brusques, 
où  la>  circulation  rencotitre  de  graves  ot)s4i|ct^..ifei> 
pont  lui-même^»  doni  l-élabHaeeinenlr  iremoo^  iai^j 
omiéitiésièete^  seel  «rttvé  :an  i^rine  dip  ^i^,4Mràe|[. 
plbMètnra  paplieiféëetifîeilédiAeeTtfèf$om  pin&sus- . 
ceptibleé  de  réparations  )  et  sa  largeur  qui  pouvait; 
ètresailiçanle  il  y  a. huit  cents  aiis^ne  répQQ4(pilia» 
atijourd'hui  anailnoiDtde  Id  pefii^tion.  :  u  / 
^  iioi  .  wgéDkNm  émb  d*jibovd  :Maiiiiii^  a'jît^^» 
pdaaitlbtf atpétiofer  eefheaage  sana  chan^ir  tardif** 
reetion  de  la  route;  mais     ont  reconnu  qoe,  poun 
adbikbir  les  pèiktes  èi  aubsUlaer  aux  tournants^ 
brusques  des  courbes  8uffiaaiiiinetil<^veloppé6^;îh 
faudraii^démolir  un  ^and  nombre  de  maisons,  en 
décnaussèr 'et  en  enfouir .  d'aùires,  et  payer  dfès' 
lors  des  indemnilcs  consî('ïèrhbles.  Oh  n'obtien- 
drait après  tout  qu'une  amèTioralion  IniparTaî^é, 
puisque  la  roiiie  resierak  gmt&e  de  pentes  qui  s  é- 
lèv^ient  encore  à  gT  055  par  mètre.  Il  faudrai 
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d*aiUeurs  reconstruire  le  pont  dans  son  emplace- 
ment actuel»  ce  qui  présentemil  de  sérieuses  dîf*« 

ficoliàb..  .  , 

Pour  éviter  ces  inconvénients  ,  les  ingénieurs  ont 
proposé  de  remplacer  Tancien  pont  par  an  pont 

suspendd  qui  serait  établi  dansTaxe  delà  [)rome> 
naiie  d'Alby.  D'après  leur  plan,  le  nouveau  ponl, 
formé  d'une  seule  travée^-se- trouverait  ainsi  placé 
k  %0  métrés  en  amont  de  rancien  ;  le  système  de 
suspension  serait  porté  par  quatre  obélisques;  la 
longueui'  dYi  tibliei*  ciitre  les  culées  serait  de  12(1" 
SS*"  ;  la  largeur  de  O''  ilonl  ^"■BOc.  pour  une  dôn—' 
ble  voie  oha^râtièrê  et  0°*  W  pour  obaque  trot*!' 

'  €eJ'ndU^  ém||i»laeeiiic(iiil  wi  rÂoèofffldrait  faolle«^' 

mèhl  avec  la  direction  actuelle  dans  le  iaiiboiirg 
de  la  Madeleine,  nu  fnoyen  d'une  pente  uniforme 
de  0  mètre  23  miUiinètres  par  niètre^  oaopérocaii* 
eli'iiièiiiie"l6Ai^V'tttir'bi  rive^  <lpp66éot|i''dMîéèrèla«*f 
ttsmis'j^qtol  tMutHiiemtle^iônRmiiia'desidéoKviiés^ 
à  0  mètre  35  millimètres.  Aux  deux  exlréaiités  de, 
là  promenade,  la  route  en  occuperait  seulement,» 
oouune  aujourd'buîi  le  milito;  mais  de  la  plane  dii'i 
Vigan  à  la  r«e  its-tenfel  i  4et âDgériityasiprtyn^optt; 
d^èltfMir'  mé  ^Mbie^vtiia'       eaupr aàieBail  >  Im 
eotitrc- allées.  Cette  disposition  aurait  pour  but  de 
fbelHler  Pacdès  des  luîïisons  riveraines»  La  dépense 
totale  est  évaluée  à  la  âooiuieide  ^  J^â^OM  fr«  Oûo*" 
rèpartio  %itim  %uf  ii  mit  :  -  . •  "  f  »d  i  jti  .i    ! .      .  < 

Pour  le  pont.  265,134-  1ï  ' 

Somme  i  valoir  ponr^  pein-  ^  "* 

toro  des  fers,  goudronnage  des 
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Report..!.  ,  265,134^  77*. 

bois^fonilld  des  fondation  '     /    ^  -  '  !| 

semen'ts  eé  cas  imprévus..  .  • , .  àLÈiÛ'^  ^  \ 

Pour  la  route  aux  abords  du  .  • 

poiu.                     •   39.993     »  . 

Somme  a  valoir  pour  indemni'  ,  , 

léiîré  terrain».'.             rj'.-':^  •"  ïôVodo' ' 

-i!j  î  r -  ^  T./îS#fï}W^i^pA»;r^"*'  t:  370,000 

^  Le  travail  des  iti^hieurs  d  été  soumis  â  une  éh- 
qM|6  ^4lafiM<to8^  formes  presetites  |>ar  rdfdonitailce^^ 
rè|fliMiciit&tlr&  dti  i^  févrto^         HaMêdl'Â  (iro*^/ 

priétaires  de  la  partie  du  faubourg  de  Madeleine* 
qui  ne  sera  plus  ira  versée  par  la  rotUf  royale^  ont 
protesté  contre  le  projet,  et  demandé  qu'on  ee  bor-»» 
nât^a eubttttMâret^à'Mtanfér  Vaiifej6ii''|^iliî  mais: 
ces  :néoiaiii8fioti9j  di<Aéès*par  quelque»  intérêts  ^ 
particuliers,  ont  été  vitemeiu  combatlues  dans  un  * 
mémoire  signé  de  431  habitantS't]UÎ'Ont  doané  une 
caitt{iiéi6'(Hlhésiorn  aii  projêu  t-^'  ^  •  1  ^  ^ 

'opimiliDmriiilBeitsaiié  èes  yeur,  d  récbtiiîov^'l^^' 

nanimilé,  Futilité  du  changement  de  direclro^  et 
de  reiabli&semeiu  d'un  nouveau  pontî  mais  elle 
a  émis  le  vœu  qu^un  ponl  en  maçonnerie  fût  sub- 
stitué au  système  de  suspension. 

Le  [jréfei  s'esL  rangé  de  Tavis  de  la  commission 
d'enquête. 

Le  conseil  des  ponts^et-chaussées  a  conclu  à  Ta* 
doption  de  l'avant-projet  présenté  par  les  ingé- 
nieurs, sauf  à  introduire,  dans  le  projet  définitif, 
diverses  modifications,  dont  les  principales  consis- 
tent à  remplacer  par  des  portiques  les  obélisques 


qui  ddifeài  ftérvir  de^supports  aux  c4ble8|  et  à  por- 
ter à  7  mètres  la  largeur  totale  du  tablier  pour  une 
doubte  voie  cliàrretièrè  èi  deux  irottéirs.  Gommé 
ces  modifications  devront  augmenter  la  dépense  des 
travaux,  le  conseil  est  d'avis  d'éievér  i  là  somme  de 
450,000  franos  le  etèHl  destiné  k  l'exécuiioa  de 
Tentreprisé. 

L'admfifiktraition  n'a  pa  «fu'approuver  ces  con- 
cfusions,  qui  se  justifient  parfaitement. 

Qmni  m  Tssp  «i|)fii|i&  dMi«  KeifqNêW.  fMi  tnemr 
d*un  pont  en  maçonnerie^  il>  n'esl^  jEfus  douAeiix  que 
ce  mode  do  consiruction  ne  dtt  ^tre  préféré^  s'il  ne 
devail  pas  eniralnev  un  grand  excédant  de  dépease 
dû^jà  ia'hAuleiif.eoBBi4érable:  <|i^'ii  iim^nMS'd^iinor.. 
aux.  points  4'dpi^ui,  atm  difiMiltM  de.{iNider*eee 
poinis  d'appui  dans  lis  Ik  d'une  rivière  dont  le  fond 
solide  ne  se  rencontre  qu'à  une  très-grande  pro- 
i4Hid0ur«i  la  rfiiâOft  d'éeonoiiÂe  a , donc  bài  préva<* 
IONi.kayMèiMdO'8U|qmi$istif*- u  :  •< 

Le  projet  d'ailleurs,  M  «tutiha  ^eo^a^  rtfJii 
sera  »ne  amélioraiiofi  vî^emeilt  désirée  dans  f c 
pays,  et  dont  b  nécessité'et  ka  avaalage»  nesaifr* 
nâai)fcétfe40Q<s6ttorf:î  >  :  t-  . 

•     •  .î  •  :       ■      *  '  ,  •  J    .'«ri»  ♦'*«,;'» 

■*  '    .    ,         •  ■  .  I  .    i  • 

♦ 

*  ■ 

■ 
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La  route  royale     7,  de  Paris  a  Aniibea^  fran-. 
cliiasail  te  iorfenl  de  Bancel ,  près  dn  vitiâgje  ce 
nom,  sur  un  ponf  en  maçonnerie  construit  en  i^OH^ 
et  qui  se  composait  de  trois  arclies  en  anse  de  pa- 
nier de  13  mètres  d'ouverture.  Ce  pont  ajant  élé^ 
emporté  par  une  crue  extraordinaire  au  mois  (ÏW  , 
lobre  |84i,  les  ingénieiirs  sè  sont  euipi^ssés  d^éCa-. 
blir  un  passage  provisoire  k  Pàîdé  avtn  pohi  eii 
charpente,  construit  sur  palées,  tin  pefu  en  amont 
des  ruines  Je  Fancien.  Ils  se  sont  occupés  ensuite  ^ 
dfeTétudedu  projet  d*un  pont  définitif.  D'^aprés  tes^ 
instructions  qui  leur  avaient  été  ti*ans|nises{>ar  l'Ajt- 
ninistraiion,  ifs  dêtaieni  présenter  une  combinai 
son  telle,  que,  sans  modifier  gravement  f^tat  des 
lieux,  et  sans  porter  attei'nte  aux  propriétés  rivti- 
raines',  il  fût  possiMô  d*àâ^uréf  te  libre  écoulemént 
dès  eaur»  et  de  gartfùtir  en  taèuie  temps  fôiivragëi 
contre  les  crues  du  torrent,-  *  •  -  • .  .i 

P^our  mettre  l'administration  â  méÈme  de  fair^  un 
choix  9  (es  ingénieurs  ont  produit  successivement  ; 
plusieurs  projets  dans  dessyétèméâ^  dïffiifents  :  Vùti 
€0ns&iè  en  un  (M>to(  rfè  pfaiW  dé  deut  ârcfce»  dé  it 
métrés^  d*buTerrur«r,  domportatntfe  red^^éntdtf*' 


C  2f  ) 

cours  d'eau  61  rétablissement  ae  digues  insubmer- 
sibles ;  la  dépense  en  est  évaluée  i  la  somme  de 

230,000  <r.  Le  second  projet  s'applique  à  un-  pont 
de  pierre  d'une  seule  arche  de  30  mètres  d'ouver- 
ture en  anse  d^  (lariipr^  ^cJemfUU  accompagné  de 
digues;  les  MHî  b'éh'^lèvcfhrâ^ra  somme  de 
230,000  fr.  Le  troisième  projet  admet  l'élablisse- 
ment  d'une  travée  suspendue,  et  restreint  la  dé- 
pense à  i  18,5^2  fr.  28  c.  

Au  point  de  vue  de  l'économie ,  le  système  de 
suspension  parait  d'abord  préférable  aux  deax  au- 
tres; inais,  si  l'on  considère  que  la  roule  ro^'ale  de 
Paris  à  Ântibes  est  une  des  voies  les  plus  fj^éc^uen- 
léès  dii  i^yaumë/que  Tenorme  circulation  dès  voi-' 
tures  $éra  un6  cause  incessante  de  degradatioh  et 
de  frais  do  ré[)aratîon  ,  il  est  aisé  de  concevoir  que 
rccQiîOuiie  ne  serait  (qu'apparente^  el  qu'en  cnpiia- 
lisant  les  dépenses  ànnùélles  auxquéllés  rènt retien  ' 
du  p9n( suspendu  doijnerail  lieî],^n  ârriirèrâit  à  un^ 
chiffre  presque  égal  à  la '  dépense  d*un  pont  eh* 
pierre,  sans  obtenir  les  conditions  de  durée  que  l'on 
peut  trouvjer  dans  ce  dernier  .mode  de  co^slruc- 
tion,  .         .  ,    *  .  ' 

Le  système  de  suspension  ne  recevrait  donc  pas 
ICI  une  heureuse  application. 

puant  au  projet^d'nii  pofltde  fjierrç  d'une  seule: 
aij[j|ie  de  30  ipèt^s/il  a  Tav^nt^ge  de  ne  pas  pren-  * 
dre  àe  point  ci*appui  dans  le^  lit  diï  tciri^èht,  el  de 
n'opposer  aucun  obstacle  au  cours  nalurcl  des  oauxj 

haé^er  là  rupuiè  aux  ^bibjrHs,  de  substituer  ainsi  des. 

rampes  foriemcnl  incliiiées  à  une  voie  qui  est  pies- 
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ui^i^  par|s^^  deux  rangées  de  maisons  dont  so 
jc;0Hi]îQ5e  le  'village  dé  'BâAééll  'Gés*  ^gravés  'inclDn- 

Yénienls  ont  dû  frapper  T attention  des  ingénieurs. 
Le  projet  d'un  pont  de  deux  nrches,  decfcacbne 

18  mètres  d'ouverturej^  oifre  U  roeUleu  résolut  ion 

du  problème;  il  rend  nécessaire,  il  est  vrai,  i'élablis- 
<8«inetti.d*oD0fflei^  rii#«e«  ét  pelil  sMlitrierfus- 

qu  a  un  certoîn  point  récouloment  des  eaux;  mais 
on  prévient  les  risques  de  la  réaetîon  du  courantf 
en  plaçant  ua  .nidieif  générai  sous  le  poni^  ei;.^ 
tpr0i<^iitieg:den«  rivea.pâr  dfis  digues  JHfubtter- 
^lQS;on  ne  eause^  d*aiile«rs,  aoeiiii  pr^udiee 
aux  propriétés  riverafines,  et  on  ne  grève  pas  la  eir- 
cxiiaiion  deUiiiiculU^  dont  elle  a  ioujour^.^Hé  af- 
franchie.       ' .    .   i  .   •  .   ,  i" 

D  après  les  observations  que  noufmofatf  de4ér 
velopper  sueeinelement,  les  ingénieurs  n*oni  pas 
hésité  à  se  prononcer  pour  la  combinaison  qui 
admet  la  construction  d'un  pont  de  deux  arches 
de  iS  mètres  d'ouverture.  Leur  avis  est  partagé- 
par  le  Préfet  de  la  Dr6me  et  par  le  Conseil  général 
du  déparlement. 

Le  Conseil  général  des  ponts-et- chaussées  avait 
d'abord  donné  la  préférence  au  système  de  sus- 
pension; mais,  sur  de  nouvelles  explications  présen- 
tées par  les  ingénieurs,  il  a  entièrement  adhéré.â 
leur  opinion. 

Nous  avons  dit  que  la  dépense  des  travaux  s'élè- 
verait à  230,000  francs^  elle  se  divise  ainsi  qu'il  suit: 

Gonslructiou  du  pont   176,711  fr.  25  c. 

Travaux  des  digues  et  des 
abords   31,099  32 

207,810  57 


Spiiime  è  valoir  pour  tniniix 


16,i89  43 


ZoêaL^ 


%0,000  00 


fwm '«•MMUrtr  4iiir  Fiiéaiitîoii ,  nous  tms 

proposoiii  (k  fixer  à  250,000  fr.  te  crédil  deistiné 
à  la  reconstruction  du  pool  de  Baticel. 

En  résumé,  nous  vous  yropottm  d'aftater  «m 
«rétfl  4b  «JM^OOa  fr.  à  la  «aQoMraatioa  ém 
peiM  fliina^arille,  Saifit*AiriMn,  d'4lby  ti  de 
Bancel;  sur  ce  crédit  une  somme  de  500,000  fr. 
serait  afTeclée  à  l'eiLercîce  1846,  ei  l,400|0Ua  fr.  à 
f warciea  t84T, 
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LOUIS-PUI LIPPE/  * 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qoe  fe  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  wra  présenté,  en  notre 

liom,  ^  la  Chambre  des  Députés ,  notre  Minis- 
tre secrél^iie  d'État  au  déparlement  des  travaux 
..put>lic^y  qufi^  fi04is  chargeons  d'€n  es^poser  les 
WQli^  «t.  4^eQ  soiit^  Ji^  dîsoiissWo»  susialé  de 
M.  Lagrand»  sQua^sectrétaire  fi'Étai  au  mAoïe  dé- 
partement» 

Artleie  premter. 

Une  somme  de  éevLX  miiHom  sept  emH  mMe  fitma 

(2,lQù,(m(i4  m»^êlM^  kM  construction  de 

ponts,  savoir  : 

Dcspoiusdc  Cé,  sur  la  Loire,  route  royale  161, 
d'Angers  %ilèlftAf^  4itMl .  wiâl^aiMi  /rancê 

(2,000,000  fr.); 

Ou  pont  stir  M  Bificetf  route  royale  n<*  7,  de 
Paris  è  AniibeSj  ieitx  emi  dngnonla  mUie  ^onct 
(250,000  fr.}î 
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Du  pont  sur  le  Tarn^  à  Alby^  route  royale  88« 

(450,000  fr.). 

Art.  2. 

Sur  l'alloèritlon  éhonccefaeîi  ï%rtîe!e  précédenl, 
il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  .publics  qii 
crcdîl  de  dnq  cent  mille  francs  (500,000  fr.)sur 
Tesereice  1846,  et  de  un'mUUon  quaire  cent  mUU 
fnmc$  (1,400,000  fr.)  sur  l'exercice  1847. 

Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par  masses 
des  travaux  compris  dans  Ifi  présente  loi  seront 
déposés  aux  archives  de  UChpiulire;  des  Députés  et 
de  la  Chambre  des  Pairs.  . 

■ArL  4. 

Il  sera  pourvu,  provisoirement;  au  moyen  des 
ressources  de  la  dette  flotlaniet  aux  dépenses  au  io- 
nisées [iar  la  présente  loi;  les  Avances  du  Trésor 

seront  définitivement  couvertes  par  la  consolida* 
tion  des  f<i^iid6  de  réserve  de  ramortissemeni  qui 

devuîiidfOuL  libres  après  i'extincliori  d<;s  décou- 
verts des  budgets  dçs  exercices  de  1840  à  18^0. 

j  .  Failau  paUiâdes  Tuileries  le  12  mars  1846. 

Signé  LQmê^JàHÀP9E. 

Far    Roi:  , 


«  ■ 

: 


Le  Minùlre  mféuAte  d'Etat  des  travaux 
publia* 

Signé  S.  BijMON. 


« 
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Chambre  des  Dcpulcs. 

SESSION  1846. 

PROJETS  DE  LOIS 

Relatif È  à  des  imfmitions  exiraordtnaires  et  à  un  etii- 
ffunt  pour  tes  départements  et  la  commune  ehaprés: 

GUABENTE  (  deax  projets }, 

COTE-DOH» 

LANDES, 

MEUBTHE* 
mÊVRB , 

BA8.RIlIi\, 

8liINE-ET-MAUÎVE  (emprunts), 
Commune  de  BIOBITJEAIV  (Maine-et-Loire); 

PftÉCéDÉS 

DES  EXPOSES  DES  MOTIFS^ 

P1IÉ8INTÉS 

PAR  M.  LE  MIKISTRB  SECR&TAIRB  d'éTAT  AU 
BÉPARTBMBIVT  DE  I.*fNTÉRlEUIl. 


Séanee  da  23  Mars  1846» 
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Charente. 


ZâEjMl  ie$  itun  projet  dê  Ul  aifani  powr  nhjU 
(tmÊmher  le  département  de  la  Charente  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  f  achèvement  c/e*  routes  rfé- 
parlementaies  etpour  te  rembaunemeai  d'un  emfma. 


MESsimSt 

Une  loi  du  23  mai  1841  a  autoriié  le  déparlemeot 
de  la  Charente  à  sMroposerexUMrAmhrmmtpen- 
dant  5  ans,  à  |kâriir  de  1^42,  6  ceotiaies âdililion- 
neis  au  principal  des  quatre  contributions  direo* 
les,  iont le  pfedtiA  devait  ta«  alEseté,  tant  a«i  Tem- 
iMiiiiieiiiMt  dTiiii  etupitmt  de  i^GOOffMMfr*  pirt* 
eMeflNMnf  ^owuacié  y       f^eMifeiMiii  des  mm* 

les  départementales. 

Cette  mpeattim  expirera  i»tte  année^  eant  que 
le  double  objet  en  soit  rempli  ;  le  déparleMni  te 
verra  eontraint  de  faire  &ce,  pour  le  rembourse* 

ment  de  rempruiu,  à  un  déficit  de  169,000  fr., 
tA^  pour  rachèremeiu  des  roiite%à  ime  dépense  de 

Dâm  rimossîUKié  d*  riiMiiir.  M  mmm  éss 

ressources  ordinaires  du  départûmeai«  des  sonunes 
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aussi  considérables  y  le  conseil  général  de  la  Cha- 
rente a  demandé,  dans  sa  dernière  session^  qu'il 
soit  autorisé  h  sMniposer  extraordinairement,  pen- 
dant 5  iiiis,  à  |>nrlir  de  1847,  4  ceniiiiies  i/H  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribuiions  di- 
rectes. 

La  situation  financière  du  département  ne  s'op' 

posant  pa6  à  ce  que  celte  deuiaiide  suit  favorable- 
ment accucîliie,  l*iirgcnce  des  dépenses  auxquelles 
il  s'agit  de  pourvoir  ne  pouvant  être  contestée, 
nous  venons.  Messieurs,  d'après  les  ordres  du  Rot, 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont 
je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  donner  lecture. 

PROJBT  DE  LOI. 

LOUIS-PUILIPPE, 

Roi  d£s  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés^  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'Etat  de  Tlntérieur,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Article  premier. 

Le  département  de  la  Charente  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  4845 ,  à  s'imposer  ex- 
iraordinaireïnent^  pendant  cinq  ans,  i  partir  du 
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V  janvier  1847^  quatre  ceûiiaies  et  demi  addition-^ 
nelaau  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Art.  2. 

Le  produit  de  celte  imposilion  sera  exclusive- 
ment affecté  à  assurer,  concurreinincnt  avec  le 
produit  do  l'imposition  autorisée  par  la  loi  du  4  juin 
4834,  le  service  des  intérêts  et  le  complet  rembour* 
sèment  de  Femprunt  contracté  en  vertu  de  la  dite' 
loi;  l'excédant  sera  employé  à  rachèvemehl  des 
roules  déparlemeu taies  actuellement  classées* 

,  Art»  3. 

La  répartition  du  produit  de  Vimposition  auto- 
risée par  Tartiole  premier  sera  déterminé^  cha- 
que année,  sur  la  proposition  du  conseil  général, 

par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique* 


Donnée  etc. 


Charente. 


Exposé  d$$  moiifi  d*un  projH  de  loi,  ayant  pmr  o^'et 

d'autoriser  le  dcparUnutU  de  la  Char^nU  à  s^iiîiposer 
extraorduiairement  pour  les  (ratHHWS  (tel  çkAjamnê  vici- 
naux de  grande  cmaïunicalion. 


Les  chemias  vicinaux  de  grande  communication 
sont  aa  nombre  de  32  dans  le  département  de  la 
Charente;  mais  ils  sont  loin  d'être  terminés,  et  pour 

leur  achèvement  complet,  on  estime  qu'une  somiiic 
de  333,021  fr.  serait  nécessaire. 

Le  conseil  général  s'est  occupé,  dans  sa  dernière 
session,  des  moyens  d'amener  à  l'état  d'entretien 
ces  diverses  voies  de  communication.  II  a  reconnu 
que  les  ressources  spéciales  créées  pour  les  che- 
mins vicinaux  par  la  loi  du  24  mai  1836  ne  sau- 
raient suffire  à  celte  grande  entreprise,  et  il  a 
demandé  que  le  département  soit  autorisé  à  s'im- 
poser cxuaoidiauiremenl,  pendant  5  ans,  à  partir 
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de  184Ty  I  cemlnia  «I  demi  addilieBii^  ta  feinei* 

pal  (les  quatre  contrlbiitloiis  dtreeiei. 

Il  serait  sans  doute  à  désirer,  Messieurs,  qae  le 
aenrice  des  chemins  vicinaui  pûl  suffire  à  ses  be« 
soinsà  Taidedes  ressources  qui  lui  sontspécialement 
destinées;  mais,  danala  Charente»  les  eiigeMeeeent 
tellement  pressantes,  qu'il  est  indispensable d*awir 
recours  à  la  voie  de  l'imposition  extraordinaire.  La 
situation  fmancièredu  département  est  satisfaisante 
d'ailleurs,  et  nous  venons,  Messieurs,  d'après  les 
ordres  du  Roi^  soumettre  à  vos  délibérations  lepro* 
jet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
donner  lecture. 


PROJET  D£  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  eto. 

Artiele  unique. 

Le  départemeut  de  la  CkarefUe  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  4845,  à  s'imposer  ex- 
traordiuairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  du 
l""  janvier  1847,  un  centime  et  demi  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  dont  le 
produit  sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  d'art 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
actuellement  classés. 
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CoUe  imposiUoâ  $e  percevra  conçu rreminenl 
avec  les  centimes  spéciaux  dont  rélablissenicnl 
sorsannuelleiDoiU  aulorisé  par  tes  lois  de  fioances, 
en  vertu  tic  i'urliclo  12  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

■ 

Uuiiuév  Ole. 
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Côle-d'Or, 


Exposé  des  motifs  d  un  projet  de  loi  ayanc  pour  objet 
d'auwriêer  le  départemenl  de  lu  Câ(e*ifOr  à  s'impo- 
Mer  extraordinairement  pour  la  conêtruction  itun 


M  ESSIEU  as, 


Le  départomenl  de  laCôle-d'Or  a  enirepris,  de- 
'  puis  quelques  années,  la  construction,  à  Dijon, 
d*un  asyle  destiné  à  recevoir  les  aliénés*  Les  travaux 
sont  aujoafd*hui  achevés  ;  mais,  pas  suite  de  di- 
verses Cl  uses  imprévues,  ei  notamment  de  l'inexac- 
titude des  premiers  devis,  Tensemble  de  la  coa- 
stmction  a  nécessité  une  dépense  qui  excède  de 
82,105  fr.  30  c.  le  chiffre  des  ressources  qoe  le  dé-  . 
partetnenl  a  pu  réaliser.  Le  paiement  de  cette  dette 
(luii  avoir  lieu  sans  délai. 

Dans  rimpossibililé  où  le  déparlement  se  trouve 
de  se  procurer  cette  somme  au  moyen  de  ses  res- 
sources  ordinaires,  le  conseil  général  de  la  C6te<- 
d  Oi  a  demande,  dans  sa  dernière  session,  qu'il 


Digitized  by  Google 


(  an  ) 

êoit  autorisé  à  s'imposer  extraordinairemenl,  en 
1847,  un  eeatioie  ei  demi  additionnel  au  principal 
des  quaire  contributions  directes  ;  le  produit  de 

cette  imposition  serait  appliqué  à  éteindre  cette 

obligation. 

Le  vole  du  conseil  général  n'ayant  pas  pour  ré- 
sullatd^aggraver  sensiblement  les  charges  des  con- 
tribuables ,  nous  venons ,  Messieurs,  d'après  les 
ordres  du  Roi,  soumettre  à  vos  délibérations  la 
projet  de  loi  dont  je  uvoir  TbonuQur  de  vous 
donn^  lecture* 


PROJET  DE  LOI, 
LOUIS-PHILIPPE  ,  etc. 

Le  déparieifà^nt  de  la  €o4«^'ûre4^»uiorisé,  con« 
fufmémoat  k  la  demandai  que  son  coowl  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1845,  k  s'imposer 

ejilraûrdiuairemcnl,  en  1817,  un  cen lime  et  demi 
additionnel  au  [iriiicipal  des  (|uatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  exclusivemeut  affeoiéi 
jusqu'à  due  concurrence ,  k  racquittemenl  du  {irin 
detf travaux  de  constructiqu  de  l>$yle  départemen- 
tal deâ  uHuaéâ, 

Donné ^  elc. 
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Landets. 


Exposé  deê  motifs  (fm  projet  4e  hn  ayant  pour  otjei 
d'autoriser  le  déparlement  des  Landes  à  s'imposer 
extmordinatremeiU  pour  Usiramux  du  routes  dé* 
forimentaieê. 

Messieuhs. 

Malgré  les  sacrifices  que  le  dépaPtdmefll  des 
Landes  s*est  déjà  imposés  pour  la  construction  de 
ces  routes  départeaiaaWttiy  voies  de  communi- 
cation ne  sont  point  encore  terminées  ;  de  nom- 
breuses amélioratioiis  sont  en  outre  devenues  né- 
cessaires sur  ics  ()orlions  qui  sont  parvenues  à 
Félal  d'entretien.  On  esiiiiie  que  celle  double  dé- 
pense exi|er«i(  una  lomme  de  900|OOU  i'rancs  en-' 
viron. 

Il  n*est  pas  possible  au  département  de  réaliser 

celle  soiume  considérable  au  uioyen  de  ses  res- 
sources ordinaires  ^  aussi  le  conseil  général  des 
Landes  qui  s'est  occupé  de  cette  alfaire  dans  sa 
dernière  session  >  nVt-il  pas  hésité  à  demander 
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qu'il  8oU  autorisé  à  s'imposer  exlraordiiiuirenient^ 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  i84B,  3ecntime8  ad* 
dilionnels  au  principal  des  quatre  contributions 

direcles.  Le  déparlement  s«ra  dégrevé  à  celle  épo- 
que des  7  ceii limes  exlraorJiiiaires  doiU  il  est  ac- 
tuellement chargé*  Celte  demande  nous  parait 
pouvoir  être  sanctionnée  dés  h  présent  ;  la  situation 
financière  du  département  est  d'ailleurs  saiisfai* 
santé.  Nous  venons  donc ,  Messieurs,  d'après  les 
ordres  du  Uoi  ,  soumelire  à  vos  délibcralions  le 
projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
donner  lecture* 


PROJET  DE  LOI. 


iiOUiS-PiULipPfii  etc. 

Article  premier. 

* 

Le  département  des  Landes  est  autorisé,  conibr- 
mémeiU  à  la  demande  que  sou  conseil  général  en  a 
faite»  dans  sa  sessiondel84&,  à  s'imposer  extraor- 
diuairement  pendant  dix  ans,  à  partir  du  janvier 
i8^8,  trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contribuiioiis  directes,  donl  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  d'achèvement  ci 
d'amélioration  des  routes  départementales  actuelle- 
ment classées. 
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Art.  2. 

L'emploi  (hi  produit  de  rimposilion  ci-fiessns 
aulorisée  sera  délerminé,  chaque  année,  sur  la 
proposilion  du  conseil  général,  par  des  ordonnan- 
ces royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements 

d'adiiHiHsiralion  publique. 

Donné,  etc. 
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Manehe« 


Bs^oti  drâ  moHpÊ  iTmi  prcj§t  â»  loi  aifmt  pour  objet 
i^out^Hur  lê  déparkmmi  dê  la  Manehê  à  modifier  la 
M  4»  $3  juin  1840: 


Messieurs  , 


Une  loi  du  23  juin  4840  a  autorisé  le  déparle- 
ment  de  la  Manche  à  emprunter  une  somme  de 
1,100,000  fr.  pour  les  travaux  des  roules  départe- 
menlalesy  et  i  s'imposer  extraordinairemeni  pen- 
dant sept  ans,  à  partir  de  d841,  cinq  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  eontribulions 
dont  le  produit  devait  être  affecté  au  rembourse» 
ment  et  au  service  des  intérêts  de  cet  emprunt. 

L'emprunt  a  été  intégralement  iéalisé  ;  mais 
rimpositîon  doit  durer  deux  ans  encore,  et  Ton 
peutcaiculer  dès  aujourd'hui  qu'après  le  rembour- 
sement et  le  service  des  intérêts  de  Temprunl ,  le 
département  pourra  disposer  d'an  excédant  d'envi- 
ron 155,000  fr. 
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Appelé»  dans  wê  derDière  •toiion»  è  8'oeeti|Mi!^de 

cette  affaire,  le  conseil  général  a  proposé  de  conêQ- 
crer  aux  travaux  des  routes  départementales  cette 
somme.  Il  ne  peut  être  faii  de  oea  ressouroee  nn 
emploi  plus  conforme  aux  intérêts  du  département, 

une  disposition  législative  étant  nécessaire  pour 
raodirier  en  ce  sens  la  loi  du  23  juin  1840.  Nous 
venons.  Messieurs,  d'après  les  ordres  du  Roi,  sou- 
mettre 1  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont  je 
vais  avoir  Thonneur  de  vous  donner  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

La  loi  du  â3  juin  i840,  qui  a  autorisé  le  dépar- 
tement  de  la  Mmehe  à  emprunter  une  somme  de 

lin  million  cent  mille  francs  pour  les  travaux  des  rou- 
tes départetueotales,  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  sept  ans,  à  partir  de  1841,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  applicables  au  rembourse- 
ment Cl  au  service  des  intérêts  du  dit  emprunt,  est 
modifiée  en  œile  de  ses  dispositions  qui  détermine 
remploi  de  ces  ressources. 

La  somme  qui  restera  libre,  après  le  rembourse* 
ment  el  le  paiement  des  intérêts  de  l'emprunij  sera 


(  280  ) 

itflEB€tée,  eonfonnémefit  à  b  demndo  que  le  conseil 

général  eii  a  laile,  dans  sa  session  *!e  1845,  aux 
travaux  d'aoïélioraiion  des  roules  dépuriameniales 
aclueliemeDi  classées* 

Donné»  etc. 
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Exposé  d0»  mo^fi  d'un  projet  dê  loi  ayanl  p^tfr^/ff  rfaiy* 
ioriserhdéparleinenl  delà  Meurthe  à  s'imposer  extra  ot' 
déhoirmeiU  pour  trawnéx  de»  rouUs  dèparumeniales. 


I  ;iîi  T.iU)jJ*l 

Une  Ipi  du  15  juin  1843  0  autorisé  le  déparie- 

aUdilionneVs  s^m>rinc»pa»      <|ualre  wnlrlbuUOii!» 
(Jirecles,  doni  le  produit  Jevaîl  êltfiÇaffeèré  *^^f^^ 
4es  r9?>^.8  dépariemeiuales.'  '  ^    ,  ^^.^I.,- 

aux  besoins  les  pfus  «'gep^^,  ,«fte^j0.nme 
240,000  fr.  serait  nécessaire. 

Dans  l'impossibilité  de  réaliser  cette  somme  au 
moyen  des  ressource»  ordinaires  du  départemeril , 
le  goBseil  général  a  demandé  que  l'imposiaon  au- 
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lorisée  par  la  loi  du  15  juin  1843  soit  prolongée 
•aeore  pendant  trois  ans  ;  le  produit  de  ces  res- 
sources suffirait  pour  pourvoir  aux  exigences  les 
plus  pressantes. 

Rien  ne  s'oppose.  Messieurs,  à  ce  que  le  vote  du 
conseil  général  spît  favorablement  accueilli  :  la  si- 
tuation du  déparlement  est  tics  plus  snlîsfaisantes. 
Nous  venons  donc,  diaprés  les  ordres  du  Roi,  sou* 
mettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont  je 

^is  éWl^  rhoimeiti»  iû'^im  «Mteii^.fMsnte. 


PROJET  D£  LOI.  * 
LOUIS-PHILIPPË,  etc.         *  > .  i    .  /  . 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Mcurifie^si  Autorisé,  cén- 
forjoaéinent  a  la  demandé  quô  'lé'Côriisdl  génërtil  eit 
^  faite  dans  sa  semon  de 

ordinairement,  pendant  Irôis anÀ(?ès,  à  pàfi#'4tl 
janvier  Ï847,  trois  cen^iiiie^  iid(ïîtlônn^ete  ^tt 
Drioeipal  de^  auatre  contributions diréctés,  dont  le 
prodûFa^^  altiïct^  liiif  Wtfiaux  dV 

inMoraRon'  Ai»  i^i^tès  Aési^éféi;  dbiM^ft  îllUM^ 
don  dii  conseil  géûéfàl.  .  *'  f'^ 

".bonné/etc.  ■  ■ 
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Nièvre. 

■ 

exiraôréirtiihtemm  pomr  la  comîmcêkm  de  makmttê 

(    «      •         •  » 


Messieurs; 


Une  loi  du  3  août  1844  a  autorisé  le  département 
de  la  Nièvre  à  s'imposer»  en  4845,^  i  centîme  ad^ 
dilionnel  au  principé)'*  éé^  ti^àiM  éiiitffkutions 

directes,  dont  le  produit  devait  être  consacré  à  ac- 
corder des  secours  affi  cotoOiâfies  pour  la  conslrac- 
tion  de  maisons  d'école. 

'  <>6ètlé<ÉMlll^«'etr  lédi  fè  iîlcè&i^  qt/'bfti  )|feâlÀût 

permis  de  IPéparlîtr,  ^ite  les  comrrtUTifes,  r(Ue  dea( 
sommes  peu  ^iôn^idértttifés,  et,  Qujourd'htn,  Il  y  tixi 
a  éuoor<^  f  4o  (|Ui  sôvii^èpMrviies  de  maisons 
cole.  L'acquisition  ou  la  oonstruction  de  ces  mai- 
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sons  coftlerait  environ  700,000  francs.  Dans 

possibilîié  de  faire  face  à  ceU6.dé|>eiue.au  moyen 
(les  ressources  i>j  iJuidires  du  Jéparlemenl,  le  con- 
seil t'ciicrai  de  la  Micvre  n'a  pas  hcbile  a  denian  1er, 
dan»  sa  dernière  session,  qu^ii  soii  autorisé  à  re^ 
nouveler  en  1847,  ei^  daiif  {e^môme  bul,  riinpoei- 
tîon  de  4  ccnlîme  que  la  loi  du  3  août  4844  avait 
créée  pour  1845. 

La  dcjiensc  à  laquelle  il  s*agil  de  pourvoir  élanl 

€^'iiiie<4»ir§eM^  qu'on  ni>(oiif  iN^iaiiMlar^  •l'ia^tt^a*' 
tîoîi  fin^MiÇîiôrA  àn  iléfiariafli#ati^H^tpiMraiasaAli-|M^ 

qi^oiqne  4illivije»  devoir  ea^ndct^er.'  que  h  SOi^  du 
conseil  généial  suii  iavoi ablement  accueilji,  nous 
venons,  Messieurs,  d'après  les  ordres  du  Roi,  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  doai  je 
vais  avoir  l'honneur  de-oious  donner  lecture. 


PROJCT  DELOI. 

.  "1  . .    .  :  ■  -  <  ?,  . .  :i 
I^f  di^parlcinenl  de  la  iSi^àpre  e&i  i^^iûi^i^^^c(in' 

^\pmmy^  ^^-Mf^mn^^t^^^i  spu /conseil, 

ç/^|r99rdfp3ifqi^ofli.,  ep  i^^7,  miv  ^çeatiflie  ^^ddi-^ 
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rùcieB,  dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté 
i  aeeordcHT  des  seeovrs  aut  oominniies  pour  la 
construction  et  rétablissement  de  maisons  d'é- 
cole. 

Donnét  etc. 


(m) 


^paBg^t*ii^>Mi„ii  .  |pim  tmimmts^mn 


Bas-Rhin. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
iPautoriser  le  département  du  Bas-Rhin  à  s'imposer 
extraordinidremeiu  pour  f  établissement  d*une  école 
narmak  dinstUutrices, 


Le  conseil  général  du  Bas-Rhin  s*est  occupé, 

dans  sa  dernière  session,  des  moyens  de  donner  à 
l^enseignenaent  élémentaire  tous  les  développe- 
ments nécessaires,  et  son  attention  s* est  parlicu- 
liérement  fixée  sur  les  écoles  de  filles,  qui  sont  peu 
nombreuses  dans  le  département.  Il  a  reconnu 
que  la  création  d'une  école  normale  d'institutrices 
pour  les  filles  contribuerait  puissamment  à  Tamé- 
lioralion  de  cette  branche  du  service. 

Dans  rimpossibilité  d'exécnter  cet  important 
projet  au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  dé- 
partement, le  conseil  général  a  demandé  qu'il  soit 
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aUdiiîwM  911  triAfcjiMil  4^  quatre  oontrilwM^W^ 

directe»  m  1847,  un  çenUme  i/^  en  1848,  et 
centimesen  1849.  Celle  imposition,  qui  produirait 
environ  159,000  francs,  permettrait  au  départe- 
ment d'établir  l'école  normale  d'insti^i^trif^,  et 
même  de  eonsiruire  quelques  autres  écoles  et  quel- 
ques salles  d*asyle. 

La  siluiilioii  financière  du  département  étant 
salisfiiisanle ,  nous  venons,  Messieurs,  d'après  les 
ordres  du  Roi,  soumettre  à  vos  délibérations  le  pro* 
jet  de  loi  dont  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  don- 
ner lecture. 


PROJET  DE  LOI 

LOUIS--PHILIPPE,  ete. 

Article  unique. 

Le  département  du  Bas-Bliia  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1845,  à  Vimposef 

extraordinairement^ 

'  Savoir  : 

Un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
coniribuùons  direcies,  en  1841  ; 
Un  centime  et  demii  en  1848  ; 
Et  deux  centimes  en  1849. 


Digitized  by  Googte 


{m  )\ 

'  Le  produit  de  céUé imposition  sera  affecté  tant 
à  la  création  d'une  école  normale  d*instilulriccs  de 
filles,  qu'à  i^éiablisseineni  de  nouf elles  écoles  et 
de  toiles  d*asyle:  ' 


Donné,  etc. 


•     •  •      .  .  .    '  i    il    i'  r.i. 

Seîne-et-Marne. 

I 

'    .  ♦  .  '  I     •      :  * 

Expoié  deê  moiifê  émn  projet  de  M  Wfanï  pêur  ^jei 

d'autoriser  le  département  de  Seine- et-Mame  à  <?oîi> 
tracter  memprunl  pour  ie^  routes  départemenlaUt, 


Une  loi  (hi  5  août  1844  a  autorisé  le  départe- 
menl  de  beine-el-Marne  à  emprunter  250,000  fr. 
pour  les  travaux  des  routes  départementales,  et  à 
s'imposer  extraordinaireoient  2  eenlimes  addi- 
tionnels au  principal  des  qualité  contributions 
dircciosen  1846,  et  5  ceriiiiiK^s  pendant  les  années 
JHi7,  1848  et  1849.  Le  produil  de  celle  imposi- 
tion doit  être  affecté  tant  acureinboursefaeAt  de 
rempnint  qu*aux  travaux  des  routes. 

Par  suite  du  traité  intorvaun  entre  le  préfet  et 
radnjiiiLsualion  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations,  avec  laquelle  Temprunt  a  été  négocié, 
lé  départemonl  doit  rembourser,  pendant  cbacune. 
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des  années  4847,  4848  et  1849,  une  somme  de 
74,000  francs,  de  telle  sorte  que,  le  produit  an- 
nuel de  rimpoeitîon  étanl  de  200,000  francs,  H 
ne  pourrait,  pendant  ce»  trois  années,  affecter  que 
120,000  (rancsaux  travaux  des  routes.  L'aehéve- 
ment  de  c^  voies  da  communîcntion  étant  im- 
périeusement réclamé,  et  tes  ressotirees  ordinaires 
du  département  ne  pouvant  suffire  à  imprimer  aux 
travaux  toute  ractivîté  désirable,  le  conseil  général 
a  (lemanffé,  dans  sa  dernière  session,  qu^ilsoit  au- 
torisé à  emprunter  420,000  francs^  le  rembourse- 
meniel tetervieedei  iniérèt#de  l'on^prMat suaient 
assurés  au  moyen  des  deux  derniers  termes  de  Tim- 
posilion  créée  par  la  loi  du  5  août  iMl. 

Ce  vote  paraissant  conforme  aux  intérêts  du  dé- 
partement, et  sa  siluaiion  fiiiancèire  n'en  devaru, 
en  aucune  façon,  être  modifiée ,  nous  venons  , 
Messieurs,  d'après  les  ordres  du  Roi,  soumettre  à  . 
vos  délibérations  le  projet  de  loi  dent  Je  vtfs  avoir 
rhoiiueur  de  vous  donner  lecture. 


^PROJET  DE  LOI. 

LOiW^l^iUlJPPC»  etc. 

Article  premier. 

Le  département  de  Seiêe-M-M^rne  est  autorisé» 
OMrfsriéMiini  à  1^  defMaéaqneiM  OMaeil  gé«é«ni 
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en  a  faite  dans  sa  session  de  i  845,  à  emprunter,  en 
ÎBAly  k  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 

qualict'L  doini  [jour  cent,  une  somme  de  ce»  /  ^'î^^gt 
mille  francs,  (jui  sera  exclusivement  afTectée  aux  tra- 
vaux des  roules  déparlemen taies  désignées  par  la  loi 
du  5  août  1844. 

L'emprunt  aura  lieu  aaeç  conoiiifence  et  publi- 
cité ;  toutefois  lofwifel  lépurlauient  est  autorisé 
à  traiter  directement  avec  ia  cuisse  des  dépùls  et 
consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas 

sMpériw  ceiiii  ci-d^ssMS 

An.  % 

lï  sera  pourvu  au  #ermô  4es  iiUiirélsot  à  iV 
mortissemeut  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé,  au 
moyen  du  produit  disponible,  en  1848  et  184^,  de 
riroposition  de  cinq  ceniifflos  dréée  par  la  loi  du 
5  août  1844. 

Donné,  etc. 
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MontjeaD. 


Bxpoêé  dê8  moilfê  etprojei  de  iai  ayant  pour  objet  d*au  * 
Utriter  d'office  «Nt  impotlflofi  extraordinaire  dans  la 

commune  de  Montjean  (Mainc-ei-Loirc) ,  pour  assurer 
le  paiement  de  condamnations  prononcées  contre  elie, 
*  par  appHcation  de  ia  loi  du  40  vendéinudre  an  i  V* 


Divers  jugements  et  arrêts  passés  en  force  de 
chose  jugée  ont  prononcé  des  condamnations  con- 
tre la  commune  de  Montjean  (Maine-ci-f.oirc),  à 

raison  do  la  pa»  ticijiaiion  des  liubil^MUs  de  cette  lo- 
calité au  pillage  dos  grains  commis  sur  les  (cri  iloi- 
res  des  communes  de  Montjean  et  de  Monirelais  en 
l'année  1847. 

Le  capital  dos  condamnations,  (]ui  était  de 
12,281  fr.  42  c,  doit  ôtre  augmenlé  de  18,038  fr. 
79  c,  pour  intérêts  échus  jusqu'au  I  '  lévrier  1846. 

La  solution  de  cette  affaire  a  été  longtemps  re* 
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tardée,  parce  fjue  l'adnjinisiralion  municipale  de 

vigueMjr  f\xv  la.inaijère»eL  quer^^^ri^.ftupérieurè 
espérait  toujours  vaâiicr<?jîi^.r^ji;^i^aco  j>af  .les  voîe^if 
de  la  persuasion*  *  ,       '  .  * 

^ Jklaii^i^j.par  Mois  délibéi^aiions  <ies  \^JéyiM^,  è> 
wplçin^ii  Q  ,,,^1^  «181.4*^4^,  te. cços^  Wu^jio 
cipai  a  lornielletuepi  déclaré  qg'il  t^e^  volerait  ,p^s^ 
i ' i iii pos i i io il  11  ecessai j ç  pour.  .«*p4 fjtei;^ io  k^ïf>i\ [^^}f^ 

quel,  lorsqu'un  conseil  municipal  n'alloue  pas  les 
fonds  exiges  pour  une  dépense  obligaluire,  iî  y  est 
pourvu  au  moyen  d'une  contribution  extraordi- 
naire établie  par  une  ordonuauce  du  Roi  »  dans  les 
limites  du  maximiyn  iUé  i|fHi|i^U<iment  par  la  loi 
des  finances,  et  par  une  loi  spéciale,  si  la  contribu- 
tion doit  excéder  ce  maxioium-    '  lAl  U  .-r'.ï  10.1 

Daos  Tespèce,  il  résulte  de  rinstruction»  que^ 
))Our  parvenir  au  pftit9ineiit»llé!h^otalité  de  la  dette 
dans  un  délai  convenable,  on  ne  pout  éviter  de  dé- 
passer ta  limite  de  20  centimes  ii^^é^.  par  la  loi  de 
finances,  cqmmc  màximum  des  centimes,  addiu6n- 
nels  destines  a  ^çquitter>une  qette  ç^mmufialepro- 
v(3nant  de  coudaninalions  judiciaires.  Ea  ellct,  on 
ne  saurajt.ajui^r^^ei:  à  pijusde  .^inq  ans  Ja  libér,a|.ipn 

uesceii  tunes  $aai  Mon  nels  serait  d  envirp^  4^  a  44 
par  ha  lie  du  j-rincipal  des  eonlributions  alTéren- 
tes  aux  persou  lies  qui  doivent  la  supporter.  Une  loi 
peut  donc  seule  Tautoriser. 


(Ml) 

Le  Gouvernement  tie  sV;sl  pas  dissimulé  que  cetié 
émarge  pcnn  «embfer  îonr(b.  Mai^  rl  a  considéré,  I* 
que  }e9  créanciers  attendent  depuis  près  de  trente 
Mi  h  tépartUon  d6S  dMiftivgéd  Ipoi'HÉ  ont  éfifMA 
féir}  ^qoe^  IttfûfSpoêMûMûé  M  M  dit  fOfendé^ 
miairean  iv  ayant  un  cai  acière  poiTûf,  f!  est  permis, 
ét  pétft-€tre  rnêmr  ncccssnii  e,  âé  fneitre  dons  ïené- 
CQtion  desjagementâ  rendus  par  application  ù6 
Mie  M»  plu»  de  sAtérftéqtteâWdgilrsait  du  (laM^ 
AMitt  tf'ebtigatiotl»  dTdtttdirèir. 

Par  ces  motifs,  nous  venons,  MessielN^ ,  ^rièif 
^l«dirpri9  les  ordres  chf  Roi,  Sôfiin^iereà  vos  déli- 
bér«(iaii6  le  projet  deioi  dont  ia  teneur  suif  : 


«     •  J  ^^^^^^^^        ^  »  m  f  % 

:        FfiOJET  m  Lût. 

—  ....     j       -    -  ^ 

L0U1S>PHILIPP%«M» 

cdlUtnCi&'é  de  Èlontjéan  Ittainé-et-tioire  )  serà 
fmporseë  éitrtrdfarff^ii'éjfiëriir,  pencfâhCcînq  ann<!^ek 

succé^SÎVes,  à  pailirJc  l'aniitc  Ï84G,  d'une  somi^e 
de  6,800  rr.^c.  par  an.  Le  produit  de  celle  impo- 
sition sera  exclusrvement  employé  i  âcqoifCei^  eh 
](>rhMpfff,  fritéréCd,  frais  et'ttct^elsïôtféir;  téà  r^paraî- 
Itoiti  Ar  dbOSfnâ^e  feiietf*"dafré  éétte  cominune  par 
le  pillage  de  graîns  coiurmisen  lôllf ,  et  iloiii  elle  â 
Été  d^ciât*ée  responsable  par  des  décisions  judi- 
cîaiïén  passéés  én  force  <fe  chose  jugéé. 
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Donné,  au  palai»  des  Tuileries,  le  23  mars  1S40. 

'   Par  lé  Roi: 


.  I  " 
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Chimibre  de^».  Dcpulcs. 

r>.  iSfSSION  1846. 

Au  nom  ^  de  la  Commiêslon  *  chargée  de  Cemmen  du 
projet  de  /oî  retalif  à  un  échange  d'immenfitth  entre 

CElatelM,  Le  comte  de  Purre^ 

PAR  M.  mur^Aii^ 

Député  de  la  Gôte-d  Or. 


Sèanoe  do  23  Mars  ÎBM. 


Le  bâlimenl  affecté  au  logcmeiiL  do  M.  Tevèque 
deClermont-Fenand  est  depuis  longtemps  un  su- 
jet de  soiUcilude  pour  l'administration  pubii(|ue. 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Boul,  LAchèzei 
Pagès,  baron  de  ChassiroD ,  Poisat,  de  Gambacérès,  Nfanue), 
Lescot  de  la  MtUaodrie  et  Muleau. 
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Cet  hôlel ,  qui  a  le  double  inconvénieiit  d'être 

placé  loin  de  la  cathédrale el  dans  un  lieu  peu  acces- 
sible, a  le  plus  grand  înconvénienl  encore  d*ètre 
•ri  mal  distribué  qu*il  ne  peut  sufiire  aux  besoins 
dé  radminislrattoii  diocésainei  et  qa'une  dépense 
de  145,000  fr.  serait  nécessaire ,  non  pas  pour  le 
réparer  convenablement ,  ce  qui  paraii  \\  peu  près 
impossible ,  au  dire  de  Tarchilecle  du  déparioment, 
mais  pour  faire  les  travaux  que  sa  destination 
exige. 

Dans  cet  état  des  choses,  un  projet  se  présente, 
qui,  aux  avaulages  d'une  grande  économie,  joint 
ceux  d'une  convenance  parfaite.  M.  le  comte  de 
Pierre ,  propriétaire  de  l'ancien  bôtei  de  la  Surin- 
tendance de  Glermonty  consenti  céder  cet  immeu* 
ble  à  l'Elât  en  échange  du  palais  épiscopal. 

L'ancien  hôtel  de  la  Su  [intendance  est  vaslc  , 
bien  bâti,  à  proximité  de  la  cathédrale  j  le  prélat 
y  trouvera  des  appartements  spacieux  et  bien  dis- 
tribués; ses  bureaux  seront  plaoés  commodément, 
pics  de  lui;  il  aura,  en  outre,  à  sa  disposition,  un 
jardin  et  une  vaste  terrasse. 

A  la  vérité,  une  soulte  de 60,000  fr.  devra  èlre 
payée  par  l'Etat  à  M.  de  Pierre  ,  dont  la  propriété 
est  estimée  120,000  fr.,  tandis  qne  rÉvèché  actuel 
n'est  estioiéque  60,000  fr.  Mais  celle  sou  lté  esi  loin 
d'atteindre  le  chiffre  des  dépenses  qu'il  faudrait 
faire  pour  réparer  i'Évèché^  et  le  résultat  qu'un 
obtient  est  de  beaucoup  préférable. 

Nous  devons  ajouter  toutefois  que,  soit  par  ou- 
bli ,  soit  par  erreur,  M.  le  Ministre  des  Hnanccs  , 
dans  l'exposé  de  ses  motifs,  a  négligé  de  faire  men- 
tion de  la  somme  nécessaire  à  l' appropriation  de  la 
Surintendance  au  nouvel  Évéebé*  L'architecte  du 
P.-V.  8  20 
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déparl6«iêal  ^       en  dédlmnt  qoe  cet  édified  est 

en  parfciil  éiai  de  réparalian  et  d'entretien  ,  bisse 
enlrevoir  cependaot  qu'une  soranie  d%  iô  ou  16 
qiilk  fpw»  f^ra  oécef^saire  fiiQur  a|^|Mprict  <w 
^QnatruclioAs  i  leur  deatinaiîo»  nouvalte.  Ce  n*0it 
4oï\c  pas  soulefflciit  la  somme  de  60^000  fr.  que 
F£(at  aura  à  pajcr ,  aii^is  celle  de  7Si|000  fi'«  au 
moins* 

D* VA  Mire  cù^  t  Ueii  que  M .  le  Miiistre  déibre 
qo*il  ne  demande  aucun  crédit  spécial  pour  l^ae* 

quittement  de  celle  sonme  »  la  charge  n'en  esi  ])as 
moins  la  môme  pour  TÉlai;  et  affecter  le  })aie(nent 
sur  lee  fonds  ordinaires  du  budget  des  cultes,  c'est 
iniUquer  aeulemeni  la  caisse  daaa  laquelle  oir 
piMsera« 

[Lu  résumé,  Técliango  est  avantageux  j  les  forma- 
lités prescriles  par  l'ordonnance  du  i2  décembre 
4827  on  été  remplies^  la  propriété  des  immettbiea 
échangés  est  légalement  établie.  M«  le  Minîeire  des 
ealtes,  l'sdnHnistralîen  des  donaînea  et  le  eenseil 
d'Élal  sont  d  avis  du  projet  qui  vous  est  présenté: 
votre  Commission  m'a  chargé  de  vous  pioposer  son 
ftdeplkm« 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

L'échange lUifiaSaifi  épiscopal  de  Cler mont-Fer- 
rand ,  eantre  Tancien  hôtel  de  la  Surintendance» 
situé  dans  la  mènM  ville  el  appartenant  à  M.  le 

comle  de  Pici  re,  est  approuvé  sous  les  conditions 
énoncées  dans  l'acte  qui  en  a  été  passé  les  7  et  20 
juin  1845. 
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CJiaiiibre  des  Députés. 

SESSION  4846. 

RAPPORT 

Mlf 

Au  nmde  la  Commission* chargée  de  Cexmnni  du 
prûiei  de  M  relaOfà  m  échange  de  terrain  eaire.  ia 
Liue  Gi/ileet  UiUuf  Smmu  Certain^ 

PAR  M*  MUTEàO, 

péptité  de  la  G6Mi'0r. 


•  Séance  du  33  Mars  1846. 

Mkssieurs, 


En  ?ertn  d'une  ordonnance  royale  du  49  mars 

1838 ,  et  par  acte  notarié  du  27  avril  suivant ,  un 
terrain  de  i5  ares  55  cenliares,à  prendre  dans  un 

*  Cette  GommlMion  est  composée  de  MM.  Boni,  Ladièze* 
Pagès,  baron  de  Ghassiroo,  Poisati  de  CambacérèSi  Manneli 
Leâcoi  de  la  Millandrie  et.Httteaa, 
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lieu  déterminé  de  la  forêt  de  Meiidon  »  fut  cédé  par 
le  domaine  do  la  Couronne  à  la  commune  de  Clia* 
Tille ,  pour  ragrandisaemeni  de  son  cimetière ,  et 

en  échange  il'un  jardin  de  roème  conlenance  a|)- 
pelé  le  Jardin  deê  Sœurs  chrétiennes. 

Cel  échange  eut  lieu  sana  souUe  ni  retour,  maia 
à  la  charge,  par  la  commune  de  Cha ville»  de  cens*, 
truire  à  ses  frais  un  mur  de  475  mètres  de  Ion», 
gueur,  desiinc  à  réunir  le  jardin  det  Sœurs  chré-' 
tiennes  à  la  forêt  de  Meudon. 

Le  4  juillet  18«i8,  iniervini  une  loi  qui  sanc- 
tionna les  dispositions  qui  précèdent. 

Cependant,  au  moment  de  Peiécution»et  lorsque 
i*a()minislralion  de  la  liste  civile  réclama  rétablis- 
sement du  mur  que  la  commune  deChaville  s'était 
engagée  à  construire,  celle-ci,  s*apercevant,  un  peu 
tard  il  est  ?rai,  quesesobiîgaltons  dépassaient  ses 
ressources,  proposa  un  nouvel  arrangement,  de 
concert  avec  le  sieur  Simon  Certain,  donl  la  pro- 
priété se  trouvait  gra veinent  coiiiprouiise  par  la 
construction  du  mur  projeté* 

C'était  an  second  ^change,  oonsenti  par  le  sieur 
Certain  ,  d*ane  pièce  de  terre  de  17  ares  cen- 
tiares, aliénant  à  la  forêt  de  Fauss e- Repose ,  qui 
fait  partie  du  domaine  de  la  Couronne,  contre  le 
jardin  deê  Sœurs  chréiienneê  est  contîgu  à  l'ha- 
bitation du  sieur  Certain ,  et  dont  la  clôture  devait 
le  masquer  complètement. 

Celte  proposition  fut  accueillie  et  soumise  à 
toutes  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du 
12  décembre  1827.  Le  28  juillet  I8ii,  intervint, 
une  ordonnance  royale  qui  autorisa  la  transaction 
entre  le  sieur  Certain  et  radroînîslration  de  la 
liste  civile,  et  le  coiiliat  d'échange  fui  pabsé  par  - 
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devant  notaire  ,  le  8  février  i845  :  c*esl  ce  dernier 
acle  que  Ton  vous  demande  de  ratifier 

Aucune  réclamalion  ii*est  faite  contre  le  projet 
qui  ?ou8  esl  soumis  { tous  lés  iD(ér6ssésy  tMttvenrt 
au  contraire  des  avantages. 

La  liste  civile  reçoit  17  ares  87  centiares  contre 
15  ares  55  centiares  qu'elle  donne  dans  un  terrain 
inférieur  en  qualité  i  et  l^ucôup  moins  à  Sà  oon*» 
irenance. 

Le  sieur  Cerlnin  assure  â  son  habitation  l'air  et 
la  lumière  que  devait  inévitablement  lui  enlever  la 
construction  du  mur  placé  sur  la  limité  de  sa  pro-^ 
prîété. 

Enfin  ,  la  conimune  de  Cliaville  se  voit  exonérée 
d'une  dépense  de  2,400  fr.,  à  laquelle  elle  s'était 
aveuglément  obligée* 

Nous  disons  aveuglément ,  et  e*est  iùi  te  cas  àé 
soumettre  à  la  Chambre  une  observation  i^ui  a 

frappé  la  Commission. 

Le  premier  acte  d'échange  avait  été  fait  entre  la 
liste  civile  et  la  commune  de  Chavillei  sans  soulte 
Di  retqur  y  ce  qui  fait  supposer,  ainsi  qu^oAf  fa  dit 
d^ailleurs,  que  les  terrains  étaient  à  peu  près  de 
même  valeur;  or,  il  esl  officiellement  constaté  au- 
jourd'hui que  Tun  de  ces  terrains,  le  jardin  dei 
SçBwré  ekréiiennes,  imnî  548  fr.  iO  dent.,  ét  Voti  sé 
demande  Comment  laeommurtede  Châville,  qui  ae- 
ceplait  en  écliange  une  propriété  seulement  équi- 
valente, a  pu  consentir  à  se  grever  accessoirement 
de  la  construction  d'un  mùr  qu'on  estime  2^400  fr. 
if  est  permis  de  s*étonner,  Su  moins ,  ^ùe  dette 

éUange  stipulation  ait  passé  inaperçue. 

Mais,  il  ne  s'agit  plus  de  Cette  ailaire,  et  il  n'est 
question  aujourd'hui  que  de  .  réparer  le  pr^|ndiçe 
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que  la  comuiuue  de  Chaville  pouvait  en  éprouver: 
c'est  l'un  de«  motifs  du  projet  qti  ?qus  est  soumis* 

Nous  l'avons  dit ,  liessieurs,  toutes  les  formalités 
du  nouvel  échange  ont  été  remplies  ;  la  propriétédu 
terrain  cédé  par  le  sieur  Simon  Certainestréguiière- 
mcnl  éiabliei  Tadmiaistraiion  des  domaines  et  celle 
des  forôls  ont  Tuneet  i'autredonné  un  avjs  favorable, 
elle  Conseil  d'État,  par  Torgane  de  son  comité  des 
finances,  a  reconnu  Ir  convenance  H  VuÛlMèe- 
récliangc  qui  fait  Tobjel  du  projet  de  loi. 

Éclairée  par  d'aussi  imposantes  lumières ,  et  dé- 
terminée par  ses  propres  convictions,  votre  Gom«> 
liiisslon  vous  propose  l'adoption  de  de  projet.      -  i 
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Article  unique* 

L'échange  d'un  lorrain  de  15  ares  55  cent. ,  dU 
h  Jardin  fliSê  Sœun  chréUemm,  situé  sur  le  territoire 
de  la  coinmooe  de  Cheville»  département  de  Seinc- 

ci-Oise,  ei  dépentlanl  du  domaine  de  la  Couronne, 
contre  une  pièce  de  terre  de  17  ores  87  cent.,  ap- 
partenant au  sieur  Simon  Certain  aioêi  qu'à  ses 
enfaaiSf  et  contiguè  à  la  forêt  de  Fausse-Refose^  est 
approuvé,  pour  être  rëolisé  sans  soulte  ni  retour, 
conformément  à  l'acte  qui  en  a  clé  paasé  le  8  lé- 
vrier i845. 
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Relatif  à  Camélhrathn  de  dhm  purts^ 

PRÉCÉDÉ 

DE  l'exposé  des  motifs 

PRÉSENTÉ 

PAR  11.  LE  ministre;  SECRÉTAIRE  D  ÉTAT  AU  DÉPAAT£<- 
M£NT  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

■ 

Séance  du  24  mars  1846. 

I 

jyiESSIEUBSr 

Depuis  quelques  années  le  Gouvernement  et  les 
Chambres  législatives  poursuivent,  avec  une  con- 
slaiile  sollicitude,  les  travaux  nécessairesau  perfec- 
tionnement de  nos  établissements  maritimes.  Ces 
travaux  sont,  en  eifet,  le  complément  iodispensar 
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Ue  de  tous  ceux  qui  s^exécutent  avec  une  si  heu* 

reuse  activité  daim  Tîntérleur  du  loyaum©  pour 
l'extension  et  le dévçlpppeipenidQSCominunicalioas 
de  toule  espèce  :  rodtes  de  terre»  canaux,  rivières, 
chemins  de  fer. 

En  présentant  l'année  dernière  le  projet  relatif 
à  divers  porls,  el  qui  .1  rd^U  VOirc  s^iiiclîon,  nous 
vous  faisions  rsmarquep  combion  il  était  important 
de  mutiiplier  sur  nos  côtes  les  points  de  relâche  où 
nos  navires  peuvent  venir  chercher  un  refuge  as- 
suré, et  se  soustraire  ainsi,  soit  à  la  violence  des 
flots»  soit,  en  temps  de  guerriî .maritime,  à  la  pour^ 
suite  de  rennemi. 

Nous  insistions  égalepnent  sur  l'utilité  d'augmen- 
ter le  iiouibie  des  bassins  à  flot,  dont  l'élablisse- 
meut  a  pour  but  d  épargner  aux  bâliinents  les  dan- 
gers de  réchouage,  et  attire  ainsi,  dans  l'enceinte 
de  nos  ports,  les  expédilions  des  nations  étrangè- 
res qui  fuient,  naturellement  les  parages  où  elles 
ne  trouvent  pas  ces  moyens  de  sûreté,  et  la  certi- 
tude d'embarq  nements  ei  de  débarquements  faciles* 

Le  projet  de  loi  que  nous  venons  vous  présenter 
aujourd'hui  a  été  QQRÇU  en  gr^ncle  partie  dans  celte 
double  pensée. 

il  contient  également  des  demandes  de  crédits 
pour  achever  et  compléter  les  travaux  déjà  entre- 
pris dans  deux  ports,  et  pour  protéger  des  parties 
de  côtes  (jue  les  dernières  tempêtes  ont  fortement 
endommagées,  et  qui  sont  menacées  d'une  destruc- 
tion inévitable  si  l^on  he  se  hâte  d'opposer  une  so- 
lide déilsnsè  k  Paction  indeâsïBnté  de  la  mei*. 

Nous  allons,  Messieurs,  entrer,  sur  chacun  des 
articles  du  projet,  dans  tous  les  détails  propres  à 
justifier  nos  nouvelles  propositions^ 
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Lorsque,  dans  le  cqjirs  de  la  dernière  session, 
nous»  sommes  venus,  Messieurs,  vous  demander 
rallocation  d'un  crédit  spécial  pour  rexéeutîon  dé 
quelques  travaux  de  perfeclîonnement  aûx  jelées 
du  port  de  Calais,  nous  vous  ayons  entretenus  d'un 
projet  pins  vaste  qui  avait  clé  conçu  dans  Imiérôl 
de  ce  port.  On  espérait,  à  l'aide  d'un  nouveau 
prolongement  des  jetées,  obtenir  une  profondeur 
d*eau  sulfisante  pour  donner  accès  aux  bateaux  fc 
vapeur,  à  toute  hauteur  de  marée,  et  pour  mellro 
a!nst  le  service  de  la  navigation  en  harmonie  aveo 
la  rapidité  qtie  la  créatioii  de  la  voie  de  fer  doU 
imprimer  aux  communicalions  entre  TAiigletérre 
et  la  France. 

Si  l'administration  n'a  pas  cru  pouvoir  s'associer 
i  ces  espérances;  si  elle  a  jugé  qtie  lé  problème 

qui  lui  était  posé  se  compHqoaîl  de  difficultés  trop 
craves  pour  adoieltre  une  solution  immédiate,  elle 
ne  s  est  pas  dissimulé  cependant  toute  T utilité  du 
résultat  que  Ton  eberéhail  à  atteindré. 

Les  nouvelles  propositions  que  notis  veiiong  tdli* 
soumettre  aujourd'hui.  Messieurs,  ne  résolvent  pas 
complètement,  sansdoute,  line  question  aussi  diffi- 
cile; mais  elles  doivent  du  moins  nous  rapprocher 
du  but,  et,  sous  ce  rapport,  elles  vous  paraîtront 
sans  doute  mériter  une  attention  toute  particuHère. 

Le  nouveau  prolongement  des  jetées,  exécuté  en 
i842;  et  la  construction  dei'écluse  de  chasse  ontpro^ 
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doit  une  amélioration  bien  importante dansTétat  du 

chenal,  en  abaissant  à  la  cote  de  2",  65  au  dessous 
des  basses  mers  de  morte  eau,  la  barre  qui  le  fer- 
mail  précédemment  ^ers  roitrémité  des  jetées. 

Cet  abaissement  n'est  pas  encore  suffisant  pour 
que,  à  loul  état  de  marée  ,  les  paquebots  à  vnpeur 
de  Douvres  à  Calais,  puissrnl  entrer  dans  leclienal 
ei  en  sortir;  mais  il  permet  déjà  de  diminuer  très* 
notablement  le  temps  pendant  lequel  oes  paquebots 
perdent  la  liberté  de  leurs  mouvements. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  paquebots  pour- 
raient, en  basse  mer  de  morte  eau,  francliir  la  barre 
à  toute  heure;  en  vive  eau,  l'entrée  serait  pratica- 
ble pendant  dix-huit  heures  sur  vingt  «quatre  ;  mais 
il  faudrait,  pour  profiter  de  cet  avantage,  que  ces 
bâtiments  fussent  slnlionnés  ilans  une  partie  du 
port  où  ie  mouillage  serait  au  moins  égal  à  la  hau- 
teur d'eau  sur  la  barre.  Or,  aujourd'hui»  près  du 
quai  du  Commerce,  lieu  de  leur  stationnement 
habituel,  ils  échouent,  en  basse  mer  de  mono  eau, 
dans  un  tirant  d'eau  de  C"  50;  et  ils  ae  peuvent 
ainsi  sortir  du  port  que  pendant  environ  douze 
heures  sur  vingt-quatre.* 

Un  simple  changement  dans  la  station  des  paque- 
bots permettra  de  protiler  de  l'amélioration  qui  s'est 
produite  dans  la  situation  de  la  passe.  Les  chasses 
ont  creusé  dans  le  chenal  >  en  face  de  la  bar  raque 
des  pilotes,  une  fosse  profonde,  d'environ  400  mè- 
tres de  longueur,  où  les  paquebots  pourraient  en 
tout  temps  rester  à  flot* 

£n  disposant ,  sur  cet  emplacement ,  une  station 
commode  pour  les  bateaux,  et  des  moyens  faciles 
d'embarquement  et  de  débarquement,  on  permet 
dMx  pa^aeboiâ  de  sortir  du  port  à  mer  bdn&a ,  et  de 
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profiler,  pour  la  traversée,  des  courants  de  jusant; 
on  échappe  en  grande  partie  aux  inconvénients 
résulinnt  de  T  intermittence  des  marées,  et  on  établit, 
dans  les  relations  entre  la  France  et  l'AnglcLerre, . 
une  conlîrnnié  presque  comparable  à  celle  que 
peuvent  offrir  les  voies  de  terre. 

Des  avantages  aussi  marqués  devaient  vivement 
frapper  la  ville  de  Calais  ;  anssî,  toutes  les  personnes 
entendues  dans  les  encjiiètes,  le  conseil  nninîcipaî, 
la  chambre  de  commerce,  la  commission  d'enquête, 
ont  été  unanimes  pour  proclamer  la  haute  utilité 
de  ce  travail. 

'  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a  donné, 
de  son  côté,  une  adhésion  complète  aux  disposi- 
tions de  ce  projet ,  dont  peu  de  mots  suffiront  pour 
expliquer  les  détails. 

I.e  nouveau  quai  projeté  sera  construit  en  char- 
pente, et  aura  une  longueur  de  210  mètres,  suffi- 
sante pour  le  stationnement  de  cinq  paquebots  à 
vapeur.  Sa  largeur^  fixée  à  id  mètres  80 ,  permettra 
d'opérer  les  chargemenis  et  les  déchargements, 
sans  gêner  les  mouvements  actuels  de  la  jetée. 

La  présence^  en  ce  point,  des  paquebots  à  vapeur 
doit,  d'ailleurs,  fournir  de  nouveaux  aliments  à 
la  eirculation ,  et  créer  des  .besoins  qu'il  importe  de 
satisfaire.  Les  jetées  tout  entières  devront  être  élar- 
gies pour  assurer  les  communications  entre  la  ville 
et  le  nouveau  quai  d'embarquement.  Ladépensede 
cet  élargissement  figure  dans  fe  projet. 

Dans  Fétat  actuel  du  chenal,  les  paquebots  ne 
pourraient  accoster  le  quai;  mais,  après  la  con- 
struction des  ouvrages  projetés,  on  enlèvera  &ans 
inconvénients  les  fascinages  qui  défendent  le  pied 
de  la  jetée  ;  et  quelques  chasses  suflSront  ensuite 
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pour  prodiure«  contre  le  quai  loi-même,  one  pr^ 

foiidcur  d'eau  sufTi^anle  pour  le  âlaLionnement  de 

oes  bâti  mon  Is. 

Le  moniaiK  de  1  évalualioA  e'éJéve  à  550,000  Cr, 
Celle  dépense  ne  vous  paraîtra  pas  hors  de  propor* 
tton  avec  le  résultat  qu'il  s'agit  de  réaliser. 

Mais  le  iravail  dont  nous  venons  de  vous  entre- 
tenir n^est  pas  le  seul  que  réclame  encore,  en  ce 
moment ,  rintérôt  commercial  du  port  de  Calais» 
Depuis  plusieurs  années  déjà^  on  sollicite  aveo  in* 
slance  rexécution  d*un  ouvrage  eonsidéré,  à  juste 
litre ^  coniuie  le  complénicnl  indispensable  des 
travaux  entrepris  dans  Tiniérôt  commun  de  la  na- 
vigation intérieure  et  de  la  navigation  maritime: 
nous  voulons  parler  de  la  jonction  du  pari  avec  le 
canal  dirigé  vers  Saînt-Omer. 

A  une  époque  eiicore  récente,  les  fossés  des 
fortifications  de  la  place,  qui  font  auUe  au  canjd 
de  Sainl-Omer  à  Calais ,  n'étaient  pas  navigables| 
ei  les  bateaux  étaient  obligés  de  a'arréler  à  I  kilo* 
mètre  environ dn  port,  à  Téelusedite du  Crucifix. 
Aujourd'iiui,  par  la  construction  d'un  barrage  et 
d'une  écluse  à  sas ,  on  a  fait  disparaître  cet  obsta* 
,  ele,  el  b  voie  navigable  se  prolonge  jusqu'au  pon 
sur  lequel  s'ouvre  l'écluse  |  mais  celle  amélioration 
e&i  loin  d*ètre  complète. 

L'écluse  du  Crucifix^  que  les  bateaux  doivent  né- 
cessairement traversert  n'a  que  3'"84  de  iargeuri 
elle  n'est  fermée  que  par  une  seule  vanne  qu'il  est 
loujeuff  difficile  et  quelquefbis  même  impossible 
de  lever  suilisamment.  Les  graves  oLsiacles  et  les 
dangers  même  qu'offre  un  pareil  passage  annulent, 
M  oMÎne  en  partie  »  les  avantages  césnlUni  d^  la 
fiolo^irtiM  du  eanal  j^sfu'en  tQtu 
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Si  rinlérèlde  la  navigation  avail  seul  étéenjeuy 
peut-être  eût-on  songé  à  supprimer  récltise  du 
Crucifix.  Maïs  cet  ouvrage  est  appelé  à  jouer  un 
rôle  important  daos  le  système  de  dessèchement  et 
d'irrigation  du  pays,  comme  aussi  dans  le  système 
de  delènse  de  lu  place  de  Calais.  Il  n*élait  donc  pas 
possible  de  le  supprimer,  et  Ton  ne  pouvait  que  le 
reconstruire»  en  s'efforçant  de  l'adapter  aux  desti- 
nations diverses  quNI  doit  remplir.  Tel  est  le  but 
qu'on  s'est  efforcé  d'atteindre  dans  le  projet  dont 
nous  allons  indiquer  les  principales  dispositions. 

Ce  projet  modifie  complètement  Tétat  aauel  des 
lieux.  Les  inconvénieDts  qui  résullmient  de  l*in* 
terrupiion  de  la  navifjalion,  et  les  dangers  (^u'of- 
frirait  pour  le  territoire  la  suppression  de  récoule- 
ment  des  eaux ,  pendant  toute  la  durée  de  la 
reconstruclioQ  de  Técluse  du  Crucifix,  rendaient 
indispensable  le  déplacement  de  cette  éclusCi  et 
par  suite  la  niodificalion  du  tracé  du  canal. 

La  nouvelle  écluse  est  destinée,  comme  celle  du 
Crucifix,  À  produire,  en  cas  de  siège»  l'inondation 
des  abords  de  la  ville;  il  était  donc  important 
qu'elle  restât  placée  sous  la  protection  immédiate 
des  fortilicatioûs  ;  c'est  dans  ce  but  que,  d'un  com- 
mun accord ,  les  îpgénieurs  civils  et  militaires  ont 
désigné  pour  son  emplacement  l'extrémité  du  nou* 
veau  canal,  qu'ils  ont  fait  déboucher  sous  l'escarpe 
d'un  des  bastions,  à  la  naissance  du  fossé  qui  sé- 
pare la  place  de  sa  citadelle. 

Par  des  considérations  akalogues ,  et  pour  éviter 
que  la  ligne  de  défense  formée  par  le  canal  pût  être 
tournée,  l'origine  du  nouveau  tracé  a  été  établie  à 
Tjàval  du  panit  Thierry,  situé  sur  l'ancien  oanal» 
9 vaut  l'écluse  actuelle  du  Crucifix*  Les  hauteurs  dâs 
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divers  ouvrages  ont  également  été  réglées  dans  la 
Vue  de  salisfaire  complètement  }es  inlêrcts  de  la 
défense  militaire. 

En  résumé,  le  tracé  du  nouveau  canal  se  c  uiîpo- 
sera  de  deux  grands  alignements  droits,  réunis  par 
un  alignement  intermédiaire  dont  la  direction  sera 
perpendiculaire  à  Taxe  delà  route  royale. 

Le  premier  alignement  prendra  son  origine, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  l'aval  du  pont  Thierry. 
Le  dernier  alignement,  après  avoir  conpé  le  canal 
actuellement  existant,  ira  rejoindre  le  fossé  de  la 
place  au*dessou8  d*un  autre  pont  désigné  sous  le 
nom  de  pont  Rouge;  on  évitera  ainsi  le  passage  de 
ce  dernier  pont,  qui,  dans  son  état  actuel,  est  une 
gêne  sérieuse  [)Our  la  navigation. 

A  Tembouchure  du  nouveau  canal  sera  placée 
Téclttse  à  laquelle  on  donnera»  |iour  assurer  Técou- 
lementdes  eaux  du  pays^  une  largeur  de  7  mètres 
entre  les  bajoyers. 

L'écluse  actuelle  du  Gruciiix  peut  soutenir  Teau 
à  l'amont  aussi  bien  qu'à  l'aval,  et  ]jermet  d'ouvrir 
le  passage  dans  Pun  et  Fautre  sens.  La  nouvelle 
écluse  doii  salisfaire,  d'une  manière  plus  parfaite 
encore,  à  cette  condition,  au  moyen  d'un  système 
déportes  dites  à  éventail,  système  déjà  essayé  avec 
succès  dans  d'autres  localités»  et  consacré  ainsi  par 
Texpérience. 

Une  passerelle  de  1  mètre  de  largeur,  reposan» 
sur  l'un  des  bajoyers,  servira  à  la  manœuvre  de  ces 
portes.  Elles  seront  disposées,  d'ailleurs^  de  ma- 
nière à  recevoir  à  volonté  des  hausses  destinées  à 
maintenir,  quand  il  en  sera  besoin,  l'inondation 
des  abords  de  la  place;  on  pourra  même,  dans  ces 
circonstances,  fermer  complètement  l'écluse  au 
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moyen  ûe  poutrelles  jusqu'à  la  hauteur  des  ba- 

joyers. 

Un  pont  tournant  on  charpente,  de  4  mètres  de 
iargeur,  établi  sur  des  culées  en  maçonnerie,  ci 
s'ouvranl  du  c6té  de  Calais,  servira  au  passage  de 
la  route  royale  n*  I. 

Enfin,  pour  faciliter  le  passage  des  bateaux  au 
pont  Thierry,  la  voûte  en  maçonnerie  de  ce  pont 
sera  démolie  ei  remplacée  par  un  tablier  mobile. 

Ces  dispositions  ont  été  arrêtées  de  eoneert  par 
lés  départements  de  la  guerre  etdes  travaux  |^ttbUcs> 
après  avoir  été  successivement  approuvées  par  le 
conseil  général  des  ^onis  et-chaussées,  par  le  co- 
mité des  fortifications  et  la  commission  mixte  des 
travaux  publics*  La  dépense,  évaluée  avec  soin  par 
rSngénieur  en  chef  du  port  de  Calais,  doit  s^élever 
à  400,000  fr. 

Les  deux  projets  dont  nous  venons  d'indiquer 
les  bases  principales  «ont  donc  évalués  à  la  somme 
de  950,000  fr.  Nous  pensons  qu^il  convient  d'élever 
à  1  million  le  chiffre  de  ces  estimations,  et  nous 
vous  demandons  avec  confiance  Tallocation  d'un 
crédit.  * 
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Le  port  du  Tréport,  situé  au  fond  c|e  la  yai$|Qb§ie 
qui  s'^te^id  depuU  le  çfip  d'Antifef  jii^q|i'au  ç^- 
Grisnw,  sérail  w,  poin^  d(Q  rQl^))e  j^ien  préci^^x 
pour  left  bftUqiefits  q|li,  ay9iit  f|iaaqué  p^r  ui^ 
gros  temps  i'eniréci  du  port  de  Dieppe,  se  trouve- 
raient portés  par  les  vents  le§  b^MQS  de  ^a)>l§ 
qui  qnt  dQuué  m  fi  ^epoo^  ^  tç^utff  tu  pf^rlie 
de  la  c6le  comprise  enire  l'embouctiure  d0  1^ 
Somme  et  le  port  d^SQU^ogne.  Malheureuserpont, 
dans  sou  éiat  actuel,  leohçnfil  du  1  report  n'est  pas 
accessible  au;^  bÂtioi^iitA  d'up  fQHn^H^  peu 
àlev(^;  il  ne  pevkt  Mcevi^ir  .^n  mqrM  e^ii  ffiff)  4e9 
navires  de  130  m  iSp  ipi^pan^  et  qi^  vive  e»u,  les 

plus  grands  navires  qui  puissent  y  entrer  p^r  iff^ 
gros  lenips,  ne  jaugent  pas  plus  de  '^00  tonnes. 

Le  Tréporl  n'est  pas  sans  importance,  comme 
port  de  commerœ  et  de  pèche  fraîche.  Cette  der- 
nière industrie  surtout  a  pris,  depuis  ifuioze  k 
vingt  ans,  une  extension  telle  que  la  population  do 
la  ville  a  doublé  daus  celte  période.  Mais  c'est  sur- 
tout comme  poiut  de  refuge  pour  les  navires  ailaiés 
dans  les  dangereux  parages  de  la  baie  de  Somme, 
que  ce  port  mérite  une  attention  spéciale. 

LeTréjiOi  t  ebt  déjà  pourvu  d'un  bassin  de  retenue 
avec  écluse  de  chasse ^  et  d'un  bassiu  à  ûoi  de 
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quatre  m^if^  de  fnouiilag<^ ,  (Qpmé  par    iti  4^  U 
Bresle  reciiiié  ei  approfondi. 

Mais  l'avani-porl  et  le  chenal  sont  restés  Jus- 
qu'ici (koft  la  siluation  ia  plus  fâcheuse.  Le  fond 
du  fwlf  «ouvert  deiargesaliavions  que  sUlonnent 
les  chenaux  de  Técluse  de  chasse  et  delà  rivière  de 
Brcslc ,  ne  |>résenLe  pas,  cii  liante  mer  de  nioile 
eau,  une  profondeur  de  plus  Je  2^70.  Dn  colé  du 
oerdi  le  port  est  inachevé f  une  berge  n^lurelte 
i^étend  depuis  i'ëcluse  à  sas  nojaveliemeni  'f^on:: 
stfuite  jusqu'à  Poriglnedela  JetéederEst/et prive 
les  navirCvS  d'un  point  utile  de  staLioancment  Au 
sud^  du  c(Mé  (le  la  vieille  ville,  une  portion  de  ipiai,' 
À  pfriir  de  i'écluse  de  chasse  |  est  construite  en 
maçoii^erio  ;  mais  4e  ierre^plain  qui  i'accoropaffne^  - 
resserré  entre  le  peK  et  des  coteaux  à  pic^  n'ôffre 
qu'une  largeur  de  dix  mètres,  complètement  insuf- 
lisante  pour  satisfaire  à  la  fois  les  besoins  de  la  cir- 
«ttbUioQ  etcsMx  du  commerce;  plus  ioiUi  le  quai 
est  en  iriiarpeme  et  tombe  de  vétusté. 

Les  ouvrages  (J u  cjj^enal,  c'e^st-^-dife  li^  p^i^^^ 
et  les  jetées^  sçjit  dans  june  silufiUiM)  fuw  W<MM 
flicheuse.  G^es  ouy^a^ ,  dçni  la  jOoostrM^iQp 
monte,  en  général,  à  la  fin  du  siècle  dernier  ou  au 
commencement  de  celui-ci ,  ont  att^iri^  nn  état  de 
dégradation  très-avancé.  0^^1q^iQa  IVf ilo  la; 
jeléederpuest,  construite!»  p^.uaréc^q^iik  qlk^ 
il  est  vrai,  un  aspect  plu$  sat^sfa^ant^  mais  leuj< 
fondation  est  établie  à  un  niveau  tel,  que  l'on  ae 
pourrait,  sans  en  compromettre  la  solidité,  arUj^ 
menter  k  leur  pied  la  profondeur  du  ppi^t.  Anfio^ 
la  longueur  des  jetées  est  insufliç^al^  papr  aaiyursTi 
Peffei  utile  des  chaises  et  pou^  JPJCJ^wif  .l'ÂftXWWii 


Digitized  by  Google 


(  di6  ) 

du  galei  qui  pénétre  aujourd'hui  dans  l'intérieur 
du  chenal. 

Ce  simple  exposé  de  la  situation  actuelle  djû  Tré- 
port  permet  d'apprécier  la  nature  des  améliorations 
que  ce  port  réclaQic,  aussi  bien  que  l  urgence  de 
ces  améliorations. 

L'avant-port ,  dont  nous  avons  signalé  l'élat 
d*encombrement ,  devra  être  creusé  sur  toute  son 
étendue.  Sa  profondeur  dans  la  partie  sud-ouest, 
c'est-à-dire  dans  la  partie  coiuj>rise  entre  récluse 
de  chasse  et  Torigine  des  Jetées,  sera  ûxée  à  4  mè* 
très  au-dessous  des  hautes  mers  de  morte  eau  or« 
djiiaire. 

Dans  ia  parlie  nord,  il  suffira  d^  creuser  jus- 
qu'au niveau  du  buse  de  i'éciuse  de  navigation , 
c'est-à«dire  k  S^'iâQ  au-dessous  des  hautes  mers 
de  morte  eau.  Ce  c6té  du  port»  avonMonsdit ,  ne 
peut  être  utilisé  en  ce  moment,  parce  que  !a  berge 
n'y  csl  revêtue  d^aucun  ouvrage  d'art,  et  se  tj  auve 
encore  dans  son  état  naturel.  £n  coustruisaui  sur 
ce  point  une  estacade  qui  régnera  depuis  Técluse 
jusqu'à  Forigine  du  chenal ,  on  offrira  aux  navires 
chnrgés  de  boisdu  Nord  et  de  charbon  ele  terre  un 
emplacement  précieux  pour  le  dépôt  de  ces  mar« 
ohandises. 

Du  cùté  du  sud>  le  creusement  qu'on  doit  etkc' 
tiler  aura  pour  résultat  de  déchausser  les  quais 

actuels,  dont  une  grande  partie,  ainsî  que  nous 
l-avons  dit,  menace  déjà  ruine.  Une  reprise  en  sous- 
œuvre  des  ces  quais  et  une  réparation  partielle  exi- 
geraient des  dépenses  considérables,  sans  produire 
une  amélioration  sensibio  dans  l'élai  actuel  des 
choses.  Il  est  préférable,  bOus  tous  les  rapports^  do 
reconstruire  entièrement  cette  ligne  de  quais,  en 
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suivant  un  nouvel  alignement  disposé  de  manière  à 
créer  dti  c6lé  de  la  ville,  un  large  terre^plaîn  qui 
servira  de  lieu  dedépiVt  pour  les  marchandises,  tout 

en  laissant  un  espace  convenable  pour  la  circu- 
lation. 

Le  creusement  du  chenal  est  la  oonséqnence  né- 
cessaire de  l'approfondissement  du  port.  Celte  opé- 
ration  V  toutefois,  ne  pourrait  se  concilier  avec  Tétat 

aclucl  (les  jetées,  dont  les  fondations  se  trouve- 
raient.^^insi  mises  complètement  à  nu  ;  et  il  sera  ué- 
ccssaire  d'établir  une  rtsberme^  afin  de  garantir  lë 
pied  de  ces  ouvrages.  Cette  précaution  même  de 
sulïîrail  pas  pour  assurer  la  solidité  des  portions  de 
jelées  et  d'eslaeades  les  plus  rapprochées  du  port. 
La  hauteur  de  leur  fondation  est  telle,  qu'il  devient 
indispensable  de  les  reconstruire.  Ce  travail  est 
compris  dans  les  propositions  des  ingénieurs. 

Mais  raméiioralion  la  plus  importante,  et  dont 
4'adminislralâon  s'est  le  plus  vivement  préoccupée, 
es(  celle  ifii  a  pour  objet  Tapprofondissement  et 
la  notification  de  rentrée  même  du  chenaL  On 
espère  obtenir  ce  résultat,  si  essentiel  pour  l'avenir 
du  Tréporl,  à  l'aide  du  prolongement  de  chacune 
des  deux,  jetées  sur  une  longueur  de  100  mètres. 
Cette  disposition,  en  effets  doit  rq[K>rter  l^origine 
'  du  chenal  en  un  point  qui  offre  aujourd'hui  même 
une  profondeur  de  l  uiôtrcen  contre  bas  delà  par- 
tie du  chenal  qui  avoiâine  l'extrémité  des  jetées 
actuelles. 

Si  l'on,  tient  compte  d'ailleurs  de  l'action  que 

doivent  nécessairement  exercer  sur  la  hauteur  na- 
turelle de  la  plage  le  courant  des  chasses  et  les  eaux 
de  la  rivière  de  Bresle,  on  est  amené  à  penser  que 
l^augmâBtaUon  de  profondeur  d^eau  qui  aera  '  obte« 
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jpiie  i  l'entrée  dn  (forij  éàm  us  mmi»  proebaiiii 
ne  sera  pas  moindre  de  S  ntèlreti 

Cel  élal  de  choses ,  loulefois,  ne  froiim  êtfë 
ofkaiflienu,  et  peiil  èire  même  ne  pourra  être  en- 
tièrement aileint»  qu'en  recourant  à  un  syStèitlè 
qui  est  déjà  employé^a^eeedecèl  M  pêtt  du  Ht^re, 
el.  que  nous  proposons  d'applit|uer  égalërfleht  ail 
ponde  Sainl-Valery"-en-G8ux,  c'est-à-dire  à  l'aidé 
dfà  renlèvenicnl  journalier  des  galets  qui  tiendront 
a'accuoiti^r  derrière  le  îelée  de  ToiteM,  Oettèopè^ 
nayoui  qiû  ilo  dHitporler  ehaqMsnitéé  <|lie  fcur  oH 
cube  de  i2  Â  45,000  mdtres  de  gàlels  an  plus 
pourra  s'effecluer  avec  une  dépense  médiocre,  cl 
^Ue  aura  pour  effet  assuré^  non-seutement  d'aug- 
menier  la  profondeur  d'âau  I  4'entréB  de  poH^ 
mais  encore  de  eupprimer  le»l»ndt  de  pilete  qllè 
foi  uic  raclioii  de  ia  mer  en  dehors  des  jeiées,  ét 
de  prévenir  l'en  corn  hreme  ni  du  chenal, (jui  Souvent» 
à  la  suite  des  grands  coups  de  vent ,  est  aojdur^ 
d'hui  rétréci  ei.obsUroé  pilr  riomim  du  galets 

Enfin,  en  débarmaanl  le  dhehal  des  dlnteelsb 
qui  en  rendent  aujourd'hui  l'accès  si  didicile,  il 
iinporle  d'éviter  lagiiaLion  que  produirait  daris 
1! intérieur, du  port  l'action  des  iameg  se  propagiefldt 
jibrçment  déaôrmaîe  daps  i'eapace  compri*  ekltre 
les  deux  jetées.  On  préviendra  eei  inoenWnienien 
élablissanl  derrière  chacune  des  jetées,  qui  seront 
d'ailleurs  conslruiles  à  claire-voie,  des  brise-lames 
en  plan  inclinéi  fermées  en  arrière  par  dee  contre- 
jetéei^  pleine».  Celle  tSeiltbiQaîaoïi,  un  ameriiesinl 
1^  lames  ({ui  pènèlreraient  daoa  lé  odenaU  matil- 
tiendra,  dans  l'avani-port^  le  calme  nébessaire  ali 
Rationnement  de^  navires^ 
Tel  eat  reowiiidile.  dea  diepoelliona  yropoaéea 
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en  dernier  lieu  pour  Taiiiélioration  du  port  du 
Tréporl. 

Les  enquêtes  auxquelles  ce  projet  a  été  récem- 
ment soumis  y  ont  été  complètement  favorables. 
La  contÀiîksIah  c^èhif^té^^  lé  e6mMissioif  nauti- 
que, le  conseil  nniuic  ipal  du  Tréport  se  sonl  kui- 
nis  pour  en  solliciter  avec  instance  ia  prompte  réa- 
lisation. Des  vœux  ont  été  émis  ,  il  est  vrai^  pour 
un  prolongement  plus  considérable  des  jetées^  mais 
line  dispesiûoo  ée  cette  natinre'entfffinerait  un  sur- 
croit; nolablii  de  dépenses  ;  et  t(iuL(>ofiea  penser, 
d'ailleurs,  qu'elle  n'est  pas  indispeut^le  pour  al- 
laiSMbre  ie  but  qu'on  se  propose., 
.  Le  eoiiaeil.  général  des  poat8-et**cliaussces ,  saisi 
éé  Texaineu  du  projet  dont  nous,  venons  de  vous 
entretenir,  y  n  donné  son  entier  assentiment,  et  a 
ûxé  à  âmikUona  Tcvaluation  géiiéraie  des  dépenses. 
NiDiiM  vidnûN ,  NiQSsieurs  ,  vous  demander  Talloca- 
Sioa  de.tiB  orédil^ui  doit  k  h  fois  fournir  au  port 
du  Tréporl  de  nouveaux  éléments  de  prospéritéi  et 
doter  une  des  parties  les  plus  dangereuses  de  nos 
côtes  d  un  pori  de  r^Âolio  précieux  pour  la  navl- 
galion  géiiéraie. 


•  1 
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PORT  m  SAlNT-VALERY-EN*CilUX. 


Lo  port  de  Saint-Valery-en-Gaux  se  recommande 
à  Ta Uen lion  du  Gouvernement  el  des  Ghambrasi 
eiparTimportanoede  soneommerce  propre,  el  par 
son  utilité  comme  port  de  refuge.  Les  enquêtes 
auxffuclles  ont  été  soumis  les  projets  dont  nous 
vcuoas  vous  entretenir  en  ce  moment  ont  établi 
que  le  port  de  Saint-Valery  possède  407  navires  de 
commerce  et  bateau  de  ptehe,  jaugeant  enaembie 

5,226  tonneaux  et  monlés  par  810  marins  inscriis 
an  bureau  (i<'  h  marine.  Ces  navires  se  livrent  au 
grandetau  petit  cabotage,  àla  pèche  de  ia  morue  sur 
le  banc  de  Terre-Neuve,  à  celle  do  hareng  dans  les 
mers  du  Nord  et  de  ia  Manche,  et  enfin  à  la  pèche 
du  poisson  frais  dans  des  parages  plus  rappro- 
chés. 

0*est  par  Saint-Valery  que  la  plus  grande  partie 
du  riche  arrondissement  d*Yvetot  exporte  ses  pro- 
duits agricoles  et  reçoit  ses  approvisionnements  en 
vins  et  eaux-de-vie,  ainsi  que  les  graines  oléagi- 
neuses, les  houilles  et  les  bois  du  Nord  employés 
par  ses  nombreuses  usines. 

Gomme  port  de  relâche,  Saint-Valery  présente 
de  nombreux  avantages .  Située  à  Touest  de  la  val- 
lée, son  entrée  est  laeiiement  accessible  par  les 
vents  d*ouest  et  de  nord-ouest^  et  offre  aux  navires 
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aflalés  80(18  la  côte  un  refuge  que,  dâns  1^8  teittiM 
finreés,  iU  n'osenl  aller  chArcher  i  Féeamp.  Si, 
par  ÔM  évènemenU  de  mer,  qnl  malheurettsemeiit 

ne  se  renouvellent  que  trop  souvent,  le  navire 
manque  l'entrée  du  port  et  vient  se  jeter  à  la 
côte,  il  y  trouve  du  moins  une  ptage  de  galet  qui 
a'étend à  droile  et  i  gaoehe  des  jetées,  et  qui  pré* 
sente  un  sanfetage  presque  assaré  pour  les  équi* 
pages  et  même  pour  la  cargaison. 

Cependant  de  graves  inconvénients  i^ieiiiieot» 
dans  f  état  actuel  des  choses,  balancer  les  avdntages 
de  l'entrée  du  port  de  Saint-Valery.  Le  peu  de  pro- 
fondeur du  chenal  et  son  défaut  de  largeur  en  ren- 
dent Taccès  difficile  pour  les  bâtiuiens  d'un  tonnage 
tin  peu  élevé.  L'excès  de  longneur  de  la  jetée  de 
rouest,  qui  présente  sur  celle  de  Test  une  saillie 
dei60  nièlrcs,  dispositiou  très-favorable  pour  l'ap- 
pareillage  avec  des  vents  d'ouest  et  de  nord-ouest, 
rend  presque  impossible  la  sortie  par  les  vents  de 
nord-est*  Lorsque  les  venissonflSoût  de  cette  partie, 
les  navires,  ne  pouvant  suivre  la  direction  du  chenal, 
sont  obligés  de  courir  une  bordée  soit  à  droite,  soit 
à  gauche  de  l'entrée*  Mais  une  bordée  vers  l'est  los 
exposerait  presque  infeiiliblement  à  être  jetés  sur 
la  côte,  et  vers  Tonest  cette  manceuvre  est  impra* 
tîcable  par  suite  de  ia  saillie  que  lurine  la  jclée.  Cet 
inconvénient  est  grave  parce  que  les  vents  du  nord- 
est  soufflent  presque  toujours  avec  continuité  ; 
aussi  n'est-il  pas  rare  de  Toir  les  navires  et  les  ba« 
teaux  de  pêche  retenus  par  cette  cause  pendant 
quinze  et  vingt  jours  dans  l'intérieur  du  port. 

Un  projet  a  été  étudié  par  MM.  les  ingénieurs 
dans  la  vue  de  remédier  à  un  état  de  choses  qui 

■  k  a  * 
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exeite  depuis  lonf^temps  le9  plaintes  légitimefl  du 
drtnmërce.  Ce  prdjét  airfl^it  |Miîirlim'  te  pfrolenge» 
inéiit  d«  ^  iéîéê  dB  Ven  tui^  udr  éteiulM  4éi^ 
fifétm;  co  prolotigemetit  ^it  dWietura  eombiné 

de  manière  à  donner  n  Tenir  <  o  du  ehenal  uua  lar- 
gepr  sttffisaolG  pour  la  iaeilité  ties  ruanœuvi^^  el  id 

pente  i  dlairi«T<»ei  «fin  d>éTHar  ^^  propagation  dfii» 

lames  dans  l'intérieHr  dti  port:  . 

A  ce  projet,  qui  ibrnie  l'élément  le  plus  essentiel 
,4^  TaoiéliojraiiAQ  du  port  de  Saiat-Yaleryi  se,rat?- 

dont  Talilité  e«t  incontestable.  Tel  est  le  creuse» 

ment  de  l'avant-pori,  dont  le  fond,  irregulier  d'ail- 
leurs et  mal  disposé  pour  réebouage  des  navirQS| 
e^tpltis  élevé  eip  c^s  luoiui^nlquele  rafiier  de  récluse 
récemment  çoaAtroite  pour  donner  âcoéa  dans  la 
retenue.  Telle  est  encore  la  construction  d'un  gril 
de  carénage,  établissement  indispensable  pour  [)er- 
ndtiettre  de  visiter  et  de  réparer  le  iond  des  i)âiiment$ 
sans,  être  obligé  de  Jes  remonler  ^,  grands  frais  sur 
is^  eale  deradoub*  BnGn,  depuis  deux  ans  environ 
que  la  retenue  a  été  ouverte  à  la  navigation  par  la 
construction  d'une  écluse  à  poi  ies  d'cbe,  le  com- 
merce ne  dispose  quq  d'une  e$tacade  récemment 
(Qonstruite.aor  iOO  .  mètres  de  looguear^  (|ui  per* 
met  au  plus  racoosteinent  de  trois  navires  de  200 
A  250  tonneaux  sur  un  rang,  et  de  cinq  navires  sur 
,deux  rangs.  Un  pareil  résultat  n'élit  pasen.  rap- 
port  avec  les  besoins  du  cqôimercey  don  plus  qu^a- 
Yec  lef  dépensjçs  faites  pour  la  cbnstrtîètion  de  la 
|iouvel le  écluse.  On  a  propose,  [jour  rendre  rcelie- 
nient  productif  cet  ouvrage  important,  d'allonger 
Testacade  de  118  mètres^  et  de  creuser  au-devant  de 
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cêltè  ëMâeade,  éf  m  toiiie  éâ  lougoeiif  »  Une  stmille 
dë  45  mêlfêédë  largeur. 

Tel  est  i'ensettiblé  dè  TâlrtihtiïJfojél  IJUt  »  été 
gouriiis  loul  rêc(  inmenl  àax  fôrmaUtés  â*enqiî6lé 
|>reêcKteë  pét  les  règlertietllS.  Ces  enqufttfes^  imani- 
Itieillëiit  fil^orablei  aux  dispositions  généraàes  de 
<^  \st(ifèii  m  ééfp^Mlànt  ilgRfllé  l*uiilîié  de  qœlw 
ques  loodiflcâlionSi 

Alhsii  la  Commissiort  d'fetiqbêle  a  pensé  que  le 
prolongement  de  la  jetée  de  Test  ne  snflisait  pss 
pour  fetre  di^pArettre  \H  ineôn?éntents  que  pré- 
sètiu  rentrée  eetèéllë  dti  pan  de  Sftînt'^Yelei'y .  Pé- 
nétrc^e  dti  désir  de  iiMK«ef  atiê  tmélioreiioh  plot 
complèlfe  du  ehenal,  lelle  a  recherché  les  moyetts 
d'obtenir  uîie  plus  grande  profondeur  (Y ma  à  i'ex- 
tréiniié  deà  jeièeé,  de  prétenir  les  dangers  qu*of- 
freni,  è  la  sortie  dee  bfttinients,  les  rochee  flMi* 
mttrines  situées  à  150  mètres  fers  l'oueel^oiMpd- 
btîcst  diô  l'eniréfe;  enfin^  d'atténuer  les  inconvé- 
nieulft  qui  résultent,  pour  les  natires  entrant  avée 
des  nm$  de  AaHi^li  dil  ipoisin^ge  des  falaises  du 
llitbHiK  Gits  feMsiM,  en  ^tténtwnt  l'aetidii  dli  Vent 
direct,  produisent  en  cftetj  lorsqiie  la  mer  est 
^rdSle^  un  calme  dani^M^h^Uic  pour  les  navires,  (}ui> 
priféa  du  seoours  du  vent|  ne  peuvent  gouverner 
M  triilieli  de  dépotage  des  tàgiiea» 

La  Oommlesibn  d'enquête  a  penaé  que  eee  féeul^ 
lais  impot-uirils  pouvaient  ôtro  obtenus  par  le  pro» 
lengement  simuliané  des  deux  jetées.  Gëllé  de 
reuest  serait  prolongée  de  ôOLinétreSt  ^t  on  iixeratt 
à  80  mètres  reicédant  de  longuaiir  de  cette  jelèa 
aar  faulre.  Qoant  à  Touvertore  de  l'entrée  du  part, 
elle  serait  de  60  mètres,  mesurée  perpendiculaire»- 
renient  à  la  jetée  de  i  ouesti  '  ' 
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Les  ivgépieim,  saisis  de  Te^inan  de  cette  prOf- 
position,  ont  cm  pouvoir  l'admeUre  dans  de  cer- 
taines limites,  sans  partager  complëtemeot  loutefois 

les  vues  de  la  Commission  d'enquête. 

Ainsi,  ils  ne  regardent  pas  le  prolongem^t  de  la 
jetée  de  l'ouest  comme  indispensable ,  pour  éviter 
les  rochers  qui  setroavent  près  de  rentrée  du  port. 
'  Ces  rochei  s  poui  raient  être  enlevés  à  peu  de  frais; 
fit,  quant  à  rapprofondîssement  de  l'entrée,  ilsfont 
remarquer  qm  le  prolongeraient  des  jetées,  s'il 
n*est  pas  accompagné.d'uae  augmentation  notable 
dans  la  forrce  des  chasses,  ne  peut  avoir  pour  le 
chenal  que  des  conséquences  lâcheuses  j  et  que, 
d'un  autre  cdté,  la.  retenue  dciueiie^  resserrée 
entre  des  coteaux^  nepourrait  être  ay(mentée  que 
dans  une  ftlUe  proportion  et  à  raide^  de  sacrifices 

coûteux.  ' 

Le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  économique 
pour  entretenir  une  profondeur  d'eau  suffisante  à 
reoti^ée  du  portdeSaint-Valerj,  c'est  d'y  a[)pliquer 
le  système  qui  déji  est  pratiqué  avec  succès  au 
port  du  Hâvre,  et  qu'on  propose  pour  le  Tréport, 
e'est-à'dire  d'organiser  un  service  régulier  pour 
enlever  le  galet<  à  J'ouest  de  Vi^rm,  et  le  porter  à 
l'est;  La  masse  de  galet  dont  ToBlèfement  serait 
nécessaire  n'excéderait  probablement  pas  6,000 
mètres  cubes  par  année  5  et  la  dépense  de  cette 
•main-d'œuvre  s'élèverait  au  plus  à  8,000  fr.  ilvec 
cette  faible  sommet  le  chenal  ne  serait  plus  expoaé 
4  rinvaston  du  galet^  et  Von  obtiendrait  une  nota- 
bl<î  augnaentaûoM  de  proforuieur  d'eau. 

Ces  circonstancei^tûadcMit,  on  le  voit,  à  diminuer 
la  nécessité  ^u  proIongemeiit.de  la  jetée  de  l'ouest. 
Néanmoins,  les  ingénieurs etî le cwse^l général  des 
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poDtd-ét-ekflUB9éies ,  d^coord  avec  eilx ,  oni  pensé 

que  ce  prolongement  présentait  une  ulilîlé  réelle, 
d'abord  pour  éloigner  l'entrée  du  port  des  falaises 
doni  i'iafluence  nuisible  ne  saurait  être  contestée , 
et  ensuite  peur  créer  un  mte  réserToir  à  galet,  oA 
puissent  s*acciiinu1er,  sans  envahir'  le  chenal ,  les 
masses  considérables  qui  se  présentent  quelquefois 
à  Toéest  des  jetées.  Ramené  à  celte  double  desli* 
naiion ,  le  pr^ngement  de  la  jetée  de  F<rae6t  peui 
être  réduit  sans  inconvénient  à  40  métrés  ;  et  cette 
dimension  est  celle  en  effet  qui  a  été  admise  par  le 
conseil  des  ponts-et-chaussées.  ï.e  prolongement 
de  la  jetée  de  l'est  a  été  iué  d'ailleurs  à  136  mètres, 
de  sorte  que  la.  différence  .de  longueuf  des  deu^ 
jetées  se  trouve  ramenée  à  64  mètres.  . 

/  Quant  aux  dispositious  accessoires  dont  ^g4A§ 
avons  parlé ,  aucun  doute  ne  pouvait  s'élever  sm 
leur  utilité  et  leur  convenance.  Aussi  pnt*elles  été 

accueillies  avec  empressement  [lar  la  commission 
d'enquôte,  comme  par  le  conseil  municipal  de 
Saint-Yalery*  Quelques  objections  toutefois  ont  été 
élevées  contre  l^emplaeenlent  qui  avait  été  assigné 
par  les  ingénieurs  au  gril  de  earéiiage  :  il  a  été 
fait  droit  à  ces  observations* 

En  résuiiié,  ravant-projet  que  nous  venons  sou- 
mettre à  votre  examen  comprend  :  ' 

Le  prolongement  de  la  jetée  de  Touest  sur  une 
I6ngueur  de  40  mètres  :  ce  travail  sera  exécuté  en 

maçonnerie^  • 

Le  prolongement  de  la  jetée  de  Test  sur  une  éten^ 

due  de  ItiG  ujclres  et  suivant  une  direction  curvi-^ 
ligue  telle,  que  rentrée  du  chenal  présente  une 
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prolongenjeiU  sera  construil  en  maçonnerie;  Je 
çurj^lus  sera  él^bli  on  cjuirpenie  a  elaire-VMÎ^  ^1 
^G(4^fsi^^gi}é         brise-laiwe  en  pia»  jâàcf^né, 

«oceiat^  49  ^nirerj^iéa^  pleines  0b  çhwrpefiiei. 
Çeiie  dîsposîiipn  mf^  poMf  f)*aiiiartir  l|»  (loiilii, 
ep  lui  permeLlaiU  de  8'ét,endro  dai^s  l^i  c|)ani|jre  du 

Çfi  projet  jçpfpprepd  en  outre  : 

Le  creusement  du  clRiial  ci  du  i'avaiu-porl ,  de 
manière  à  obtenir  un  mouillage  de  A  mètres  à 
4" 50  au  plein  des  mortes  eaux  ordinaires,  et  de 
rendre  ainsi  te  fùH  aoceseible  a«x  nâvîfes  de  à 
600  tonneaux; 

*  La  construciion  d'un  jgril  de  carénage  sur  la  me 
gauche  de  l*avanf-port  en  arriére  de  Tépi  transverr 

âal  qui  existe  aujourd'hui^ 

Enfin  r  réleUisseineiM ,  «ir  la  rive  ganolieile  In 

retenue,  d'une  nouvelle  estacade  de  iiS  mètres 
de  longueur,  et  le  creuiiemiiot  d  une  souiUd  dé)  À& 
mètres  de  largeur^  en  avant  de  cet  oiiv^age. 

Le  montant  d^  la  (iéet^m  %'§ïèm^M  é'^^  i(» 
ingénieurs ,  à  1  million. 

Le  coi^seil  gé^ér^l  des  pçoit^r^l-p^haussées,  on 
do  lin  a  lU  sou  complet  assentiment  aux  disposiliçn^ 
proj)osées ,  a  pensé  qu*il  convenait  d  élever  à 
i»200^000  t'r.  )e  crédit  affecté  à  leur  exécution. 
Vous  voudrez  bien.  Messieurs,  en  nous  a<^ordant 


Digitized  by  Google 


ce  crédit,  nous  mellre  à  mOme  de  réaliser  une 
opération  qui  duil  saiisfaire  à  lous  les  inléréls  com* 
merciaux  et  maritimes  du  pori  de  Saiot-Valery»  et 
convertir  en  même  temps  ce  port  en  une  bonne 
reiftche  pour  \t  -grande  imvtgalSin<  -  '  • 
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« 

PORT  DE  SAINT-VAAST. 


Le  port  de  Sainl-Vaast,  situé  sur  la  côte  est  du 
département  de  la  Manche,  à  12  kilomètres  environ 
au  sud  de  ia  poiiite  de  Barfleur,  est  abrité  naturel- 
lement du  côté  de  Touest  et  du  nord  par  la  terre,  et 
notamment  par  la  côte  de  Réville,  et  protégé  contre 
les  grosses  mers  et  les  vents  de  Test  par  Tlle  de 
Tatihou  et  ses  annexes. 

En  avant  de  ce  port  est  située  une  rade  vaste  et 

profonde,  qui  peut  recevoir  des  vaisseaux  de  premier 
rang  ta  dans  laquelle  la  tenue  est  excellente  :  c'est 
la  rade  de  La  Uougue,  fameuse  par  le  funeste  com-< 
bat  où  Tamiral  de  Tourville  perdît  ia  plus  grande 
partie  de  sa  flotte. 

Les  avantages  de  la  situation  maritime  du  port  ik 
Sainl-Vaast  sont  tels,  que  cette  posùionaétémiseen 
balance  avec  celle  de.Cherbourg  lorsqu'on  a  songé 
à  créer  un  grand  port  militaire  sur  les  côtes  de  ia 
Manche.  Des  travaux  consîdcrables  de  fortifications 
et  des  digues  immenses,  auxquelles  se  rattache  le 
nom  de  Vauban,  avaient  même  été  déjà  entrepris 
pour  ia  défense  de  la  côte  ;  mais  rien  n'avait  été 
fait  pour  ramélioration  du  port  lui-même,  qui  était 
resté,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  tel  que  la  nature 
ravail  formé. 

Aussi  la  sécurité  du  port  était  loin  d'être  corn- 
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plèle,  elles  vents  qui  souillent  du  norrl  nu  suri,  pnr 
l'estj  et  quûles  marins  désignent  génércileinent  sou 
te  nom  de  venu  d^attiont,  y  causaient  une  agitation 

'dangereuse  pour  lès  navires. 

On  résolut,  en  1825,  d'cxéculer  les  travaux  d'a- 
niclioralîon  nécessaires  pour  mellre  le  port  en  état 
de  procurer  un  abri  plus  sûr  A  In  marine  de  la  lo« 
calité,  et  en  inéme  temps  d'offrir  on  refuge  aux 
navires  qui,  poussés  parles  venis  dans  le  fond  de  la 

'baîedu  Calvados,  ne  peuvent  parvenir  à  doubler  ic 
cap  de  B;irfleur. 

Une  jetée  de  500  mètres  de  longueur,  dirigée  en 
li^ne  droite  deTégiise  sur  le  fort  de  Gros-Os,  a  été 
projetée  dans  ce  but.  On  a  sonj^é  en  niônie  temps 
à  l'exécution  de  murs  de  (juais,  pour  faciliter  le 
chargement  et  le  déchargemeni  des  navires. 

La  jeléeseulea  été  entreprise  en  1827«  Continué 
depuis  cette  époque  avec  les  faibles  allocations  que 
les  ressources  du  budget  ordinaire  ont  permis  d'y 
consacrer  chaque  année,  ce  travail  n'a  pu  marcher 
qu'avec  une  grande  lenteur,  et,  dans  ce  moment 

,  senlenicnt,  il  atteint  le  terme  de  son  achèvement. 
Cet  ouvrage,  loul  insuffisant  qu'il  est  pour  don- 
ner au  port  de  Sàint-Yaast  uiie  entière  sécurité,  a 
réussi  cependant,  et  a  produit  déjà  d'heureux  résul- 
tats. Le  port  a  vu  augmenter  ses  armements,  ses 
constructions  et  son  commerce,  à  mesure  c)ue  les 
travaux  entrepris  lui  ont  donné  du  calme.  Mais 
cette  première  amélioration  réclame  aujourd'hui  un 
complément  indispensable. 

La  jetée  n^est.  f)0înt  encore  assez  avancée  en  mer 
pour  donner  un  «aime -complet,  et  l'absence  dequais 
rend  les  armemenls  très-difficiles  et  très-coûteux. 
Les  élu  les  faites  pour  l'amélioration  de  cet  état 

p.-v.  a.  22 
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de  choses,  après  afmr  él6  soiioiiaef  à  de»  enquWes 

locales  et  à  l  examen  d'une  coinmîssîpn  de  marins, 
oui  été  diaçuMies  par  le  couseil  général  des  ponls- 
et^chattssées,  qui,  à  'la  suite  d  ua  examen  attentif 
da  toutes  ces  pièces»  a  ^ttM  le  programme  des 
ouvrages  à  exécuter.  Ces  ouvrages  consistent  dans 
le  prolongement  (Je  la  jeléesiir  une  éicndiie  de  iOO 
mètres;  dans  la  coijstruction  de  murs  de  quais, 
établis  s«r  trois  alignements  diiférents,  de  manière 
à  régulariser  les  dispositions  natureHes  4es  lieux; 
et  enfin  dans  rapprolondisseaient  du  porH  au  de- 
vant de  ces  murs. 

Deuxprqjets  détaillés,  Tun  pour  la  jetée,  l'autre 
pour  les  quais,  ométédressésconformémentàravis 
du  conseil  des  ponts-et-chaussées,  et  les  travaux  à 
faire  se  trouvent  ainsi  complèteipent  ciudics  et 
bien  déterminés. 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Mancbe 
et  la  ville  de  Saînt-Vaast  ont  exprimé  les  vœux  les 
plus  ardents  en  faveur  des  projets,  ei  ont  offert  des 
subventions  pour  concourir  .à  leur  exécution. 

Le  montant  des  dépenses  est- évalué,  pour  le 

prolongement  de  la  jetéei^  à  180,000 

pour  \c6  quais,  à  S^O?OQ^ 

ï«tal«. .......  âOg^OOO 

,  *  r 

Le  conseil  générai  du  département  à  v0té 

une  subvention  de.   30,000 j 

Le  conseil  munic^l  de  Saint-  \  50^000 
Yaast  •  20,000  j  

11  ne  resleiaïL  doue  à  io^puter  sur  les 
foi^  du  trésor  ^ue«    ^  •  450,000 

Biais  nous  proposons,  à  raison  de  la  nature  de 
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cation  qui  leur  est  de$|tinée.  Ce  crédit  permettra 
de  réaliser  en  peu  de  temps  ui^  aii^liqrpUf^)  49^k 

que  $*esi  in^ppsé^  le  pays  ç)^i^onl|?efH  fNuâsa^i^eiit, 

toute  l'u^lité.  Avec  les  resso.urcçis  du  bydgal  ç^rdi* 
nai^e,  il  ^^drui|.  lejico^^,  ppur  ^cbever  Xn^yêiU 
hi^n  ^  wn^e$»  p^nddpi»  l^u^lt^  1^  fmmfjfm 

a^gmenitemieat  |[vû^tal)l.eiQ)entla«dépe^sjB. 

Vous  le  savez,  Messi^Mfs,  le  plus  .çur  nf^oj^eo  d'é^ 

p9it  (de  Suiiit^Vs^t  mérite  dVwUaurg  Am 

sacrifierez  .que  nom^  n^oj^s  demandorib  on  sa  iaveur* 
En  1845,  il  a  reç^u  49^34  i^^yireâ,  Jau^eaAi  pius  dd 

6Q5OOP  (lojQ^il^uxa  n^vMRç^  4'hii  4i00fiii|;^  à»' 
ii>f,4^0  Aoji^eaHs  ^ppartie^AQitf  VprAy  i«  il  ^ 
encore  sur  ses  chantiers  6  navires  4^  1^0  ii 

tonneaux  chacmi.  Depuis  .1830?  il  a  oiî?  è  4f*  «er 
i^,7  .{^âti^ie  n  ts  4u  ppa  d^  7f0i4  .(Q^n^e^u^^PiSeAiiM^M 
Il  y  a  vingt  a|\s  A  p^ne,  I0  por^  ^inlf^y«M.MI 
possédait  qu'une  trentaine  de  petits  bâtiments  em- 
ployés exclusivement  à  la  pèche  du  poisson  frais; 
aucun  arniateiir  n'avait  osé  jusqu'alors  donner  un 
plus  grand  développement  à  ses  opérations,  faute 
d*un,abrt  suffisant  ;  mais  aussitôt  que  la  jetée  qui 
vient  d*6tre  terminée  a  permis  aux  bâtiments  de 
stationner  sans  inquiétude  dans  le  port,  le  cabotage 
et  la  peclu'  pour  les  salaisons  ont  piis  un  rapide 
essor  i  la  population  s'est  accrue,  et  la  construction 
des  navires  neufs  s'est  multipliée  d'une  manière 
remarquable.  De  tels  résultats  suffisent  pour  faire 
voir  quels  heureux  éléments  de  prospérité  les 
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travaux  commences  ont  déjà  développés,  el  quelle 
sera  l'influence  de  leur  achèvement  sar  le  com- 
ttieree  et  rindusirie  du  pays. 

Au  reste,  ramélioratioii  do  port  de  Sainl-Vaasi 
n*e;;t  pas  seulement  un  înlér^^.t  do  localité.  Ce  port 
est  appelé  à  jouer  un  rôie  plus  important.  11  o^rrira» 
BOUS  l'avons  dit^  un  lieu  de  refuge  aux  navires 
surpris  par  les  vents  d*amont,  dans  la  baie  du 
Calvados;  mais  c'est  surtout  en  temps  de  guerre 
qu'il  peut  rendre  de  grands  services.  Protégé  et 
couvert  par  les  forts  de  La  Hougoe,  de  Tatifaou,  et 
des  Iles  Saint-Mareouf,  il  présentera  une  station 
assurée,  soit  aux  navires  poursuivis  par  rennemi, 
soil  à  nos  croiseurs  à  voile  on  à  vapeur.  En  profi- 
tant des  rortidcadons  qui  existent  déjà,  l'on  aura 
créé  un  port  qui  se^trouvera  naturellement  défendu, 
et  à  Tabri  des  attaques  de  l'ennemi,  sans  que  l'on 
soit  obligé  d'acheter  cet  avantage  au  prix  de  nou- 
veaux sacrifices. 

flous  espérons  que  vous  voudrez  bien,  Messieurs, 
BOUS  accorder  l'allocation  de  600,000  fr.  que  nous 
venona  vous  demander  pour  atteindre  ce  but. 
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PORT  DU  LÉGUÉ-SAINT-BRIEUC. 

I  •  É  '  i  ■  -  . 

t,'  '  •  •  .     I  1 

:>.•.'.{.:,",       *  .       •  '       •  - 

•  Li  6dlislriiotion  d^un  bassin  A  fiol  au  port  Ak 

Légué-Saint- Brieuc  est  solKcltée  depuis  longtemps, 
et  avec  les  plus  vives  instances;  les  négociants  et 
ka  armateurs  de  cette  localité  considèrent  avec  rai- 
urtÊ'ie»  inconvéttienti  attaebés  A  sa  conditian  dé 
port  dU'choali^  eottiniê -lé  plat  pniaaant  obaUide 
aiix  progrès  et  au  développement  de  cet  établisse* 
ment  maritime.  :     .    .     ,  .  ' 

•  Le  port  du  Légué,  en  eilet,  aitoé  à  2  kilomèlrea 
•o  amoiit  ée  t'etobotteiiiire  du  Gouét,  au  teîitre  do 
h:  baie  de  Sàint-Brîetfo-,  è' proximité  dà  cheMîeû 
d'un  riche  département ,  semble  appelé,  par  son 
beureuso  situation,  à  atteindre  un  haut  degré  de 
(yraspéritié  ooflàmerciale*  Déjà,  malgré  lèa  ol^dei 
eofitre  kaqiteli  il  avafl  è-  Ititterv  eo'  port  a  fëaliaiè; 
dansées  dernières  aniHées,  dé  notëbles  progrès,  te 
grand  et  le  petit  cabotage,  les  armements  pour  la 
pOohe  de  Terre-Neuve,  n'ont  cessé  de  s'accrottre. 
el  la  navigatioii  n'atteiid>''pbur  idévofe^clr'ûiîè 
•ouvcSIe  aetiTitë,  qué  la  eréation  deisîoîivrages  quf 
«ont  devenus  aujourd'hui  un  élément  essenliel  dé 
la  prospérité  des  ports  maritimes.  '*       •  '  ''^ 

A»  restai  cette  queatiott  ar  depuis  tongtemps  déjà 
filé  Tattention  do  Gouvernement,  et  aana  douté  fà 
oonslf  ùoliiMi^  iriv^mwt  déii#éé  du  4tiaàiJtt  &  flloi  du 
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Légoé-SainUBrienc  eût  déjà  été  comprise  dans  les 
propositions  de  radminisiration ,  si  le  chois  de 
remplacement  de  cet  ouvrage  n*eùt  été  entouré  de 

diflRcnllés  qui  ont  longtemps  laissé  les  esprits  en 

suspens^.,  /  ;  j  jj  'îil  I  ,  , 
Le  port  du  Légué,  formé  par  le  lit  même  de  la 
rivière  du  Gooêt»  est  resserré  entre  les  deux  co- 
teaux qui  en  bordent  les  rives;  un  de  ces  coteaux 
le  sépare  de  la  ville  de  Sainl-Brîeuc,  avec  laquelle 
^1  coa\muni(|^0  par  deux Dinnf^s  rapides^  Daux  It- 
^qe$  <lc  qnaj^i»  il^ni,;)i^iAé¥6i9pp0meilt  ati^nli%o^ 
ÎQÙjrfCiuii  i  ,300'  inèue9k..#M»ijmiit  lê:ipYÎ4retfwr  h 
moitié  de  son  cours^  entre  lo  bauLdi^fAH  el  soil 
eiubouchure,  Mais  ce  n'est  que  pondant  un  peAifc 
i^fu^bre  de  Jom:^  par  quiiaaiii6j>  que  lâ$  til^vires^ 
tic9#(;d6  ^  ^  4..Q|i|t««is  d  eGii»i,;|reNivtst  'M^(4)puikï 
lage  suffisant  pour  atteindre  ces  quaiteit  i-  n  iivn'\ 
.  lie^  arjpnatfiurA ,  i|q*  tiégué  réçbiiieitt  iv^i^iMnine 

un  besoin  impérieo^^  U  cre^Uod  d^  nouveaux  ôs^ 
papes  pour  leurs  établissements  maritioies^  la ditnit 
]}JMi^i^fl.^4iea{iM(Qf^H<ili^<^^  i^i'.écbduage  et  i 

i;i(iQ^9i;tws^pi^|,ji.  bb'pda9ibiftMé,i!4e!i  yHMiquer.  àai 
c^réodg^a  ^  fl9|,f..et;|^lflisighâùnlifV4l«Wie60fiiefi| 
d'^ii)  bia^ip^t  pminaJeslsul  e^eb  J^dxfQiDer  satisr 

cl  'A«i^dPF<^P<)^Mf|i|%ip;é|i^  iiie<|pf6ainlaîM|| 

|l^t^n<(Uqqé^!ipaivla;dis|iv9ilili<)ii  m^no^  dui  pOrli 
]Ç([|p§i^lailà  le  |ra<)iiiQraijer  en  un  b^àëbiu  à  Bateau 
jf^off^n  d'un  .b^'<;ag#  cQnj>truil  ^mU^tetade 

la  valiée.  L'autre  w^^intftit, \4a^^ i^èlahliyomput 
/(^^^b^^infi^^lt«|pm.(|fi)i«l^  de 
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fSmte  à  j)|ièïbîéW  cômbîiiaiâôn  ;  tnafe  de  nom- 
breuse» ôbj^étWfitf  inSMértnlfcbttti^ui»  projet  qtH' 
dèvait,  (ïr^ail-ott,  rièrtnM)lfté«W  lè«  iiiléré*»  é» 

cabotage,  en  ihirruisârrt  le  pori  d'échoira^e,  et  pHh 
Yoquer  Tensablement  de  la  rivière  par  k  suppre»- 

•  m  kôliVélletf  iMèB  Mèni  ?  elles  et»- 

rent  pôtfr  résultat  la  prOtf««fe*  * im  projet  it«» 

pfaçBit  le  bassin  à  noi  en  dehfofstfu  porf  a^tsel-V eop* 
te  HVe  droite  du  Qottèi.  Cetre  fois  encore,  la  dispo- 
ffitibn  tifô]e<éé^ttë  pâritt  paia  coittpleiement  âaiisfai- 
rfé^nté,  et  M  SîrtVIflôil  dëto  qirfeilîofï  fUl  éj^riiée.  ^ 
Enfin,  des  études  p»oi  ewrfpl*le«,  ptéiientéefl pat» 
les  ingénietirs  dans  le  ôours  de  Tannée  deMlîwe, 
ôJrtfôtifnï  à  l'Adtfiiifîstratîdn  les  élétnenis  d'une 
aeèîélôrt-  fléfiWâVel'lefe-  ingénieurs  ont  remarqué 

point  trop  rapprd<*e'd«1»«<«^»*f*«^'^F*«»*» 


Ijuiui  -"l'y   --Ji  A/m^ 

déSdângéi'*  poill-  l'ensablemeni  (M  WTiWWW,  ar«» 
autre  tàià,  réiablissemetil  a'un  bassin  i  t^  m 
mM  AA  aim*\  bmUt  te  grave  inconvénient  de 
iéMci^  èttrtèfé»ie«ft  !«»  **«•••••« 
ét  de  rendre  iHuiiles  iës'êia*»H«eineii»  •«■"^ 
Ifi  se  sont  dont  dt-terminés  à  proposer  uiiiff«lèi«*j 
ârttiuel  ilfe  doi^nent  ^  "O"**  sy"èmo  mixte,  «I 
qd?  réd«ît  tés'Wrttiig»*  *»  doux  combinaisons 

Ce  projèl  cohsisie  à  ton*Wf ulre  laoïhMfia*  Mot 
kW-W  rlSIe  droîie  <»e  la  rivièf«,  dans  une  po«tio» 
suffisammenl  rapprochée  de  la  mer  pour  p^rmetti* 
rentrèè'fet'Ii  loW»  «f  (»«tt»=pwda«l-'di«.|ùu»6ur 
qùirtië,  èl  à  trâtisforifiéK  *n.<a»a»<i»ty  t  to'r^ 
Un  wi  ik  flot .  ad  moyen  i'Bwbjrtftipi' 
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compagne  il'iin  fartais,  et  établi,  non  plus  comme 

dans  le  projet  priniitif,  à  rexlréraité  inférieure  du 
port»  maU.cn  un  ppintsituéà  500  luèirt^s^n  amont, 
del»aai^^^  ù  .  réserver  .un  aifaot-port  pour  les  be- 
soins du  caboiage.  ... 

Les  avantages  de  celle  disposition  sont  incontes- 
tables. Elle  a  ,  en  effet ,  pour  résnllat,  de  réduire, 
autant  c|ue  Téiat  des  lieux  jie  comporte,  la  durée  de 
râi90rtisaeiMQi ,  «•c'esl^ànlii»  l'iif terv^Ue  pendant 
leqiiél  le  port  est  înaccessîbk aux;  narres.  Pendant 
dix  jours  sur  tpiiiize,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
les  )>âlime)}ls  pourront  atteindre  le  l^^^^in  à  flot,  et 
de  lih  pénétrer  clans  le  par^  f^^eï^ , . 
^  Deti|sfesempWcem6nt8ei(isfian^^jSjvr.|arîve  droite 
dn^bassin  projeté,  et  couquis  sur  Ja  mer,  permet- 
Iront  an  con)merce  de  créer  sur  ce  point  de  nom- 
breux éiablis8eiDeDt$,.;i(e. port  actuel  se  trouvant 
irarnsfoni^é  ltti»iKié|tte'€Ûs.lK|S9iin  à  ||q)tt.cbaqi]uqarma- 
tecn^  pourra  prutkfuer  devant  ses  magasins  l^opé^ 
rations  'ie  chi^rgemont  et  de  débarquement. 

Le  petit  caboln^je  et  les  bateaux  pécheurs  conser* 
veroAt.uji  ,vaâtô  aiv4kOitTp!9rjt,:0||)i  leurs  .opérations  et 
Lsiiffs  masaNavrea  pour^r^t;  aproin  b>fi  :COfnio^.  par  le 
paaiié^'Sans  apporter' aucun  ç|iangen^eAt  à  leurs  an^ 
eiennes  hahiludes.  Enfin,  le  port  actut?| .pourra  être 
rendu  àlâoo  ^tncicnoie  ^Qs^ifiatjon  de  port  djé- 
ehMageit  aafiis  mfln^rijsut  I9  4îitçU^t|o^.dii'  bassin  4^ 
flot,et,  quant  aux  envasements^  ils  $^r9nt  pmbattus 
i  h  fois  par  ractioO  du  perluis  accplé.au  barrage  , 
et  par  le»  aqueduci^  méi\itge^;  le  i^Prp^.  mé(U^Q 
de  cot-o^vrag^ i>  u.  :j.  ;i.t,-;,,.,M 
i^'Xw«ipqiièteaiati»itMeU«a  ^  4,viipt*|ir€|pos  .9  été 
aoiimik  ont  pvovoqué,  4e  la  part  de  la  commission 
d'entjucie,  ainâi  que-  de  |a  çoi^mj^sit^^i  qai|itj|)iJje 
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et  4^  la  chambre  de  commeroe  de  Sainl^Bf  ieuc»  Pez% 

pression  d'un  assentiment  unanîrae.  *  ' 

Quelques  modificatloos  seulement  ont  clé  deman- 
djéçs  dans  les  détails  du  projet.  Ainsi  la  chambre  do 
commerce  a  sollicité  l'élargissement  de  Téciusé 
d'entrée  do. bassin  à  flot.  Elle  aurait  désiré  en  outre 
rétablissement  d'une  seconde  écluse,  pour  le  cas 
où  une  écluse  unique  eût  été  insufTisante  ;  enfin  elle 
d<{mandail  que  l'on  substituât  des  éclnsesà  sas  aut 
pertuis  qui  doiveÉit établir  lacommunicatîoni  d'une! 
part,  entre  le  port  et  le  bisissin,  dé  rantre,  entre  lé- 
port  et  la  partie  inférieure  du  chenal.    '  ■  ' 

La  première  de  ces  demandes,  c'est-à-dire  Félar- 
gissement  de  l'écluse,  est  tout -à*  fait  justifiée  par 
les  besoins  de  la  navigation  à  yâpenr,  et  les  ingé- 
nieurs  ont  proposé  de  portér  la  largeur  dé  cette 
écluse  à  14  mètres  au  lieu  de  ÎO  mètres  Quant  aux 
autres  modifications  dont  nous  venons  de  parler, 
elles  entraîneraient  une  augmentation  de  dépense 
considérable^  sans  être  commandées  par  des  mô-| 
lifts  suffisants  d'utilité  publique. 

Le  conseil  général  des  ponis-et-chnussées  a  donc 
pensé,  avec  MM.  les  ingénieurs,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  s'y  arrêter;  il  s'est  borné  à  approuver  comme 
un  complément  de  leiir  projet  rëtàbfissemént  d*un' 
éperon  de  100  \niétre8  à  Textrémité  dè  b  pëinte  de 
l'Aigle  pour  former  avanl-port,  et  proléger  l'entrée 
de  recluse.  * 

En  résumé,  Tavant-projet,  soumis  à  votre  appré- 
ciation y  comprend  :  un  bassin  latéral  de  5  hectares 
de  superficie,  présentant  un  développement  de 
quais  de  5UU  mètres  de  longueur,  et  offrant,  sur 
ses  bords,  des  emplacements  convenables  pour  les 
établissements  du  commerce;  une  écluse  placée  près 


Digitized  by  Google 


W  pointe  de  la  Corderie  lui  serYit^^éitt^éé  ;  ëtlè 
aura  14  mètres  de  largenir  sûr  Àtl  îùèttë^  *éë  fbif-i 

gueur,  et  son  buse  sera  à  5  métrés  80  au-dessous 
de  la  retenue  iixée  à  la  ha,ui^ur,des  ^rande^  marées 
des  vives  eaux.  *. 

Un  barrage  traosversaVeccôropagné  dSin  pertiiit: 
de  niètres  de  largeur,  sera  (  labli  à  fextr^milé 
aval  des  quais  du  port  actuel,  et  îransfonuerà  6e 
port  en  un  second  bassin  à  to^}  le  barrage  sera 
pèrçè  ,d'a<|Qeduf s  à  deux  éîage^  pour  les  classes. 

Enfin ,  un  perliiW,  avec  une  simpfe  porte  dè'  W 
m<'ilre8  d'ouverlnre,  elahlira  une  comÈhiihicalion 
entre  le  bassin  (aleral  H  le  port  actuel.  Cési  deux 
pertuis  seront  accompagnés  de  popts  mobiles.  j 

La  dépensé  de  des  ouvraî^és  à  étô  estimée  par  Tés 
ingénieurs  7ib,000fr. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-4^haussees ,  a  îà 
suite  d'un  examei^i,  aUeijLU  d^  ce  projei^  eh  a  âp- 
prç^iiyé  foiftes  les  dispositions^  f(n  appela n|l  louîefois 
ràitention  des  ingénieurs  sur  quekjues  points  de 
détail  dont  ils  auront  à  cpmpléler  l'état  dans  ,  la 
ré<iaclion  des  projets  défihitiils 


et  cette  somrfte  «^st  celle  .duui  i^^^^i^^^  vfa.on^Ao^i^ 
cieuiander  rallocaliou.         '     •  •  ^   \  ' 


* 
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.1  i  l;.     ,    poHT  D'AUbtERNB^ 

'  ii  i*:-'   î  .  1"  .    »  ï  ,   1   ■•  >     '  ,î.'  : 

>•  "1  ;  .1  .M        I  ♦) 

'  Le  port  d'AlidîeWiè,  situé  sUi*  làriîôlërtéridtorialG 
Aù  Àép^Mviiéhi dû  Fihtetérè,^  énéàth  atl  IKHtiiim 
de  ces  petits  porto  qui,  sans  présenter  uMègHIfIdé: 
Mi]Sbrt^^(!é  dU  pdiHtdé  m  bb^idlMèialv  ft»lil  àp- 
pèlés,  comme  ports  dè  ^IftcHe, 'ô'tèndre  ies  plus 
gfairrdà  services  à  la  nAVi^tioh  ^éhèf^\é. 
'  Dé()uU  lë  l^^gè  dtt  RAk  Juëftti'à  fn  ^ôitite  des 
fMIré^é  M  Mnttiftrdii,  iilf  teM  t^toUSHSBé»  dèM 
chers^  et  signalée  chaque  année  par  de  éHMêl^Ok 
nâtifhtgé^,  tél^  fiàtir^^  assàillii  p  ir  iëtaâuyàt^  tetAps 
ne  irôd\éht  pâé  d^rtUtre  refuge  <juë  le  port  d'Att4 
dfé^»^é.  Aliè^?^  (5llal(Ue  driilèié^  ^luff  dé  déirt^  ièëtty 

Mérft  6ti  de  Natttè's  à  déstifïâiion  tlë  Bfefet ,  ^  drtt 
trouvé  lift  2(brl  èonti'è  U  iedipètë  et  eorûtlrë  ta  pbiit^ 
Sttîté  dèrèrtnémi.  -  u,  .  r  : 

lértr;  et,  it»éhë  p:^K  fes^Itfé  ktHps,  H  tMW  élit 
navirt^s  (iriè  ^bbité  complète;  itfàîé  ^rf '^h*tl^eè 
dëfiènt  çlitit}iië|our  \Àm  âMchëi  ieâ  sabieâ  >y  ont 
fdi^fiiè'  uhé  barre  d^hi  k^riellë  oH  né  tfmivè  Mife 
•iijMikml  q(i*uti  6Héli;ri'éti^if  ét^aH^blHi,  WMftit 
lÉ  dfréëtiôtt  d^Wtî^.  éétié  liàrré  éit  téllëèh(yrtt 
éléirëé^'  qdélèéheàâl  dispârait  fh'èsqtrë  entiè<^m(iiit 
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à  mer  basse;  et,  à  mer  haute,  la  violence  avec  la« 
quelle  la  mer  vient  y  briser  expose  aux  dangers  les 
plus  graves  les  bâlimenU  qui  essaient  de  la  fran- 
chir dans  les  mauvais  temps.  Aussi  les  capitaines  an 
cabotage  ne  hasar4em-*-i|s'eette  ^manœuvre  difficile 
que  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
tenir  plus  longtemps  la  mer^  souvent,  après  avoir 
hésité  à  affronter  les  dangers  de  l'entrée  d'Au- 
dterne,  ils  vont  se  briser  sur  les  rochers  escarpés 
qui  bordent  la  côte  entre  la  pointe  de  Penmarch  et 
la  baie  des  Trépdâi>é;s;«  doni  le  nojfp  .n'es^.que  trojp 
signifier. 

^  :U.barre,  dont.|^^préf^pc^a|qf^indrit(l*uPie  mii- 
niéi;e^  fAqhW^  lesaaimtâgeB  d||  port  d'Audierne, 
se  trouve  placée  à  200  mètres  au  large  de  Texlré- 
mité  de  la  ppinie  dite  de  RaoyiiCv  située  elle-même 
à.  .i^$)90  ;io^fl6  en  anai,  d^  po|)t,. sur  ia^  fj.^e  di^pîlA 

^  1 i4mrmiw^  ftîtes  par  le$,  ipgénieura  du  dér- 
partemeni  dii  Finjslèro^  et  confirmées  par  les  plus 
anciens  marins  d'Audicrne,  ont  conduit  à  recon- 
naître que,  jusqu'au  ppint  qù  se  prolonge  la  saillie 
d^ftr^pherPiAitrmant  l#»poÂo.l^  de.]^ou%»i|é:Ç|iena( 
flll.^e  et.çfin^eri^  jufteijircirqnd^r  de  plus  de  a 
n^^res  lors  dçs  plus  basses  ?mera.  Ce  n*est  qu'au- 
delà  de  ces  points  que  les  aitérissements  commen- 
cpnt  à  se  faire  sç^iiir;,  et  q^pjlç^hçual  .yf^je  de  po- 
«^*P«>fîW>van^l^4iCf«U<Wif(^S3^^  (|$gWU^ 

4éw^iMre,  en  ejDfc»,  qp'à  !>i9lr^  des  portf 
^Is^me  ç(^|juid' Audierne,  où  un  (gourant  assqz  yior 
J4;nt  s*çtoblit,  surlouf, au  jusant,  par  suite  de,,réf 
jçftiUçiBenl,  deft,^^i^i|i.de  1»  riyièi;^  de  f^^t-Croix. 
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tfàire,  ds»  i)ralbiideii9»4*eM&a00ei'.tt>i^ 

'  Il  esl  donc  extrêmement  probable  qu'en  con- 
struisanl,  an*delà  delà  pointe  de  Raoulic,  uneje- 
tée  qui,  parUiiii  de  cette  pointe^  se  prolongerai!, 
jusqu'à  la  biirre»  on  délermiuûm  la  fomuiUoii  d'an 
chenal'  fixe  et  d'une  profoiideuT  aoWaanle  pcMir. 
détruire  les  dangers  de  l'entrée. 

Avantd'arrôter,  d'après  ce^  bases,  le  projiel  d'ar 
mélioralioQ  du  port  d'Aodîenia»  les  ioiénieurs  ont 
soomia  leurs  idées  aux  marins  et  aux  pilotes  les 
plus  expérimentés  de  ce  port;  tous  ont  partagé 
l'espoir  d'un  succès  complet.  Aussi^  lorsque  les 
pièces  du  projet  rédigé  dansce  sens  ont  été  soumises 
aux  enquêtes  et  à  Texamen  d'une  commission  nau- 
tique, ces  deux  épreuves  lui  ont  été  entièrement 
favorables.  Le  conseil  général  des  ponts-et-chaus- 
sées  l'a  approuvé,  à  son  tour,  sauf  quelques  légè* 
res  modilications  de  détail^  et  la  commission  mixte 
des  travaux  publics  a  donné,  en  ce  qui  concerne  la 
défense  militaire,  son  adhésion  à  l'exécution  des 
travaux. 

Le  môle  de  250  niètres  de  longueur  et  de  400 
mètres  de  largeur  est  relié  à  la  pointe  de  Raoulic* 
par  une  plate-forroe  de  20  mètres  de  largeur 
derrière  laquelle  se  trouvera  une  espèce  d'avant- 
port  où  les  navires  pourront  attendre  avec  sécurité 
les  vents  favorables  pour  gagner  le  large.  Son  cou* 
ronnement  est  établi  à  â  mètres  au*dessu$  d'i  ni- 
veau des  plus  hautes  mers.  Pour  favoriser  le  halage 
des  navires  i  la  sortie  et  à  l'entrée  du  port,  on  a 
placé  du  côté  du  chenal  un  parapet  de  1  mètre  de 
hauteur. 

La  position  très  exposée  de  ce  môle  et  la  néees- 
sitéde  présenter  aux  courants  un  obita?*9  invariable 
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l'élablwsement  d'une  jelèe  à  pierrefi  sèchùê  qvà 
ll'ftttrtil  paftaiforiiûvit  U  sécurité  dé^iroble. 

Umonlaiit<il6t<)«imfe9téié«fîtiaié|»arlQ^ 
nieufs  liMO^fmMt^  Nous «MÉs  1  hmiieliir  de 
vous  proposer  d'élever  te  «réiit  à  40(>/»0  framt* 
afin  d'alier  au  dev^int  des  éventualité  i^iii^  piém^ie 
toujours  46  fSAfie  <1»  murMx.  « 


j  « 
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\IE  DE  NOIRMOUTIËR. 


iM  iprfifMMkioM  que  /ivoug  iveaûttiiii«tttt#i.60«'- 

par  VurgenteinAdemié  die  ifNmrvelMàHlft.drép^rMû^p 

des  désaBtreii  causés  sur  les  cùies  de  Vile  de  IMoîr- 
mou&ier,  pear  ie8  t^inpéLefi  qiti  -ofit  ré^ut^  êwr  ces 
.patago»  (dans  fa  oiMM«»t>ilu  mÊoiê  à»  imm^f  dw- 

La  phrs  grafiide  ^partie  do  terriloir^  ée  ftte  46 

Noirmoutier  est  forôiée 'de terrains  conquis  sur  la 

seraient  encore  submergés  à  chaque  retour,  fi^i^' 
4îqfti6  des  «Qanréeft  ^de  t««e  lesii^^  »'ils  ,ii'é49jenl 

couverts  par  des < digues  enlretieiuies  anec  gain. 

La  rôle «ud  et  surI  -ouesi  de4*tle  élaù  originaire- 
mefitfpreiëigée'parJiAe  Ugiiie  .de)diMies,*€i  d^ 
dBftis  celle  digiieMiiiraltai  'iiKe«miQ«ieiki.QQrroA^ 
par  ta  mer,  «'iBetitrà»vée  délroile  leor  plmsieiurs 
points  et  a  dû  être  remplacée  par  des  iouvrugcs  de 
dciense.  iâ^iointe  du  Devin  notaiskniQnty  j^^po^ée 
•aux  lames  ilu  lar^e  iet  >AU]i  ivents  tde<l'âuef/t^  fiu 
^HMittl  .^ttt(SèyÉB84Q|.ay0e  le  i^QStde'Violfmq^jyur 
tmB  cùim,  fut  «un  des  poini«s  i63,plus  cofuprQaii$,  ^t 
•comnie  sa  conservaLiun  importait  essenM'Sii^^iUiH»*' 
à  luâéouriié  del  ile  entière^  d^Silra vaux  considéra- 
bles fureat  «em  U^ris  fvoyNir  àkkiXk^A^  çpU^^î^Q 
4ii  litimil«  . 
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Les  premiers  ouvrages  remaotent  à  4770. 

Achevés  en  1173,  ils  furent  bouleversés,  trois  ans 
après,  sui*  une  j)a[  Lie  de  leur  étendue,  par  une  vio- 
lente tempête,  qui  détermiiia  dans  la  plage  de  pro- 
fonds affouilleinenls.  De  nouveaux  travaux  furent 
entrepris  pour  remédier  à  cet  état  de  choses.  On 
conslruisil,  de  1778  à  1780,  quatre  €|)ei uns  ou 
grands  encoffrernents  de  pieux  joiniifs  remplis 
d'enrochements }  mais»  dés  il81,  une  tempête  dé* 
truisit  de  nouveau  les  ouvrages  défensifii,  et  la  mêt 
pénétra  dans  Ttlepar  deui  ouvertures* 

Une  digue  de  retraite  fut  immédiatement  con- 
struite pour  arrêter  l'action  des  eaux  ;  mais,  au 
milieu  des  dissidences  que  soulevait  le  choix  d'un  I 
système  définitif  de  défensey  on  se  borna  à  des  ré- 
parations de  détail  et  à  des  ouvrages  provisoires, 
jusqu'au  moment  où  les  événements  de  la  Révolu- 
tion vinrent  suspendre  complètement  Texécution 
des  travaux. 

Cet  état  d'abandon  dura  jusqu'en  1806.  Depuis 

cette  époque,  les  iravaux  de  défense  de  la  pointe 
du  Devin  n'ont  cessé  de  lixer  Tatteniion  du  Gou- 
'  Yernement  :  des  dépenses  considérables  ont  été 
consacrées  à  leur  exécution;  mais  de  nombreux 
accidents  vinrent  constamment  déjouer  tous  les 
efforts  de  l'art^  et  les  divers  systèmes  d'ouvrages 
successivement  tentés  ne  purent  résister  aux  atca- 
ques  de  h  mer*  Cependant  la  position  devenait  de 
plus  en  plus  dilflcile,  par  «uite  de  la  destroetion  do 
la  plage  en  avant  des  digues,  et  l  on  était  menacé 
de  manquer  bientôt  de  points  d'appui,  lorsque,  en 
iSUf  l'Administration  fit  étudier  un  projet  de 
défense  dafis  le  système  hollandais,  et  chargea  de 
cette  mission  ua  ingénieur  habile  qui^^seuis  Tem- 
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pire,  àvait  élé  longteni^»  èiiiployé  dans  les  Pays-Bas^ 
'  dans  ropinion'décet  ingéniear,  Tlnsuccès  des 

âi^ciens  ouvrages  par  lesquels  on  avait  ciiorché  à 
déCendre  la  Poinie-du-Devin,  était  dû  à  ce  que  ces 
Ouvrages  présenlaienl  trop  de  relief  au-dessus  de 
la  plage.  Leurs  talus  trop  roidcs  dounaîent  de  la 
Viblenf^e  au  ressac,  qui,  à  sôn  tour,  produisait  des 
affouillrini  nts ,  détruisait  les  fondations  des  ouvra- 
ges, et  causait  proiàiplemcul  leur  ruine.  Au  lie|i 
d'établir  des  digues  piiissanles  qui  pouvaient  lour 
jours  ètîre  attâcfuéës  et  détruites  i\  Jêur  pied  par 
suîté  dë'  la'  vSblehcé  dé  la  riièr  'et  de  rabaissement 
progressif  de  la  plage  ,  il  fallait  s'attacher  à  proté- 
ger Teslran  et  à  favur'iser  son  exbaussemerit ,  en 
ftrrêtaht  les  sablés  ëVatIuyions  que  la  mer  y  trans- 
porte. Cne  fois  la  plage  exhaussée,  les  lames  per- 
diaieut  leur  force,  et  les  digues,  n'exigtMut  plus 
qu'une  faible  hauteur,  seraient  toujours  d  uiic 
construction  et  d  un  entretien  faciles.        ,  . 

•  Le  projet  t  rédigé-  d'après  ces  principes ,  com« 
prenait:  '  .i  - 

w;îr?  W^^"""^^'^"  de  deux  beçs^^^^^l^^ 
ti^geir  les  e\  trém  i  tés  nord  et  sud  de  la  Poin  le-d  u-Devin . 

Des  épis  d'ensablement  pour  recueillir  lessabies, 
et  des  (ligues  assez  ^levé^^yur^j^^^^rç^giy^^ 

Les  revêtements  étalât  ^ff^Qinaci^f^^ 
l^^caillées,  suivant  I^it^sî/^lanc^ .'qu'ils  devaient  op- 
poser; par  un  motif  d'économie  et  vu  l'état  de  la 
dune,  on  asail  laissé  en  terrain  naturel  une  i^çune 
de  i50  mètres  entre  les^deux  becs  de  nier.      ,  f  »{ 

IVV.  3*  10 
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L'expérience  est  venue  confirmer  les  prévisions. 
Les  ouvrages  ont  parfaitement  réo89i ,  eî  de  1827  à 
i8'i5  Ton  n'a  eu  i  faire ,  à  proprement  parler»  que 
des  travaux  de  simple  entretien.  Si  le»  dépenses 
ont  été  considtîiables ,  suriout  dans  les  dernières 
années,  les  causes  n'en  avaient  rien  de  grave  ^  ai 
pqpir  la  sûreté  de  rile,  ni  pour  Texiatence  dés  ou- 
vrages eux-mêmes  ;  mais  les  fasctnages  étalent  arri- 
vés au  lerme  de  leur  durée;  il  devenait  nécessaire 
d'en  renouveler  une  grande  quantité  à  la  fois  ou  de 
les  remplacer  par  des  perrés  et  des  revêtements  en 
maçonnerie.  Les  essais  tentés  pour,  remédier  à 
rinconvénieni  de  cet  entretien  continuel  ont  été 
coui  onnés  d'un  plein  succès,  et  déjà  l'on  a  pu,  sur 
une  partie  importanie  des  ouvrages,  substituer  aiU 
fascinages  des  revêtements  plus  durables. 

Mais  malheureusement  les  ressources  annuelles 
du  budget  ont  été  insuffisantes  pour  faire  face  à 
tous  les  besoins.  Les  avaries,  quoique  partielles, 
sont  devenues  plus  nombreuses;  elles  se  sont  pro- 
pagées avec  facilité'  par  èuite  du  éépèriaBCintenl'  des 
fascinages,  et  les  ouvrages  n*ont  plus  préseolé'ane 
résistance  suffisante  à  la  violence  de  la  mer.  La 
tempête  du  mois  de  janvier  dernier  est  enfin  venue 
causer  de  graves  dégâts^  détruire  une  partie  des 
ouvrages,  ei  mettre  eti  périt  le  système  entier  de 
défense  de  la  f^intenlu-Devm . 
•  Si  Ton  ne  se  hâte  de  porter  un  prompt  remède  à 
graves  encore,  et  qui  compromettraient  la  sécurité 
graves  encore,  et  qui  compromettraient  la  sécurité 
de  l'île  entière  et  de  ses  habitants* 

L'Administration  8*est  empressée  de  demander 
le  projet  des  travaux  irécessaires  pour  prévenir  de 
nouv^ux  dangers.  Les  ingéuieiirs ,  de  leur  cùté^ 
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ont  présenté  sans  reUird  le  résnUat  do  leurs  études, 
et  le  conseil  général  des  ponts-et-obAUSséfiS  vieAl 
d'èire  appelé  i  examiner  ce  irAvaii.  /  • 

UspriMifHMiiiii,  ao  18344  Ml  ptéiÎEléi  luiré^ao- 
tion  des  projets  de  défense  de  la  Poinle^aa-Devinj 
subsiste  m  encore  dans  toute  leur  force.  Les  disposi- 
tions anciennes  sont  donc  entièrement  conservées. 
On  substitue  seulemeni  des  revêtements  en  perrés 
et  en  maçonnerie  aux  travaux  eu  fascinages,  et  Ton 
ferme  la  lacune  laissée  entre  les  deux  becs  de  mer. 
La  durée  et  la  résistance  des  matériaux  viendront 
ainsi  compléter  les  avantages  d'un  système  que 
rexpérience  a  déjà  sanctionné  »  et  Ton  peut  espé- 
rer que  les  désastres  passés  ne  se  reprodnironi 
plus. 

La  dépense  du  projet  est  évaluée  à  la  somme 
de  500,000  fr.$  les  ressources  du  budget  ordinaire 
ne  permettraient  pas  de  disposer,  ^ns  un  bref 
délai,  d*une  somme  aussi  considérable. 

L'Adniijiislration  s'est  donc  vue  dans  la  nécessi- 
té, Messieurs,  de  mettre  sous  vos  yeux  les  drcon- 
atances  dans  lesquelles  se  trouve  l'tle  de  Noirmoit- 
tier,  et  d'appeler  toute  votre  sollicitude  sur  une 
partie  du  terriioire  menacé  d'un  prompt  envahisse- 
ment par  les  eaux  de  la  nrier. 

Si,  comme  on  Ta  déjà  dit,  la  promptitude  d'exé- 
cution est  un  moyen  d'économie  et  de  succès  dans 
les  travaux  à  la  mer,  elle  devient  d'absolue  néces- 
sité lorsqu'il  s'agit  de  la  réparation  d'ouvrages 
compromis,  et  surtout  lorsque  ces  ouvrages  garan- 
tissent des  plus  graves  dangers  une  contrée  riche 
et  fertile. 

Nous  espérons ,  Messieurs,  que  vous  voudrei 
bieni  par  l'allocation  du  crédit  de  500,000  fr. 
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qoi  yrom  eil  deniâfidé,  ttkMfW  «rtie  popiihtion 

nombreuse  que  les  dci  iiiers  desjistrcs  ont  je(ée 
dans  les  j)lus  vives  alarmes^  ei  prévenir  ea  même 
lemps  la  perie  d'une  partie  de  noirariefeeaaepu- 
bliqiie. 
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Nous  venons  de  vons  entretenir,  Messieurs,  des 
désastres  que  la  iefnpéie  de  la  fin  du  mois  de  jan- 
vipr  dernier  a  causés  aux  digues  de  Ttle  de  Noir- 
Tnputîei^  'cette  lém^éie  n'a  pâs  été  moins  funeste 
*fim  les  cdt'es  deTtte  dë  Bé;  Les  digues  â^KH  étdte 
F.oix  en  ont  particulièrement  souffert,  et  leur  posi- 
tion a,  depuis  lors,  été  fort  nggrnvée  par  le  coup 
de  vent  dé  la  fin  de  février,  qui,  trouvant  les  digues 
'déjà  àltsqaéès  '  sur  pluéieèrs  points,  a  éiiosé  des 
"'dégradations  plas'côiilsidèl^bies  encore." 
**■   Les  travaux   (ju  exige  le  i établissement  de  ces 
digues  ne  ponrrîûent  être  exéculés  qne  d'une  uij- 
niére  successive,  à  l'aide  des  fonds  du  budget  or- 
dnisire  destl^fsux  publiés  ;  ét  cependant  rimini^ 
HoA'c^  du  péril'ne  pei^ét      d*en  différer  rexécn- 
tion  sans  cortipromettre  de  graves  intérêts. 
'»  Les/ mêmes  motifs  cjue  nous  avons  fait  valoir  en 
faveur  des  travaux  4  faire  pour  la  défense  de  Tlle  de 
^oir^)oatier,  se  représenlebt  donc  dàu$  tonte 
leur  force  â  1  égard  de  nie  de  Ré;*^ 

'  L'Administration  s'était  déjà  préoccupée  depuis 
loii|;tein(»s  du  mauvais  état  des  digues  de  cette  der- 
nière lie,  et,  dès  Tannée  1839,  elle  avait  fait  dresser 
un  projet  général  pour  lenr  restairrattuff  complété; 

■  raàh  la  dépens^  s^^levsîit  à  Km  ehiflfre  eovfsidék^able, 
elle  n'avait  pu  entreprend! e  les  travaux  qtm  par- 
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tieHement  et  en  suivant  leur  degré  d'urgence.  C'est 
ain«i  que  les  digues  des  Portes  ont  été  remises  en 
bon  état,  et  que  des  aecideoU  graves  ont  été  pré- 
venus sur  plusieurs  autres  poinU.  Mais  malheuteu- 
sement  les  ressotircés  dont  <jn  pou«it  disposer 
n'ont  pas  permis  de  faire  face  à  tous  les  besoins  à 
k  fois,  et  les  dégradaUons  ont  fait  de  plus  rapides 
progrès  que  les  travaux  destioés  à  les  prévenir. 

Ainsi  l'Adipinisfralio»  éuit  siw  le  POW»  «Jentre- 
nfendre,  à  l'aide  d  allocations  annuelles  imputées 
iur  le  budget  prdjwjirp.,  l'fisécuiion  d'un  nouveau 
projet  extrait  .dH  Br^^eV»^»*^!^  4f  l»??.  et  desUr 
a»  à  la  restauralipn  de»  (ligve.^  4'M  <tt  P<î 
Jorsque  les  dernièrps  teqapéte»  ^pnl  venues  capseï , 
auc  ce  poiift,  de  nouveaux  dommages.  Le  projet 
primitif  de^  M»*»»»,  approuvé  en  1845  s'élevait  à 
la  sommp  de  8fiik,QPQ  fÇ-  P»r  suite  des  avaries  cau,- 
sées  parles  coups  de  vent  4tt  tpo\%  de  janvier  ^ 
Djer,  les  t}épenses  dp  réparation  se  sont  trouvées 
Augn^pllie^  d'q^f  .^inme  de  65,500  fr.,  en  sorte 

que 

inai$,  fl<?pMM  celle  époque  mi^Wft  >  ^  WWt  <w 
26,  -27  et  28  févm^i  opt  c^iisé  nouvelles  a?ari69. 
Toutes  les  br^cl^es  f^iies  p^r  la  ipmpèio  du  moi»  de 

iwmh  el.qtW.JI1fWU>  ihé  T^mm  FO^isoirement 
depuis  cette  époqup,  m\  ^  ^  ^IftW^eau  demoliei- 
Dititi  parties  refaites  après  ks,  {^n^pèle^^^  4$39t  et 
quiavaieni  résisté  jus<iu  à  ce  jour,  yienneiH ég^U- 
roeol  dîôipa  ditf pit^5>»      soi  ie  que  nous  croyons 

^fSiTdTSr»^  ^  mp  Cr..  i«  chiffre  du 
crédit  destiné  i  répares      (lopn»4ges  ^  à  pr*»#- 

.  nir  de  nouveaux  dangers. 

'    Petle  sQfafOfi  nft  serait  bientôt  plus  suffisante  si 
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tîon  des  digues  se  propagerait  avec  rapidité,  et  l'on 
aurait  à  déplorer  la  ruine  de  villages  considérables, 
rinondation  d'un  riche  pays  et  des  pertes  immen- 
ses pour  Tagriculture  et  Tiodustrie  des  salines. 
Ajoutons  que  Ftle  Al  Ré  Ibrbie  uà  vaste  môle  qui 
abrite  les  rades  et  les  baies  placées  dans  son  voi- 
sinage, et  que,  sous  ce  rapport,  sa  conservation 
présente  un  intérêt  marilîme  d'une  assez  haute 
impoirtance. 

Les  trâvauic  projetés  neli^nslétenc,  i  proprement 
parler,  qiie  dans  le  rétablîdsèment  des  anciens  ou- 
vraies  auxquels  on  apportera  seulement  les  perfec- 
tionnements de  solidité  et  les  améliorations  dedctails 
dont  rexpérience  a  fait  reconnaître  la  nécessité. 

L'allocation  que  noi|8  venons  vous  demander 
pêridèttra  à  l'Administration  de  les  exécuter  avec 
toute  l'pctivité  que  réchtiiient  les  circonsiauces  ac- 
tuçUes. 


PORT  DE  TONNAY^GHA&ENTE. 

•'.s  ■      l*,f     '  • 

Le  port  de  Tonnay-Charente  ,  situé  sur  la  ri- 
vière de  Cliarenle  ,  à  6  kilomètres  en  amoni  du 
port  mililaire  de  Rocheibri ,  et  ^  2H  ki)oilièli-e&  de 
la  mer^  est  placé  au  premic^r  rang  des  ^  ports  de 
commerce  du  département  ^de  1^  Gh^reDle-lnré^* 
rieure. 

L'exportation  des  eaux-de-vie  fournies  par  les 
çonirjées  enviroonantes  et  f^,  Js^^j^^i^itqnge  ;  celle 
des  sels  qui  provienneot  dti  continent  et  d(is  lies 
voisines;  Tiroporlatlon  des  denrées  coloniales,  des 
charbons  de  terre,  des  planches  du  Nord,  des 
merraîns,  des  briques,  des  huiles,  des  acides,  don- 
nent à  ce  port  une  grande  importance  commerciale. 
Les  navires  de  long  cours»  ceux  de  grand  et  de  pe- 
tit cabotage  y  trouvent  constamment,  même  dans 
les  plus  basses  marées  ,  un  mouillasse  convenable. 
Cependant,  le  port  môme  du  Chuieiite  n'est  antre 
chose  que  le  lit  de  la  rivière  avec  ses  berges  natu- 
relles, et,  sauf  deux  cales  en  empierrements,  pour 
le  service  de  l'ancien  bac ,  et  quelques  fascinages 
exécutés  comme  travaux  de  défense  <les  rives,  dans 
la  partie  inféiioure  du  port,  aucun  iraviîil  n'avait 
été  entrepris,  avant  1844,  pour  iaciliter  le  station* 
nement  non  plus  que  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  navires.  Ces  opérations  s'effectuent  au 
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moyen  de  gab^pres  ^  au  lutlieu  .ip^inû.ile  Ja  nyiàiA 
où  slalionnenl  les  navire^*  ,, 

lia*  nécessiié  de  .faire  cesser  oii  .^/i..de,  eh^oei^ 
aussi  fâcheux  ;  pour  Us  intérêts  du  coromepce ,  est 
vivement  sentie  depuis  longtemps.  Il  n'esl  pas 
uiQins  néces^ir^,<Ji^  défendra  le  teire-pleiades  rives 
co;)lre  raction  incessante  des  coM|ra^is,de  juflpint  et. 
de  i)ot«  Çes  r^v^,;  formées  de  terre  .vaseuse  ,  de  la 
plus  mauvais^  sature,  n'olFrent  à  Taptiou  des  cou« 
raïu.s  qu'une résLs^pce  in^iiiOisanie,  eLcha(]ue  an», 
née  voit  décroître  Tesp^iicQ  qui  sépare  de,i  aviîlo  su- 
périeu^^e.  di)  la  Ijçrge  .Ifs.  constructious  .rivçjraines.. 

.Pès  .,i^4Q,  un.  ayqatrpi^fti^  t^t  ^rédigé  pofir  IV 
mélioraiion  du  port  deTonnay-Charente.  Ce  travail 
comprenait  la  construction  de  murs  de  quais  e^. de, 
cale#&ur  uoe  longueur  totale  de  627  mèireç., 
.  LeçQH^il  générj^t  des  ponts-etr*cbsuiVBfée^«  aaisi. 
de  l'examen  de  la  question^  indiqua  djyerses  ipodifir. 
cations  de  détail ,  et  bientôt  un  nopyeau  projet," 
rédigé  d'après  les  bases  posées  par  le  conseil,  fut. 
soumis  à,  Vapp^^^^Ûm  du  VAdm|/)istraiion., 

Ce  ()roiet,  «^ifjpç^ç/in^^^.^iOfl^iy'RÇ^Ofl  d'up  flfittr., 
de  ^qniiî  de.      Q[iètrei^, de  loi^gueur  ^ur  Ja  partie 
delà  rive  la  plus  menacée,  ne  pouvait  admettre, de 
retard  dans  son  cxeculiuu.  Il  se  continue  on  ceiuo-, 
me/)ty.ei  la  dépenjse  doit.s'élevei:  à  145,000  lianes, 
enviroal.  .    ,  . 

Mais  oé  travail  laissait  «ans  défense  .mie  .lq^guejur . 
de  rive  de  487  mètres.  Le  nouveau  quai  est  disposé,  , 
d'ailleurs,  (le  manière  à  servir  plus  spécialement  ^ 
aux  jabarres  qui  naviguent  sur  la  CJ^arentie,  et, 
laissa  sans  nouveau  mpy^a  ^e.  cbaiçgemei^t.et  d^' 
déchargement  les  navires  de  mçr. 

Les  nouvelles  pio^usiUoui»  que  noiis  v^^npns  vqus  . 
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tOtitMttre,  Messietrrs,  ont  pour  but  de  fefre  cesser 
une  situation  qui  n'est  pius  en  rapport  avec  l*ini-' 
poffincé  eommercîale  dupori  de  Cbareitté,  elipii, 
en  se  prolongeant  plusi  longtemps,  seràit  de  natnre 

à  coniproniellre  son  avenir. 

D'après  le  projet  (ionl  nous  avons  à  vous  entre- 
tenir, les  487  mètres  tle  rive  conipris  entre  l'extré* 
mité  do  quai  en  oDura  d*etéeatiotl  et  i'apiiôttie* 
ment  phcé  en  face  de  la  rue  de  TÉglt^,  tèf6n% 

revôius  d'un  mur  de  quai  de  4  m.  46  de  ha u leur,* 
couronné  sur  toute  sa  longueur,  à  2(5  centimètres 
au*(ie8sus  des  plus  hautes  mers  de  vive  eau,  pap 
une  tablette  de  50  eentimètreâ  de'  largeùr.  Le  pare- 
ment intérieur  kef a 'Verli^f  ;  et  le  fiareltient  eité- 
TÏtut  incliné  à  3  de  base  pour  4  de  hauteur. 

Des  égouis  èn  fonte  de  fer,  ménagés  dans  le 
terre-plein  et  le  mur  de  quai,  rejetteront  les  eaux 
plut iale^  dans  le  lit  de  la  Charente. 

Tlngi'sept'  bennes  démarrage  serdnt  pltnrtéèl'S 

mètres  de  la  créLe  du  quai  ;  vingt-quatre  organeaux 
et  douze  échelles  de  sauvetage  en  fer  aefont  f>laçé8 
en  outre  sur  son  parement  extérieur. 

La  mauvaise  qualité  du  terrain,  éminemmeiit  va* 
aetix  et  moUle,  6ur  leqnei  il  faut  s'établir,  a  forcé 

de  prendre  les  plus  grandes  précautions  pour  éviter 
des  accidents  toujours  à  redouter  et  déjà  éprouvés 
au  port  de  Kochefort.  Tout  ie  n^i^r  de  (|uai  ^çra 
élevé  sur  line  plate-forme  en  ehatpenleiî  répétant 
du  cAlé  de  la  rivière  sur  tmcf  ligne  de  pieux  jointifs^, 
et  de  Tautre  côté  sur  plusieurs  lignes  de  palées; 
tout  l'ensemble  de  ce  système  est  d'ailleurs  conso» 
lidépar  une  suite  de  fermes  de  retenue.  La  ligne 
de  pieux  jointifs  eit  défendue  à  son  pied  pàr  \in 
edrbchemënt  enftneé  AAâ  h  >teite,  de  maniéré  à 
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De  pouvoir  nuire  au  Btationnement  des  navtres. 
Pour  éfiler,  d'aillearsi  la  pounée  considérabiid 
qa'eiereeraieBl  CMlre  ntir  de  quai  les  fenUais 
qui  mtoni  plaoés  en  arrière,  el  pour  dinÉittoer, 

autant  que  possible,  leur  poids,  qui  exerce  un 
effort  de  sous-pression  tendant  à  faire  déverser  en 
rivière  tout  l'ensemble  de  la  construction,  on  éta^ 
Uira  derrière  le  morde  quai  un  fnassif  généMd  M 
fcaeinage,  qni  sem  disposé,  au  Air  el  è  mesure  ée 
l'ouverture  des  fouilles,  et  c'est  contre  le  parement 
vertical  de  ce  massif  que  sera  dressé  le  parement 
intérieur  du  mur  du  quai. 

La  dépense  de  ces  iravauiest  évaluée  à  377,000  f. 

L'amélioration  da  port  de  Charente  réclame, 
indépendamment  de  la  construction  des  murs  de 
quai  dont  nous  venons  de  vous  entretenir,  l'élar- 
gissement du  terre-plain  des  quais  eux-m6meS| 
qui  sont  complètement  insuffisants  pour  les  be« 
soins  do  commerce.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
leur  largeur  n'excéderait  pas  8  à  9  mètres,  et  même, 
sur  plusieurs  points,  se  réduirait  à  7  ou  8,  à  moins 
qu'on  ne  reportât  plus  avant  dans  la  rivière  le  nou* 
veau  mur  do  qoai  projeté,  liais  one  telle  disposi- 
tion augmenterait  considérablement  les  dépenses 
et  les  difriciiliés  déjà  si  grandes  de  la  construction 
projetée  5  et  le  seul  moyen  de  donner  aux  quais  la 
largeur  qui  leur  est  nécessaire  consiste  à  faire  Tac- 
qoisition  immédiate  de  la  portion  de  propriétés  ri- 
veraines qui  forme  saillie  sur  Talignement  ap- 
prouvé par  l'ordo nuance  royale  du  17  novembre 
i824.  L'acquisition  de  ces  terrains  est  évaluée  par 
les  ingénieurs  à  la  somme  de  184,500  fr. 

La  dépense  des  travaux  étant  évaluée  d'ailleurs 
à  377,000  fr.»  on  voit  que  le  montant  total  de 
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révaluQ  tiofi  !  est  de  Mi^BOOfr.  MBk  4i  Von  considère 
que  les  enrochemenlâ  de  défense  à'  établir  au  pi<'d 
4e$  mura  die  c^m'i  iie  âOfil  pas  compris  dans  le  détail 
eeiioMalif»  que  ides  .ouvrais-  coaairliits  *dftM  d 
eonditioQS  avssi  difficilfls'  ^nt- aécegaairêneac 
assujettis,  dans'  ieqr  exéeulMO ,  à  dotnonibreuMt 
cveiiiualucsi  eii/in  que  le  règlement  des  indemnités 
est^iye^à  une  grande  incertitude,  on  reconnaîtra 
sans  doute  qu  il  est  prudeoi  deifixer  à  70O4OO0  fr. 
le  obiOce  dii  à  iiffect«r  aui  travaux  de  Toimii y» 
Gbarenlii»  1     -  i-  .  . 

If 
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.   POUME  DE  GRAVE,  ^ 


Les  tempêtes  du  mois  de  janvier  dernier,  dont 
nous  avons  déjà  signalé  lea  désastreux  eifeusurles  • 
côtes  des.  îles  de  Ré  .^t  d^  Noiri9QuUv,;ise  sont  - 
é(|;al^inejit  fait,  adntir  fieo  ^unB  .ei^trtnie  itiotenoe*! 
à  remboiicliiire  de  la  Gironde.  EMes.  ont  attaqué  ' 
.la  plage  des  Huttes,  et  une  partie  des  travaux  de 
défense  qm  loa  ;venait  d'y  consuuu'^'a  épieouvé 
des  dégradation»  coi^id^able^*  . .    .    i , 

La  loi  du  9  août  4839  avait  alloué,  voua  le. 
savez,  Messieurs,  un  crédit  de  2^500^000  fr.  pour 
rexecuLion  d'epls  de  défense  sur  la  plage  dos  Huttes,  ■ 
et  pour  la.construcÛQa  I  à  la  poinie  loôme.de . 
Grave,  d'upe  jetée  eo  grfm»  bioca  de, béioo,  destin* 
née  à  arrêter  la  corrosion  toujoui^a  croissante  de., 
celte  partie  du  iiuuml. 

Ces  travaux,  aujourd'liui  terminés,  ont  produit,  • 
en  grande  partie,  Les  eiVais  qu'oa  en  aitendail* 
La  jetée  de  ta  ppipl^  de  Grave  >  constriuie  wr  ' 
une  longueur  de  .460  mèlres,  confeménieiit  an  • 
projet  approuvé ,  n'a  rien  à  redouter  des  attaques 
delà  mer.  Pcat-èi(e.Çj^nvienilra-*t*ii.plu&  ta^d  de 
prolonger  cet.  ouyrsge  ppiir  assurer,  d'une  na-" 
nière  plus  complète,  la  conservation- littotal  et 
même  pour  rétablir  Tancien  mouillage  du  Yerdon; 
mais  celte  ^ue^li^n.  ijpp()((di^t«ii>exige  luneiélude^ 
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approfondie,  et  nous  n'avons  pas  1  intention  de 
vous  en  entretenir  dans  ce  moment. 

Le  seul  but  que  nous  nous  proposons»  o*est  de 
pourvoir  à  la  réparation  des  dé|^ls  occasionnés  par 
les  dernières  tertlpftirii^stt»  la  plàgë  les  Hottes,  et 
de  prévenir  le  relourde  semblables  dommages. 

L*avânt-propo8  présenté  en  1837»  pour  la  dé- 
fense de  la  pointe  de  Grave  et  de  la  plage  des  Hottes, 
supposait  que  les  épis  seraient  reliés  entre  eux 
piv  ène  di|(ie  Itmgiftidibtfiè  qdi  le*  ëmpèdhemit 
d'élre  tournés  par  la  mér;  maià  oh  pensa,  à  la 
suite  d'un  mûr  examen  du  projet,  que  l'accumilla- 
tioa  des  saMes^  favorisée  par  les  épis»  suffirai! 
pour  protéger  U  éôtè»  ël  le  digoe  lotigitadinàle  foi 
SQpprlméei 

C'est  ainsi  què  la  dépense  des  travaux,  évaluée 
priuiiiivenieni  à  5  milUona»'  s'est  trouvée  réduite 
à  2,500,000  fr; 

Oes  ptéviaieiis  se  bobIt  èii  effet  réalisées/  ex* 
cepté,  toetéroia^  péur      irêié  preiitters  épié  de  le 

plage  des  Huttes  qui,  seul»  parmi  les  vingt-quatre 
épis  d'ensablement  construits  pour  la  défense  du 
UMerel/  n'ont  pas  obtenu  un  résultat  fiivorabie. 

La  partie  de  la  côte  où  sontélaUis  ee»  trbie  épie» 
est  eitvée  préciséasént  m  Aree  de  Tènifée  de  la 

passe  du  sud  comprise  entre  Gordouan  et  la  [jointe 
de  Grave,  en  sorte  qu'elle  reçoit  directement  le 
cbec  des  lanesdu  large  qui»  à  la  longue»  ont  creusé 
QM  sorte  d^aiiee  dont  h  toime  rentrante  ne  dit 
qn^augmeKter  M  vMeiitiè  dé  la  dter;  Lé  sable»  d'aiU 
ieurs^  est  peu  abondant  dans  cette  partie  du  littoral, 
et  les  épis,  privés  de  point  d'appui,  se  sont  trouvés 
impuissants  pour  détendre  le  pied  de  la  dune  et 
pMr  arféisr  l«i  eortMieM.de  le  piagé'^ 
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Dans  le  couraoi  de  riiiyer  dernier,  le  premier. 

épi  a  été  fortement  alLacîué,  et  sa  icte  en  fs^scinage 
a  élé  enlevée  sur  une  partie  de  sa  longueur.  Les 
deUK  épis  suivants  ont  éprouvé  des  dégradationsi 
^naiogues^  et  les  ingénievrs  se  sont  décidés  alors 
à  relier  ces  ouvrages  psr  une  digue  provisoire  en 
fasciiiage.  Mais  la*iempète  du  moû^  de  jaj(ivier  ne 
l^ur  a  pas  laissé,  1^  (^Q^i^â  d'acUever  iKl»  irâLVfW. de 
qoQselidaiii^n^ 

La  mer,  peadani  celle  tempéie,  a  été  affreiiis^ 
TeiQboucbure  de  la  Gironde.  Les  trois  premietrs 
épis  ont  été  tournés,  la  digue  provisoire  en  fasci» 
na^e,  atiac|uée  par  ses  deux  extrémités»  a  été  sur<< 
montée  par  les  lames  ei  loialemani  détruit^ 

Les  dunes,  privées  de  proieetion,  ont  été  violem- 
ment  attaquées  sur  les  518  mètres  compris  entre 
les  épis  n"  3  et  n**  4,  et  en  outre  sur  une  longueur 
d'environ  800  mètres  au  nord  du  premier  épi^ 
où  il  n'existait  aocnn  ouvrage  de  défense.  Il  est 
restée  après  la  tempête,  une  brèche  de  20 
25  mètres  entre  l'eni  ai  inemeiU  des  épis  tournés  et 
le  pied  de  la  dune.  On  est  parvenu  cependant  à 
conserver  les  épis  entiers  en  se  hâtant  de  jCsrmer 
les  brèches  et  en  défendant  provisoirement  les  noii*' 
veaux  enraeinements  par  dea  faseinagas.  Vais  il 
importe  esscntiellemeiil  d'assurer,  par  des  tra- 
vaux détinitifs,  la  défense  de  cette  partie  de  la  côt^^ 
et  tel  est  le  but  des  propositions  que  nous  venont 
Yovs  soumettre. 

Les  ingénieurs  proposent  de  protéger,  par  un 
perré  solidemeut  conslruit,  le  talus  du  rivage  sur 
Ifis  points  où  les  épis  ne  peuvent  accumuler  une 
quantité  suflisaiite  de  saWe  au  pied  des  dunes  ^  ite 
proposent»  m  outre^  dn  iMiiiM  Ifi  loognew  4m 
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épis  les  ^»  êatllants  pour  facilir^  la  rtiardie  des 

sables  du  sud  an  nord,  et  l'avoriser  niiisi  l'ensable- 
nienl  de  Tanse  des  Htilies,  et  enfin  d  riablir  Iroîs 
nouveaux  épis  distants  de  480  mètres  d'axe  en  axe 
au  nord  de  L'épi  n*  i ,  afin  d'atteindre  le  point  où  la 
plage  s'élargit  sensiblement  et  ae  trouve  protégée 
par  le  rocher  SainlMcolas. 

La  drgue  longitudinale  qui  relierait  entre  eux  les 
sept  premiers  épis,  suivrait  le  pied  de  la  dune  sur 
une  longueur  de  1,400  mèlres,  serait  de  5  mètres 
50  centimètres;  son  profil  extérieur  se  composerait 
d*un  talus  de  2  mèiK  s  do  base  pour  1  méire  de 
hauteur,  dont  le  pied  serait  placé  à  i  mètre  50 
cent,  au-dessous  du  niveau  des  plus  hautes  eaux. 

Le  système  de  ronstruotionr  des  noQfeaor  épis 
sera  letnéme  que  eelul  qui  a  élé  adopté  jusqé'ici. 
La  sulidiié  de  ces  ouvrages  ne  [jeut  dujouni  h  ni  être 
mise  en  dutUe^  car  il  est  h  remarquer  que  si  les 
Aunes  ont  été  atta(juées  sur  qoek{ues  points;  les 
travaux-  défensifs  n'en  ont  pas  moins  résisté  par 
eux-mêmes  à  toute  la  violence  de  la  mer. 

Les  accidents  MU  Ncnua  dénionlreni  seulemenl  la 
nécessilé  d'entrt*[;renditî  une  parue  des  ouvrages 
suppiémentuîies  qu'on  avait  oru  pouvoir  suppriaier 
dans  Pavant-projet  de  1837. 

Letf  travaux,  dont  l'exécution  parait  indispenaa* 
ble  aujourdiiui,  sont  évalués  pai  les  ingénieurs  à 
700,(m()fr. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  a  re^ 
connu  toute  l'utilité  des  ouvragev  préposés,  et  a 
donné  on  entier  assentiment  au  projet  des  ingé* 
nieurs.  Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  nous 
meUrcà  môme  d'entreprendre  sans  relard  un  tra- 
vail doiu  vous  apprcciorex  tout^  rurgtmcoi      i  i 
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'€ANàL  MARITIME  DE  BOUC  A  MARTIGUES. 


En  présentant  aux  Chambres,  dans  la  session  de 
1844,  lin  projet  de  loi  i-elatif  à  nos  grands  ports 

de  commerce,  le  Gouvernement  avait  cru  devoir 
y  comprendre,  comme  annt^xe  des  travaux  de  Mar-  ' 
seiiie,  l'établissement,  entre  les  ports  de  Bouc  et  de 
I^Jartigues»  d'un  canal  maritime  destiné  à  mettre  en 
communication  avec  la  Méditerranée  la  vaste  éten- 
due de  l'étang  de  Bcrre.  La  position  particulière 
du  port  do  Bouc,  qui  forme,  par  le  canal  d'Arles, 
la  tôle  de  la  navigaiion  fluviale  de  Marseille,  et  son 
lien  avec  riiitén'eur  de  la  France  avaient  motivé,  de 
la  part  de  TAdministration,  radjonction  de  cette 
entreprise  an  vasle  ensemble  de  travaux  projetés 
pour  ragrandis.senient  du  premier  port  du  ro)^aume 
sur  la  Méditerranée. 

.  Cette  partie  des  propositions  du  Gouvernement, 
vous  le  savez.  Messieurs,  n^a  pas  été  accueillie  par 

la  Chambre;  elle  n'a  [)as  pensé  qu'il  y  eût  con- 
iiexiié  néc(  ssîdre  entre  le  ï>rojet  du  canal  de  Bouc 
à  Marligues  et  les  travaux  du  port  de  Marseille,  et 
elle  a  jugé  qu'une  proposition  de  cette  nature  trou- 
verait mieux  sa  place  dans  un  projet  de  loi  relatif 
à  ramôlioraii(^n  de  ports  secondaii es.  D'un  autre 
côté,  la  Gbanabre  a  paru  frappée  de  l  importance 
militaire  que  pouvait  olfrir  la  position  du  poit  de 
Bouc  et  de  Tétang  de  Berre,  el  elle  n'a  pas  eru  de^ 
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iroir  prendre  un  parti  définitif  sur  le  projet  qui  lui 
avait  été  soumis,  avant  que  la  question  n^eût  été 

sérieusement  étudiée  sous  ce  point  de  vue. 

Telles  sont  du  moins  les  considérations  princi- 
pales qui  nous  ont  semblé  mo^iv^r  Aajpueu^eiit 
prononcé  par  la  Chambre  dans  son  avant-dernière 
session. 

Deimis  cette  époque,  radminîstralîon  des  tra- 
vaux publics,  pénétrée  de  1  utilité  d  upe  entreprise 
qui  doit  lyouter  à  notre  littoral  une  immense  ra4^ 
intérieure,  a  repris,  de  concert  avec  le  départ^mept 
de  la  marine,  Fétudc  de  cette  question. 

Dès  le  commencement  de  l'année  1845,  Tadmi- 
pistration  était  saisie  de  plusieurs  avant-projets 
comparatifs  rédigés  par  MM.  les  ingénieurs  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rh6ne,  et  conçus  dans 
la  peuâée  de  rendre  le  por  t  de  Bouc  et  l'élan  g  de 
Serre  accessibles^  soit  aux  plus  grands  bâtiments  4 
vapeur,  soit  même  aux  bâtiments  à  voile  du  plus 
haut  bord. 

Le  conseil  général  des ponts-et-chaussées,  appelé 
k  exauiinei  ces  projets,  crut  Lievoir  s'arrêter  aux 
dispositions  les  plus  restreintes  »  et  fixer  comme 
progr^mipe  de  Tétude  définitive  du  canal  maritime 
entre  Poucet  Martigues,  une  profondeur  de  6  piè- 
tres et  une  largeur  au  plfifofid,  correspondant  à 
65^",  50  à  lailoltaison. 

De  son  ci>té,  M*  le  Ministre  de  la  marine  suivait 
'  rinstruçtion  de  cette  affiiire»  an  point  de  vue  île 

rintérét  spécial  de  sop  département.  Le  conseil 
d'amirauté^  saisi  par  lui  de  Texamea  delà  question, 
considéra  qu'il  était  d'un  grand  intérêt  d'ouvrir  à 
notre  navigation  le  vaate  baasin  de  l'étang  de  Berre 
bordé  de  quipae  lieues  oiartfies  de  cOtes  par&it^ 


Digitized  by  Google 


(  363  ) 

mefit  saines  et  p/irtout  açpçssibles^  et  offrant  en 
toaté  saisèii  aux  navires  soit  de  gi)erré,  '  soit  de 
commerce ,  un  s(bri  également  assuré  contré  le 

mauvais  temps  et  contre  les  attaques  de  TennemU 
l|émit^  inconséquence,  l'avis  qu'il  convenait  dp 
creuser  un  çanak  entre  Berre  e^  Martigu^s^  à  la  pro- 
fondeur de  mètres  et  avec  une  Jargeur  de  50 
mètres  du  plafond,  correspondant  pL  75  m^tr^'SO 
à  la  flottaison  ;  il  demandait  en  même  temps  qiii 
la  ^ass^ç  dujport  de  BoYcfût  creusée  i  un^  Jp»^?; 
ïçndeur dé  8  mètres.  ^         '  , 

Cette  opinion  n'a  pàf  été  partagée  sur  t^us  les 
points  par  M.  le  Ministre  de  la  marine. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  de  Tiptérêt  àe  la 
jpârinie  militaire,  M.  le  Ministre  a  cru  de/oir  mettrp 
en  première  ligne  ,  et  comme  dominanf  loule  au- 
tre considération  ,  Tavaniage  de  rendre  le  port  aé 
Bouc  accessible  aux  navires  de  tout  rang  ,  de  ma- 
nière à  ce  qu'ils.pussenty  trouver  un  refuge,  soi^t 
en  cas  de  mauvais  temps,  fliu  M  leur  pprmettrî^t 
pas  de  rallier  le  porjt  dé  bouton  ,  soit  pour  éclijaft^ 
per  à  la  poursuite  d'un  ennemi  supérieuirén  forcés. 
11  pensa  qu'il  é.^ait  très  important  d'examiner  s'il 
hé  serait  pas  pbissibîè^  'sans  avoir  recours  à  des  tra- 
vaux trop  dispendieux,  ^le  (aire  <^ispar9ltre  la  pMtiè 
du  haut-iond  dit  Wtànc  dèi^sqv!ei  ;  q^l  s^' Ùfhï^e 
placé  dans  la  direction  de  la  passe  du  port  de  Bouc, 
et  sur  Içfluel  on  ne  trouve,  en  certains  points,  que 
•5^50  à  «  mètréÉi  d'^p  j  il  ajoutait  que,  ^an^  le  c^s 
où  il  serait  possible  d'opérer 'cét  enlèvement  Bfdfc 
procurer  partout ,  aux  abords  du  port ,  uho  pi^O^- 
fondeur  d'eau  de  O'ôO  à  10  mètres,  il  conviendrait 
de  creuser  dans  le  port  de  Bouc  une  fosse  d' une 
étendue  eldfuiie  profondeur  sufGu^ntes' poiii' 
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tenir  ions  les  grands  bâtimentsjde  goerrequi  vien- 
draient chercher  an  refuge  dans  celle  localité;  que 
siy  au  contraire,  Tenlèvement  du  banc  des  Tasques 
présentait  des  difficultés  insunnorUabies,  ou  devait 
donner  lieu  à  des  dépenses  trop  considérables,  la 
station  de  Bouc,  réduite  aux  frégates  de  troisième 
rang  el  aux  bâtiments  à  vapeur  de  tonte  grandeur, 
jf>erdrait  pour  la  marine  une  grande  partie  de  son 
importance,  tout  en  conservant  cependant  une 
grande  utilité.  Dans  cette  hypotlièse,  il  suilîrait  de 
creuser  dans  ce  port  une  fosse  de  30  hectares  de 
superficie  et  de  7  mètres  de  profondeur. 

Quant  au  canal  à  creuser  entre  Bouc  et  l'étang 
de  Berre ,  M.  le  Ministre  de  la  marine  ,  sans  con- 
tester aucun  des  avantages  qui  pourraient  en  résul* 
ter  pour  la  navigation  commerciale,  en  reconnais- 
sant même  que  cette  construction  aurait  pour  la 
flolic  à  vapeur  une  importance  essentielle  ,  con- 
sidérait cette  entreprise  comme  Hcvant  être  subor- 
donnée à  Topération  indiquée|précédemmeat,  c'est- 
à-dire  au  creusement  d'une  fosse  dans  le  port  de 
ÎBouc  >  et  comme  n*offrant  pas  un  caractère  réel 
d'urgence,  dans  l'iiUérèl  particulier  de  la  marine 
militaire. 

En  ce  qui  touche,  d'ailleurs,  les  dimensions  de 
ce  canal,  M.  le  Ministre  se  référait  à  l'avis  du  con- 
'aeil  d'amirauté. 

En  présence  de  ces  nouveaux  éléments  d'instruc- 
tion, il  n'était  pas  possible  a  l'administration  des 
travaux  publics  de  vous  proposer ,  Messieurs ,  une 
solution  immédiate.  De  nouvelles  études  devenaient 
nécessaires  ;  dies  ont  été  prescrites,  en  effet,  dans 
Je  courant  de  l'année  dernière,  et  ies  questions 
posées  par  M.  le  Ministre  de  la  marine  ont  été ,  de 
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la  part  de  MM,  les  iogénieurs  ^  Tobjet  d'uA  examôii 
alleniîf. 

Il  importait,  avant  tout,  de  reconnattre  la  posai- 

biiiié  d'enlever  les  hauls-fonds  de  rocher  qui  exis- 
tent en  avant  du  port  de  Bouc,  et  qui  en  interdi- 
sent  rentrée  aux  taisseaux  do  haut  bord.  11  était 
nécessaire,  d'ailleurs,  pour  atteindre  ce  bat,  de 
constater,  par  des  opérations  exactes  et  détaillées» 
le  relief  et  la  nature  du  banc  des  Tasques,  qui  se  pro- 
longe vers  i  entrée  de  Bouc,  dans  la  direction  du 
nord-ouest  au  sud-est ,  et  de  calculer  le  cube  des 
déblais  sous-marins  qu'on  aurait  i  exécuter,  pour 
donner  partout,  ainsi  que  Tindiquait  M.  le  Minis- 
tre de  la  marine,  une  profondeur  de  9",50  à  10 
mètres  d'eau,  dans  la  direction  de  la  passe.  Des 
opérations  faites  avec  le  plus  grand  soin,  et  entiè* 
rement  concordantes,  du  reste,  am  les  résultats 
du  dernier  relevé  hydrographique  publié  par  le  dé- 
pôt (le  la  marine,  oiit  clabli  que  le  lia uL- fond  des 
Tasqnes  n'est  autre  que  le  prolongement  du  rocher 
des  Léques,  sur  lequel  est  construite  la  partie  an- 
térieure du  môle  de  Bouc,  et  que  le  cube  des  escar- 
pements sous-marins  qu'on  aurait  à  exécuter  dans 
la  direction  de  la  passe  devait  èlre  évalué  à  cent 
mille  mètres  au  minimum. 

Il  est  facile  de  comprendre  toutes  lea  difficultés 
qu'offrirait  un  pareil  travail  exécuté  dans  une  sur* 
face  d'eau  exposée  ,  comme  la  passe  de  Bouc ,  à 
toutes  les  hunes  venant  du  large.  L'un  des  ingé- 
nieurs a  cru  pouvoir  évaluer  à  5  millions  la  dépense 
à  faire,  et  à  vingt  ans  la  durée  des  travaux. 

Mais  H.  l'ingénieur  en  chef  des  ports  des  Bouches- 
du-Rliùne,  appu^aïuson  opinion  sur  une  expérience 
prolongée  d'escarpements  souâ-maria$  effectués 
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i^ê^dlMnMnîbilti  nhë  grande  échoie»  dans 

rinlérieiir  du  port  de  Marseille,  el  lentes  avec  plus 
ou  moins  da  succès  dans  des  surfaces  d'eau  moins 
Cdmpièlemeiit  abritées,  déclare  que,  sur  ud  poini 
aUtèi  exposé  à  l'agitation  du  laÉ^gé  <(ue  ta  passe  dd 
pdft  <të  ëouc ,  il  lui  semblé  ]'m|)ossibl6  de  réalise^ 
rapproforidissément  des  hauts  fonds  des  Tasquos 
atec  une  dépende  limitée  et  dans  un  temps  donné. 

Du  reste,  les  ingénieurs,  désirant  fournir  à  l'ad- 
Wini^tralion  iàûà  leâ  élémlîhts  d^unè  solution  dé* 
fiHUiVe  poiir  uMequéstfod  èussi  complexe,  ont  passé 
êH  ffeTUè  tdulës  les  L}pollicses  admissibles,  et  ont 
rédigé  cincj  [)r()jeis  diffétents  ,  comprenant  dans 
leur  énserhble  les  divers  syslétiies  successivement 
fihipôsës  dâhs  i*intérèi,  sàit  de  la  marine  du  corn- 
fnëi'cey  toil  Ûë  \k  mariné  hiilitaîre. 

Ces  cinq  prôjëts  se  [)arlagcnt  d'ailleurs  en  deui 
systèmes  bien  tranchés,  consistant,  Tuu  dans  le 
èreu^cment  d*uh  c^hat  â  grand  tirant  d'eau,  c'est* 
d^ùhè  t>r(îibUdëur  de  6  mêtrea,  l'autre  dans 
FbbTërtùi^e  d'hb  bâfliil  de  à  diétrès  seulement  de 
phofbhdeur. 

'  ties  deui  projets  <îonçiis  dans  lé  premier  8js<« 
iémè,  Tutl  ëst  tonibrnië  aux  bàses  posées  par  lé 
conseil  général  des  ponU*è!t^baussées,  el  fixe  à 
eft  taldlM  50  béht.  la  largeùr  à  la  flôllaisoA.  Il  com- 

|)^ehcl,  eh  outre,  l'étdblissemeni  d  un  port  dè 
ComtnerCé  à  Martigues,  le  creusenienl  dans  le  port 
dë  Boue  d'iihe  fosse  dé  56  hectares  de  superficie  et 
ê'nnë  prfifondetti'  de  6  mélre^.  Là  dépeûs6  eat  dë 
10  miliidns. 

L'autfte,  en  conservant  la  profondeur  do  6  mètres 
sur  loUte  rétendue  du  canal,  sè  t'éfére  aux  disposi- 
tioni  ittdiquééè  pal^  lë  cbHëeil  d'ùrairauté;e'esl-i-^ 
dire  que  ta  largenr  est  fixée  &  75  métrés  50  cent,i 
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la  flotlaison  »  et  qu'une  fosse  de  âO  hectares  de  su- 
perficiel doit  être  creusée  dans  le  port  de  Bouc  sur 

une  profondeur  de  7  mètres. 

Le  chiffre  de  la  dépense  résultant  de  ceLie  com- 
binaison est  évalué  à  41,200,000  fr.  Cetle  évalua- 
tioD  devrait  d'ailleurs  être  portée  à  47,200,000  fr. 
au  mintmora ,  si  Ton  voulait  compléter  ce  projet 
paf  Tapprofondissement  du  banc  des  Tasques,  situé 
•    en  avant  de  la  passe. 

Dans  le  second  système,  c  est-à-dire  celui  d'une 
profondeur  do  3  mètres  seolemeni,  les  ingénieurs 
ont  présefité  trois  eombintiisons  différentes. 

L'une  suppose  que  le  canal,  réduit  à  celte  pro- 
fondeur, et  remplissant,  provisoirement,  au  inoins, 
une  destination  purement  commerciale,  n'aurait 
que  81  mètres  50  oent<  de  largeur  à  la  flottaison. 
L^approfondissemetit  du  port  de  Bouc  se  ferait  sur 
19  hectares  seulement,  et  se  réduirait  k  3  mètres. 
Ce  projet ,  comme  les  précédenis,  comprend  réta- 
blissement d'un  port  à  Marligues ,  et  ia  création 
d'une  passe  de  S  mètres  de  profondeur  qui  met- 
trali  ce  port  et  le  canal  en  communicaiion  avec 

Tétafig  de  Berre.  " 

L'oslimalion  est  de  2  millions. 

Les  ingénieurs,  en  présentant  cette  disposition, 
avsient  à  se  rendre  compte  de  la  dépense  qui  se- 
rait iléeessaire  pour  translormer  un  canal  ainsi 
établi  en  uu  canal  à  grande  section.  L*étiide  à  * 
laquelle  ils  se  sont  livrés  sur  ce  \xniii  a  démontré 
que,  dans  l'hypothèse  d'un  élargissement ,  la 
simple  suppression  de  la  berge  sud  du  canal  occa* 
sionnerait  en  pure  perte  une  dépense  de  plus  de 
450,000  fr.  Cette  destruction  aurait  d'ailleurs  T in- 
convénient grave  d'embarrasser,  pendant  un  temps 
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probablement  fori  long^  la  moitié  du  canal,  de 
manière  à  rendre  te  halage 'impossible,  et  la  navi«> 

galion  (lillicilt^  ce  cùté.  Les  salines  situées  le  long 
du  canal  ne  peuvent  luaiKiner  d  ailleurb  d  augmen- 
ter considérablement  de  valeur,  par  suite  de  Téta- 
Jilîssement  d'une  nouvelle  voie  de  communication 
aussi  importante,  et,  dés  lors,  il  y  aurait  un  avan* 
tage évident  acquérir  immédialemeni  loul  l'espace 
dont  1  oc  ru  galion  pou  mit  devenir  nécessaire.  On 
doit  ajouter  qu'une  largeur  plus  gran  io,  donnée  au 
canal,  le  place  dans  des  conditions  plus  favorables, 
sous  le  double  rapport  de  la  navigation  à  voile  et  de 
riiitruduction  des  eaux  de  la  mer  dans  i'élang  de 
Berre. 

C'est  par  toutes  ces  considérations  que  les  ingé- 
nieurs ont  été  amenés  à  étudier  une  combinaison 
qui  donnerait  immédiatement  toute  la  largeur 

nécessaire  |>our  réaliser  dans  Taviinr  les  projets 
plus  cumpieis  dont  l'intérèl  de  la  marine  militaire 
pourrait  exiger  1  exéculion. 

£n  admettant,  dans  cette  dernière  hypotbése, 
que  la  largeur  à  la  flottaison  pdt  être  fixée  é  66m.&0, 
comme  l'a  proposé  le  conseil  oéii<iral  des  ponls-ct- 
chausséesj  la  dépense  du  projet  de  canal  serait  de 
2,500,000  Ir, 

Enfin,  en  assignant  au  canal  la  largeur  totale  de 
75  m.  60,  demandée  par  le  conseil  d'amirauté, 
resliinalion  s'élève  à  la  sôintnc  de  2,000,000  Ir. 
pour  rensenibie  des  travaux  projetés. 

La  question,  comme  on  le  voit,  a  été  envisagée 
par  les  ingénieurs  sous  toutefi  ses  faces,  et  ie  con- 
seil général  des  ponls«et -chaussées,  saisi  de  l'en- 
semble  de  ces  docunieiUs,  a  eu  sous  les  yeux  tous 
les  éléments  d'une  solution  définitive.  Une  com- 
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mission  choisie  dans  son  sein,  et  dans  laquelle  fl- 
giiraitM.  Tinspecteur  général  des  ponts-et-chaus- 
séesy  spécialement  atiaehé  au  déparlement  de  la 
marine»  a  été  appelée  à  examiner  préalablement 
les  résultais  de  cette  longue  instruction  et  à  sou- 
mettre son  avis  aux  délibérations  conseil. 

D'aprèscet  avis  qui  a  reçu,  de  la  pariduconseilgé- 
néraldesponts^et-cbaussées,  tineadhésion  unanime; 
la  partie  des  travaux,  qui  touche  uniquement  aux 
intérêts  de  la  marine  militaire,  serait  ajournée,  et, 
tout  en  réserv;mt  avec  soin  la  possibilité  d*enlre- 
prendre  uliérieurcment  ces  travaux,  on  s'attache* 
rait,  quant  à  présent,  à  satisfaire  les  besoins  du 
commerce. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  Papprofon- 

disseiiienl  du  b  inc  des  T  is  |nes,  aux  considérations 
présentées  par  les  ingénieurs  sur  les  didicultés 
d'un  pareil  travail,  la  (  ominission  ajoute  cette  ob- 
servation, que  si,  malgré  les  obstacles  qu'on  si* 
gnale,  on  se  déterminait,  dans  l'intérêt  de  l'élar* 
gissenientde  la  pisso,  à  tenter  celle  opération,  il 
oonvieudraît  de  ae  s  jr  engager  qu'avec  une  grande 
réserve;  elle  remarque  qu'il  est  im|K>ssible  d^alBr» 
mer  à  Tavance  que  Tenlévemeot  de  ce  banc  n'aura 
pas  une  influence  nuisible,  puisqu'il  modiOera  né- 
cessairement les  contants  el  l'agitation  le  la  mer, 
causes  de  la  situation  uctuoll(3  de  la  passe,  et  qu'il 
pourrait  arriver,  par  suite  de  ia  diminuliou  de  vi- 
tesse des  courants,  que  celte  passe  perdit  en  pro- 
fondeur ce  qu'elle  gagnerait  en  largeur. 

Le  conseil  a  iccoiinu,  avec,  la  (Commission,  (|U*au- 
cuu  motif  d'urgence  réelle  n'cxigeail  l  exécution 
immédiate  d'un  travail  entouré  de  diiiicultés  aussi 
graves. 
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Sans  révoquer,  d'ailleurs,  en  doute  les  avantages 
que  pourrait  retirer  la  marine  militaire  de  l'onver- 
lure  d*un  canal  à  grand  tirant  d'eau ,  ii  a  pensé 
que  c'était  au  déparlfemenl  da  la  marine  qu'il  ap<' 
partenait  plus  partîculièremént  d'apprécier  le  de- 
gré d'opportun  il/'  d'une  aussi  vaste  enlrpprise,  et 
que  radmiiiislralion  drs  poiUs-ei-chaussées  aurait 
pleinemCAt  satisfail  à  lous  les  intérêts  publics  si,  en 
réglant  ses  trataox  d'eprês  les  besoins  eiciiisib  de 
la  marine  niarebande,  elle  niénageaii  eu  départe^ 
menl  d<;  la  ujariuo  rentière  faculté  d'adapler  uUe- 
rieurenieiii  ces  ouvrages  a ux  exigences  de  la  navi- 
gation militaire. 

Ainsi»  tdtis  les  outrages  d'art  aéraient  fondés  à  la 
profondeur  de  6  mètres;  le  canal,  creusé  à  une 
profondeur  de  trois  mètres  feeulcuieui,  recevrait, 
dés  à  présent»  la  largeur  définitive  de  75  mètres 
50  centimètres ,  et  lorsque  le  déparlement  de  le 
marine  jugera  le  inoment  venu,  de  transformer  oe 
canal  commercial  en  un  canal  militaire,  il  pourra , 
sans  qu'on  ail  à  rc  f^retler  aucune  fausse  manœu- 
vre, aucune  dépense  inutile^  il  pourra,  avec  les 
mêmes  procédés  d'exécution,  avec  les  mêmes  dé- 
penses qu'aujourd'hui  môme,  porter  à  6  mètres  lu 
profondeur  du  canal,  en  conservant  intactes  toutes 
les  autres  dispositions  des  ouvrages. 

Le  projet  que  nous  nvons  cite  eu  dernier  lieu,  et 
dont  resiimalion  est  iixée  à  29600>000  francs,  sa- 
tisfait pleinement  à  celte  double  condition. 

Le  tracé  du  canal  soivrs,  comme  dans  le  projet 
primitif,  la  rive  septentrionale  de  l'étangde  Caronie; 
il  sera  limité  au  nord  et  au  sud  par  deux  grandes 
levées  parallèles,  placées  à  une  hauteur  sufieante 
au-dessus  de  la  mer,  pour  servir  au  balage,  et  pro* 
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fégéeti  itnl  à  rmtèrMiir  qu'à  Teitérienr^  eafllrelo 
ballilldge  des  eaux  par  de^eiiroehemenlss^élMdaiit 

à  un  mètre  au-dessus  et  au-dessous  de  la  basse 
rtier.  A  son  origioe  du  coté  de  Donc,  la  levée  nord 
sera  prolongée  par  un  quai  en  forme  de  perré,  s'é^ 
tendant  jusqu'à  U  gare  du  eanal  d'Arl^  à  Bôu«  s 
en  face,  la  leTéesud  aera  évasée  el  terminée  par 
un  luusoir  arrondi^  de  manièi'6  à  faciliter  la  ma- 
nœuvre d'entrée  et  de  sortie. 

Ainai  que  nous  l'avons  déjà  dit»  la  profotndeor  du 
DQuveau  canal  sera  de  B  vôtres»  «a  largeur  au  pla« 
fond  de  50  mètres»  et  sa  largeur  à  la  flottaison  de 

75  m.  50. 

.  Entre  la  passe  du  port  de  Bouc  et  rorîgîne  du 
eanal,  le  tirant  d'eau  ne  devra  pas  Atre  inférieur 
à3  mètres.  Cet  approfondi^seiment  sera  effectué  sur 

une  superficie  de  plus  de  i9  hectares^  éteruluo 
suffisante  pour  le  passage  et  le  stationnement 
des  tiàtimeuls  qui  fréquenteront  le  canal. 

A  son  autre  extrémité»  le  canal  déboucberadana 
le  port  de  Martigues,  qui  sera  creusé  à  une  profon- 
deur do  ;>  mètri'S.  Ce  port  sera  liaiité  par  des  quais 
verticaux  dont  le  développement  sera  de  i,080 
mètres»  dont  130  inètres  à  Touest  seront  destinés 
à  la  construcUon  des  navires*  La  superficie  totale 
du  port  serai  d'ailleursj  de  5  hectares  et  demi 
environ. 

La  communication  de  l'étang  de  Berre  avec  le 
port  de  Martîgues  et  le  canal  aura  lieu  par  une 
passe  creusée  à  la  profondeur  de  3  mètres^  et  pro- 
tégée du  côté  110 i  d  par  un  mu&oir  qui  s'avancera  de 
i50  mètres  dans  Tétang. 

Telles  sont  les,  principales  dispositîops  du  pro- 
jet auquel  TAdministration  a  cru  devoir  s'arrêter» 
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quant  à  présent.  Réduit  à  ces  proportions^  iln'of- 
frd  pasy  <saii8  datilei  toute  rimportanee  qu'on  loi 
avait  attribuée  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  d'une 

haute  et  incontestable  utilité. 

Yous  n'oublierez  pas,  en  effet.  Messieurs,  qu'il 
s'agit  d'ouvrir  à  notre  marine  une  véritable  mer 
intérieure  de  plus  de  15,000  hectares  de  superficie, 
dont  les  (  Oies  oiïVenl  un  développement  de  70  ki- 
lomètres, et  autour  de  laquelle,  malgré  l'imper- 
fection actuelle  des  communications,  sont  venus 
se  grouper  d'importants  établissements  industriels, 
et  notamment  la  poudrerie  de  Saint-Chamas,  à  la- 
quelle le  départenietit  de  la  guerre  donne  une  ex- 
tension toujours  croissante. 

Déjà  le  port  de  M artigues,  malgré  son  état  pres«* 
que  d'abandon,  présente  un  mouvement  annuel  de 
50,000  tonnes,  et  le  mouvement  industriel  de  Té- 
tang  de  Berre  s'élève  à  plus  de  120,000  tonnes,  qui 
emprunteront  presque  en  totalité  la  voie  de  la  navi* 
gation  maritime  dés  que  cette  voie  nouvelle  offrira 
des  conditions  un  peu  favorables. 

£n  présence  de  ces  considérations^  qui  ressor» 
tent  avec  force  des  enquêtes  auxquelles  les  premiers 
projets  des  ingénieurs  ont  été  soumis,  et  qui  déjà, 
en  1844,  onL  iiiolivé  les  conclusions  favorables  de 
votre  Coniniission  ,  nous  espérons,  Messieurs^  que 
vous  partagerez  notre  opinion  sur  l'utilité  d'un 
projet  qui  doit  ouvrir,  dèi  à  présent,  i  notre  ma- 
rine commerciale,  la  vaste  étendue  de  l'étang  de 
Berre,  et  qui,  non-senlement  réserve  pour  l'avenir, 
mais  encore  prépareettiacilite  1  exécution  ultérieure 
des  travaux  que  pourront  néœssiter  les  besoins 
de  la  marine  militaire. 

D'après  rcstimalion  des  ingénieurs,  le  projet  que 
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noas  Tousprésenlons  doit  8*élefer  42,600,000  fr»; 

mais,  en  raison  des  évenlualités attachées  à  des  ou- 
vrages de  ce  genre,  nous  vous  demanderons  de 
fiier  à  2,800,000  fr.  le  crédit  destiné  à  l'établis- 
sement do  canal  maritioie  de  Bouc  à  Hartigoes. 


(  »}i  ) 


>ORT  DE  HONFLEUR. 

•  I 

I  .       •     I  't 


L'heureuse  situation  du  port  de  Honfleur,  à 
l'embouchure  de  la  Seine,  a  dooné  de  bonne 
heure  une  assez  grande  importance  à  cet  établîa- 

sement  maritime.  Des  ou  vi  âges  considérables 
avaient  été  anciennement  (  \(  rutés,  et  c'est  à  ces 
ouvrages  que  ce  port  doit  les  dispositions  qu'il 
possède  encore  aujourd'hui. 

I>eux  bassins  à  flot>  des  jetées  formant  Tenceinte 
de  1  avanl-poi  l,  une  retenue  éliihlie  dans  les  an- 
ciens fossés  de  la  ville,  plusieurs  écluses  de  chasse 
destinées  à  Tentreticn  du  chenal  et  des  bassins, 
composaient  Fensemble  des  éiablissemento  mariti- 
mes du  port  de  Honfleur. 

L'un  des  bassinsavait  été  exécuté  sous  Louis  XIV; 
Tune  des  jetées  doit  dater  d'un  temps  plus  ancien; 
les  autres  ouvrages  ont  été  construits  vers  le  milieu 
du  siècle  dernier. 

Depuis  cette  époque,  le  port  de  Honfleur  était 
resté  dans  un  état  d'abandon  presque  couiplct  ;  on 
se  borna,  sous  Tempire,  à  remettre  en  état  les  ou* 
vrages  compromis  par  le  délaissement  dans  lequel 
ils  étaient  restés  pendant  tout  le  temps  de  la  révo- 
lution. Sous  la  rt'fclauralion,  (juelques  ouviages 
furent con]|>lélés,  quelques  autres  réparés;  mais, 

durant  toute  cette  longue  période  de  temps^  oa 
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n'entreprit  aucua  aj^raifjidiâseiiieot  aucune  amé- 
lioration importante. 

Cependant  l'étendue  du  port  était  devenue  in- 
suffisante, par  suite  de  raccroissemenl  considérable 
du  nombre  des  navires,  qui  venaient  y  stationner 
ou  y  relâcher,  et  de  pressantes  réclamations  s*éle- 
vèrenty  tant  de  la  part  du  commerce  de  la  localité 
que  de  la  part  de  la  ville  de  ftouen,  contre  un  éi^t 
de  choses  qui  couipromottaii  de  graves  iiUérôts. 
Enfin,  la  loi  du  19  juillet  1837  vint  tirer  le  pori  de 
Honfieur  de  l'abandon  dans  lequel  il  semblait  tomb^. 
'  Un  crédit  de  a,320,000  francs  fut. affecté  par  cette 
lot  à  l'exécution  de  travaux  d'amélioration  et 
d'agraiidissemeiit.  Deux  subventions,  Tune  de 
iOO.noo  francs  volée  parla  ville  de  llondeur,  Tautre 
de  80,000  irancs  accordée  par  le  département  du 
Calvados»  complétait  le  chiffre  de  a,600»000-franos 
auquel  était  évalué  rensembiedesotivrages  projetés. 

Nous  devons  dire,  toutefois,  à  c<'iie  épo(jiie  le 
projet  d'amélioration  du  port  de  ilontleur  n'était 
pas  définitivement  arrêté  dans  ses  détails  ^  les  pro- 
positions des  iogémenradu  Calvad#s  n'avaient  p^ 
reçu  Tassentiment  du  conseil  générai  desponts-et* 
chaussées,  qui  avait  posé,  à  son  u>ur,  un  programme 
destiné  à  servir  de  base  à  la  rédaction  de  nouveaux 
projets.  Ce  programme  comprenait  comme  éléments 
essentiels  :  l'agrandissement  de  l'avant-porti  com- 
prenant le  prolongement  de  la  jetée  de  Touest;  (a 
construction  d'une  nouvelle  jetée,  du  côté  de  l'est, 
avec  un  terre- plein  du  côte  de  la  mer,  pour  servif 
de  quai  et  de  lieu  de  dépôt  des  marchandises;  enfin 
la  construction  d*un  troisième  bassin  à  flot.  L^tn*- 
semble  de  ces  ouvrages  était  évalué  à  3,500,000  fr. 

Le  Gouvernement  et  les  Chambres  ne  crurent 
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pas  devoir  subordonner  à  la  rédaction  de  projets  de 

dt'iMii  oL  (le  devis  définitifs  la  juste  satisfaction  due, 
depuis  SI  longU'jnps,  a  dos  intérêts  iégilimeSy  et  la 
loi  (iu  19  juillet  1831  autorisa  ^exécution  immé- 
diuie  des  travaux. 

Au  reste,  les  résultats  des  estimations  régulières 
présentées  successivement  par  les  ingénieurs,  pour 
tes  diverses  parties  du  projet,  semblèrent  juàliiier 
|)leinement  révalualioa  sommaire  qui  avait  servi  de 
base  â  la  4ot,  et  ne  purent  laisser  aucun  regret  sur 
rinsuffisance  des  premières  études. 

D'après  les  projets  détaiUéSi  en  eiïet,  la  jetée  de 
l'ouest,  y  compris  un  mur  de  quai  de  100  mètres, 
destiné  à  effectuer  son  raccordement  avec  le  port 

des  passagers,  était  évaluée  à  la  somme 
.de   750,000*^ 

La  jetée  de  l'est  et  le  terre-plein  du 
côté  du  large  montaient  ensemble  à..  1^000,000 

Enfin  ,  le  projet  du  troisième  bassin 
ft  flot,  eiudie  avec  le  plus  grand  soin, 
portait  la  dépense  à   1 ,600,000 

Total   3,350,000 

De  sorte  que  le  montant  général  des  évaluations 

n  atteignait  pas  le  chiffre  du  crédit  législatif,  d  lU» 
.situation  si  rassurante  ne  s'est  uialhcureuscmcui 
pas  entièrement  mauiieiiue. 

Le  premier  ouvrage  qui  ait  été  entrepris  est  la 
jetée  de  l'ouest,  qui  a  été  commencée  en  1838  et 
terminée  eii  18-40.  Ccl  ouvrage  a  présenléon  cours 
d'exécution  de  graves  diflicullés  dues  |>arliculière- 
ment  à  des  circonstances  tout-à-fait  accidentelles. 

Au  moment  où  l'on^cominençait  les  tra^ux,  il 
existait,  dans  l'emplacement  que  devait  occuper  la 
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jetée>  des  bancs  de  sable  élevés  de  S  &  4  mètres  aù» 

dessus  des  basses  eaux.  Les  fondations  devaient  êlfe 
faites  sur  le  soi  nnturel,  c'est-à-dire  sur  le  sable, 
convcDablemenl  défendu  par  des  enceintes  de  pieux 
el  des  risbermes.  L'extrémité  de  ia  jetée  était,  d'a- 
près le  projet,  fondée  sur  pilotis. 

Déjà  une  grande  partie  des  pieux  étaient  enfon- 
cés^ et  ils  avaient  été  battus  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
impossible  de  ies  faire  pénétrer  plus  avânt  dans  lo 
sol,  lorsque  les  courants  de  Tembouebure  de  ta 
Seine,  se  portant  subitement  devant  le  porL  de 
Hônfleur,  vinrent  attaquer  les  bancs,  déblayèrent 
une  grande  partie  des  subies,  et  les  creusèrent  jus- 
'  qu*à  une  profondeur  de  7  et  8  métreSi  auniessotts 
du  niveau  des'  I)asse5  marées;  e^^t'^à^dire  que  les 
bancs  furent  enlevés  sur  une  épaisseur  totale  de  10 
à  12  mètres.  Les  afrouillemenls  descendirent  an- 
dcssoos  de  la  pointe  des  pieux,  dont  une  partie  fat 
émportéèyet  ries'ainrètèreni  qlié  sui^  rèlêri'ain  sélide 
(jni  forme  le  fond  de  la  Seine,  et  qui  est  dési]g^né 
dans  le  pays' sous  le  nom  de  ceriain.  '     •  -  »  »  "' 

En  présence  d'un  tait  aussi  impréfUi'ii  (hllut>â- 
Jwurir  imoiédiaiaDMni'iun^nwsveailABOdè'dil  ion* 
siruciion.  DesoenY««lienieiits  considéraMes  furent 
Jetés  àr  la  mer,  et,  sur  leur  surface  supérieure  con- 
venablement 4re^sée ,  on  établit  une  couche  de 
béton  tfii  a  servi  de  iondalÎMÀ-fat  jetés  deVoveat. 

Cet  ouvrage,  aujour4'btticompiét^^|ent  terminée 
a  parfaitement  réussi,  elles  maçonneries  n'ont  pas 
éprouvé  le  moindre  tassement.  Le  projet  indiqùai^^ 
pour  Tun  des  parements  de  la  jetée,  uneconstrob- 
tion  én  brique;'  mais  l'agitatidn  continuelle  de  hi 
^mer,  qui  recouvrait'à  toutes^ les' marées,  et  souvent 
démontait  les  maçonneries  fraîches,  n'a  pas  permis 
3.  24 
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4'emplpyer  d*aussi  petits  matériaux,  et  h  jetéç  a 
,.^C^  être  conçlruilo  ^ie§qiie  eiuièremcnt  en  pierre 
Jjif{  (aille.  4e  gr^n^  lravail|4^  aveq  ie  fiv^ 

ont  donné  lien ,  fn  cours  d'exécution ,  à  de  bien 
.  gravqs  difliQuItiî^,  clici»  i^iodiui  uni  du  ujuins  d'beu- 
j/^u^  fi^âuUats.  On  leur  (Jipi(  d'^vqir  py  asseoir  (a 
r.f^V^dation  de  (a  jeipç^Mr  le  li^nc  solide  qui  fQriue  |e 
,  fQ)id  clfl  ^  S^ipe ,  e^  que  Tç^i  n^^r^i^  j^ipaî^  pu 
,  Atteindre  ni  par  de$  dragages,  ni  par  des  pilotis. 

Aipsi  ioi^dée,  la  jetée  du  lOuest  se  trouve  aujour- 
.  ii^UÂ    réprçuxe  dt$  aiii^que3  de  t9  lu^r  et  des  • 

^jfd^jSÈl^^i  ^QMs  leseitoru»  ei  ron  n!e*i  p^s  obteau 
,Ain^  sécurité  aussi  entière,  si  les  prévisions  da 

projet  se  fussent  iuulisées.  Au  rqslQ,  onal^iQ  les 
^,d|iUi^ii^4:^prouyéesdans  Texéc^tion  des  travaux 

,J^Â^  ^  ?9Wilé  de^  wvn^g^,;  déf  eqi^^  f^'a  pas 
excédé  d'une  son^me  iré§fûÇjn§jfJé''2iW<î  les  préfi- 

. . . . .  -,  w . .  ................    750,000  {(. 

L4$s  travaux  auront  cûùt(3 ^  i^irès    ■  r 
JiMtruCMtiies?  aolièiemeoii  ;«u  •  «  ..880,000 

3 1  ;  J#  îçpp  ^tr  wçUg^    h       dfik  riWM  Wli  WH^  <le 

'Jftje^^jq  fl^  l'oues^l,  ^  , 
^  .  A^^M»  F«ïr  re^périeoce,  que  !'o4>  avait  ac(juise 

d|ft,ç^  çiW  a  pH,fe 
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kiir  pfécj«^dea ouvrées,  et,  bien  qu'ils  aieni  été 
pxéculés  avçç  le  même  soin  que  ceux  de  la  jetée  de 
Touest,  le  chiâre  primitif  îi^  f^i^^'i^'^ipm  été 

;  Ce^ihiffFQétâU  de.        *  • .  •    i/WO^OOO'  00?i 
Locompted^fiaitif  de  i'tïpUreK:.        '      >  « 

♦'^  iv^.f     .1*^       083,995  06 

ét  ^fë^nter  ailtsi  une  diminulion    '  '  •  " 
de. .  . . .  . .  . . ..  i'. .  , .    '    46,104  94 

La  dépense  de  la  première  jetée  à'étdllî  éTé- 
vées,  ainsi  qtaéiiodftf  i'àvbîif  vu;  i/.  ;'^  ^  l|^,dio6^>' 
•  '  Céllerfe'  Ia'jfeiféfe  «€  Pètt iriotiràif,    '  '  '  • 
en  nombre  rond,  à,  .  984,000' 

Amsi  la  dépense       deux  jetées 
çlî^iî,  ensemble,  de. . . . ,  Jl#i^$^fcj9flé> 

ouvert  par  la  loi  du  19  juillet  48l(T,     -    »  »  ^ 

3^1  wcim^r  l^  dépepse  à  iMOMO.  i     i  -  i) 
,  ^  VÂd^ini^tjrqtiQ^,  waJi^i:4^te 
dans  ^exé^^tiQp  de  W  î^f^l'lPi^^b  ^llii^^ 
^Dçpredrtp^eiî  d'^pe^^QiniM^ffift^tQjMpl^mtier 

J^pi^fleur  îî  <?ti  Urne  nofivtiHe  aiJjudieQÛon  fut  pmé^^ 
çn  conséquecLçe,  dafts  lecouraru  de  Tîniïiéi^  4^844 ^ 

i,^  aojaÂhiçn^  v^m^  difftcUflti  ftft^ppftrenea  qUe 

.(locnuoî  fil  à  iii^ilicv 
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i^ilfeiilMlori'deilépeiîses;  fné?s  île  nouvelteft  diP 

iiciihés  que  l'on  n'avaii  pu  pfcvoii  sojU  parvenues 
e«  cours  d'exéculion. 

L'une  des  causes  principales  de  l'augmentation 
de  dépenêes  iquë  nous  avons  à  signaler  dans  là  cdn* 
siruction  du  bassin  è  flot,  est  la  nécessité  où  Ton 
s'est  irouvé  de  rouvrir,  quelque  temps  après  sa 
ferrju  iure,  le  hâlardeau  qui  protégeait  l'enceinte 
dfins  ri  intérieur  de  laquelle  le  bassin  devait  élre 
Çji^Uuit«  On  &'éiatt  Wé,,  autant  que  possible^  de 
cfôre  cette  enceînlei  afin  ,  d*èire  en  mesure  d'en» 
Ireprendre,  dûs  le  commencement  de  la  campagne 
de  1842,  ks  murs  de  quai,  les  écluses  et  tous  les 
autres  ouvrages ^  mais  les  digues,  exécutées  trop 
récemment  et  avec  des  vases  auxquelles  les  pluies 
èUii'lintiéUes  de;  i*automne  de        il'aVaient  pas 
permis  de  prendre  one  consistance  suAisnnte,  ne 
purent  résister  aux  grandes  marées  ni  aux  mau- 
vais temps  de  l!bivpr,«  :  •  r'       «  . 
(JSWm  fti^^ni  rjQuipuçSf.^tf.poiarévitpr  annentièie 
destruction,  il  fallut  rouvrir  le  bâtardeau  et  laisser 
pénctrelr  h  marée  pendant  I6ut  Thiver  dans  l'en- 
•ceîhte  qui  avait  été  déjà  fermée.  Une  grande  quan- 
tité d'alluvions  s'est  alors  déposée  dans  remplace- 
ment du  MtHlill^  et  le  vorlumedesdébiatt  à  Arire  ^'est 
ftiliéi  troflvéi  eMSfdérableintnl  angteieiritéA  '''' 
(  •  IioHqil^oh*'pal' 'r«ftMrèndm  les  fra^aujr  ,'  riprts 
«voir  de  nônveau  fermé  lebôtardean/on  irouvn  le 
•terrain  tellement  mou  ,  que  Von  ne  put  employer 
lèi 'procédés  ordinaires  d^extractlon  des  déblcisr. 
«iHlifeuîllesétsienf  sann  tressé  -remplies  ^pair  lefler  vas^ 
«olteS'^PaiBttalilnt  dè'-fitm  Le  travail 
n'élaildonc  susce[»Liblcd'aucwnfe  évaluation  exacte^ 
^  'H  nië  put  être  exécuté  que  par  des  ouvriers  tra^ 
vaillant  à  la  journée. 
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Des  voies  d*eaa  exifèmeoieiil  «boDdajtles^e  sont 

en  outre  manirestées  dans  les  fovilles,et  oui  né- 
cessité des  frais  considérables  d'êpiiisenients  et 
d'inslallalioDs  quMI  a  fallu  maintenir  pendant  qva- 
tre  années.  Si  les  crédits  aiaieot  permis ,  commia 
on  atait  lieu  de  Tespérer  au  moment  de  4s  rédao^ 
tion  du  projet ,  de  pousser  les  Ira^ux  avec  touie 
l'activité  convenable,  les  dépenses  auraient  aileiat 
probablement  un  chiffre  moins  élevé» 

Quoi  qu'il  en  soit^  on  n'aura  pas  d^aiigmentalioo 
sensible  .sur  les  ouvrages  qu'il  était  posaiMe  da  pré» 
voir  et  d'appréeier  à  Tavance;  c'est  sur  les  épuise- 
meiUs  el  les  dépenses  éventuelles^  que  l'on  ne 
peut  faire  qu'en  régie»  que  portent >ous  ies,ex^r 
dauts  de  dépenses.  .  , 

Les  travaux  du  bassin  à  flot  sont  trés-avancéa  m 
ce  moment  :  toutes  les  fondations  sont  faites  ^  les 
murs  sont  élevés  presque  |>artoul  à  la  hauteur  des 
couronnements;  I  intérieur  du  bassin  est  creusée 
11  ne  rc&te  plus  qu'à  enlever  quelques  bâiardeau^ 
à  exécuter  et  à  poser  les  portes  des  éc|uaQS.,  à  tei^ 
miner  une  partie  du  grand  aqueduc  desttiié  k 
conduire  les  eaux  aux  écluses  de  chasse,  enûn, 
à  élever  et  à  couronner  les  murs  de  quai  et  Té- 
duse  de  navigation ,  et  à  dresser  et  paveur  les 
terre-pleius*  Tous  ces  travaux  ne  sont  exposé* 
é  aucune  éventualité  fâcheuse ,  et  peuvent  ètie 
maintenant  appréciés  avec  une  rigoureuse  exacti- 
tude. D'apràs  le  compte  présenté  par  les  ingénieurs, 
la  somme  nécessaire  ,  eu  sus  du  crédit  législatif  » 
pour  l'achèvement  des  travaux  enlrepriSi  y  compris 
les  indemnités  de  terrain  et  les  dépenses  diverses» 
s'élève,  en  déBnitîve,  i  600,000  fr. 

Cette  somme  e^t  considcrai>le  isatis  doutc^  tuais. 
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Mliii  ((drèil  rtt  tu,  r<dtcéd«fit  de  dépense  llenl 
^Ht^nnmeiit  k  cifeotisiance^  qn*ll  était  impos- 
ai Wè  de»  prévoir  h  ravârtce.  el  à  des  accidents  in\%- 
T|uels  sont  lonionrs  oxposf^s  les  travaux  à  la  mer. 
Du  tèêie,  malgré  ces  accidents,  les  ouvriiges,  dont 
itt'  poésibiifilé  même  d'exéctition  ataii  été  mise  en 
^Mttfe  w  mdnient  ô(i  M  fVironi  cotnm^tteés,  pfé- 
toe^téni  une  solidité  parfafte,  el  t)nt  tlôntié  Texem- 
pie  de  ce  qu'il  est  possible  de  tenter  à  rembuuclitire 
4e  la  Seine.  ' 

-  L'alloentioiKlont  nous  venôns  de  sigtialer  la  hé* 
"Mérité ;  rèpi^ésefiie  i'fta^ëiitàtioti  dè  d(f penses  af- 
1Srcffrt€^  atot  travaux  eômpfiaJdns  rêvant-projet; 
Thaïs,  îndépefidammenl  de  cei  travaux,  il  esuiuel»- 
ques  ouvrages  secondaiios  qui  ne  fl3Uy*aieut  pas 
éans  le  projet  primitif,  et  doni  t'expéricnce,  ce- 
fémta)ii;a  fMt  fettonnatti^VytitUé.  * 
'  '*Cèit  (Htatot  côV^sisient  A%ui  l^établtÀèinent  de 
lieux  ponts  tournants  sur  l'écluse  du  bassin  on 
^tîfs  d'exécution,  ainsi  que  sur  l*écluse  du  bassin 
nenf,  dans  la  réparation  cl  IMlargissèmenl  dea 
^uftte  du  fond  du  basain  neiif,  qai  se  trouvent  dans 
étal  de  dégradation  très^avancé,  et  dônc  une 

partie  môme  n'a  jaiuuis  clé  terminée;  dans  Télar- 
gfssement  du  {lont  de  la  retenue,  (jui  formu  la  sctile 
toie  de  cofnmunjcation  entre  les  anciennes  ei  les 
Mèttvèllea  parties  du  port,  et  qui»  àtt}ôurd*bul^  ne 
peut  donner  passage  qu*a  nne  seule  toilutrë ;  éhfln, 
dans  l'approfiriaiion  des  chatiliet»»  de  consiruclîon 
et  le  dégagement  de  leurs  abords.  Ces  divers 
ouvrages  sont  évalués  ensemble  à  la  somme  de 
<SQa,aoo  fr*,  et  en  ajoutant  à  iSeS  estimations  une 
aomme  â  valorr  de  40,000  tt. ,  (m  est  eonduîC  a 
filer  à  800,000  fr.  le  montant  total  du  crédit  néces- 
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siiîré  p6hr  r«idiè¥«ttieiil  déii  IfaYdux  i(l*&M«fiol«libii 

du  |)orl  de  Honneur.       '         -     '        "   .  ' 

L'importance  âcluelle  de  ce  |>ort  et  raccroiisô'' 
fhent  que  sort  ftiôdveVtient  cotnntcrèial  tend  4  pratt^' 
drCf  justifienly  d'ailleurs,  les  sacrifitine^  V|ii6  MHb 
vous  demandons  pour  com(»léler  son  amélioration. 
Les  premiers  travaux  entrepris  y  ont  développé 
une  aclivilé  remarquable.  Les  produits  de  la  doua- 
ne f  qui  «  avant  1838 ,  ne  dépassaîeni  pas  7  à 
800,000  ff*,  se  sont  progressivement  élevés  è  plus  > 
de  3  niiilions  ,  chiffre  qu'ils  ont  atteint  en  18-43. 

Dans  les  deux  dernières  années,  ees  produits 
sont  descendus,  sans  doute  par  suite  de  modiiica'* 
lions  dans  les  tarifs,  à  2,500,000  Ar.,  et  môme  à 
2  millions;  mais  le  tonnage  des  navires  entrés  et 
sortis  n'en  a  pas  uioiiis  continué  à  s  accioître;  ce 
tonnage,  qui,  en  1837,  était  de  173,810  tonnes, 
s'était  élevé ,  en  1843,  à  250,>l  10  fr.,  et,  ea  1845» 
il  avait  atteint  le  chiffre  de  311,361  tonnes. 

Les  dépenses  déjà  faites  ne  sont  donc  point  res- 
tées  stériles. 

Des  considérations  d'intérêt  général  militent, 
d^aiileurs,  en  faveur  du  port  de  Uonfleur;  situé  sur 
la  rive  gauche ,  et  à  rerobonchure  de  la  fteine,  il 

forme  un  complément  nécessaire  du  ^rand  établis- 
sement maritime  que  l'on  crée  au  Havre,  sur 
l'autre  rive  du  ileuve.  Les  navires  qui  auraient 
manqué  l'entrée  de  ce  dernier  port,  on  qui  seraient 
poussés  par  les  vents  et  les  courants  sur  la  rive 
gauche,  trouveront  à  Honfleur  un  tirant  d'eau 
convenable,  une  iarge  éciuse  pot  r  les  bateaux  à 
vapeur ,  et ,  sur  une  moindre  échelle  toutefois,  les 
mêmes  facilités  qu'ils  trouveraient  au  port  même 
du  Hâvre. 
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Nous  «spérous,  Mesaieura,  que  vous  voudrez 
bieiii  par  raUocation  du  nouveau  crédit  de  800 
mille  francs  que  nous  Tenons  vous  demander, 

meitre  1  AiltiiluiâUaLiuu  a  même  d*asâurer  un  aussi 
grand  résultat. 
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I 

POUT  DE  REDON. 


Le  pori  de  Redon  a  déjà  fixé  rattention  du  Gou* 
vernement  et  des  Chambres^  et  les  travaux  d'amd- 
liorntîon  qui  s'y  rapportent  ont  été  corapiis  pour 
À  millions  dans  la  loi  du  9  août  1839. 

Ce  port»  situé  sur  la  Vilaine»  à  44  kilomètres 
deTembouchurede  ce  fleuve,  est  Tun  de  ceux  qui 
offrent,  clans  la  partie  inférieure  de  leur  cours,  le 
bassin  le  plus  profond.  Ce  port  occupe,  d^ailleurs» 
le  point  de  la  vallée  où  les  eaux  de  Tlsac  et  de 
rOust  viennent  se  réunir  à  celles  de  la  Vilaine.  Il 
forme  ainsi  à  Textrémité  méridionale  de  la  ligne, 
de  navigation  intérieure  qui,  partant  de  Saint- 
Malo,  traverse  l'ancienne  Bretagne  du  nord  au  sud, 
et  le  point  de  jonction  des  deux  branches  du  canal 
de  Nantes  â  Brest,  dont  Tune  se  dirige  veirs  le]" 
bassin  de  la  Loire,  é  Nantes,  et  dont  Tautre  corn- 
munique  par  les  vallées  du  Blavet  et  de  TAulne 
avec  les  villes  de  Ponlivy,  Lorient  et  Brest. 

Depuis  plusieurs  siècles,  le  port  de  Redon  oc-' 
cupe  une  place  importante  dans  le  commerce  de  la 
Bretagne  et  de  la  Normandie.  Cet  avantage  est  dû 
à  l'heureuse  position  qu'il  occupe  au  point  de  réu- 
nion de  la  navigation  maritime  et  de  la  navigation, 
fluviale,  sur  la  rivière  de  France  oà  ont  été  exécutés' 
les  plus  anciens  travaux  de  canalisation.  C*estsur 
la  Vilaine^  eu  effet,  qu'ont  été  construilei  les  pre- 
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miéres  écluses  à  sas,  d'après  les  plaus  du  célèbre 
Léonard  de  Vinci,  appelé  en  France  par  Fran- 
çois l*'en  1614.  Les  fers,  les  bois  et  les  charbons 

du  Nord,  et  loutes  les  prodiich6\)S  du  Midi,  né- 
cessaîros  à  iir^e  jurande  pailie  tle  c«'s  anciennes 
provinces,  arrivent  à  Bedon  ;  c'est  de  là  aussi  que 
s'exportent  les  miels,  les  toiles,  les  ardoises,  les 
bols  de  construction  de  toute  espèce,  et  tes 
gf^ins  qae  ioui  iiiL  abondaiiiiiient  celle  partie  de 
la  Prance. 

Dans  les*(juerres  mariiimes  du  èommencement 
de  ce  siècle,  le  poi^t  de  ttedon  a  rendu  d^immenses 
services,  eh  recevant  des  navires  auxquels  l^ehtrée 
de  la  Maiiclie  était  interdite;  et,  aujourd'hui,  grâce 
atix  canaux  récemment  ouverts  en  Bretagne,  il  en 
rendrait,  daâs  une  circohstance  semblablei  de  bien 
plus  i^rands  encore. 

Malgré  des  avantages  aussi  marqués,  le  poi  L  de 
Redon  était  resté,  jusqu^à  ces  derniers  temps,  un 
simple  port  d'échouagè  d'une  profondeur  sans 
ebâse  variable,  par  suite  de  dépôts  vaseux  apportes 
par  les  marées;  ses  murs  de  quais,  tombant  en 
ruine,  ne  pouvaîeiil  suUire  aux  besoins  du  com- 
merce, séparé  de  la  Vilaine  supérieure  par  un  dé- 
versoir fixe  qui  soutient  les  eaux  du  dernier  bief  de 
la  rivière,  il  ne  communiquait  avec  Rennes  que 
pendant  le  plein  des  marées  de  vivo  eau;  enfin, 
ses  communications  avec  Nantes  et  Brest  éiatent 
élles-méiAes  difficiles  et  dangereuses,  assujetties 
qu^eiies  étaient  à  suivre,  sur  une  éténdue  de  20 
kilomètres,  le  Jît  même  de  la  Vilaine  et  de  TOusti 
où  la  navigation  ii*est  possible  qu*à  Taide  des  ma- 
rées. 

L'Administration  a  rediercbé  les  moyens  les  plus 
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convenables  d  améliorer  un  étal  de  clioses  aussi  fâ- 
cheux, sans  modifier  le  régime  des  deux  rivières  de 
l<i  Vilaine  vl  de  I^Ousl  pour  lequel  le  jeu  des  marées 
ést  m'cessairc*  Api^ès  plusieurs  éludes  comparati- 
ves, elleâ  demandé  un  crédit  de  4  millions,  qui  a 
élé  accordé- par  la  loi  du  9  aortt  i839,  pour  chan- 
ger l(î  [)orl  d'échouagc  on  un  bassin  à  flot,  pour 
établir  une  couiniunicalion  constante  entre  la  Vi- 
Idine  supérieure,  et  poilr  lier  le  porl  aux  ilciit 
b^jlnchés  du  canal  de  Nantes  à  Brest ,  k  Faide  dâ 
deux  [,'randes  dérivations. 

Ce  projet  devait  avoir  pour  résultat  h  la  fois  de 
doter  le  port  de  Redon  de  toutes  les  améliorations 
<tuc  peuvent  exiger  les  intérêts  du  commerce,  et  de 
faire  disparaître  un  passage  difficile  et  dangereux 
que  présentaient  encore  les  grandes  lignes  de  navi- 
gation dirigées  de  .NaïUes,  d'une |>art,  vers  Lorient 
et  Drest,  de  Tautrei  vers  Hennés  et  Saint^^Malo.  On 
substituait  à  uns  navigation  Sil|ett6  à  lUntertuit- 
iènté  des  marées,  et  gAoées  pM  le  pasià^  im  Mt- 
timents  de  mer^  une  navigation  eontiimei  com- 
mode et  complélemcnt  sûre. 

Toutefois,  la  disposition  particulière  des  lieux, 
la  présence  des  marées,  h  nature  des  terrains, 
rendaient  très-»dilftciies  la  solution  de  ce  problème; 
et  malgré  la  multiplicité  des  combiliaisons  qui 
avaient  été  successivement  étudiées,  ce  n'est  qu'un 
avant-projet  d'eiibembie  <|ue  1  Admitiislration  a  été 
à  même  de  soumettre  aux  Chambres  pour  servir  de 
besei  la  loi  de  1839.  Cet  avant-projet  se  trouvait 
divisé  en  trois  par  ties  principales  : 

I/élabiissemenl  d*une  déf  i  vallon  partant  de 
réeluse  des  Bêlions  sur  le  canal  de  Nantes  a  Brest, 
près  de  remboucbure  dù  TisaCt  et  aboutissant  au 
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port  de  Redon,  sur  ta  rive  gauche  de  la  Vilaine: 
la  dépense  en  était  évaluée  à  1,340,000  fr.; 

Une  seconde  dérivation  prenant  son  origine 
dans  rOusl  sur  le  même  canal ,  et  abou lissant  à  la 
rive  droite  du  port ,  ouvrugc  dont  la  dépense  est 
estimée  650,000  fr.; 

Enfin,  l'établissement  d'un  barrage  sur  la  Vi- 
laine en  aval  des  embouchures  de  ces  deux  dériva* 
lions,  el  rétablissement  d'un  bassin  à  flot  formant 
le  point  de  jonction  de  ces  diverses  voies  naviga- 
bles. La  dépense  de  ces  derniers  ouvrages  était 
évaluée  4,650,000  fr. 

Une  somme  de  860^000  fr.  était  portée  d'ailleurs 
pour  les  indeianiLcs  de  toute  nature  et  les  dépenses 
diverses. 

L'estimation  totale  était  donc  établie  de  la  ma* 
nière  suivante  : 

Dérivation  de  l'Isac,   i, 340,000 

Dérivation  de  i'Oust   650,000 

Bassin  à  flot   1,05u,u00 

Total  pour  travaux  . .  3,640,000 

Indemnités  et  dépenses  diverses. . .      360, 000 

Total  général   4,000,000 

Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi,  P  Admi- 
nistration prescrivit  la  rédaction  détaillée  des  pro- 
jets définitifs,  qui  furent  successivement  soumis  à 
l'examen  du  conseil  général  des  ponts-et-cbaussées. 

D*aprè$  ces  projets,  la  dérivation  de  l'Isac  a  6,200 
mètres  de  longueur;  elle  commence  au  pied  du 
coteau  Saint-Jacques  à  l'amont  de  l'écluse  des  Bê- 
lions, dernière  écluse  du  versant  de  Flsac,  francâhit 
la  petite  vallée  d'Aumez,  coupe  la  haute  colline  du 
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ftoz,  s'rtond  au  pied  des  coteaux  qui  Ifmîtent  à 
l'est  la  \allée  delà  Vilaine  et  arrive  au  bourg  de 
,Saint-Nicolaa  :  là  elte  s'infléchit  presque  à  apgje 
droii,  suit  un  alignement  parallèle  à  la  roiité  de 
Nanles,  traverse  les  marais  et  deséend  dans  le  port 
de  Redon,  par  uneécluseà  sas  avec  portes  d'èbe  et 
de  Ilot.  La  largeur  de  .ce  canal  esi  de  9  maires  a^u 
.plafond  et  de  24  mèlres  au  niveau  des  bauquetie^, 
qui  sont  établies  ft  5  mètrcfâ  au*cfessusdê  ce  plâ* 
fond.  Dans  la  iranclièe  du  Uoz,  dont  la  profondeur 
est  de  25  mètres  50centiQtetres,  cl  la  longueur  de 
^00  fnèiries;.  la  largeur  du  'canal  e8t  ;rédjUi(e  Ji  5 
.mètres  au  plafond  et  à  8  ipètres  50  centimètresii^u 
niveau  des  banquettes  de  haUige. 

Le^  digues  sont  insubaicrsibles  et  à  l'abri  des 
Cfucs  et  des.  érosions. de  la  Vilaine;  le  mouiljage 
de  1  m^tre  00,  ceniimètfes  da^^s  If^js  j))ius  basses 
,eauxt  L*estîmaiion  de  ce  travail,  diaprés  le  projet 
définitif,  s  élevait,  déduction  faite  du  rabais  et  y 
.pompris  la  somme  à  valoir^à  .1^221, 236fr.  57  cei^. 
j  .  JU  seœ'adedéri^ya^      qiii  lm\ l^pf^n/l^iR^fHi 
airec  la  partie  du  canaldirigée  v^j^^  Bre^^ipi^c^^^o^ 
origine,  dansTOust,  près  le  village  de  la  Potinais, 
à  à, 600  mètres  en  aval  de  Técluse  de  Painfaut,  pf^r 
laquelle  le  canal  de  Nanl,§s.à  Brest  débouche  |l^jg[8 
la  rivière  d' Oust, '3a  loQ{|U6iir  le^t  de. 6,9.90  ^n)^^rqs[y 
et  ses  dimensions  les^ihèmee  q^iê  fiel)es,de  la.déri- 
,vation  de  Tlsac.  Elle  traverse  les  marais  de  l'Uust, 
suit  les  contours  dii.coiea^u^.p^se.ejQ  l^r^jç^l^p/jf^Q^ 
la  butte  de  Godilo,  sur  le  môme^fi^giii^lam  q«MS 
déf  ivatian  de  l'IsaiQ  »  traverse  la  villi^  det  Re(i<p^nf ,  et 
^desqeod  dans  le  port  par  une  écluse  2^  s^,  s^{pb!ft- 
.jijle  à  celle  de  la  pre,ipièfe  d^ri,yaij<i(i-.,'.  i .  r  '  > 
Les  travaux  étaient  estimés  »  déduction  faite  du 
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,  rabaiftf  ^1 1  comiirisIàsoin.iDçà  valoir,  k  84â,055  fr. 
95  cênU 

Quant  au  bassin  à  floi,  il  çsl  ouvert  perpendicu- 
lairement i  la  dérivation  do  TOusi,  à  droite  du  port 
d'échouage,  à  peu  près  paratlélemeni  à  Tancien 
qo^i  qui  borde  la  Vilafiie  j  à$  longueur  est  de  3$0 
mètres,  et  sa  largeur  «le  60  mètres,  tl  eoiqmunique 
à  la  Vilaine  inférieure  par  une  écluse  A  sas  de  iO  mê- 
tfes  de  largeur  y  avec  portes  d'èbe  et  de  Rot,  et  par 
un  chenal  dç  250  mètres  de  longueur  ^  il  e$(  lié  à  ta 
dér7Valloor  de  TOust  par  une  écTuse  à  sas  af  ani  les 
mômes  dimensions  que  fes  écluses  d'embouchure 
dès  deux  dérivations,  c'est  à  dîre  les  dimensions 
adoptées  pour  lescan^ux  de  Bretagne.  Le  bassin  est 
bordé,  sur  toute  son  étendue,  de  quais'  ayant  20 
métrés  de  largéur  ;  une  cale  ^t  établie  sur  la  rive 
droite  ;  les  btiscs  de  i'ccJuse  niaritime  sont  à  4'*,05 
au-dessous  du  déversoir  de  Redon ,  et  les  portes 
soutiennent  les  e^ux  dans  le  bassin  à  la  hauieqr  de 
^ee  dévcfrspir,  en  'sorte  que  lé  èaôtitllageda^sl'éftas* 
èfncsl  au  moins  de  4 'mètres.  Ces  travaux,  déduction 
'faite du  rnbuis  et  somme  à  vjfoir  cQuiprise,  étaient 
'évalués  975,656  fr.  Sacentimes.      '  '    '  ' 

polies  des  diverses  éjchises  «(Ué  ikoifs  venons 
'db  cîterV  les  (l'ois*  ponts  toorhantV  étabïLs  pour  te 
service  des  cj nais  et  de  la  route  départementale  7, 
-et  un  pont  fixe ,  placé  sur  l'écluse  d'enij^ouchurc 
de  la  dérivation  de  TOust  pbùr  la  traversée  de  la 
«grande  irbé  de  Redon,  sont  consiriiits  eii  mélaf,  et 
•'Ibnl  I^Sfèt  d"nàe  adjudication  séDaréti  qui  s'éièye 
à  223,619  fr;  8fc.  '     '  '    ^'      '  "  '  -  • 

'  '  Enfin,  le  barrage  mobile  projeté  à  l'aval  des  cchi- 
^aëa'd'enibonehare  des  d^ux  dériVatlotiè,  qui  d^tiit 
compléter  cee'ëdseniUé  dé  tï^V^at,  Viébt' dî*.êti'e 
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réçempiefit  Tobjet  d'iine  étude;  dé^illé^  q^i^j  le 
*  chjfïVe  (Je  la  (lépense  à  440,000  fr. 

Aiiisi^  d'après  les  projets  définitif  (juj  été 
approuvés  par  l'Administratioi)  é(  qui.iHilmrfî  de 
bâse  à  l'exéeutian  deà  (ravaii^^j^  ^  d<)peQ$qs  çli^jent 
évaluées  aînsî  gu*U  suit  :  ' 

Dérivation  de  risan.  *  /,  •  4,221 ,23e*57* 

'  Dérivatioji  de  l'Oust  ......     843,855  25 

ÉU-iblissemenl  du  bassin  à  ilôt. .     775,056  88 
Portes  d'écIuseSj  ponts  tournants 
,e|.|^)ll  rixe..<,..,^,,«,,,^««,.. ,    ââS^eil>  87 
.   .GonstructiQii  d'un  barrage  dans 
la  ViUiue  ei  maiison  tl  iidutiiws, . .     440,000  00 
Toiil  pour  les  travaux  /  8,h'64,àèàf  57  " 

Indemnités  et  dépenses  divers    4£lâ«ft8i  42 

,  î  '  Toial  pareil   4,000,000  00 

Ces  e^liniatiQnSj,  cooDine  Qn  1^  voit,  se  râppro- 
'^diaîent  beaucoup  des  chiiïreS  porlésidaq^  r.iv  na- 
projol  01  laissalenL  mêine  une  plu^  gr9n,<,bi  ijif^tm^ô 
poii^  le  montantdes  dépense^  dfVQniei^|  oq  p^mvi^t 
^donc  espérer  due     crédit  ôuyer|  p^  1{|  (ci  dM  P 
âbûeiB3d  suffirait  pour  rachévement  des  trayaux,: 
yiœ  résultat  eût  sans  douie  clé  obleou,     des  dif- 
ficultés vraimeut  exceptionnelles  ^t^^  cirÇQpit^f)" 
ces  înaUûiihies  n^v^iç^^  dérangé  t^^^i^f  M  Rr^lff* 
^jiîonse^néç.e9^it4,    ç<;mriç.d'*e?^iq9,^^  ^^mm, 
dos  dîspo^iliona  nouvelles  et  des  dépends  suppli^- 
pienloires  sur  les  jueilei»  on  o'avaii,  (^^d^^oippier. 
D'après  les  ét^^s,  métrés  et,  projet^, pr4sie|^lf^4(|f • 

.^Hièrfji^i«at  par  iVi^,  ies^gé^i^f^  Vl'SMmûAill*- 
ces.^air,<?  pour.  J'M^jUiflP  wçppl^t^  4^.Ka|H^  ^'é- 
leverà  à  5,785,000  fr.,  savoir  : 
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'   Dérivation  de  Tlsac   4,081,^35fr.  77  c, 

Dérivation  de  rOusl   i, 4 52,928  84 

BassiA  à  tôt.  :             1 . .  4,850,416  03 

Porter d*éclosès et  ponts..  '  294^242  67 

'   Barrage '  et  maisons  dclu- 

sières   440,000  00 

la^emnit^^  ei4éi)teAfie8  4i^ 

y^fl|e8r.    4   865,976  69 

'    •  Total- 5|785,000  00 

Ami  uaauppléuient  de  crédit  de  4,785,000  fr«| 
ou  un  nombre  rond  id6  4;800,000fr.',  aera  néces- 
aaire  pour  d'achèvement  eomplet  des  travaux. 

Nous  enlrert)iis  dans  (jiiekjucs  diUciiis  sur  les  cir- 
consiaiices  qui  nioiivent  un  eicédaot  de  dépensas 
aussi  considérable. 

, ,  ;Cea'CÛroon(itaAc.e9  sont  Jes  mêmes  pour  toutes  les 
parties  des  travaux.  La  nature  du  sol  qu'il  a  fallu 

traverser,  ou  sur  lequel  on  a  clù  fonder  lesouvra- 
"ges  d'art  ,  les  augmentations  dans  la  longueur 
prévue  de  divers  transports ,  le  chaugeuient  des 
'earrièreÀ  i  la  plus  longue  durée  des  travaux,  Vélé- 
^véttort  dà'chiffrè'des'inAçinnites,  en  sont  les  prin* 
^cipales.      '  i  * 

'  La  dérivation  de  Plsnc,  bien  qu*on  aîl  suivi  le 
'phis  possible  le  pied  des  coteaux,  avait  nécessaire- 
"tneni  à  frandbi^  trois  petites  vallées,  et  Jes  marais 
téèfir|!iffs''^htlrë  iS'aint-Nibolas  et  Redon.  Dans  ees 
'pârlieé ,  éi  souvent  aussi  au  pied  même  des  co- 
•ïeaux,  on  a  rencontré  des  bancs  de  tourbe  et  de 
'vase  dNine  extrême  mobilité;  le  fond  du  canal,  cé- 
*àëift  è'bi  pi^esdôn  des  l^îves^  b&  reilè^ait  à  roésute 
*4iieTM' èhèrchiait  à'se  initlre  à  prÀfondeujr,  et  îLa 
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fallu  des  travaux  considérables  pour  parvenir  àje 
consolider. 

Ces  travaux  de  consolidation  ont  été  lort  dis* 
pendieux;  ils  ont  nécessité  des  déblais  et  des  rem* 
biais  considérables  pour  l'eulèvement  des  terres  de 
mauvaise  nature  et  leur  remplacement,  de  nom- 
breux fascinages,  piquetages  et  enrochements,  d^s 
épuisements  hors  de  tonte  proportion  avec  ceux 
qu^on  avait  pu  prévoir.  Les  difficultés  ont  été  tel- 
les, sur  plusieurs  points,  que  le  terrain  s'y  est  sou- 
levé jusqu'à  dix  reprises  diiïérenles,  malgré  des 
déblaiements  et  des  recharges  successives  d'en- 
rochements et  de  fascinagés»  et  qu'il  a  fallu  re- 
courir à  des  pilotis  très-fortement  moisés  entre 
eux. 

La  rencontre  de  ces  terrains  mouvants  a  été,  en 
outre,  cause  d'une  augmentation  dans  la  longueur 
des  transports'  des  déblais,  parce;  que  lés  travaux  de 

consolidation  u*out  pas  permis  de  conduire  les  ler- 
rasâetncnts  avec  toute  la  régularité  prévue,  et  qu'il 
a  fallu  éloigner  ks  dépôts  de  terre  des.  berges  du 
canal. 

En  même  téteps  qu'on  rencontrait,  sur  queU 

ques  parties  ilu  canal,  des  terrains  d'une  aussi 
faible  consistance,  on  avait  à  lutter,  sur  d'autres 
points,  contre  des  obstacles  d'une  nature  tout  6p-* 
posée. .  ! 
•  Les  déblais  de  roc  n'avaient  été  mentionnés  dans 
les  devis  que  comme  une  éventualité,  et  ne  figu- 
raient même  pas  au  détail  estimalit.  iilt  cepeudant, 
Icirs  de  Texécution,  beàiîcoup  dé  roc  tendre  et  une 
assez  grande  partie  de  roc  vif  ont  été  rencontrée' 
principalement  au  pied  du  coteau  Saiat-Jacques, 
dans  la  tranchée  du  Roz  et  dans  les  coteaux  de' 
P.-Y.  a.  20 
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Quincignac  et  de  La  Campagne.  !l  en  est  résulté 
tme  notable  augmentation  dans  ie  prix  des  fouilles. 

Plusieurs  ouvrages  d'art  ont  exigé,  comme  fou- 
\eriure  même  du  canal,  de^  dépenses  de  fondation 

exlraordin aires.  Cette  diflficnUé  avait  été  prévue 
pour  récluse  d'embouchure  mais»  plusieurs  autres 

'  ouvrages»  qu^on  avait  cro  poovoir  placer  sur  un 
terrain  solide,  ont  dû,  en  définitive,  être  élevés  en 
tout  ou  en  partie  ôur  des  bancs  de  tourbe  et  de 
vase  ;  et  cette  obligation  de  construire  sur  deys 

^fonds  de  la  plus  mauvaise  nature  a  entraîné  uufà 
augmentation  de  dépenser  considérable. 

Ce  fond  était  tellement  mauvais  et  les  dirncultés 
de  construction  si  grandes,  que  les  prévisions  ont 
été  dépassées  de  beaucoup,  même  pour  Técluse 
d'embouchure  de  la  dérivation  de  Flsac,  bien  que 
sa  position  eût  été  a[)précîée  lors  de  la  rédactiou 
des  projets.  Cel  ouvrage  important,  placé  sur  un 
fond  de  vase  sans  consistance,  au  bord  même  delà 
.Vilainë,  à  été  fondé  avec  les  précautions  les  plus 
pénibfeà  ^  il  à  fallu^  pour  eh  assurer  la,  solidité^ 
exécuter  des  travaux  considérables  en  enroche- 
ipent,  bétonnage,  pieux  join^îfs  d' enceinte  et  murs 
de  soutènement. 

Beuiponts  établis  sur  le  canal  ont  été  en  entîdr 
fondés  sur  un  terrain  mouvant.  Le  fond  était  de 
tdle  nature,  que,  malgré  lemassîf  de  béton,  les  en- 
rochements et  Tenceinte  de  pieux  et  pa^(anches 
joihtives,  .qu^on  ^vait  établis  avec  lepiu$  {[r^ndsoiii 
pôui*  eh  assurer  liai  solidité ,  ces  deux  ponts  ;5e  sont 
enfoncés  dans  h  tourbe.  On  peut  juger  de  la  mo- 
bîtilé  du  terrain  par  ce  fait  qu'une  des  culées  s'est 
tout'-â-CQup  enfoncée  d'u^e  ^eul^  pièce  de  plus.dç 
eTjjieilres.  Ce  n*est  qu'ait  moyen  l^'ph  pDotis  t^ 
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profond  et  à.  l'aide  des  spins.ieç  plas  miQutieujii 
i^ue  Ton  a  réussi  à  donner  aux  nouvelles  constr^çj- 
tiens  toute  liT  solidilé  dt^sirable/ 

Dans  la  rédaction  des  projets,  on  avait,  par  mo^ 
lif  d'économie,  restreint  Temploi  du  granit  aux 
parties  tes  plus  importantes  des  ouvrages  d'art,  et 
l'on  présent  ^'exécuter  en  moellons  schîijteu^ 
de  petit  écliantillon  le  revêtement  de  tous  les  pare* 
ments  droits;  les  carrières  schisteuses,  situées  ^ 
'p^n  de  distance  des  travaux,  paraissaient  devoi^ 
facilement  fournir  les  moellons  iiécessaires;  mais 
il  n'en  a  pas  été  aii).si*  A  P^ine  pouvaitron^.  en  ex- 
trajfant  400  mètres  cubes,  trouver  d  ou  4  métrés 
propres  à  faire  des  moellons  de  parements.  Il  a 
donc  fallu  se  rejporter  aux  carrières  de  f^ranit»  e^ 
leuir  demander  ce  que  ne  pouvaient  donner  lés ç^ft* 
riéres  de  schiste,  On  ^  pbtenu  ainai  des'ouvrajieé 
plus  solides;  mais  une  Augmentation  dé  dépèi|l|e\ 
a  (Ué  le  résullal  de  ce  cbangement  au(|uel|  du  re^st^^i 
il  a  *^'lé  ini[)Ossible  de  se  soustraire.  *  '  "| 
'  SUr  la  dérivation  de  rOustj  malgij^  le^s  prècaupj 
tiens  prises  pour  éviter/  autant  que  possib(e|^  1^ 
mauvais  terrains,  on  a  vu  se  renouveler  lés  aceidénu 
survenus  dans  les  travanx  de  la  dérivation  de 
risac  5  là  aussi  il  faut  descendre  à  une  grande  pro- 
fondeur les  fondations  d^  plusieurs  pont^^  et  rem- 
placer parle  cranit  le  moellon  schisteux  cÀiè  lêa 
carrières  n  ont  pu  fournir.  Le  roc  yij  se  rencontrei^ 
en  outre,  à  Torigii^e  de  la  diérivatio^  si|fr  ui^e  a^$% 
grande  longueur.  '*  ' 

En  ce  qui  çonqçrpe  le  b^ssii^  à  Dpl»  oi>  1^43  deviâ.i, 
craindre  la  préseiiçé  des  terrainji  'yaobiles  que  Sfj^f 
une  très-petite  longueur  dp  ctienaf  l'aval  4^ 
1  éçluf^  mar/iio^f.JUe  fpst^  {^,ç.^^  ouy.rjV}.9^,sçflahm^ 
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issis  8or  un  temSn  solide  forisanl  le  revers  occi- 
dental de  !a  colline  sor  laquelle  est  placée  la  yiHè 
de  Redon.  Mais  il  païaît  qu'autrefois  il  a  existé  un 
chenal  de  navigation  qui  remontait  dans  la  petite 
gorge  située  à  Touesl  de  la  yîlie;  car  on  a  troufé 
ten  plusieurs  points,  el  sur  une  grande  hauteur, 
dès  terrains  vaseux  et  sans  aucune  consistance. 

La  lenconiro  de  cet  ancien  chenal  a  rendu  ex- 
trêmement diflicile  »  et  par  conséquent  coûteuse, 
la  fondation  de  plusieurs  parties  des  murs  de 
quais  et  de  soutènement  aux  abords  de  l'écluse 
qui  rerme  le  bassin  du  cAlé  du'  Nord  ;  il  est  néces- 
saire de  descendre  les  fondations  ù  près  de  4  mè- 
tres au-dessous  du  fond  du  bassin  ,  et  d  augmou- 
ler  considérablement  Tépaisseur  du  massif  des  ma- 
çonneries. 

^  L'augmentation  de  dépenses,  nécessitée  par  les 

changements  de  carrière,  a  d'ailleurs  été  plus  st  n- 
sible que  partout  ailleurs,  dans  la  construction  du 
bassin  à  flot  t  où  les  ouvrages  d'art  sont  les  plus 
u&{M>rtanls.  Ouant  aux  déblais ,  ils  avaient  été  pré- 
vus dans  un  terrain  ordinaire  »  et  là  aussi  Ils  ont 
été  exécutés  en  grande  partie  dans  un  roc  tendre 
et  pour  quelques  parties  même,  en  roc  vif, 

'  Au  reste,  ces  dilficuUés  si  graves  ^  si  multipliées  ^ 
sont  y  pour  la  plupart,  entièrement  surmontées»  et 
é  des  ou/rages  délicats  restent  encoi^  à  entrepren- 
dre, on  puise  du  moins  dans  Vexpérience  des pre- 
miers travaux  Fespoir  d'un  succès  complet. 

Vous  reconnaîtrez,  sans  doute  avec  nous,  Mes- 
sieurs ,  qbe  les  circonstances  que  nous  venons  de 
vous  signaler,  et  auxquellesf  soiil  dus  de  regretta-^ 
Ule^  mécomptes  ,  sont  du  nombre  de*  celles  qu'i 
n'est  pas  donné  de  prévoir,  et  dont  TAdmiai^tra- 


Digitizixi  by 


{  397  )  , 

lion  est  réduite  à  subir  lès  fâcheuses  conséquences* 
Vous  remarquerez  d^ailleurs  que ,  sur  le  crédit 

total  de5, 800,000  f.,  auquel  doit  sYlevcr  rensem-  - 
ble  des  travaux,  un  peu  plus  du  tiers  de  la  dé- 
pense seulement  s'applique  au  bassin  à  flot  de  Re- 
don proprement  dit,  et  que  le  surplus  a  pour  ob- 
jet des  ouvrages  qui*  complètent,  un  système  impor» 
tant  de  communication  navigable.  Nous  espérons 
donc  que  vous  voudrez  bien  ,  eu  allouanl  le  nou- 
veau crédit  de  i  ,800,000  fr.  que  nous  vous  deman- 
dons »  assurer  rachèvement  d'une  entreprise  dont 
vous  apprécie!  toute  Potilité. 
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PllOJET  DE  LOI. 


■ 


LOUI&-PHILIPPE, 

Roi  des  Fbamçais, 

A  tous  préseuls  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  leneur  suit  sera  présenté  en  noire 
nom  à  la  Chambre  des  Dépulés,  par  notre  M iniscre 
secrétaire  d'Élat  des  travaux  publics,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs,  et  d'en  soutenir 
la  discussion  assisté  de  M.  Legrand,  sous-secré- 
taire d'État  au  même  département. 

Article  premier. 

Une  somme  de  1  million  de  francs  est  affectée  à 
la  construction  d*un  quai  de  marée  au  port  de  Calais 
et  à  rexéculion  des  travaux  nécessaires  pour  la 
.  jonction  de  la  navigation  maritime  avec  la  naviga* 
tion  intérieure. 
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An.  2. 

Une  somme  de  2  millions  de  francs  est  affectée  h 
ramélioraiioii  du  porl  du  TréporU 

Art.  3. 

Une  soQUiio  de  1,200,000  IV.  est  afîectée  à  Taïué-. 
iioratioii  du  poit  de  Sainl-Valery-en-Caux.      .  .  .  ; 

rl. 

Une  somme  àe  500,00a  fSr»Âe8  est  affectée  à 
ràmélioratlott  do  pote  dèS^id^Yoeét. 

Art.  5. 

Une  somme  de  {>00,000   francs  est  aireclce  à 
'établisseuieot  d  un  bassin  à  ilôt  au  port  du  Légué* 
SiîDtrBrieiio* 

Art.  A. 

•  7 

Une  somme  de  400^000  francs  est  affectée  i  la 

construction  d'un  m^te  au  porl  d*Audierne. 

Art.  7. 

Une  somme  de  500,000  fr.  est  alTeciée  à  Texécu- 
tion  des  travaux  de  défense  du  littoral  de  lile  de 
NoirmoQtier« 

Une  somme  400,000  fr.  est  affectée  à  l'exé- 
cution  des  travaux  de  défense  du  littoral  de  llle  de 
Ré. 
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krù  9. 

Une  somme  de  700,000 fr.  est  affectée  à  la  con- 

iruclioii  d'un  quai  au  port  de  Tonnay-Charente. 

Art.  10. 

Une  somme  de  700,000  fr.  est  affectée  à  Texécu- 
.  tion  de  travaux  de  défense  du  lillorat  à  la  pointe  de 
Grave» 

Art.  11. 

Une  somme  do  â,a00>000:fr«  eii  affaciée  à  Téta* 
blissement  d'un  oanal  maritioie  entcio  la  port  de 
Bouc  et  l'étang  de  Berre. 

An.  42.. 

Une  somme  de  800,000  fr.  est  affectée  à  Tacliève- 
Dieiit  des  travaux  d'amélioi^atioo  du  port  de  Honfleur* 

Art.  13. 

Une  somme  de  1,800,000  fr.  est  afieclée  à  l'achè- 
vement de  travaux  d'amélioraiiou  du  porl  de  Re- 
don • 

Art.  14. 

Sur  les  allocations  fixéos  par  les  articles  précé- 
dents, et  qui  s'élèvent  ensemble  à  la  somme  de 
13^700,000  fr.,  il  est  otivel>taQ  Ministre  des  travaux 
publics,  sur   Texercice  4840,  un  crédit  de 

2,600,000  (V.,  ei  sur  Texercice  1847,  un  crédit  de 
4,300|000  fr.»  savoir  : 
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EXERCICES  : 


^46. 

200,000' 

400>000«^ 

TréDort  

200,000 

400,000 

Saint-Valerv   »• 

100,000 

250.000 

50,000 

150,000 

Légué-Saint* Brieuc  •  •  • 

i 00,000 

250,000 

Àiidiprnô  .... 

50  000 

150  000 

Ile  de  Noirmonlier. . .  • 

i50>000 

200,000 

400,000 

150,000 

100,000 

200,000 

250,000 

350,000 

Canal  marilimeïe  Bouc. 

800,000 

600,000 

400,000 

600,000 

800,000 

Totaux  •  •  • 

2,600,000 

4,300,000 

Art.  15. 

Les  plans  d'ensemble el  les  devis  [>ai  masses  des 
travaux  compris  dans  la  présente  lui  serout  dé- 
posés aux  archives  des  deux  Chambres. 

Ail.  16. 

Il  sera  pourvu  provisoirement,  au  moyen  des 

ressources  de  la  délie  iloUaule,  aux  dépenses  au- 
torisées par  la  présente  loi.  ï.es  avances  du  Trésor 
seront  déiiniiivement  couvertes  par  la  consolidation 
des  fonds  de  réserve  de  ramortissemeni  qui  devien* 
dront  libres  après  Textinction  des  découverts  des 
exercices  1840  à  1846. 
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Fail  au  palais  dea  Tuileries,  le  24  mars  1846. 
Signé  LOLIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  : 
Lb  IHniMirê  geerétaire  }fÈM  m  iipvtenMi  dei 


travaux  puéSa. 

Si^né  S.  Duiioil. 
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Chambre  des  Députés* 

SESSION  1816 

PROJET  DE  LOI 

♦ 

Relatif  à  un  crédii  de  4,800,000  fr,  pour  l'achèvement 
du  canat  de  Niort  à  La  Rochelle, 

*  ■ 

WSRT  DIS  TRATAint  PUBLIC». 

Séance  da  24  Mars  tMi 

Depuis  plosienrs  années,  le  budget  ordinaire  det 

travaux  publics  comprenait  un  crédit  spécial  des* 
liué  à  la  coiitiauatioA  de»  travaux  du  canal  de  Niori 
à  La  Rochelle»  eommenoé  on  iSOft*  Oepuia  loAg« 
temps  aussi,  les  localités  iotétessées  se  plaignuonl. 

de  la  lenteur  apportée  Jaus  rexécutioa  d'une  en- 
treprise à  laquelle  on  ne  consacrait  chaque  année 
qu'une  allocation  insuSisaato  pouf  assurer  la  mur^ 
che  des  travaux. 
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Les  Gominissions  chargées  dans  les  deux  der- 
nières sessions  de  Texamen  des  dépenses  ont,  à 
leur  tour,  fixé  leur  attention  sur  cètte  queslion,  et 
ont  demandé  que  des  mesures  fussent  prises  [)onr 
hâter  l'achèveiuent  d'un  travail  entre|iri$  depuis 
tarit  d'années. 

L'Administration,  Messieurs,  ne  pouvait  que  se 
rendre  avec  etujiresstjinciu  à  cci  appel.  Taul  que 
le  mode  d  exécution  dont  nous  aurons  roccasioii 
de  vous  parler  tout- à-l'heure,  c'est-à-dire  remploi 
des  coiMtomnés  militaires,  a  été  appliqué  au  canal 
de  Niort  à  La  Rochelle,  il  eût  été  prématuré  de 
créer,  pour  cette  entreprise,  des  ressources  extraor- 
dinaires qui  ne  pouvaient  être  convenablement  uti- 
lisées. Mais  ce  motif  d^ajournement  n'existe  plus 
aujourd'hui  y  et  noos  venons  solliciter;  Messieurs, 
une  allocation  qui  nous  mette  à  même  de  donner 
aux  travaux  toute  l'activiié  désirable. 

La  voie  navigable,  désignée  sous  le  nom  de  oaaal 
de  Niort  à  La  Kochelle,  n'est,  4  propi^ment  par- 
ler, qu*un  canal  ouvert  entre  La  Rochelle  et  la  ri- 
vière de  Sévrc,  près  de  Alaraiis.  Entre  Niort  cL  Ma- 
rans,  la  navigation  emprunte  le  lit  de  la  Sèvre» 
dont  le  cours  exige  cependant  d'importantes  amé- 
liorations. 

La  première  pensée  du  canal  de  Niort  à  La  Ro- 
clielle  remonte  à  une  époque  déjà  irès-reculée. 
Dès  1723,  un  privilège  était  accordé  à  une  société 
pour  la  création  des  canaux  qui  pouvaient  être  ou-* 
veirts  dan^iel^oitoQ  et  lau  nombre  desquels  figurait 
le  canal  de  La  Rochelle.  Cette  association  se  sépara 
sans  produire  aucun  résultat. 

Quelqites  années  plus  tard,  en  1740,  le  Conseil 
municipal  de  La  Rochelle  fit  étudier  le  projet  d*un 
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canal  y  ouvrir  enlro  celle  ville  cl  la  Sèvrc.  Ce  pro* 
jel  fut  rédigé  en  1749;  mais  la  guerre  qui  survint 
tit  arjourAarJ'e}f;àçu|lioii  des  iravaux.  En;  177»,  la 
chambre,  de  qomiuerce  de  La  RocMle  renouvela 
ses  efforts,  et  Tingénieurde  la  généralité  rédigeait 
un  projet  évalué  4/200,000  fr.  ;  mais  la  guerre  de 
illH  \in\,  (Ejnçore  arrêter  celle  CiUrepriae. 
V  La  question  fut  reprise  en  ilRjàp  et^  en  Tain  iVi 
m  inspecteur  général  des  ponts-et^chaussées  pror 
posa  d'organiser  un  service  d'ingéniLurs  [lonr  otu- 
dier  à  fonri  la  question  de  raniclioraiion  des  riviè- 
res de  l'ouest,  et,  en  première  ligne,  le  projetde 
créatioi^  dn  canal  de  Niort  à  La  Rochelle, 
»  Enfin  *  en  4802,  le  Conseil  général  des  ponts, 
el  chaussées  approuva  Ki  projet  d'un  caiial  rcunis- 
sanl  laSévre  au  |)ort  de  Li  RQchelie,  et  l'exécution 
de  ce  iravail ,  ordonnée  «p^r  un  décret  j|j9|]érial du 
47  juillet  i805,  fut  coainiei^çée  )e  7  juin  iS06<  x  • 
Quelques  ouvriers  du  pays,  différents  détache* 
ments  de  pionniers,  des  condamnés  napolilaius,  y 
furent  employés  jusqu'ea  iSiO.  A()^Ue  époque»iO0 
congédie^  ies  élrangerSt  et  oo.inistaljl»  délÊDitiven^nt  j 
pour  la  coiistrMCtion  du  canal,  un: atelier  de  ^on-. 
damnes  militaires,  établi  à  Hellc-Croix,  et  dont 
l'elToclif  s'éleva  quelqueCois  jusqu'à  800  homuies»: 
Celle  organisaiioa  s'ei>l  maintenue  jusqu'au  mois'> 

de  .  jui|H  .^^^>i  où  râtelier  diseiplînaîffo  a  étéi 
transféré  en  Algérie. 

Ce  n'est  que  depuis  cette  époque  que  l'entreprise 
du  canal  deiMiprià  La  RochelM  ent.fiortie  4e Ja  si- 
tuation exceptionnelle,  qui  avait  exercé  une  'sii 
%beuse  infigence  sui^  la  marche «I  sur  :ie  prix  des 
travaux,  et  qu'elle  ei>i  en^n  renuée  dans  des.couw) 
ditions  normales, 
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Le  tracé  primitif  du  canal  partaitdo  hâvre  de  La 
Rochelle,  el  aboutissait  à  la  Sètre  entre  Arsay  el 
OfiBi^ix.  U  devait  sertir  è  ia  fois  à  la  navigation  et 
an  deaaèchenieni  des  maraia  qu'il  imersaii.  Mats 
rAdmimsirailoii  ayant  ndopté^  quelques  années 
nprès,  un  projet  d^amélioration  de  Iti  Sèfre,  qui 
permeltail  en  mênie  triftps  d'arroser  les  marais 
desséchés  et  de  dessécher  les  mnrais  mouilles,  il 
fei  arrêté  que  le  canal  de  La  Rochelle,  réduit  au 
fMe  de  eanal  denafigation^  tiendrait  «boutir  dans 
h  8évre,  au-dessous  de  Marans. 

Cette  neutelle  direction  étail  à  la  fois  plus  éco- 
BOmique  que  la  première,  et  plus  {Avantageuse,  en 
faisant  diaparaitre  les  obstacles  que  celle-ci  sem- 
Uaît  présenier  pour  le  dessèchement  d'une  partie^ 
des  marais  mouillés  de  la  rive  gaudie  de  ta  Sèvre* 

Dans  rélal  actuel  des  choses,  le  canal  pari  du 
bassin  circulaire  de  La  Rochelle;  il  remonte  à 
Rompsay,  oiï  est  placée  une  écluse  à  sas  à  1,600 
métras  environ  du  bassin  circulaire.  A  partir  de  ce 
point,  et  sur  une  longuetir  de  SI, 600  mètres,  le 
^afond  du  canal  tsl  de  niveau;  de  Uompsa),  la 
ligne  se  dirige  sur  Tancienne  abbaye  de  Saint-' 
Léonard,  où  elle  traverse  un  contrefort  à  Taîde 
d'un  soulerraiB  de  600  mètres  de  longueur;  De  là' 
le  esMd  arrive  au  fillage  des  Retites-Rivières,  puis 

à  la  Clouse,  où  se  termine  î;i  partie  actueileinent 
commencée,  dont  la  longueur  est  de  12^000  mètres 
environ.  Le  canal  s'engage  ensuite  dans  les  marais  ' 
ds  Yilisdoux»  ira^srsSi  à  Poîsneuf,  le  canal  de  la 
Banehe»  et'S'enbranohe  snr  la  Sèvre,  près  de  Ma* 
rans,  au  moyen  d'une  écluse  de  pi  isc  ifeau  à  Sas. 

Dans  celte  dernière  p[»rue  du  tracé,  on  aura  à 
dKiîsir  entfe  deux  directions  également  admîssir. 
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lesquelles  il  ne  sera  possible  de  »e  pro- 
noncer qu'après  l'examen  des  projets  de  détails. 
On  peut,  en  eflbit  arriver  obliquMn«A(  dans  le 
tesflîn  d'éTitage,  qjie  Ton  doit  crwer  fin  aval  de 
Harana,  aoit  prolonser  ral$giimi|6«4  de  HoîaMuft 
et  l'embrancher  perpeadiculaireoient  sur  le  canal 
maritime  de  Maranf  au  BrauU.  Ce  dernier  tracé  ré- 
duirait la  loug^ueur  du  canal  de  800  mètres  \  mala, 
d'un  autre  côté»  il  ^gP^4^^  l'embojucbur^  de 
1^550  mètres  de  Marains  $  fit  fend«aU  J4  eo9«lruc- 
tion  de  l'écluse  (dus  difficile*  Si  les  eomoriQiiiea- 
tions  du  canal  avec  le  Braull  devenaient  un  peu  plus 
directes,  ce  serait  au  délrimeni  de  celles  que  le 
même  canal  doit  établir  avec  Niort  et  l'iotérieiir  de 
la  France. 

Les  dimensions  du  canal  de  Niort  â  La  Rocheîte 
sont  celles  tl'ua  canal  de  [M  emier  ordre;  il  en  est 
de  même  de  son  mouillage,  qui  est  âxé  à  i",60*'. 
Toutefois,  dans  les  <i»nohéeS|  sa  largeur  au  plafoiid 
est  réd^iiie  à  %  mètres,  et-dans  le  aoulerrain  à  6  mè- 
trest  dédneiion  faite  d*iiite  banquette  de  halage  de 

2  uHiLrcs  de  largeur.  :  "  " 

La  longueur  totale  du  canal,  en  supposant  quMI* 
arriieau  bassin  d'énlagede  Mmnsyieal  de  fU  kilf~ 
:  mèlréa  ainsi  répartie  s 

Partiea  déjè  ouvertes  de  La  Roehelle  à 

la  Clousc,  ci  , .   i2,053" 

'   Souier  rain  de  Saint- Léonard  SOQ 

Partie  non  euverte  dans  les  marais 
eiére  ta  GlMse  et  MaraM  I . .  •    .  éifiùt 

.]ToiaL   23|9ô9 

âoit34kiloinètresr 
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l.es  dépenses  déjà  Taites  se  composent  oomme  il 
•suit  : 

-  4»  Dépoiserde  1800  à  i842y  «tant  remploi  des 
dëflertem  condamnés..:.....    l,3n»757'  ^ 

•  2"  Dépenses  faites  par  les  dé- 
serteurs condamnés,  depuis  le    '•  '  • 
V  juillet  1812  jusqu'au  4  juiilel 

•i844«   4»808,^d8  48 

'    d^'Dépeiises  depaiè  le  V  juil« 
'Ict  lSii  jusqu  au  i septembre  ' 

*  1845,  par  fes  ouvriers  libres^  et 
îndemuitésde  terrains. 1    1  ,%5,0i'4  11 

\^        '  '     r   '  '  Total.  .  • ....  ~87097,o04  76 
Les  dc'ponses  l  oi  aies  faites  et 
faire  soiit  évaluées  par  les  i/i- 
génîeups  à .  •  ,  ♦.12,770,977  63 

Le  mon  tant  des  dépenses  res-.  : 
'  Uni'  .à  faire  pour  a^b^ver  Wirâ» 

. vaux  est  donp. àê.i...é   Afil%,Qi2  87 

Le  ehifln«  Colal,de:9éetie  évaloalioii  perallra  cou- 

sidérable  sans  doute;  mais  ojî  ne  doit  |)as  perdre 
"  de  vue  que  Teiureprise  du  canal  de  La  Hocheile  ne 
-fitiiiiâftro  assimilée  àdes  epMrep^ises  ordinakes  de 
trairaux  publics.  Cei  ouvrage ,  eiéouté  Jealement 
pendant  «no  période  dequartnteens,  à  TaidiB  de 
"  faibles  crediu  anjuiels,  donL  une  partie  elait  alfcc- 
tée  à  leiiueiien  de  iateUer  de  Belle-Croix,  à  la 
nourriture,  àiil'habîllement ,  au  casernement  des 
tio»(lnmnéft,.auik  feais  d'arimifiisuratmi  intérieate  ; 
-•eet" ouvrage,  disons-nouS)  devait  être  considéré 
bien  moins  comme  uiic  opéralion  ordinaire  de  na- 
vigation, (jiie  comme  un  moyen  d'entretien  oeictna- 

neni  de  râtelier  des  condamnés  militaires. 
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'  L^8  âtepositioiis  tnèmes  Âu  ppcjel*  oiiiJétéoo^pa»»- 

"C'est  fiînsi  que,  pour  faciliter  l'emploi  des  04ivi  iers 
iiiililaireâ,  on  a  généralement  adopté  le  système  des 
t^aiichées  pt^ofondes  ;  en  ren<ynçant  à  réconoune 
qu'aurnif  (irbeuréé  b  subslHiitioii  d*im-Mulerraitt 

ces énôpraes  dFéMais;  •  r  ^  *  '  '  <  -t  .  ..  }.»; 
■  '  Cependant ,  le  canal  de  Niort  à  La  Rochelle  pré- 
sente par  iui-mèine  une  imporUBce  qui  ae>aaupa*t 
èlre  méconnue. 

Ce  canal  doit  ouvrir  au  port  de  La  Rochelle  une 
voie  do  iranspurL  lacilc  cl  éconaiBiquc  avec  Tinté- ^ 
rieur  du  royaume,  avantage  dont  ce  port  est  entiè- 
rement privé  aujourd'hui»  En  créant  une  commu- 
n  ication  directe  avec  le  port  de  Marans,  et,  par  suite, 
avec  la  baie  de  l'Aiguillon  et  le  pertuis  Breton ,  il 
fournira  une  nouvelle  entrée  à  la  Rochelle,  dans  le 
cas  où  cette  place  se  trouverait,  en  temps  de  guerre, 
bloquée  par  Tennemi.  U  versera  dans  ce  port  les  pro. 
dm'ls  agricoles  de  plusieurs  départements  fertiles  » 
nolninniunt  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vuiulcc,  cl  fera 
remonter  les  produits  de  la  pêche,  les  bois  de  sapin 
du  Nord,  le  charbon  de  terre  d'Angleterre,  les  mer- 
rains  d'Âmérique,  les  vins  de  Bordeaux,  les  savons 
de  Marseille,  les  huiles,  etc. 

Il  rattachera  l'un  à  Tautre  les  anciens  pays  de 
TAunis  et  du  Poitou,  et  facilitera  les  échanges  des 
eaux-dè^vie  et  des  sels,  dont  le  premier  abonde, 
contre  les  blés,  les  bois  de  chauffage  et  de  char« 
pente  que  le  Poitou  produit  avec  abondance  cl 
dont  l'Aunis  esl  en  grande  partie  privé. 

Au  reste,  ces  considérations,  Messieurs,  ne  vous 
paraîtront  pas  sans  doute  nécessaires  pour  motiver 
la  proposition' que  nous  venons  vous  soumettre  en 
P,-Y.  3,  27 
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-ee  momeiit*  Vous  n'hésSterez  pas  à  mMtû  l'Admi- 
jittiflllioa  à  mèaiQ  de  ieroiio^r  ^fiu  une  «ntre- 
priaedoni  riaachèfemQl  «it  depuis  lanitfaoïiéQi 
i' objet  de»^  frfus  yjtea  0I  det  pli»  légitiinet  réda- 
malions»  et  vous  voudrez  Lien  nous  accorder  dan9 
ca  iittt.im  «rédil  extraordinaire  que  nous  avons 
cra  nécessaire  de  fixer,  d'sipr^  i^nù^  du  Conseil 
génMl  dai  pDBtaM««olia«aséas»  nu  elûffire  de 


I  •  * 


.  I 
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•  :  ■ 

•.il  '  1   :  ,   J.      '  M*'    »  •  t,    .  ,    '  ^    '  'î 

*  '  « 

.  î  .    PBOJBT  DE  LOI-  ;  '  ' 

. .  !    ,    .   .  .-J  If     .  i. ,        •  ■f  '.-ij-  /'  ;r  iî''  '  'îiîO' 

.         ,*r   i   '.r-.       •  -i.  '   'À'  *"  A  '        '  • 

LOUIS-PHILIPP^,., 
Roi  DBS  Feauçais» 

A  tous  pré^ie^l^.    à .  v^^g  fa^Wt. 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  donL  la  Lt  Jieur  suil  sera  préserilé^  en  notre 
Doin,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  que  nous 
obargeoDs  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion,  assisté  de  M.  Legrand,  sous-S6cré<» 
taire  d'Etat  au  même  département. 

Article  pieniier. 

Une  somme  de  4,800,OOU  fr.  est  affecté  i  Taché- 
vement  des  travaux  du  canal  de  Niort  à  La  Rocheile, 
entre  La  Rochelle  ei  la  Sévre. 

Art,  % 

Sur  Tallocation  fixée  par  l'article  précédent,  il 
est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics»  sur 
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TcxeiHiice  1840,  uu  crédit  de  300,000  fr.,  ei  sur 

l'exercice  484?  ua  crédit  de  i  miUion  de  francs. 

-----  I 

ArU  3. 

11  sera  pourvu  provîsoiremenl ,  au  moyen  des 
ressources  de  la  delta  ftoUante,  aux  dépensas  auto- 
risées par  la|t*3|ntéiki.  Us  avèàttsàdu  Trésor 
seront^déCintlivement  couvertes  par  la  consolida* 

tien  des  fonds  de  réserve  de  l*aniorlissemenl,  qui 
deviendronl  libres  après  l'extinction  des  décou- 
verts des  exercices  1840  à  184Ô. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  24  mars  1840. 
Sgné  LOUIS-PHILIPPE  < 

Par  le  Roi:'  '  '^^  * 


Le  Ministre  secrétaire  iCtltat  au  de^mrU' 
meai  ikë  lravattx  pubUci^    i  '  ' 

»M  'M  -^f  '"»*  Signé  S.  Dlmon.      '  " 

:i-iLM  ;w  I  v''"  vi.--.i 

.i;  .i'A 


« 
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...  -  '       •       .  -i 

Chambre  des  Députés» 

....  -  _  — 

PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  un  crédit  de  3,4'/6,000  fr.  applicable  à  la  res- 
tauration et  à  VagrandiuemeiU  de  diven  édifice»  publics 
d'intéril  ginéraif 

DE  L^EXPOSÉ  DES  MOTIFS, 

^ft  ||.  I.S  IlIiNl^TRE.  «JKGRÀTAIliE  0*iTAT  AjU  f^&V.à»n 

■il 

'  '   '     .    Séaaee'ila*24^rsiS<6;'"  '  ! 

■  •  '  "    ••       ••.  " 

N9M^  aïoûi^  ibonneur  do  .soM^ngUre  è  vos  dé|i^> 

l^ffU^opa  un         ckk  ^  Hjmi  four,  pMjettde,?^ 

nécessaires  pour  approprier  à  Ifsur  (ie>tinatiçn 
bdl^cneiiU  do  l'Ecole  Pol y lechniquo  reconnus  in-. 
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natarelle;  exécuter    4»  tHbliotbéqne  de  F  Arsenal 

divers  Iravatix  rendus  indispensables  p^r  suite  de 
l'ouvMHùre'dè^hiouvcltes  veies  pabik|iie^}^i,  enfin, 
pour  la  restauraûptt  ;d%l'hdvH j^u  Hinislère  de  Tin- 
térieufy  dç  la  XK^rtioii  des  bureaux  allfiés jil^ns  la 
cour  de  cet  hôtel. 

Nous  allons  enirer  dans  qu^ques  dév^loppe- 
meius  sur  chacun  de  ces  établi^iseiuenUï  -  ^ 


Les  bàliuienta  de  l  Ëcoic  Polytechnique  sont  de- 
puis longtemps  recoiittua  insuffisauts,  eu  égard  au 
nombre  des  élèves  que  cet  établissement  doit  être 

toujours  en  mesure  de  recevoir  :  ils  sont  d'ailleurs 
disposés  d'urte  manière  in<*ômmod«'  |iouf*  Thabiia- 

tioM  et  pour  les  divers  services  de  l'enseigne* 
ment. 

En  1840,  un  programnie  d'ajg^randisseroent  fut 

rédigé j  il  compronaiL  racquisilion  aedîverses  mai- 
sons situées  rue  Traversine,  impasse  du  lion-Puiis, 
rues  Descartes,  de  la  M onlagne-^îiiteiOdAeviéve  et 
impasse  Glopin.  Toutes  ces  acquisitions  avàieni  été 
jugées  nécessaires  pour  isoler  Técole  des  proprié- 
tés particulières.  Le;^  travaux  â  exo(^iUè¥  *5^  compo- 
saient :  de  la  consiructiûn  d'^fti  amphiihéâtrej  delà' 
sliràl««^at4on^^de  r^i»(^ttnè'Mlap4d^  de 
NifkHrt^,  déjà  ïirreët4e  àta<bibltotlifè({Ue  ;  plusMiM 
coiiisir  «étions  ou  restau  râlions  d©  bâtiiiiefris  pour 
dtvers  services  -,  de  réiabiissemeni  demurstle  sOtt- 
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tènêinent  et  de  clôture;  enfin,  lie  diren  oufftgttii 
de  détail,  dnns-  f  iniéiél  iu  wvàtm  de  l^éool«»  .  m 
'  Oés  pr^jéts  fumm  «édigés  darte  le  sens  de  oa 

programma  ;  des  crédits  de  420,000  fr.  sur  i'exer»» 
cice  4842,  et  de  280,000  fr.  sur  1* exercice  4843  y 
avaiem  été  attribués  zm  bodgel  du  Mioiaièva^deiÉ 
guerre  ;  mais  ils  n'ont  pu  être  oliUaéa  pat  iuHe.dto 
medfheatiohb  pref^esAea.  fUifln/en  4844,  ttâe  aeule 
partie  du  plan  devait  élre  d'abord  etécutée;  c'était 
celle  qui  s'appliquait  è  la  surélévation  du  bâtimenl 
de  la  bîbliothèqae  ei  àaa  transfommlion  en  aeila^ 
îd^éinde  et  deeesèrnement  deatinéasMx  ét^nÊJkmê 
rétaCaetoel,  pfaeésen  trop  grandi  nombre  dant^tf» 
salles  de  dimensions  {ngullisantes,  ils  ne  jouissent 
Ui  de  l'uir  ni  de  la  lumière  qui  leur  aont  indispen* 
aablea,  et  cet  état  de  ehosea  rend  impossible  tout 
aeeroiaaeaMDt  du  personnel  de  t*éeole4  La  ^tm 
lie  eette  avrélé^tion  montait  è  '3ia,00Q  Cr.  Las 
autres (lisposiiions  du  programme  paraissaient  mO" 
ntenlanémenl  ajournées,  è  Texceplion,  toutefois, 
de  l'acquisition  d'une  petite  propritlé  située  im«> 
passe  Clepin«  Une  eotenae  de  900,000  fir.  afail  été 
eempriae,  dansée blit,' an  tndgetde4a guerre paait 
Pexerelee  4844^  mais,  lots  de  ta  discussion  du 
budget  de  4845,  il  ftit  décidé  que  les  uavaox  des 
èâlimeots  de  l'École  Potyteohnique  passeraieai 
liens  les  altrtbntkMis  da-déporteaseiit  dea  Isanma 
pifbKsa^er  un  e»Ad<C  de  §70,000  fr*  riitellottét^aoit 
pour  compléter  les  ressources  atîectées  à  la  surélè- 
irution  du  bâtiment  de  la  bibliothèf^ne,  soit  pour 
acquitter  le  prit  de  la  imiaeii  de  t'impasso  Gkm- 

pin.  •  • 

Oes  wcsurea  ftirent  ppisÉs  povfl^*eKdeana^  le^ftrÉ^ 

"vaux  dès  le  commencement  de  la  campagne  de  1845; 
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lÉaift  ^en  opérMt  b  dAmolilNMii  à$B  .parties  stnpé^ 
rieum'dn  Mliinmtt  on  cenêlaU  cpi'il  était  aéce»» 

saireflo  le  (Irmolir  ju6(ni'yu  sol  de  la  cour  ,  et  celle 
démolition  lut  exécutée  avec  l'intention  de  partir 
46  06  ))oint  poar  la  cooitruotion  du  bàtipient  dana 
Ida  bonditionaconformaa  aux  vues -qui  avaieni  mo- 
tifé  f  allocation  desf  crédits. 

Maisic  Conseil  d'administration  de  Tl  co!e  Poly- 
tachnique  ae  tarda  pas.  à.recaaiK|llr6  q^u'une 
aonatiuelion  sur  l'aneieR  amplieemefil'  aflrirait  un 
gfiiNre  inoon^Dient ,  ei  ae^tieia  cajur  den  élèves  ne 
recevrait  pas  un  agrandissement  depuis  longtemps 
désiré,  el  que  d'ailleurs  ce  bfuiinent,  qui  atleiii- 
drail  une  assoft  grande  bauiear,  privarait  d'air  et  de 
lumière  dUmportants  servÂcûa.,  teb  que  Tinfirme* 
lie  et  d'autres  dépendances  accidssotres.  Ce  Conseil 
a  représenté  que  ragrandissemont  du  bâtiment 
iuel  ne  pouvait  être  okleuu  que  par  son  prolonge- 
ment vers  le  nord>  qu*uii  amphithéâtre  ptus 
vaste  pourrait  ètreoonatr.aiti  rextrémité  d^  ce  bâ- 
timent. .  •  7 

Par  CCS  considérations,  il  a  pensé  qu'il  serait 
beai^cûup  plus  convenable  et  plas^utile  pour  TEcoie 
deveprendre  reiéoiiiio»diu{>c<yet:  général  d'agram- 
diasementv  en  y  apportant  dîès  iojodiûcations  pro- 
pres à  l'améliorer  dans  plusieurs  parties.  Il  soumit, 
à  cet  QiïdLf  sea  observations  au  Miaiâtr^des  travaux 
fpttl](lka;  quii chargea  unaGommmii>0  pnisodanate 
4Bdin.du  Canaeil  dies.  bâlimeols  oivilad'examîner  les 
lieux  et  de  donner  un  avis.  L'opinion  de  cette  Gom- 
midsîon  fut  nnaiiinie  sur  Tutilité  de  coiiiplei^r 
d'une  manière  convenable  toutes  les  dépendances 
-d'«B:4ttUi8fl(ai96|i(<UM'^t  imvf/^  M^porl^nce.  En 
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conféfHenpe»  un  nouyoai|i  .programme  fut  de* 
manclé  ,  et  sur  ce  dpeumént.  un  projet  fut  fédi^^. 

Ce  projet  a  reçu  l'approbation  de  H.  te  duc  de 
Dalmalic,  Ministre  de  la  guerre,  ,lprs  dc.l^.c^iuviu- 
nication  qui  lui  en  a  été  laile.  ; , 

Les  iraviiux  à  éiécuter  consistent  dans  vi^.pro* 
longation,  ters  la  rue  Traversjne^  dtt.bàiM^filr^' 
élèves ,  dans  le  parquetage  dô  tons  les  étages  de  cô 
pavillon  ,  l'élargissement  de  l'escalier  du  midi'/ 
l'établissement  de  la  grande  cuisine  au  centre  du 
pavillon  ,  la  confection  der calorifères,  -  '  «  *  *  ^ 
^imé^\.\   875,000^ 

La  construction  (l'un  amphiihêâtre 
au  nord  du  pavillon  des  élèves   127,000 

L'étabiisseuienl  de  nouvelles  latri-  ' 
Des..:.,..,..  42,000 
'   L$f' construction  d*Un  bâtiment  éïi        '  -  " 
avant  de  (a  grande  cour  et  parallèle  au    •  •  ' 
bi^iifnrra  des  élèves,  pour  y  placer  la 
bibliothèque,  les  salles  de  dessin»  les  / 
sallesd'artsd'agi^énient,  d'escri'méjcitc,  '  58&,00d' 

L^' construction  de'déux  galeriés'ou  '     *  «  ' 
promenoirs  couverts  sur  les  faee^  '  '  ** 

lérales  de  In  grande  cour,  et  condui-  '  "  *  •  ' 
saut  des  bâtiments  des  élèves  à  celui,  ^ 
de  la  bibliotliéqu<^ . .  U  5^000* 

*  L'agràndiésèibéntdesMbo/ràtdîreé  de^^  '  '  ' 
chimie.   f  -  38,000 

La  consiniclton  d'égoùls  pour  con-' •   '  '  *' • 
duire  les  eaux  dans  celui  delà  vilté.. .  4i,ÛOO 
'  La  coiisthi^fidn  de  âivet*8  Mdrî  aét  '  '    ^  ''1 
clôture         ;      l  ..  :  :  V  M  '*ift4^Cf60 

Montant  des  travaux   A  ^327,000' 
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Képofï:  ;  :  ; ......  l,SSt,000' 

Les  iniroçubles  à  acc|uérir  consis- 
tent en  : 

Deux  maisons  rue  Descartes  ,  n**  7\ 
et  9     126,000  r. 

Treize  maisons  rue 
Trav^rsine ,  fiO,  M , 
U,  36,  28,aD,  as,  34, 
36,  38,  40,  42  , 

Et  impasse  du  Uoii- 
PuiU  ,  n  24. ....... .  .  ?§i^,9QQt 


Total...  ...  4,840,000' 

U  dépeosede  i,840»QO0   n'est  pas  eaii4ir#iiieiit 

nouvelle;  car  il  convient  d'admettre,  en  compensa- 
tion, la  presque  totalité  de  la  somme  de  342,000  f, 
comprise  aux  budgets  de  1844  et  ^1 845  pour  la  sur- 
élévation du  bâtimeiu  das  élèves,  e(  dont  il  u'aété 
employé  qu*ane  portion  irès-miujme  pour  acquit- 
ter les  frais  de  démolition  de  ce  bâtiment.  Ce  n'est 
donCf     déimitive,  (|u'iine  dépense  do  i  ,50o,00i)  f. 

qui ,  dans  tQu$  les  *  ^ùk  éu^  prochainement  né- 
cesiaire»  et  .qui  aura  pour  r^suliat.^e  f^OQiplél^ 
l'établissement  de  TÊcole  Polyteobnique^dont  Tin" 

sufilsancc  avait  depuis  longtemps  éveillé  la  sollici- 
QÎlude  de  l'atliuinislration  et  des  fonciionnaire^ 
chargés  de  la  dk^iOA  4^  léGola«  nouve^ii  pro* 
jM-^fatt,  nous  n'en  doutons  pas,  à  toiUoi  lu» 
exigences  du  service,  et  fore  cesser  toul^  les  in*- 
certitudes  qui,  depuis  longues  années,  se  sont  Op- 
posées à  ce  que  Técole  reçût  les  p(M^rAi4ÇU|s  qu'il 
nlfst  flus  permis  d'ajourner,  

m 

**  m 
>|t     ■     '  *       I  .i  .  . 


513.000r 


I 
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MUSÉUU  d'histoire  NATUHii^LLE, 

En  1832,  les  serres  du  Muséiun  d'hisloiro  naln- 
r^k  sti)(^|op^sai^r^i  d^u&  ix^iiôft  serres  en  l^r., 
à  droite  ei  à  gauche  deJi  r^iQiip»  4«:i^ynnUi#« 
d*autre$  serres  en  bois  à  l'oqest ,  tnfliit  di3  serres 
plus  grandes  à  l  est,  poruinl  le^  oom*  tle  Buffon  , 
Baudin  et  Philibert.  Ûa^premières  quient  dans  un 
^1  éUI  de  dégradation  qu'il  étuu  impossible  de  les 
loon^erver;  I^s  dernîàree  étalent  moins  délabréest 
mais  ne  pouvaient  avoir  non  plus  qu*nne  durée 
Icnipuraîre;  elles  étaient  d'ailleurii  loin  de  suiiire 
luix  besoins  toujours  croia^sants  par  suite  de  l'auge- 
mentation  des  collections  de  planlâs  envoy^^  dis 
lOMtes  parts  au  Muséu«i  d'hi$ioîre  naliir^leu  . 

Il  était  devenu  indispensable  de  remplacer  im«- 
ux^diatement  une  grande  partie  des  anciennes  ser^ 
j^a»  iSt  de  se  a^énagiNr  des  ressourQOi  pour  l'avi^nir^ 
lin.  piH^jei.  fui  alors  rédigà»  l\  ts^tnrrenek  Ja.«réa^ 
lion  d*un  système  de  serres  AOurbes^  se  prolonW 
geaiU  de  cUaquc  çùlt;  de  la  rampe  du  labyrinthe, 
et  80  terminant  vers  cette  rampe  par  dei  paviUoiiS 
vitrés. 

Des  crédits  furent  accordés,  eu  1833  et  4 838»  pour 
la  construction  de  la  partie  sjtiiée  à  l'ouest  de  la 

ranijie  et  des  deux  pavillons  ;  on  a  ajourné  à  une 
autre  époque  rétablissement  des  serres  courbes  à 
la  suite  du  pavillon  de  Test.  D'après  ces  disposi- 
ttenis,  les  vMlléré  ierrts  furetit  démoUéH;  »VWiû^ 
tion  de  celleâ  de  Buffon  ^  Baùdiu  et  Philibért,  pro^'^ 
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Tigoirement  conserrëes^  maig  dont  le  mauvais  étal 

a  dû  s*accro!lre  depuis  treize  ans.  Elles  suiu  au- 
jourd'hui lolalement  hors  de  service. 

Le  moment  est  donc  vemi  d'achever  l'opération 
commencée  en  1833,  en  construisant  la  pariîe  des 
serres  courbes  située  à  la  suite  du  pavillon  déjà 
existant  à  l*est  de  la  rampe,  et  de  compléter  ainsi, 
par  un  établissement  symétric|ue)  le  beau  projet 
adopté  en  principe  en  4833. 
•  M.  le  Ministre  de  rinstroctiôif  publique  èt 
MM.  lesprofesâ^rsf  rfu  Muséum  tf*hts^otre^aturelle» 
à|)préc!adl  loute  riniportancc  des  travaux  à  entre- 
prendie  dans  ce  but ,  et  reconnaissant  d'ailleurs 
<|uedans  l'état  actuel  le  service  des  collections  e.<il 
menacé' de- souilVir  pal»  rinsuf(isance  des  -moyenl^ 
de  coniserviitibii  dont  ils  disposent  pour  les  filantes 
de  toute  espèce,  demandent  que  cette  opération  ne 
soit  pas  retard<^e.      '      •    *  '  '  • 

£n  conséquence,  le  projet  de  compléuient  des 
-serreB  ^  été  rédigé  f  il  comprend  lés  senrosi  ^tirbes 
è  l'est  de  vâstes  magasins  et  des  ateliers  dMère 

ces  serres;  enfin,  des  serres  basses  au  pied  des  ter- 
rasses dans  toute  l'étendue  des  serres  existantes  et 
de  celles  à  construire*  "       "  •  ' 

'  La  dépensé  de  tous  ces  travaux  esi  évaloée  A 

,^  ,i      "  \  '  *  -1 .     «'   il      :  •  '  *  I . 

BIBLfOTUÈQVE  1>E  L  ABSEMAL. 

''.«.'■:    ».  .  <  ;     j;        ,    x''  r  .   ^  >  •  î 

1  i-  (»;•  <"M .  ^'  - J(    J       i  '  .  •  !  M».     ^1  ' 

Deppis  quelque  leipps  j  J'il^  Louv'ters  a  été  rfy^ 
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du  p^Mi'lfi'iKS  de.  I»f  Mère  qûi  Ten  aâpanila  Vttpiès 
les  projets  4e  radministralion  municipale  de  Ram^ 

k^  terraln  de  i^elle  parue  de  la  \jlle  sera  vendu  pour 
y  élever  des  bâtiments  pariiculiersj  des  rues  ;y  sc- 

ronl  ouvertes  à  cet  eflet.  finlii),  d^.>foieft4ffri<Hmn 
9plMiiîciiii<?ai  seron(rélabUee  6illr:(l06  nQMV^sia4|Q|ir- 
li^Vt^'ie  opntre  de  Paris,:  fane  de^  ceg^gj»s.4a 
ca^mminication  ira  r^oîndre  les  boulev^U  pur  |^ 
place  de  la  Bastille. 

Par  suite  des  alignementi»  arrêtés,  la  propriété 
(|e  »0bati$e4  lâ  bibliothèque  de  1* Aneoalv  se 
^reuvetfrUlIfifileà  eott  extrémité  rOrienialei*  H  AUrfl 
à  céder  une  portion  de  terrain  occupée  pai  les  bâ- 
tiuieuts.  Cette  cession  exigera  des  constructions 
nouvelles,  pour  ci^re  la  bibliolbè(4ue  :sur.  «e  poiiAi,.* 

Dans  celle  circonslaaeei  uaarraflgeineA^aviin^ 
tagenx.9  rstat  a  élé  ooacla  avee^l^fdmlniiçtraUon 
uiunicipale  à  Tégard  du  terrain  à  abandonner. 

11  {\  eu  pour  objet  d*obteiiir  poui'  la  i/djiîoibèque 
deTAr^senal,  au  devant  de  la  faç$^jSu«*jQ  bouJen 
v^n»  autrefois  le  4|ii^i  MorLandi  iun  esjpd^  de  fUi» 
pétre»  de  largeur,  la  valeur  du  Orrain.à  abandon-- 
ner  (>our  le  percement  delà  rue  nouvel  1<^,  et  les  in- 
demniiés  qui  en  senties  conséquences .,  se  com- 
'  penseront  avec  ^  valeur  de  i  acquisiiipn.  quiç  fera 
l'^t  aor  le  boulevartt  et  la  bibliothèque  serp  pli|qéi8| 
dans  ujie  €qQ4iii9il  d'iaoleme(it  de^a  lopgu^psi 
désirée*  •  <     «  '  •  :  » 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  laire  con- 
nai^r.e.  reu4root  nécessaire  rexécuijon  de  cliver^ 
travaiiXi  .Mfi^aeulomf qt  pqur«  Qlore,  et  jspler  Té^lr^ 
ficse^.ioais  auaisî  pour  y,  faire  d^s  yé|iamio^  que 
Vétai  de  d^radalfooi  .  de  ceriai^es  par^ç§  et  ie^ 
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coBveiiaiioes  du  sertioe  réotanéni  impérieuse» 

\M  déiatlê  d«  ptojêt  que  nous  «fon»  rh6iini9iit< 

de  vous  soumettre  à  cet  effet,  Mesrieurs,  se  résu^ 
ment  ainsi  qu'ii  snît  î 

~  UAe  partie  des  bâtiments  de  ta  bibliothèque»  do 
éM  <>tt  ieMiit>  Bé  trouvant  éftiporiée  par  lè  peree» 
metff  de  le  m  eonduieeni^ela  BaUffle  att  bevle- 

vari  Morland,  il  sera  construit  une  façade  bUi  ceUe 
rue. 

-  Les  deun  arrière-corps  sur  le  boulevart  Morlandt 
Bètit  dans  an  état  de  délabrement  tel  qu'on  ne 
pourrait  les  laisser  subsistef  plusisngtempè,  serani 

réparés  ei  réfTnlarisés*  Toutes  les  petite»  construe^ 
lions  faites^  ilitîérentcs  épocfuw,  et  qui  ne  peuvent 
plus  exister,  seront  supprimées* 

La  ville  de  Paris»  abandennant  à  l'État  une  lai^ 
geur  de  deux  mètres  ^  prisé  sar  le  bontofari 

Morlumi,en  avant  d"  la  façade  de  b  hibliothè  )ue, 
il  y  sera  construit  une  grille  (jui  protèfiera  l<»  hâii-' 
ment  et  Tisolera  do  la  voie  publique.  Une  grilk 
séia  élément  pleeée  dans  la  rue  de  Sully»  su 
dévantde  la  feçadeseptentridnale  qui  sétn  r^pafée 
et  consolidée.  '  «  -  .  ■  . 
•  L'entrée  actuelle  do  public  sera  changée  et  re- 
|Nnté6  ài'eitrémité  du  bâtiment  du  côté  du  ceu- 
«hani:  La  dèaMiilôn  des  petits  bâtiments  qui 
obstruent,  de  cse  côté,  les  abords  de  l'établissemenl, 
proctifér»  tin  espace  suffisant  pour  fot*nier  une 
eour  antérieure  ferniée  d'une  grille  nvéc  double» 
antrée  'sur  la  rue  de  Sully  et  le  boulevart  Morlaud. 

\6t  iille  dè  laeinra  ayant  été  reeonnuë 
iMSunsatfee,  il  ififa^  sera  établi  ttnè  seoMida  ,  aînsf 

qu'une  salle  de  manuscrits.  Les  casiers  de  la  bibiio* 
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Ibèqae.  açronl  agraocJifii  po^r  r^po^ijro  fifxs  ^iç; 
jiablemenl aux bô^oinadii  service.  ' 
La  dépense  des  travaux  menUon.9^  çi-dewu4  ^( 

évaluée  au  clçviâ  à  >i58,000  fr. 

'    '    «  ' .    t   '  '  \ 

•     •         ■  .^  . 

♦ 

'  !în  crédit  de  1,010,000  fr.  a  été  alloué  par  la  loi 
du  18  jiiiliel  4838,  ponrià  heCOttSiruclion  desMti- 
meots  aA'aciés  aux  bureaux  da  Minî^ère  do  l'inté^ 
rieur,  situés  dans  la  eoor  latérale*  Cette  0|^ration 
a  pe^fats  de  réunir  la  plui  graudè  pMfm  àleé  UfihA^ 
cos  placés  h  location  dans  des  propriétés  pariîcu- 
lièl*es.  K'afftîcuuiut»  à  ce  mêmedépîïrtemenl  mihi8té<^ 
rialf  du  l>àli(nenl  de  la  rue  Uiiierin  Bertin,  occupé 
nagtiérc  par  l'école  des  ponls-et*cliaussées  ^  a  com- 
plété celte  réunion. 

Les  travaille  à  exécuter  à  rhétel  du  Ministre  cl 
•  aux  hAlitiK'iUs  des  btiroanx  formant  h  cour  princi- 
pale,  oit  t  été  ajournés.  Ces  bâtiments  sont  arrivés 
à  un  tel  état  de  déjgradation  qu  il  est  nécessaire  d'y 
{)or(er  proniptemeiit  romédc. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  compléter  ^opération 
entreprise  en  18.18,  Tliôtel  du  Minisire,  qui,  iJonuis 
longues  années,  n^a  reçu  aucune  amélioration,  doit 
6lre  rtaialiré)  les  >  pièces. aisqléti  atal  hècapliana 
exigent  Mtiê  appropriaii^É- (jéiiMIe  ;  il  y  .aMfin 
nécessité  de  i  enouveier  une  partie  du  mobilier  qui 
tombe  en  ruine.  .  . 

Les.  peiiU  bâtiments  sur  la  rue  de  Grenelle  n'of- 
frent plus  de  solidité  et  sont  inhabitables;  il  en  (est 
éemème,à  peu  prèsi  du  b&timent  perpendiculaire 
a  riiôiel.  Celui  Cil  aile  à  droile.  alTeclé  à  la  comp- 
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iabililé,  doit  êire  reconstruit  à  partir  du  premier 
étage  ^  ejt  celui  én  aile  à  fauche  exige  d'impoi^- 
tantes  répiairatiô'n's.  "     ,  ,  . 

Les  dépenses  afférèntes  h  ces  'SHéra  travaux  se 

décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 

Restauration  lié  rhôtël  du  Miilistre ,  des  dépen- 
dances; renouvellenîcnt  et  appropriation  du  mobi- 
lier. .   31,2,  VOO^ 

.K^Qon^ruciiûta  (}es  de^Xf  jt^V^ief^^ 
siiflii  rup  ^  .Cpeflclle. ...     ,      ...  •  ..  1  jt8,00P 

IleconstryicMpa  lies  élagfas.  supé*-.  t  >  .  .  .  . 
rieurs  du  bâtiment  delà  comptabilité.^  I60|000. 

Ai  jîiopriMLiQn.UM  juàiimentfln  ^ile^  , 

gmokQ  ^ -i-  ►  •  T,  60 

•     '        •    î  Total.   650,000 

Les  travaux  présentent  un  caractère  d'urgence 
et  de  convenance  que  chacun  de  vous,  Messieurs, 

a  pu  apprécier  j  nous  n'hésiioiis  pus  k  vous  deman- 
der les  crédits  nécessaires  pour  faire  face  aux  dé* 
penses  qu'ils  doivent  oocnsionner.  •  . 
^  £n  résumé,  Messieurs,  les  crédits  que  nous  voua 
deniandon$  de  nous  accorder  pour  effectuer  les 
aiiu'lioralions  dont  iujus  venons  d'avoir  Thonucur 
de  vous  entretenir,  s'élèvent:  savoir: 

.  Ecole  Polytechnique   1,8^0,000- fr.- 

1  Muséum  d'histoire  naturelle,  .i  728,000 

i.  Biblioth^ue  de  l'Ajaeaab. «  258,000 

Ministère  de  rintérieor   ^  660,^  - 

'  '  Toiiii j.      vv .  . . .  ^,470,^00 

'  lravaut*devant;èirè  'jéxécutés  én  (jlbsietira 
àii'nées,  flous  hb  vous  dem^ndérohs  pas  de  mettre 

uhmédiatemeut  la  tolaliié  Recette  somme  à  notre 
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disposilion,  nous  vous  proposerons  seuiemenld*alr« 
liMÙar  À  V^reice  iB46  4es  erédtts  ei-aprés  : 

Ecole  Polytechnique   400,000  fr. 

Muséani  d'hisioirc  naturelle. .  •  200,000 
Bibliolhèq«ô  df  TArsenaU  »  ^  158^000 
Ministère  de  rinlérieur   250^000 

  008,000 

Et  à  rexercicc  1847.  * 

Ecole  Polylechniquo   300,000  fri 

Muséum  d'iiistoire  naturelle. /  'idO^Odo 

Bibliothèque  de  l'Arsenal   100,000 

Ministère  de  l'inténeiir   200,000 

T^oii^i^:   llÔO.OOO 

.  Noq»  icspérent,  Messieurs,  que  vous  plirtageres 
noirai con-Tiotten  sur  h  eonvenancc  et  rmilité  des 
tmfauK,  qui  fonrt  l'objet  du  projet  de  loi  ci-joînl, 
que  le  Roi  nous  ii  ordonné  de  soumettreà  vos  déli* 
l)èB«*iena.       -  - 


P.-V.  3/  2g 
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•  » 


PUOJET  DE  LOI* 


LUUlS-;PillLlPPE. 

Roi  DES  Français  , 

A  tous  présenls  H  à  venir,  saiut. 

.  Nous  avons.Qjrdonné  et  ordooi\OD$  que  le  projet 
4e  )oi  doiit  h  \tntuv  $uit  sera  présenté,  en  notre 
nom^  à  la  Chambre  des  Dépuif^s,  par  notre  Hmtsire 

secrétaire  d'I  lal  di^s  travaux  pubiics,  que  nous 
chargeons  d  t n  exposer  les  motifs  et  d*eJi  sotile- 
nir  la  discussion  ,  assisté  de  M.  Valout,  conseiller 
d'État»  Président  du  Conseil  des  bâtiments  civils, 
et  de  M.  de  Noue,  Matire  des  requêtes,  chef  de  la 
division  des  bâtiments  civils  au  Ministéte  des  tra- 
vaux publics. 

Article  premier. 

11  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  de  irais  miUiom  quatre  cent  soixanie'Seise  mille 

Jrancs ,  qui  sera  employé  à  ragr.iiidissement  des 
bâlimervts  de  Técule  Pois  leohniquc  ;  à  la  conlinua- 
tion  de  rétablissement  deserres  ciiaudes  au  Muséum 
d'histoire  naturelle;  à  la  restauration  del'édiûee  de 
la  bibliothèque  de  l'Arsenal  et  de  l'hôtel  du 
Miriislro  de  rinlérieiir;  savoir  : 

Ecole  royale  Polytechnique»  un  million  huit  cent 
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quaraDie  mille  francs   1,840,000  fr« 

Muséum (IMiisloirii  naturelle, 

^pt  eent  vingl  huit  mille  fr. . .  .728,000 

fiibliûlhèqiM  4e  TArsennl  ,  '  < 

4leaxfieiitdini|ti»bt64>huUiniller.  '958>00()^  ' 

H6«€l  dn'llinlcière  de  rinlé- 

rieur, sixcenl cinqudn.Leniilie  r.  050,000-  ' 

Tolal  . ....  3,476,000 

■   -        Art.  2.  •  '* 

'  Sur  le  créctk  ouvert  à  Tarticle  premier,  H  est  ni*^ 

iribuê,  à  Texercice  1846,  Unesonîinc  tlo  un  millioi^ 
huit  mille  francs. 

École  royale  Folyleclinique,  quaire  ceiil  mille 


francs,  ci   400,000  fr.' 

Muséum  ci*hisloirê  naturelle, 

deux  cent  nilllc  IVancs,  ci   200,000  * 

■   Bil)liolliô<|ne  de  l'Arsenal ,  cent  ' 


cinqnanic  huit  mille  francs,  ci. . . .  '  158,000  "* 

Hdlel  du  Ministère  de  rinlé* 

rieur,  deilx  oo»t  cinquante  mille  '      •  ^  ' 

francfi,  ci.   t^oO^OOO  •  " 

Total... 4,008,000  ' 
«El  II-  l*exercice  4847,  Uius-iiommc.  do  litnteént 
mille  francs  :  .  f  •» 

Ecole  royale  Pplytcchniquc,  trois  cent  mille 

francs,  ci  .300,000  fr. 

Mnséum  d'histoire  nalurèlle,  deux  ' 
éent  mHli)  francs,  ci  •  : .  200,000 

Bil)liolhc(|ne  de  TArscnal ,  Cent' 
mille  francs,  ci.   400,000 

Hôtel  du  Ministère  de  Tintérieur, 
denx  cent  mille  francs,  ci   200,000 

Total  TT  800,000 
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Al  U  3a  . 

Lei  crAilîlf  .qui  n'aujHttni  pftsélé.ooinMitiiiiési^  k 
fin  d*un  exercice  pourront  élre  teporiés  à  Vexer- 

cîce  suivant ,  f^ns,  louielois,  rjne  les  limilês  du  oré» 
dil  de  trois  luillions  quatre  cent  sâixanlt^&eixe 
mille  fMifli98i  puissent  èine  dépMA^ 

An.  A. 

11  sera  pourvu  aux  déj[^nse8  autorisées  par  la 
présente  loi,  au  moyen  des  ressources  accordées 

pour  les  besoins  de  l'exercice  1840,  par  la  loi  du 
19  juillet  1845,  et  au  iiioycn  de  celles  .ù  accorda 
ullérieuremenl:  pour  les  bcsoiaiA  des  exci-ciços  soi-* 
vanis. 

An.  5. 

Chaque  année  ,  il  sera  rendu  eon^iiteaux  Cbaiu-' 
bres  de  la  situation. des. travaux  aaé^HilMS  cm  vertu 
de  la  présente  loi. 

Art.  6. 

Les  plans  et  devis  produis  à  l'appui  de  ia  pré- 
sente loi  seront  déposés  aux  arcbives  de  la  Chambré 
des  Pairs  e(  de  la  Chambre  des  Députés. 

Donnô  au  palais  des  Tuileries,  le  vingt-quutre 
inars mil  huit  cent  quarante-six.  •  - 

Sifjné  LOLIS-PHILIPPE. 
Par  Iclioit 

,  Le  Miniàir^'  secrétaire  d'JiuU  OU  dd^^t^ffifnp^i. 
des  iravaujp.jf{ybl4f$4 

'   '  Signé  8.  UuMON. 
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lAliLE  JU£S  MATJÈKES. 


CUNXfiNUiiti  l>«UiiS  Cfi  VOLUME. 


l'iosia*  •■  t  rbal  l'e  la  .-^«iaucA.' du  ^  mars  —  Dépôt  d'un 

rappor/.  (Voir  aux  anocxcs  )  —  Scrutin  sur  ?e  projet 
dê  tùi  rèlàiifàfà  HauigdtinntnVtiiure*  —  jldoptîon,^ 
^Discussion  et  adoptun  df  prnjels  de  Ifi  d'intéfét  , 

local,  —  Discussion  du,  ptojet  dç  loi  rtlttlif  h  uff 
échange  d'imiueuhfes  conclu  </i(re  l'Jùal  tt  la  »'///#  d^^ 
Bert:u*-i  (iVordj. —  y/t/opiion  . —  Jiemise  de  la  diiCUS" 
.w'n/i  {Jè  fa  f>rr>po.-'ition  tendaiit  li  modifier  la  loi  sur  ta 
partie  naiionaJe.  —  /(apports  delà  Çommifsion  dss  .,  i 
pHitiftns»,'»*  ••.>.•.•.•.••,•..».«••.«,•  t 

rirtcc»  -  vtiLnl  f!e  la«i-ance  tUi  t)  ni.n?.  —  DiveloppeTftèMs' 

d'aune  proposition  (  Voir  aux  imuexes.  ^  —  Prtse  en  , 
tonsidération**.»  •  7 

Procès-vcth^l  de  la  6i-ance  Uu  10  m^ra.  <—  Commu/nvaiion  de 

Procès  vrrbal  de  U,8^»ncc  clu  ii  marf.  —  Dépôt,  d^m  rap- 
port. (Voir  Alix  apnexes,}'      f^eiijicatiun  de ^(favoirt, 
—  Presiaflùn  de  smtin^ni,  l-\S'ii/r«  </e  iSr«  '/isc«ffidjt«ftt* 
projet  dà  tbiihr  texereice  ^cs  Jluùit(jÊies  ke  sùcre  in* 
di^èr.e*   •....«..  4' 


(490) 

Pr«c«t  Ttriul  d«  la  icancc  «lu  la  mars.      Dépôt  fVun  rapportm 
CVoir  AUX  annexe».)  —  Suite  dé  la  fUscussion  tfu  pro^ 
jet    de    foL  rQlniij  a   Vexercice  des  jaJ>riqiies    (h  sucrm 
indigène.  —  Adoption   6> 

l^rét-Terbal  Ac  la  &c'ancc  du  i3  mars.  —  JnterpeUntiom 
suriet  affaires  de  Pologne.  —  Disciusion  du  projet  de 
loi  sur  les  eaux  minéralesm  ••••••••   89 

Prm:cK  -  verbal  do  la  ttfanee  du  14  mur»,  ^  SuHë  de  la 
discussion  du  projet  de  lot  relatif  à  ia  cmêwvation  des 
sources  d'eaux  minérales m 4^**  116 

t*n»cé»*«erlMil  de  la  stfanee  dn  t(>  mara.  —  Communication  dm 
diifefê  ft^etg  de  loi  et  dép6t  d*un  rapport,  (  Voir 
•ux  nnx^exoê»')—'  Scrutin  sur  ie  projet  ife  loi  relatif  owt- 
xotirers  fPf/rft.r  minérales —  Adoption. —  Discussion 
du  piojei  de  ''oi  pnrtnnt  demande  d' un  crédit  de  "^oOfton 
francs  pour  xecours  aux  hospices  ,  bureaux  de  dut» 
rite,  rte.  —  jfJoption*  —  Diêcuêtion  sur  la  propoti' 
tiùn  concernant  to$  Députes  fonetionnairos*  •  •   i36 

Tioccs  -  Tcrhal  de  la  séance  du  1-  mars.  —  Cominitnicn'ion 
d'un piojet  de  loi.  (Voir aux  nnnrxes.^  '—Lecture  d'une 
proposition»  — >«$'<i/l«  de  tadiicuâsion  de  la  proposition 
relattvè aux  Député*  Jonetioniutires »»*..   i^C 

Ptfocéa-verbAl  de  fa  ti'ance  du  18   mars.  —   Nommasse,  — 
Dépôt     un  rapport,  (Voir  aux  nnucse.*.) —  Sttile  de 
ta  discussion  de  la  pti^po^ition   relative  aux  Depulcs 
fonctionnaires  m  —  Jiejet*  ». .  i83 

Pr<irè»  -  verbal  de 'la  s^atie«  dit  19  mari»  —  Discussion  de  la 
propoêihon  relative  m  i*emtiguûment  det  fiettu^  et  ri' 
l'info*-,*—  H^red^  t  i.;...*  aao 

Frocci  -  Tcrbal  de  la  séance  du  ao'  roar».  ^  D/pét  tVun 
irappnft.'ÇVôît  atix  annexes.)  DUcnsêion  et  adop- 
tm»"  de  ftmjeit  de  loi  d*in/érét  léenU  Heppnrt 

</if  fn  Commission  ffes  péf fiions.  —  Disnission  dr  lii 
propoiiùon  tendait  a  itnhltr  une  lare  snr  la  riiic  ca- 
nine» — ^  liejet-de  la  prtse  en  considération. .........      ai  1 

Frocen-vêibftl  de  là  sànce  du  àt' mars...  Dtseustion^de 
ia prûposttion  tendant  à.  introduirff  des  mù^etHlènt" 
dans  la  iM  êur  ia  garde  nationale »  «x,^  •  aH 
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PrM^-rerbal  de  la  témOce  clu  a3  niars.  —  JJomow^ê,^ 
CommÊUtieation  dm  projets  de  loi, — Dépôts  J«  rapports. 
(Voir  aux  .mnexes.)  —  Suite  de  ta  déKbérutàm  sur  let 
«rtieles  de  la  proposition  relative  a  la  garde  nationale. 

Pioeis*vecbal  de  la  i^ance  du     nan»  —  Cinntuunieaticn  de 

.      projet*  de  loi  (  Voir  aux  annexes.)  Scrutin  *ur  ■ 

la  proposition  relative  a  ta  garde  nationale,  ~  Adop- 
tion, —  laÈerpeUation^  uu.  su^et  dee  houillèrtt  de  la 
£<tif«t«*««   ••.«•^  •••>••• 

Frocèa-verbal  de  la  irâace  du  «S  m»n,  -r.  Sisiàt  du  iuier- 
pJUaUQn»  au  n^et  des  homUirêê  de  U  Zoîrv  


(  4St  ) 


ANNEXES  (N-  46  à  (TT^ 


Ami«<tm«.  '  l*a(vè. 

45.    —  E«pport  Cait  par  M.  Pbyhi  ,  mr  le  projet  de  loi 
ianiiant  a   ouvrir  au  Ministre  de   VifHérieur  MU 
crédit  extraordinaire  et  s.uppLcrH*ntaire  de  .$tôi»' 
cent  mille  francs  pour  secours  aux  hospices^  bu- 
remux  de  charité  el  institutions  de  bienfuisartce .   5 

—  DcTeloppcmenU  île  la  proposition  de  M.  db  $Al(fT> 

PaiiST,  sur  la  conversion  de*  rentes  5  pour  100.  « .  y 

47>    —  Expote  des  motifs  et  projet  de  loi,  présentes  par  M.  le 
MiMsTBE  DK  LA.  cpfcRRE  ,   relatifs  h  Pouverture 
d'un  crédit  de  45o.ooo  fr.  pour  Vinscription  des 
pensions  militaires  en  \  840  ♦ .  «  35 

4S«    —  Expoie  des  motifs  et  projet.de  loi,  ptcsentt;s  par  M.  le 

MlwiSTRE  or.   LA  CUERRF,  relatifs  a  un  appel  de 
80,000  hommes  sur  la  dusse  de  i8\6   ♦  .T7  4l 

49.  —  Rapport  fait  par  M.  de  Lotres,  «tir  le  projet  de  loi 

ayant  pour  objet  (P autoriser  le  département  de 
Lot^t-Garonne  à  s'imposer  ertraordinairement 
pour  concourir  aux  travaux  d'une  route  royale . 

50.  —  Rapport  fait  par  M.  Bomnaire  ,  sur  le  projet  de  loi 

tendant  a  autoriser  la  ville  de  Soissons  ,  départe- 
ment de  l'Aisne  y  à  s'imposer  extraordinairement.  4>i 

51.  —Exposé des  motifs  et  projet  de  loi,  présente  par  M.  le 

iMlWISTRE  OE    l'aCRICOLTORI    HT  DU    COMMBUri  , 
relatif  aux  livrets  d'ouvriers   G<i 

it.    —  Exposé dci  motifs  et  projet  de  loi ,  présente  par  M.  le 

MlHISTRE    DB  L^ACBICDLTURK  ET    DU  COMMERCE, 

sur  les  modèles  et  tlessins  de  fabrique   t$ 

5>»    «-  Exposés  des  motifs  et  projet  de  loi ,  présentes  par  M.  le 
Ministre  pe  L^iaTfeRiEUB.  tendant  h  autoriter  les 
départements  de  l' Aisne  ,  du  Finistère,  du  Loiret, 
de  Maine  et- 1. Pire,  et  la  ville  de  Saint- (ié-rmiin. 
en-Laye  (Seine-et'Oise)  h  s* imposer  extraordinai- 
rement  ou  a  contraHer  des  emprunts  


1 1' 


{  ^'ài  ) 

IV-.uétOt. 

h\.         Rappon  fait  par  M.  Darwaud  ,  sur  le  projetcle  loi 
ayant  pour  objet   d'autoriser  le  département  du 
Ilaut'lVim  a  s'imposer  exlraordinairenient  pour  tet 
dépenses  de  ses  maisons  d'école  i.  l'i^ 

55.     —  lixposc  des  moclfa  et  projet  (11?  loi,  }^:  !'seiUes  par  M.  LK 
Ministre  des  travaux  pobucs  ,  portant  alloca- 
tion de  ij](i6,oooJ'rancs  applicable  h  fachèi^entent 
de  dit^ers  édifices  puhlics  d'intérêt  général,  et  a  la 
démolition  du  cfoclier  de  C église  royale  de  Saint- 
Denis,,  

5g.  —  Rapport  fait  par  M.  Sagho  ,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  traité  belge  et  à  quelques  dispositions 
nouf  elles  du  tarif  général  de»  douanes .......  »~  iCjQ 

57.  —  Rapptirt  lait  par  M.  !«  gênerai  ScHlCBrDEii,  sur  le 
projet  de  loi  relatif  h  un  appel  de  80,000  hom- 
mes sur  la  classe  de  iii\6  •  «••••  OiOX 

5b«  — ■  Expoatî  (Ic^  motiTs  et  pinjct.  (}e  loi  ,  présente  nav  M.  LE 

Ministre  de»  travaux  pretics,  relatifs  h  un  cré- 

dtt  de  3i.ooo,eoo  jrane»  pour  Cétttblisse nient  d'un 
chemin  de  fer  de  Sainl^Diziera  Gray  «  ai5 

5g,    ^  Kxposc  des  motit':»  et  projet  de  loi,  prcsentc's  par  M.  lb 
MiiriSTRB  DES  TRWAUx  PURLIC8,  relatifs  a  des 
^                 crédits  supptcmentaires  pour  les  chemins  de  fer 
d'Orléans  a  f^ierzoUy   et  de  Nîmes  il  Montpel» 
lier   aa8 

60.    —  Expose'  des  r-iotlfs  et  projet  de  loi,  prcscnlcs  par  M. 

LE  MiîiiSTnE  DHs  TRAVAUX  PUBLICS,  relatifs  h  un 
crédit  de  3,ooo,ooo_/r.  sur  l'ejtercice  iS\6  pour  les 
travaux  de  rectification  des  routes  royales»  ......  a|4 

gi.  — .  Expose  des  motifs  cl  projet  de  loi,  pre'senie  par  IM.  le 
[N]  IMISTRE  DES  travaux  PURLiCs,  relui ij  h  l'établis- 
sement de  divers  ponts  •   3^9 

Trxposés  des  niotifb  et  projets  de  loi  prt'scnies  par  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  , /c^i'i/j  It  des  impcsi- 
tinns  extraordinaires  ei  h  iiti  emprunt  pour  les 
départements  de  la  Chnienle  (  -a  projets  )  ,  Côte- 
d'ijr,  Landes  f  Manche^  Meurthc,  Nuvre  ,  Jias- 
Rhiny  Seine-et-Marne  ,  et  la  commune  de  li/ontm 
jean  (.Maine  el-Loire)  •  ^05 

p.-v.  3.  20 


(  ^34  ) 

03.  —  lUpi^'ift  fait  par  M.  INTdtkau,  mr  le  projit  de  loi 
i^lat  j  a  un  échange  d  immeubles  entie  l'iLtat  et 
M>      eomftf  Je  Pierre..   

6î*  -—  i^ii'  pnrt  f.i!t  par  M.  Mote  vu  ,  sur  T»»  prf.îft  cîc  loi 
reûitij  à  a/t  i  (hanL;c  <te  Urrain  entre  la  lista  ci- 
vile et  le  sieur  S  iiiion  Certain  3oo 

65.   —  Ëxposi;  (les  inotiCi  et  projet  de  lot,  prétenté  par  M  •  li 

5!iBiiSTRR  DES  TRAVAUX  f9»uCM  ^  niattf  h  tamé' 
Uoration  de  diver*  poné   3o$ 

^Expoaedes  motifs  et  projet  de  loi,  prcseatcft  oar  M.  h% 
MlHlSTRe  DES  TnAVAOz  postics  f  rtiattfi  à  un 
crédit  c/c  4,808,000  fr.  pour  i'aM^ëaunt  dueattal 
de  iVion  à  La  MoeheiU  •   4o3> 

^«  —  Exposé  des  motif*  ei  projet  de  Wi,  présenté  per  M.  Ls 
Miaisvftt  me  tiataux  fVËLW,r^tai/êk  un  crédà 
de  ià,^j6/»oo  Jr.  applicables  a  la  reUauration  et  a 
l'fgrandissement  de  disert  ddifieeM  puUks^^iaté- 
lé^général   ^il 


m  DB  LA  TABLE  DU  TROISIEME  TOLDJfR» 


Digitized  by  Google 


î?arbarli  (Tollrgc  ILîbraru 

l'MMM 

Ma0s«    State  LiiDiâry 


